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Ages  155  &  154  >  i7  nom  ejl  échappé  d'' inférer  quel- 
que chofe  qui  a  rapport  à  V Article  IV  ,  page  195  ,  fur 
les  Mariages  fous  condition  y  de  riouvelles  reJUxions,  fai- 
tes depuis  rimprcjffion  des  pages  2.53  &■  254  ,  nous  ont 
engagé  à  donner  cet  Article  IV  ,  pour  modérer  ce  que 
notre  première  idée  renferme  de  trop  général  ;  cependant 
nous  ne  Savons  pas  fupprimé  ,  pour  qu^ on  puijfe  juger  Ji 
ce  que  nous  avions  d'abord  penfé  >  ejî  conforme  aux  pri:\-» 
cipes. 
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PRE  M  1ERE    Q  U  E  S  T  I  O  N. 

LEgliJe  a-t-ellc  le  pouvoir  de  difpenfer  de  tons  les 
les  empéi-hemens  Je  'Mariage  ?  Qudle\\  été  la  Dif- 
cipline  de  la  primitive  Eglife  dans  la  concejjion 
des  difpenfes  ?  Le  pouvoir  de  difpenfer  des  einpé' 
chemens  de  Maruige  afpartient  -  il  du  Pape  ou 
aux  Evéques  ?  Un  Evé.jdc  peut  -  il  accorder  une 
difpenfe  d'empéchemens  à  deux  Parties  contrac', 
tantes  ,  dont  une  ncjl  pis  d.'  fon  Diocefc  ?  Cha^ 
cune  a-t-elle  hefoin  d'une  difper.Ji  de  fnn  Evêque  î 

AjA  dirpenfc  de  mariage  eft  un  fage  reLîchement  de 
la   fevérité   des   loix   ecclcilaftiqucs  ,  que  l'cglilc  fait 
en   Faveur   d'un  particulier  ,    en   lui  donnant  ,   pour 
Difp.  du  Mar.  Contrats.     (10)  A 
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des  raifons  légidmes  ,  la  permillion    de  Ce  marier  i 

quoiqu'il   lui    Toit   défendu    par   les  loix  ecclelialH- 

ques. 

Le  fupérieur  eccléfiaftique  ,  en  accordant  une  dif- 
penîe,  ne  fait  donc  autre  chofe  que  déclarer  en  juge, 
que  l'inrention  de  leglife  n'eft  point  de  faire  obferver 
£qs  loix  à  la  rigueur  dans  l'occafion  cjui  fe  prcfente  ; 
•  parce  cjue  la  rigueur  de  la  loi  ne  pouvant  en  cette 
occiifion  c:re  conciliée  a/ec  le  falut  d'un  fidelle  ,  dont 
il  eft  jufte  de  préférer  le  falut  à  la  loi  ,  le  tempérament 
dont  on  veut  fe  fervir  ,  eft  alors  plus  avantageux  à 
1  eglife  que  la  rigueur  de  la  loi  ,  qui  feroit  préjudicia* 
ble  à  ce  fidelle. 

On  ne  peut  pas  douter  que  l'cglife  n'ait  le  pouvoir 
d'accorder  des  difpjnfes  des  empêchemens  de  maria- 
ge ,     qui   font    de    droit    eccléfiaftique    i    car    tout 
légiilateur    eft    maître    de    fa   loi   pour   pouvoir  en 
diipenfer  quelques-iMs  de  fes  fujets  ,  avec  la  même 
autorité  qu'il  a  fait  la   loi  ;    Se  comme  il  ne  peut 
pas   prévoir  tous   les  difrérens  cas  qui  peuvent  arri- 
ver ,    &    qu'en  certains  ,    la  loi   qui  eft  convenable 
au   bien  commun  ,    ne  l'eft  pas  au  bien   particulier 
de  quelque  perfonne  ,   il   peut  la  faire  celf-^r  en  fa- 
veur de  qui  il  lui  plaît ,   &  en  modérer  en  certains 
cas  la  rigueur  pnr  un  fage  relâchement  en  faveur  de 
quelques-uns  de  Cçs  fujets  ,   fans  qu'on  puilTe  croire 
pour  cela  qu'une  loi  foit  abrogée.  Or  il  eft  certain  , 
comme  nous  l'avons  fait  voir,  que  l'églife  a  le  pou- 
voir   de  mettre    des  empêchemens   au  mariage  ,    & 
qu'elle    en    a   établi    plusieurs    par    fes    loix  :    elle 
peut  donc  en  accorder  ,   par  un  efprit   de   charité  , 
la   diipenfe    à    qui    il    lui   plaît  ,    quand    elle    juge 
qu'il    y    a    raifon    de    le  faire.  Auffi  quand  Jefus- 
Chrift    donna    à    fts  apôtres   les   clefs   du   royaume 
des  cieux  ,    c'eft-à-dire ,    le  pouvoir   de  gouverner 
fon  églife   ,   il  leur  donna  en  même  temps   le  pou- 
voir àe  lier  &  celui  de  délier  Ca).  Le  premier  exprime 

(^a)  Et  tibi  dabo  claves'lis,  &  quodcuroque  folveris 
Regni  Coelorura  ,  &  quod-jfuper  terram  ,  crit  folutum 
cumque  ligaveris  fuper  ter-j&  in  Cœlis.  Matîh,  Caf, 
ram  »  eiit  iigatum  &  in  Cae-ji(^, 


fur  Us  difjjcnfès  du  AhrLige,  3 

le  pouvoir  qu'a  IcglUc  iie  lier  Ia  coufcicnce  des  n- 
dcllws  par  fcs  loix  ,  par  Ces  orionnan.cs  ,  pir  Ijs 
pénitences  qu'elle  leur  imp-TÙ*  ,  &  prr  l\  Icvcritc 
cies  peines  dont  elle  a  droit  de  punir  Lur  rcbcU 
Jion.  Le  fécond  confiRe  à  donner  aux  fid^lles  l'ab- 
iblution  des  péchés  &  dos  cenfures  ,  à  les  diCpea- 
fer  non-feulement  des  vœjx  qu'ils  auroicnt  faits  , 
mais  aufïï  des  empècheracns  qui  fe  pourroicnt  trou- 
ver à  leurs  mariages. 

Si  leglifc  n'avoit  pas  la  puilTan:e  de  difpenfer 
des  empêchemcns  de  mariage  ,  elle  mmqueroit  d'une 
autorité  qui  lui  efl  abfolumcnt  néceffaire  pour  le 
gouvernement  fpirituel  des  fidelles  i  le  faîut  de  plu- 
liears  peut  dépendre  de  cette  forte  de  dilpenfc,  étant 
même  quelquefois  nccclLire  pour  l'utilité  publique 
de  relâcher  l'obligation  de  la  loi  ,  comme  le  con» 
cile  de  Trente  le  déclare  dans  la  felf.  2^.  c.  1-5.  delà 
reformation  (bj.  L'eglife  doit  donc  avoir  la  puif- 
fan:e  de  difpenfer  des  empcchemens  de  mari.îgc 
dans  certaines  circonftances  i  autrement  on  pourroit 
dire  que  Dieu  lui  aaroit  donné  de  l'autorité  pour 
détruire  8c  non  pour  éditicr ,  puifque  d.ins  ces  ren- 
contres ,  elle  ne  pourroit  pourvoir  à  l'intérC^t  fpiri- 
tuel des  fidelles  ,  ni  ordonner  ce  qui  fcroit  nécellairc 
pour  leur  fa:i(flifica:ion. 

Quoique  dans  les  premiers  ficelés  de  l'églifc  , 
les  exemples  des  difpcnfes  en  fait  d'empêchemens 
de  mariages  ,  foient  rares  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  réglife  n'eut  pas  le  pouvoir  de  les  accorder , 
ou  que  dans  ces  temps- la  elle  doutât  de  fa  puif- 
fance.  Il  y  a  feulement  lieu  de  croire  que  h  fain- 
teté  ,  la  ferveur  &  la  piété  des  chrétiens  qui  yi- 
voient  dans  ces  (iecles  ,  leur  faifoicnt  rcgardjr  avec 
une  efpece  d'horreur  tout  ce  qui  leur  paroilloic 
moins  pur  &  moins  rég  ilier  ;  cela  les  tenoit  dans 
un  fi  grand  refpeâ:  pour  les  loix,  que  l'cglife,  par  fa 
[àgQ  prévoyance  ,  avoir  faites  ,    pour  être  les  règles 

(h)    Publicè    expedit    lcgis!cominuni     utilitate    fatisfiat, 
vinculum  qu'.ndoqué  rclaxarc,|Cofit\7.   Tr'uhnt.  fe(f.   l'i»  caf% 
urplcnuis,    cvenientibus  ca-Ws.  dc  Reformat. 
&bus     fie  necefllutibus  ,  j^io[ 

Aij 
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de  leur  conduite  ,  qu'ils  ne  s'avifoient  point 
de  la  prier  d'ufer  d'indulgence  ,  ou  en  accordant 
des  dirpenfes  ,  ou  en  adcucilfant  Tes  loix  ;  &  ce 
fcroit  mal  raifonner  que  de  dire  s  l'églife  n'a 
point  accordé  de  difpenfes  des  empêchemens  de 
mariages  dans  les  premiers  fiecles  :  donc  elle  n'a 
pas  pouvoir  d'en  donner.  On  renvcrleroir  aintî  d'ua 
même  coup  prefque  toute  la  puilFance  la  plus  lé- 
gitime de  l'cglife ,  puifqu'il  eft  vrd  qu'elle  ne  l'a 
exercée  en  beaucoup  de  chofes  que  dans  la  fuite 
Mes  temps  ,  &  que  fuivant  les  occalions  qui  l'y  ont 
engagée. 

Cependant  on  peut  prouver  ,  pat  un  ufage  éta- 
bli depuis  long-temps  dans  l'églife,  que  quand  les 
fîdelles  ont  eu  recours  à  fbn  autorité  pour  obte- 
nir des  difpenies  des  empêchemens  qui  fe  rencon- 
troient  à  leurs  mariages ,  elle  les  a  accordées  , 
lorfqu'elle  a  jugé  qu'elles  ne  feroient  point  de 
plaie  à  fa  difcipline  ,  &  que  le  relâchement  de  la 
loi  feroit  fuivi  d'une  honnête  &  utile  compenfation 
par  le  bien  important  qui  en  reviendroit.  Ces  dif- 
penfes fe  trouvent  accordées  non- feulement  à  à^s 
fouverains  &  à  àts  perfonnes  qualifiées ,  mais  aufli 
à  des  gens  du  vulgraire  ,  &  d'une  condition  très- 
médiocre  ,  &  rien  n'ert:  plus  connu  que  cet  ufige  de 
l'cglife  ,  puifqu'elle  donne  tous  les  jours  de  ces  fortes 
de  difpenfes  avec  toute  liberté  Se  à  la  vue  de  tout  le 
monde. 

Saint  Grégoire  le  Grand  ,  qui  fleuri/Toit  à  la 
fin  du  fixieme  hecle  ,  8c  au  commencement  du  fep- 
tieme  ,  \ii\  de  difpcnfe  en  faveur  des  nouveaux 
convertis  d'Angleterre,  qui,  avant  leur  baptême, 
avoient  été  mariés  contre  les  règles  de  l'cglife  , 
qu'ils  ignoroient  dans  l'infidélité.  11  efl:  vrai  qu'il 
recommanda  à  faint  Auguflin  de  leur  faire  com- 
prendre les  défauts  de  leurs  mariages  ,  &  de  les 
inviter  à  fe  féparer  j  m.^.is  il  ne  voulat  pas  qu'on 
les  privât  de  la  communion  ,  s'ils  s'opiniâtroient 
à  demeurer  enfemble  ,  de  peur  que  cette  févérité 
ne  les  détournât  de  la  religion  chrétienne  :  Non 
îamen   pro  ha£   re  facri  corporis  ac  fanguinis  Domini 


fur  les  difpenfis  du  MjrLige,  ^  5 
Ummuniùne  privandi  Jiint  ,  ne  in  eis  illa  ukifci  videa- 
mur  ,  m  quibus  Je  per  i^norantuim  ante  UivMnun  bap- 
tifmatis  ajhinxeriint. 

Cette  'dilpenfe  donna  lieu  à  h  plainte  de  Feux  , 
évêque  de  Melîine  ,  qui  ,  prenant  rindulj;ence  de 
faint  Grét^oire  pour  un  relâchement  ,  lui  en  écrivit 
en  termes  un  peu  forts.  Ce  prélat  trouvoit  mau- 
Tais  ,  entre  autres  choies  ,  t]ue  laint  Grégoire  eût 
permis  aux  Anglois  de  fe  marier  i.i  troilieme  degrc 
de  parenté  :  Undè  neceffe  ejl  ut  jàni  tertia  aut  quarui 
g^neratio  fideliuni  licentèr  Jibi  jungi  debcat.  Mais 
iaint  Grégoire  lui  répondit  c]ue  ,  lorfqu'il  avoit 
écrit  à  faint  Auguftin  ,  évcque  d'AngU'tcrre  ,  tou- 
chant le  mariage  des  pnrens  ,  il  n'avoit  pas  pré- 
wnAa  faire  uneMoi  qui  fut  générale  pour  toute  l'c- 
glife  ;  mais  que  les  règles  qu'il  lui  avoit  prcfcrites  , 
ne  regardoient  que  la  nation  angloife  ,  qui  venoit 
de  Je  convenir  à  la  foi  ,  envers  laquelle  il  avoic 
cru  devoir  ufer  de  quelque  indulj^ence  dans,  cette 
conjondure  ,  pour  ne  la  pas  eftaroucher  ,  en  lui 
propofanc  d'abord  les  rigueurs  de  la  difcipline  chré- 
tienne (t). 

Dans  le  huitième  fiecle  ,  vers  l'an  715.  Doniface , 
évêque  de  Mavrnce  ,  ayant  eu  recours  au  faint  iiége 
fur  la  difficulté  qu'il  trouvoit  à  faire  g  ûter  aux  AlL*- 
nnnds  nouvellement  convertis  ,  les  loix  de  l'églife  , 
qui  défendoient  le  mariage  entie  parens ,  Grégoire  II. 
qui  occupoit  alors  le  fu'ge  de  Rome,  trouva  à  pro- 
pos d'ufer  d'indulgence  en  cette  occalîon  ,  &  permit 
aux  Allemands  d'époufer  leurs  parentes ,  au-delà  da. 
quatrième  degré  (d). 


Ce)  Quod  autem  fcripfi  Au- 
guftino  Anglorum  gcntis  Epif- 
copo  alumno  ,  videlicet  ,  ut 
recordatus  es  tu  ,   de  confan 


caj.  S.  Gregor,  tib.  12.  ^i^'ft' 
Epijl.  j. 

{d)  Igitur  in  priiiîik  Icjebatiic 
in  quota  progenie  propinquo- 


gulnitatis  conjunftionc  ,  ipfi  rum  matrimoniura  copulatur. 

Dicimus  quod  oportuera^  qui- 
dcm  ,  quamdiu  fe  agnofcunt 
affinitate  propinquos  ,  ad  hu- 
jus  copulx  non  accedete  focie- 
tatem  ,  fed  quia  temperantia 
magisôc  pr.xlertim  in  tam  bar* 
A  iij 


Ôc  Anglorum  genti  quac  nu- 
Pcr  ad  fidem  vencrat ,  ne  à 
bono  quod  cepcrat  ,  me- 
tu^ndo  aufteriora  ,  rccederct, 
fpccialitcr  &  npn  generaiiter 
CîEtcris  me  rcripfiITe  cogaof- 
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Mais  ,  parce  que  cette  indulgence  n'avoit  été  ac'-* 
cordée  que  pour  faciliter  la  converfion  des  Allemands, 
lorfcjue  cette  nation  fat  plus  inftraite  &  plus  docile  , 
Jes  évêques  &  les  Ibuvcrains  du  pays  confulierent  de 
nouveau  le  fouverain  Pontife  ,  8c  le  prièrent  de  leur 
marquer  les  règles  que  les  Allemands  fidelles  dévoient 
iutvre  dans  la  ct^kbraticn  de  leurs  mariages  ;  le  Pape 
2aciiarie  leur  fit  réponfe  ,  &  hs  avertit  de  faire  ob- 
ferver  aux  Allemands  le  droit  commun  ,  qui  défen- 
doit  généralement  le  mariage  à  ceux  qui  fe  connoif- 
foient  pour  parens  :  Quod  qitidèm  chrijiianis  liàtwn 
non  ejl  ,  dùm  iifquè  fe  cognoverint ,  comme  il  eft  rap- 
porté à  la  fin  du  concile  tenu  à  Rome  en  Tannée  743. 
ibus  le  Pape  Z?.charie. 

Voilà  deux  célèbres  exemples  de  difpenfes  accor- 
dées dans  des  temps  cù  l'on  ne  fe  relàchoir  encore  , 
ru  avec  beaucoup  de  peine  ,  de  la  rigueur  des  anciens 
csnons.  Nous  en  trouvons  plulieurs  autres  dans  les  (îe- 
cles  qui  ont  fai-.-i.  Les  Papes  Alexandre  III.  &  Inno- 
cent m.  en  accordèrent  plufieurs  dans  le  douzième 
&  treizième  lïecles.  Elles  ne  font  que  trop  fréquente» 
en  celui  où  nous  vivons. 

L'églife  n  entreprend  point  de  difpenfer  des  empc- 
chemens  qui  iunt  de  droit  naturel  5  mais  feulement  de 
ceux  qui  ont  été  étf.blis  par  le  droit  ecclcfiatUque  ;  par 
exemple,  nous  ne  voyons  point  que  les  Papes  ayant 
pern-is  à  un  père  depoufer  ia  fille  ;  la  raifon  eft,  qu'il 
n'y  a  point  de  difpenfe  fans  un  relâchement  de  la  loi  , 
comme  remarque  la  glofe  fur  le  can.  Requiritis  ,  c.  i. 
q.  7.  Or  la  loi  naturelle  eft  incapable  de  change- 
ment ,  parce  qu'elle  neft  autre  chofe  que  ia  loi  éter» 
neiie  ,  en  tant  qu'elle  peut  être  connue  &  participie 
par  la  créature  railbnnable  j  c'eft  pourquoi  l'églife  ne 
peut  donner  difpenfe  des  empéchemens  qui  font  dô 
droit  naturel. 

Le  concile  de  Trente  n'a  pas  prétendu  le  con- 
traire ,  quand  il  a  dit  dans  le  canon  3.  de  la  feffion 
2,4.  que  l'églife  peut  donner  difpenfe  en  quelques-uns 

bara  genre  ,   plus  placer  qaàm'gencrarionem  jungantur.  Grg- 
ciftndioceaiura;,   concçà^n-i^or,  U.  Ef.Ji.  ij, 
«mm  cil  ,     ut  poft  quartaror 
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des  dei^rcs  qui  font  marques  dans  le  chap.  18.  du  Lé- 
viticiue^;  il  nous  a  (eulcment  taie  connoître  parla 
qu'il  n*a  pas  cru  que  tous  les  degrés  de  parente  ^  d'at- 
linitc,  qui  (ont  exprimes  dans  cet  endroit  de  la  Tamto 
r.cncure,  fuilerit  des  emi>êchemcns  établis  par  le  dioïc 
naturel ,  comme  véritablement  ils  ne  le  font  pas  tous  , 
quoiqu'ils  ayont  tous  été  piefcrits  par  le  droit  divin 
politif  ,  qui  ne  regardoit  que  le  temps  de  la  loi  écrite  , 
Ici.uel  pat  confcquent  n'oblige  pas  dans  la  loi  nou- 
velle. 1  r   J 

Nous  voyons  tous  les  jours  que  régUfe  difpenle  des 
empèchemens  empechans  ou  proliibitiFs.  Elle  cil  même 
plus  facile  à  accorder  la  diipenfe  de  ces  empèchenvjns, 
<]ue  celle  des  empêchemens  dirimans  ,  parce  que  les 
raifonsqui  l'ont  engagée  à  établir  les  empêchemens  di- 
rimans  ,  font  plus^  furies  que  celles  qui  l'ont  portée  a 
établir  les  empêchemens  empe:hans.  ^ 

li  eft  certain  que  li  c'eft  levêque  qui  ait  hut 
défenfe  a  d<;s  parties  de  palier  outre  à  la  célébra- 
tion de  leur  mariage  ,  il  peut  oter  cet  empêche- 
rr.cnt  en  levant  la  défenfe  \  mais  fi  cette  défenfe 
part  d'une  autorité  fupéricure  ,  comme  eft:  celle  de 
l'archevêque  &  de  Ion  ofHcial  en  cas  d'appel  , 
alors  l'évêque  n'y  peut  touciier  ,  fuivant  la  maxime 
du  droit  :  Lex  Juperioris  per  inferioreni  toUi  non  po- 
tefl.  CUment.  de  eUclione  &  ekcti  potejlau.  chap.  ds 
Hoinani. 

Il  eft  auffi  fans  doute  que  les  évèques  peuvent  per- 
mettre la  célébration  des  mariages  dans  les  temps 
prohibés  ,  pourvu  qu'ils  fe  falfint  fans  folennités 
moncbines.  Les  évcques  font  dans  cette  poffeflion  , 
&  on  ne  peut  la  leur  coutelier ,  parce  qu'il  n'y  a  ni 
canon  ,  ni  ufage  contraire  ,  qui  en  réferve  la  difpenfe 
au  Pape. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  l'opinion  de  quel- 
ques canonises  ,  qui ,  fous  prétexte  que  la  défenfe 
de  célébrer  les  noces  pendant  l'a  vent  &  le  carême  , 
a  été  faite  par  les  conciles  généraux  &  par  les 
Papes  ,  difent  que  les  évoques  qui  font  leurs  infé- 
rieurs ,  n'en  peuvent  difpenfer  ,  parce  qu'un  in- 
férieur ne  peut  pas  difpeulcr  de  la  loi  faite  par  foa 

A  iv 


s  Conférences  d'Angers  , 

llipérieur  ,  à  moins  que  fon  fupérieur  ne  lui  en  donne 
le  pouvoir  ;  c'eft  la  difpoluion  du  chap.  Dilecîus  , 
de  ■  tempore  ordinat.  fur  lequel  Innocent  IV.  dit  :  Non 
licere  epifcopo  difpenfare  ,  niji  ubi  invenitur  concef" 
Jiim.  A  cjuoi  la  glole  iur  ce  chap.  eft  conforme:  Epif- 
copi  difpenfare  non  pojfunt  ,  mfi  in  cafibus  fibi  con- 
cejjis  à  jure, 

Qiioiqu'on  convienne  du  fait  ,    on  n'en   peut  pas 
conclure  c]ue  le  droit  de  difpenfer  de  cet  empêche- 
ment   n'appartienne   pas    aux   cvêques  ,    dès-là  que 
ni   les  conciles  ,   ni  les  Pap^s  ,    ni  Tufage  ne  l'ont 
point  réfervc  au  faint  licge  }   car  il  eft:  certain  que 
les    évêques    étant    les    pafteurs  ordinaires    de  leurs 
diocefes  ,  ils  peuvent  de  leur  autorité  ,  pour  le  bien 
de    leurs   diocélains  ,    les    dirpenfei    des   loix  ecclé- 
fîaftiques  dans  les  cas  où  il  ne  leur  eft  point  exprelfé- 
jnent   défendu    de   difpenfer.   Les  canoniftes  en  con- 
viennent, &  la  glofe  fur  le  chap.  Niiper  ^  de  fentent. 
excommunie,    le  dit  en  termes  exprès  :  Epifcopi  pof- 
fmt  difpenfare  ,   ubi  fpecialiter  difp:nfatio  non  ejl  in» 
kibita.    Qtiel    embarras    feroit-ce    pour  les  lidellcs  > 
lî  ,    dans   plufieurs  cas  qui  font  fort  ordinaires  ,   11$ 
ne  pouvoient  pas  recourir  dans   les  diocefes  à  une 
puilfance  légitime    pour    être   difpenfés    des   obliga- 
tions qui  naiffent  des  conftitutions   de    l'églife  uni- 
verfelle  •;     8c   fî    les  évêques   ne  peuvent    difpenfer 
de   ces   fortes   de  loix  ,   il  s'enfuit  qu'ils  ne  peavent 
difpenfer  de  l'abftiinence  des  viandes,  ni  des  jeunes  i 
ce  qu'ils  font  néanmoins  tous  les  jours  fans  aucune 
difficulté. 

A  l'égard  de  l'engagement  qui  a  été  contradé  pai 
des  promeffes  de  mariage  ,  ni  le  Pape  ,  ni  l'évê- 
que  n'en  peuvent  difpenfer  ,  parce  qu'il  eft  fondé 
fur  le  droit  naturel ,  qui  veut  qu'on  tienne  fa  parole, 
&  qu'ils  ne  pourroient  en  donner  difpenfe  à  une 
des  parties  fans  préjudicier  aux  droits  de  Pautre  , 
avec  qui  l'engagement  auroit  été  pris  ,  ainfi  pour 
réfoudre  cet  engagement  ,  il  faut  de  néceffité  ,  ou 
^ue  les  perfonnes  fe  rendent  leurs  paroles  ,  ou  en 
venir  aux  voies  de  droit  ,  &  que  le  juge  eccléfiafti- 
^ue  prononce  ,  après  avoir  entendu  les  parties  ia^ 
fieffées. 
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Quant^au  vcra  (luiple  d^  chafl^tc  pcipctuelle  ,  ou 
^'entrer  en  religion  ,  l'ufage  crdiniirc  eft  d'en  de- 
mander la  difpjnfc  au  Pape  ,  à  qui  elle  eil  rcfer- 
Tce  ,  comme  bixte  IV.  le  luppole  dans  fa  conrtitu- 
tion  qui  commence  p:.r  ces  mots  :  Etfi  Doniinici  , 
parmi  les  extravagantes  communes  dti  paiiitent.  fir 
rcnnjjlon.  Nous  voyons  tous  les  jours  que  le  Pape 
dilpenle  du  voeu  (impie  de  challetc  perpétuelle,  & 
de  celui  d'entrer  en  religion  à  l'etfet  de  contradec 
mariage.  Mais  ,  comme  remari.]uent  Silvedre  &  Na- 
varre ,  &  après  eux  Sainte  -  Beuve  ,  tome  i.  dv  Tes 
rcfolutions  ,  cas  96.  ce  n'eft  que  la  coutume  (]ui 
fait  que  cette  dilpenle  efk  rcfervée  au  Pape,  car  elle 
ne  l'elt  point  par  les  cmons  \  aufli  n'en  ell-il  pas 
dit  un  mot  dans  les  décrets  de  Gratien  ,  ni  dans  les 
dccrétales  :  c'eft  pourquoi  les  cvêques  qui  trouvent 
Pulag^:  de  difpenler  du  voeu  (impie  de  chafteté  per- 
pétuelle ,  ou  d'entrer  en  religion  ,  établi  depuis 
iong-temps  dans  leurs  diocefes,  peuvent  en  donner 
une  dilpenle  en  vertu  de  la  coutume  qui  a  force  de 
loi  i  car  fi  la  coutume  a  pu  prelcrire  en  faveur 
du  faint  fîtgc  ,  elle  a  pu  faire  la  même  chofc 
en  faveur  des  évcques  pour  les  rétablir  dans  la 
jouilPance  d'un  droit  qui  paroît  inaliénable  de  l'épif* 
copat. 

Les  évcques  ayant  été  établis  par  le  Saint- Efprit  > 
comme  des  fentinelles  qui  veillent  fur  le  troupeau 
de  Jefus  -  Chrift ,  dont  chaque  évcque  ,  dit  faint 
Cyprien  ,  eft  chargé  d'une  portion,  il  eft  abfolument 
néceifaire  ,  pour  bien  gouverner  ce  troupeau  ,  qu'ils 
ayent  le  pouvoir  de  difpcnfer  des  vocjx  ,  aulîi  bien 
que  de  plufieurs  obligations  qui  nailTent  des  loix 
cccléfp.ftiques.  Oi\  ne  peut  don:  douter  que  les  évo- 
ques n'ayeni  ce  pouvoir  ,  Se  que  ce  i?e  foit  une  par- 
tie de  la  jurifdidion  qu'ils  ont  dans  l'églilc,  &  de  la 
puiflànce  de  lur  &l  de  deher  les  confciences  qu'ils  ont 
reçu  de  Jefus-Chrift. 

Si.  les  évoques  ont  ce  pouvoir,  ils  en  peuvent 
ufwr  ,  quand  il  eft  néceffairc  qu'ils  en  ufent  pou» 
Thonneur  de  Péglife  &  le  bien  de  leurs  diocéfains, 

At 
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dont  îes  befcins  l'exigent  ,  à  moins  c]ue  par  le  (îroïC 
poiitif  il  n'en  ait  été  dirpoTé  autrement. 

On  fait  que  les  évê]ues  ont  exercé,  durant  plu* 
fleurs  lîecles  ,  cette  autorité  ,  &  qu'ils  ont  difpenfé 
pendant  un  très-long-temps  dans  pîulieurs  points  de 
la  difcipline  ecclciîartique  ,  dont  la  difpenle  eft 
maintenant  réfervce  au  faint  fiégi?.  Et  on  peut  dire 
que  cette  réferve  ne  s'eit  Elite  que  par  un  efprit  de 
difcipline  ,  ou  dans  les  conciles  qui  ont  attribué  ce 
droit  aux  foûverains  Pontifes  ,  ou  par  la  cellîon  des 
évêques  qui  ont  reçu  les  décrétâtes  ,  par  lefquclles 
les  Papes  le  font  réftrvé  ce  pouvoir  ,  ou  par  la  pref- 
cription  que  le  faint  ficge  a  acquife  par  le  refpect 
&  ta  créance  qu'on  a  toujouis  pour  fes  décifions. 
Car  quoique  les  évêques  euifent  le  pouvoir  de  dil^ 
penfcr  ,  néanmoins  foit  qu'ils  voululTent  que  les 
canons  fuffent  mieux  obfervés  ,  &  qu'on  ne  les  vio- 
lât pas  fi  facilement ,  ou  afin  que  les  chofes  fe  filfent 
avec  plus  d'éclat  &  plus  d'autorité  ,  foit  qu'ils  n'o- 
lalfent  faire  les  chofes  d'eux-mêmes  ,  de  peur  d'être 
repréhenlibles  ,  ils  ont  eu  fouvent  recours  au  faint 
iiége  ,  comme  Yves  de  Chartres  le  déclare  dans  fa  let- 
tre  lie.  au  Pape  Paîchal  II  [e). 

Quoiqu'il  fût  à  fouhaiter  que  l'autorité  &  les  fonc- 
tions des  évêques  fulfent  uniformes  dans  le  royaume, 
néanmoins  dans  les  dioccfes  où  les  évêques  ne  font 
pas  en  polTefïion  de  difpcnfer  du  vœu  (impie  de  chaf- 
teté  perpétuelle,  ou  d'entrer  en  religion ,  il  faut 
avoir  recours  au  Pape,  &  les  évêques  de  (^s  dioce- 
fès  n'en  peuvent  donner  des  di-fpenfes  que  dans  des 
cas  particuliers;  favoir  ,  quand  ks- parties  n-e  peu- 
"ventpromptement  Se  facilement  avoir  recours  au  Pape, 

(e)  Guaîoflemconfratrem  &it;o  fuadet ,  vel  quod  ufus  ap- 
Ccepilcopumnoûrumpatexni  jprobat  vel  Epifcopalis  mode- 
rativeftrsEtranfmiiîraus,  incu-  ratiodi.'ponit ,  peic  li  laiis  vi- 
îus  ore  verba  ncflra  poluimus,  gère  videatur,  lamen  clarius 
quateniis  eum  tam  pro  fuaifit  £c  quâli  quâdam  luce  irre- 
qaàm  pro  noftra  neceftitate'diatur  ,  tiim  id  quod  proh:- 
paternè  audiatis,  3<  qux  corTi-;ben,!umTel  prxcipieridum  e(î, 
f^nda  fuiît,  corrigatis,  &  qux  Décrète  Apoiloiiço  toboratur, 
ut  ILtcr  ftatuesda,  firmiter  fta.-  Yvo  Carnotir/îs  y  epifi»  lio*  oat 
tuatis»  Qiiam.vi&  eaim  q^ood  n-[Pafclialium  tapain- 
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•l  c.^.ufe  de  l\  grindcr  dill.incc  des  lieux  ,  ou  manque 
à:  biens  de  fortune  ,  &:  qu'il  y  a  à  craindre  pojr  l-ap 
laliit,  parce  o,u'clles  font  dans  un  dmgcr  manit'eite 
de  tomber  dins  l'incontinence,  ou  parce  qu'il  y  a  €}A 
un  commerce  illicite    cntr'ellcs. 

Il  y  a  plulîeurs  dodleurs  c]ni  eftiment  qu'un  (ave- 
nue, quoi  ]u'il  ne  foit  pas  en  {x-)llJlion  de  diCpcnlec 
du  vœu  de  chaftctc  ,  peut  le  fairs.- ,  l  )rrqae  le  retar- 
dement de  la  dirpcnie  qu'en  attendroit  de  Rome  , 
cauferoit  un  préjudice  conlîicr.ible  ,  comme  il  arri- 
veroit  C\  un  jeune  homme  avoir  débinchi  une  lillc 
qui  feroit  engagée  dans  un  vœu  de  chiftctc  ,  a  la- 
quelle il  auroit  promis  mariage  ,  &  qu'il  y  eût  i 
craindre  qu'on  empêchât  malicieufemcnt  ce  mariage  , 
&  que  cette  fille  ne  demeurât  dcshonorce.  La  rclervc 
qui  a  été  étab4c  par  l'ufage ,  feroit  en  ces  cas  con- 
traire au  bien  de  IVglife  ,  &  préjudiciable  au  filut  de9 
âmes.  Or  l'ufage  n*A  point  force  de  loi  s'il  n'eft  rai- 
fonnable  &  n*a  prcfcrit  légitimement  ,  comme  il  e|b 
dit  dans  le  c.  Cwn  tanto  ,  de  conjuctudine.  On  pré- 
fume avec  raifon  que  ce  n'eft  pas  le  dcllein  du  (ouvc- 
rain  Pontife  de  fe  rcfervcr  ces  vœux  dans  ces  circoni- 
tanccs  particulières ,  &  de  vouloir  que  les  fidelles  de- 
meurent expofés  à  un  fi  grand  danger  ,  ou  à  un  dom- 
mage qui  fergit  contraire  au  bien  de  l'cglilc  ,  &  pré- 
judiciable au  falut  des   amej. 

Quoique  nous  ne  mettions  cette  dccifîon  que  iOU3 
le  nom  de  quelques  Docteurs  ,  nous  ne  la  regar- 
dons pas  moins  comme  très-sûre  dans  la  pratique, 
très-conforme  aux  principes  du  droit  ,  &  à  Pefpri 
<les  réferves  même  qui  bornent  le  pouvoir  des  cvé- 
ques.  Ces  fortes  de  circonflances  en  font  naturel- 
lement exceptées.  Les  réferves  font  faites  poui' 
le  maintien  de  la  difcipline  ,  &  pour  Péditicîf^ 
tion  ,  &  elles  feroient  préjudiciables  ,  fi  dans  ces  cas 
prelTans  l'évcque  n'avoit  pouvoir  de  difpenfer.  Or 
il  peut  fouvent  arriver  ,  avant  le  mariage  ,  des  cas 
où  le  temps  manque  pour  envoyer  à  Rome.  Il  en  elc 
de  ces  cas  ,  comme  de  la  réferve  des  ccnfures ,  des 
irrégularités  ,  lorfqu'il  y  a  une  impuilTIincc  phyfî]ue, 
ou  morale  de  s'adreiler  au  Pape  ,  à   la  veille  d^uac 

A  V j 
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ordination  ,  cù  un  curé  peut  êcre  feul  dans  fa  pa- 
roille  ,  Se  fe  trouve  obligé  de  faire  Tes  fondions  & 
de  célébrer. 

Nous   doutons     encore     moins    du    pouvoir   de 
«lifpenfer  des   évêques  ,    par    rapport  à  un   vœu  de 
chafteté  ,   le    mariage    "étant    contracté  ,    iQrfcjae  les 
deux  époux   ne  peuvent    fans    danger    vivre  enfern,- 
bie  ,   comme    ils   le  doivent  ,    fi   on    laiifoit  fublif- 
ter  le  vœu  dans  toute  la  force  ,  pour   celui  qui  V^ 
^iç  ,    &     ne    peut    en    conféquence   demander    le 
devoir   du  mariage.    Ce    cas    elî   très  -  aifé  à  conce- 
voir ,  lorfque  c'ell   le  mari  qui  ,  par  une  devoiioQ 
indifcrete  ,    a  fait  un  pareil   vœu  -,    car  ce  vœu  ré- 
duit la  femme  à   demander  elle- même   le  devoir  du 
mariage ,  ce  qui  eft    contraire   à   la  pudeur  du  fexç. 
Cette  pudeur  trop    écoutée  alors ,    comme  elle  peut 
Tetre   ailément ,    peut  occafionner   bien    des  fautes  , 
qu'un  confeifeur  doit  fe  hâter  de   prévenir  ,    en  fai- 
fant  demander  la   difpenfe  à   Pévêque.   Le  concile  ds 
Trente  ,  ftff.  2<^.  dç  réf.  matr.  en  marquant  que  lorlr 
eu*il  s'agit  d'un  mariage  déià  contracte  avec  les  iblenni- 
tes  requiieSjSc  dans  lequel  on  découvre  quel-Tj'em- 
pêchement ,  on    en   pourra  plus   facilement  dilpen- 
fer  ,  fuivant  un   canonifte  Ùltramontain  y    rapporté 
jpar  Gibert  ,  tom.  z.    conf,  91.    remet  ce  foin    aux 
cvèques  j  leur  pouvoir  eft  favorable,  &   la   difpenfe 
i'eft  également  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  puifqu'sUe 
çft  néceflaire  5c  urgente. 

Comme  la  réferve  des  vœux  de  chafteté  &  de  re- 
ligion ,  eft  une  matière  odieufe  ,  étant  contraire  à. 
la  iurifdiétion  des  ordinaires  ,  elle  doit  être  ref» 
treinte  aux  voçux  qui  font  certains  ,  abfolus  &  par» 
laits  ,  ç'eft-à-dire  ,  à  ceux  qui  font  véritablement 
Tœu  de  chaftfcé  perpétuelle  &.  de  religion,  fuivant  U 
snaxime  rec^e  parmi  les  canoniftes  &  les  théolo- 
pîens  ,  que  les  vœux  réfervés  au  ûint  {lég,i  ,  doi- 
■\çnt  être  certa  6*  in.dubitata  in  materia  refirvata^  D'où 
U  s*cofait  y 

1**.  Q^^e  les  évêques  peuvent  difpenfer  de  ces 
\eax  ,  Lrfqa*il  y  a  un  grand  fondement  de  doutei 
i^  leur  vaLcUfé  ,.  pajce  ^uç  daas  le  doute  ,  s'ils  fQQJ 
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réfcrvcs  ou  non  ,  il  tant  pencher  du  coié  qui  eft  le 
plus  Favorable  à  la  juriliiidion  des  ordinaires  ,  & 
a  la  liberté  des  lîdellef.  Par  la  \x\q\\\^  raiion  , 
quand  une  perfonne  u'elt  pas  allarce  d'avoir  fait 
vœu  ,  &  qu'elle  ne  Fait  qu'en  douter  ,  Tévc- 
que  l'en  peut  dilpenfer.  Il  leroit  trop  onéreux  , 
que  pour  un  doute  mal  Fonde  ,  il  hillùt  aller  à 
Rome. 

1".  Qiie  les  évcqucs  peuvent  difp^nfer  du  vœu  de 
ne  fe  pas  marier ,  car  ce  vœu  n'ell  pas  en  foi  véri- 
lablemeni  &  abFolument  un  vœu  de  challetc  perpé- 
tuelle qui  eft  le  vœu  rcfervc  au  Pape  i  puisqu'il  y  a 
une  grande  ditîerence  entre  s'abftenir  du  mariage  , 
&  garder  la  chaftcté.  Navarre  allure  dans  Ton  ma* 
nuel ,  que  cette  maxime  efk  reçue  dans  la  pénitca- 
cerie  de  Rome. 

Néanmoins  comme  en  matière  de  vœu  ,  il  faut 
plutôt  confideret  l'intention  que  les  paroles  ,  fi  la 
perlonne  qui  a  voué  de  ne  le  pas  marier  ,  avoir 
eu  dellein  de  garder  la  chaftetc  perpétuelle  ,  foa 
vœu  feroit  rélervé  au  Pape  ,  parce  qu'à  raifon  de 
cette  intention  ,  ce  Feroit  en  cFFet  un  vérita- 
ble vœu  de  chaflcté.  Voyez  Sainte-Beuve  ,  tom.  x^ 
cas   ^6, 

3°.  Que  les  évoques  peuvent  difpenfer  du  vœu  de 
chaftetc  qui  n'a  été  Fait  que  pour  un  temps  ,  comme 
aufli  du  vœu  de  ne  pas  demander  le  devoir  conju- 
«rai  ,  parce  que  ces  vœux  ne  font  que  des  vœux  im- 
parfaits ,  qui  ne  Font  pas  proprement  le  vœu  de  chaF- 
teté  perpétuelle. 

4^.  Que  les  évêques  peuvent  difpenfer  du  vœu  de 
s'engaçrer  d.ins  les  ordres  facrés  i  car  ce  vœur.conFidér^ 
prccifeinent  ,  n'eft  point  le  vœu  de  chalteté  perpé- 
tuelle ;  puiFque  la  chafteté  n'en  ell  pas  le  principal 
objet,  mais  feulement  l'accelFoire. 

5°.  Que  les  évéques  peuvent  même  difpenfer  du 
vœu  de  chafteté  perpétuelle,  quand  le  vœu  a.  été 
fait  fous  condition,  &  que  cette  condition  n'eft  pafl 
encore  accomplie  i  par  exemple  ,  Fi  une  fille  a  voué 
de  g  rder  toute  fa  vie  la  chafteté ,  ou  de  Fe  Faire  re- 
ligieoFe  ,  Fi  Dieu  la  délivre  d'une  maladie    dange- 
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reufe  ,  dans  laquelle  elle  eft  tombée  ,  ou  {î  Ton  père 
re vient j  de  la  guerre  lans  être  bleifc ,  révêcjue  peut 
accorder  la  difpenfe  de  ce  vœu  avant  raccomoUlfe- 
inent  de  cette  ccndiîion  ;  car  jufques-là  ce  n'eft 
cju'un  vcca  imparfait  de  chafteté,  puifque  ce  n'e(t 
pas  le  pur  amour  de  la  chafteté  ,  ou  de  la  reliaion  > 
mais  plutôt  l'attachement  que  l'on  a  pour  cette  vie, 
ou  pour  un  père  qui  a  tait  faire  ces  fortes  de  pro- 
nielTes  à  Dieu.  Or  il  palfe  pour  conftant  parmi  les 
cafuin-es  ,  que  les  vœux  réfervés  au  faint  fico-e  , 
doivent  être  abfolus  &  parfaits  :  fi  les  vœux  condi- 
tionnels 8c  imparfaits  lui  étoient  réfervés  ,  il  y  auroit 
beaucoup  d'ames  en  danger  de  leur  falut  ,  à  caufe 
de  la  précipitation  &  de  la  légèreté  avec  lelquelles 
plufieurs  perfbnnes  font  des  vœux,  fans  en  confidé- 
rer  les  fuites. 

Qliand  le  vœu  eft  pénal,  les  évéques  en  peuvent 
difpenfer  ;  par  exemple  ,  lor(l]u'une  perfonne  a  fait 
vœu  de  ne  jamais  boire  de  vin  ,  &  qu'en  cas  qu'elle 
en  bût  ,    elle  fe  feroit  religieufe  pour  fe  punir. 

Avant  que  de  décider  à  qui  appartient  le  pouvoir 
de  difpcnfer  des  empêchemens  dirimans  ,  nous  re- 
marquerons , 

1*^.  Qu'il  ne  s'agit  que  des  empêchemens  qui  ont 
été  introduits  par  le  droit  eccléfiaftique. 

x"".  Qu'on  peut  regarder  la  dilpenfe  par  rapport  â 
un  mariage  déjà  contradé  ,  &  par  rapport  à  un  ma- 
riage qu'on  projette  de  contrader. 

Comme  le  Pape  eft  le  chef  de  l'églife  univer- 
felle  ,  il  a  droit  de  relâcher  de  la  rigueur  des  canons 
par  des  difpen^es;  c'eft  pourquoi  on  s'adrefTe  commu- 
nément «îïu  faint  ficge  pour  obtenir  les  difpenfes  à^s, 
empêchemens  dirimans  publics  ;  &  com.me  l'on  n'ell 
point  obligé  de  déJarer  fon  nom  ,  ni  même  fon 
dioceie  ,  quand  on  demande  à  la  pénitencerie  de 
Rome  la  difpenfe  d'un  empêchem.«nt  fecret  ,  on 
s'adreife  plus  volontiers  au  Pape  qu'a  fon  évêque  , 
qui  connoitroit  oupourroit  connoître  les  parties  qui 
ont  befoin  d'une  difpenfe. 

Néanmoins  il  n'y  a  aucunes  loix  eccléfiaftiques  , 
i]ui  rélerveiit  au  Pape  feul  le  pouyoii  d'accord«  \%% 
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dirpenfes  des  cmpcvhemens  ciirimans  ,  qui  ont  été 
introduits  par  le  droit  ecclc!KiIhC|Uc  ,  c]uand  il  s'atTJc 
d'un  mariage  qu'on  defire  de  contrader  -,  &  on  ne 
trouve  aucuns  cancns  i]ui  ôtent  ce  droit  aux  cvê- 
qucs  ,  ni  qui  déterminent  piccil'cmcnt  à  qui  il  appar- 
tient d'en  dirpenîer. 

Il  paroît  par  les  inftrudions  que  le  Roi  de  France 
fît  donner  au  (ieur  de  Lanlac  ,  un  de  les  ambalFa- 
dcurs  au  concile  de  Trente ,  de  par  ce  que  difent  le 
cnu'diaal  Palavicin  ,  liv.  ii.  de  Ihiftoire  de  ce  coa- 
ciL*  ,  Se  Fra-Paolo  ,  liv.  7  &  8.  de  la  même  hiftoirc  , 
qu'on  agita  au  concile  de  Trente  ,  C\  on  donneroit 
aux  évêqucs  le  pouvoir  d'accorder  ces  diîpenlès, 
ou  fl  elles  demeureroient  rctervées  au  Pape  i  fur  quoi 
il  y  eut  quel  |ues  conteftations  entre  les  prélats  de 
dirtxrrentes  nations  ,  mais  il  n'y  Kit  rien  décidé  fur 
ce  fujet  :  on  fe  contenta  de  décider  dans  la  refliora 
24.  ch.  5.  de  la  réfbrmatioii  du  mariage  ,  que  pour 
les  mariages  qui  font  encore  à  contracter  ,  ou  l  on  ne 
donneroit  aucune  difpcnfe,  ou  l'on  n'en  donneroit 
que  rarement  peut  caull*  légitime  ,  &  gratuitement. 

Autrefois  tous  les  cvêques  de  France  difpenloient 
de  l'empêchement  de  parenté  au  quatrième  degré , 
in  matrimonin  contraclo  ,  comme  il  paroît  par  le  pre- 
mier canon  du  concile  de  Verberie  ,  de  l'année  752, 
où  il  efl  marque  qu'on  ne  iep?.roit  point  ceux  qui 
ri'étrjent  parcns  qu'au  quatrième  dej^rc  ,  mais  (lu'on 
l:s  mettoit  feulement  en  pénitence  ;  néanmoins  ils 
re  dilpenioient  pas  du  troUîenié  'ëegrc  ,  ni  du  troi?- 
fieme  ali  quatrième  durs  les  marisges  contrariés ,  Se 
même  il-s  n'accordoie.u  jamais  diipenfe  du  quatrième 
degré  ,  qunni  le  maringe  éion  encore  A  contrader  {f>, 
Cr.  que  nous  trouvons  répété  en  partie  dans  le  pre- 
mier canon    du    concile    de   Compiegne  ,    tenii  en 

(f)  In  tcnro  gf  nere  con-'pcenifcntiam  eis  indicamas, 
jun<^i  ff parantur  &  poft  p  ÈrJAtramcn  fi  faûuin  non  fuerir» 
ni'.cnrir.ra  adauv  li  ita  volvie- nuUamfacultatc-mconjungtn^ 
rinsliccniiam  habeant  aliis  feiai  in  quarta  generatione  da» 
corpngcre.  In  qwatta  aui-em  mus,  Co?:ci/.  Verter.  annn  7^2» 
■corj-inftionc  ,  il  inventi  fuel  (^)  Si  in  quaiti  progenie  re- 
viot,  eos'nen  ft^aiansus ,  i«i4£citik;<t4Accon|unai^pa.l9; 
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L'ufage  des  eglifes  de  France  ,  lur  ce  fajct ,  efc 
à  préfent  fort  difFcrent  :  il  y  a  des  évêcjues  qui  ne 
difpenfent  jamais  d'aucuns  empêchemeas  publics ,  8c 
qui  difpcnlent  feulement  des  empechemens  fecrets 
^juand  le  mariage  a  été  célébré  ,  &  qu'on  ne  peut 
fcparer  les  parties  fans  fcandale  ou  qu'elles  ne 
peu-vent  avoir  facilement  recours  au.  faine  liège  ;  ôc 
à  l'égard  des  mariages  à  coniraéler  ,  ils  ne  difp<?n* 
fent  jamais  que  quand  les  fiançailles  ont  été  faites 
de  bonne  foi  ,  &  qu'après  on  découvre  un  empê» 
chement  fecret  ,  duquel  on  ne  peut  obtenir  la. 
difpenfe  du  Pape  fans  expofer  les  parties  à  quelque 
fcandale. 

Il  y  a  des  diocefes  où  les  évêques  ne  font  point 
de  difficulté  de  di  penfer  des  empé.hemens  publics 
aufll  bien  que  des  fecrets ,  Jîvc  in  contracio ,  Jive  in 
t'ontrahendo  matrimonio .  L'uiage  de  ces  evê.jues  n'eft 
pas  non  plus  uniforme  •■,  les  uns  difpenfent  feulement 
du  quatrième  degré  de  parenté  &  d'affinité  ,  quand 
les  parties  font  pauvres  ;  les  autres  le  font  tant 
pour  les  riches  que  pour  les  pauvres  ■■,  enfin  les  au- 
tres accordent  des  difpenfes  du  troifieme  &  du  qua- 
trième degré  pour  les  pauvres  feulement.  Cet  ufàgç 
a  été  approuvé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  4  Février  1^38.  qui  eft  rapporté  par  Bardet , 
tome  1.  livre  7.  chap.  11.  Par  cet  arrêt  ,  il  fut  jugç 
i|u'un  mariage  contracté  entre  proches  parens  pauvres  3 
en  vertu  de  la  difpenfe  accordée  par  leur  évêcue  , 
itoit  valablement  conna£lc. 

Il  y  a  quelques  évêques  qui  difpenfent  m  matrimo^ 
^10  contrahendo  ,  des  empechemens  de  parenté  8c 
d'alliance  du  troifieme  au  quatrième  degré,  &:  du 
i]uatrieme  au  cinquième  à  l'égard  des  pauvres,  commq 
auflî  des  empechemens  de  Pnonnêteté  publique  8ç 
de  l'alliance  fpirituelle  i  &  ils  donnent  ces  difpen- 
/es  en  vertu  d'un  pouvoir  fpécial  quils  ont  reca  du 
Pape  ,  &  non  pns  de  leur  autorité  ordinaire.  Feu 
M.  Henri  Arnauld  ,  &  M.   Michel  le  Peletier  ,  évê=. 

faramits  ,  in  tettia  verb  fi  re  |in  tertiafibi  pertinent  Se  con, 
pern  faerint,  feparentur  ,  &jjun^i  inveniantur,fepaiamas, 
«os  qui  unusin  ^jutifta  aiius|Co«c-.  CQmpmiUatfik^aimç  yi^ 
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•ue<;  d'Anc^ers  ,  en  avoieiu  ainli  ulé  au  commence- 
ment de  leur  cpilcopat  -,  mais  ayant  reconnu  la 
polîlOion  où  ctoit  leur  liège  ,  ih  ccllercMit  d  accor- 
der ces  aifpenfes  en  vertu  des  induits  qu'ils  avoient 
obtenus  du  r.int  liège  ;  &  ùiivant  l'ulage  du  dio- 
ccfe,  ils  les  donnrrent  de  leur  autorité  ordmaire  : 
u\m  in  matiimonio  contraBo  ,  quàtn  in  contrahende 
intcr  vauvercs  ,  in  feaindo  &  quarto  ,  m  tertio  jimfli' 
citer  ,  in  tertio  &  quarto  ,  in  quarto  fimpluiter  tum 
confansiuinitatis  ,  tùm  affinitatis  gradibus  ,  nec  non  in 
connjtumis  friritualis  i:r.fedirncnto  ,  comme  il  elt 
porté  par  la  déclaration  que  feu  M.  Michel  le  Pelé- 
lier  fit  inférer  lar  les  regiftres  de  l'cveque  d  An- 
gers ,  le  10  Décembre  1694.  après  avoir  t^^^t /»^e 
cxade  recherche  de  l'ufage  dans  lequel  fes  prcdé- 
cclfeurs  avoient  été  à  ce  lujçt  ,  après  en  avoir  trouvé 
les  preuves  dans  Ton  fecrctariat.  ^     ,  , 

L'ulace  le  plus  commun  dans  Tèglife  ,  fcmble  at- 
tribuer  à  notre  faint  Père  le  Pape  leul  ^^ ^!^'\,  ^« 
difpenfer  des  empêchemcns  dirimans  ,  quar.d  ils  lont 
publics  ,  &  qu.-  le  mariage  nei\  pas  contraOt^.  Cclt 
fur  ce  fondement  que  le  concile  de  Touloulc  ,  de 
J'an    M  9-.  ne  veut  pas    qu'on   marie  fans    une   dil- 

r     Y     r  •      ^         •'*      -P  •^'      pni     font     par'^US 

penfe  du  loliverain  l'onmc  veu*  ^~-  -y  r- 
dans  les  degrés  prohibés  (h).  Le  Concile  de  Tours  , 
tenu  eu  l'année  1583.  déclare  qu'il  neft  pas  permis 
auxévêques  de  donner  des  difpcnles  de  l  empêche- 
ment  de  confanguinité  &  d'affinité  au  quatrième  de- 
rr.-  ni  de  celui  de  l'alliance  fpirituelle  (i)-  Ce  ^ui 
doit  s'entendre  des  évcques  qui  ne  font  pas  dans 
Pufage  de  difpenfer  de  ces  empêchemens  ,  &  q^^  onx. 
iailfc  prefcrire  leur  droit  par  un  ufage  immémorial. 

Cependant  il    faut  de  nécellité  s'en  tenir  a  l  ulage 
^ui  a    prévalu   dans  les  églifes  ,    parce  que  la   cou- 


(/z)  Quos  cognationis  gra- 
dins impedit  ,  licct  jam  legi- 
bus  folutos  &  dirpenfatos  , 
nifi  visa  prius  fummi  Ponti- 
ficis  dii'pcnfatione  ,  inmatri- 
monii  conjunftioncm  parochi 
non  recipiant. CoMci/.  lalofan 
miHO  IS90.  cap.  i. 


(i)  In  quarto  confanguini- 
tatis  &  affinitatis  ,  necnon 
co£;nationis  fpirltualis  prolu- 
biiis  gradibus  fupràexpreflis, 
Epifcopis  difpenlare  »on  li- 
cere  declaramus.  Concil.  lu- 
ronenf.  mmo  X S8  3.  ^f.  dc  ma- 
tiim. 
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tume  qui  réferve   au    Pape   la  dUpenfe    Aq^     empê- 
chemens   dirimans  ,    &   même   la  loi  ,  s'il   y   en   a 
une  qui    lui  réferv^e   ce    droit,  ce/Te   dbbligir  dans 
i^  lieux  m',  ,1  y  ^  ^^^  coutume  contraire  ,   ancienne 
ôc  pailibie;   &  cette  coutume  contraire  tient   lieu  de 
loi  &  de  canon-,   fuivant  la    dodrine  du    chap.  ciim 
confuetudinis   ,   &  du  chap.    cum  tanto  ,   de  confuctii^ 
dîne  ;    h  bien  que  les   évêques  ont   pu  s'acquérir    le 
pouvoir    de   difpenfer    de    ces    empcchemens   pu    la 
feule  coutume,  ch.  cum   continuât,    de   foro   comvc^ 
tenfz  Conformément  a  ces  principes  ,  on  doit  demeu- 
rer d  accord   que  le  Pape  a   prefcrit  ie  pouvoir  dac 
corder  les  difpenfes  des  empcchemens  dirimnns  con- 
tre les   evêques  qui  l'ont  \^îÇc  prefcrire  ,  &  non   pas 
contre   ceux   qui  ie     font   confervés   dans    l'exercice 
de  ce  droit ,   eftimant  qu'il   elt  attaché  à  leur  carac- 
tère ,    n'erant    rcfervé    au    f^int   fiége  ,     ni   par   les 
canons   ,    m   par   lufage    à  leur  égard  ;    par   conle- 
quent  que  les  éi»êques  ,  dont  les   fiéges  ibnt  dans  une 
poiieffion   ancienne  &  paiable  de  diipenier  des    em- 
pechem^ens  publics   ,   qui  le  rencontrent  aux  maria- 
ges quon   propofe  de  contrader  ,  peuvent  en  accor- 
der les  diipenles,  encore  que  ces  empéchemens  ay-nt 

Cte    CVàùhg     pjl    àt&    concilias    xj^,Ur«.,w     g^      p^/  |^.j 

fouverains  Pontifes;  car  ceft  u^'ne' mlxlme  conftante 
dans  le  droit,  qu'un  inférieur  peut  difpenfer  de  la 
Joi  taite  par  fon  fupérieur ,  quand  il  en  a  prefcrit 
e  pouvoir  par  un  long  ufage  ,  &  par  une  pofR^lIion 
légitime.  <-'  *  r 

Pour    les     évêques    dont    les    prédcceifeurs   n'ont 
pasete  dans  cette  poileffion  ,  &   qui  ont  la ilTc  pref- 
crire ce  pouvoir  par    le   faint  (iége  ,    ils    n'ont    pas 
droit  a  accorder  ces    difpenfes  >    par   conféquent   ils 
r.e   doivent  pas  s'ingérer    d'en    donner  ,    parce  cae 
lorlqu  il  y  a  quelque  doute  touchant   la    validité  d'un 
facrement  ,  on  eil  obligé  de  fuivre   le  parti  le  plus 
sur  ,   &  dans  lequel   on  ne  hafarde  rien  ,  comme  le 
lape  Innocent  XI.  l'a  déclaré  en   condamnant  cette 
propofition  :  Non  ejl  illidtum  in  Sacramenîis  conferen- 
T  '  /S"'  ''P'^'onem  probahikm  de  valore  Sacramen, 
t^>rdicia  nmore.  Or,  il  s'agit  de  k  validité  qu  de 


Car  Us  Hifj^enjcs  du  Maruige.     ^      19 
U  nullitc  du  Sacrement    de  mariai;e  ,  aufli  bien  c]uc 
dt:  lent  des  conjoints  8c   des  enfans  qui  naîtront  de 
leur  maringe   ,   &   il   n'«f\   ni  s.ir  ni  certain  o,uc  ceux 
quiontijuclquc  empêchement  dirimant  ,  Ibicnt  habi- 
les à  contrader   ,    lorl'v'iu'ils  n'en  font    dilpenlés  que 
par   leur   cvêquc  ,   qui  n'cft  pas  en    poircllion  d'ac- 
corder ces  lorics   de  dilpcnlcs  -,  mais  il  cil  coniUnt 
qu'en   avant  obtenu    dilpenle  du   Pape  ,    ils  peuvent 
contradcr    validement  ,    fans  avoir  rien   à    craindre 
pour  les   eft'cts  civils  ;    au    lieu  que  li  les    parlcmens 
dans  l?  relLrt  delqucls  font  firu'.s   les  diocc(cs  ,  dont 
les  évêques    s'ingcrcnt   de    nouveau    de  donner    ces 
diTpenlVs  ,  n'apprnuvoient  pas  c?tte  conduite  ,  &  ne 
crovoient  p.^s    le  droit  de  cts  cvé.]ues  allez   bien  éta- 
bli',  les  parties  contractantes  ne  feroicnt  pas  a  cou- 
vert d.-  racculaiion  du  crime  d'injelle  i  Ictat  de  leurs 
enfms  djviendroit   incertain  ,  &  il   y    auroit  heu  de 
craindre  des   appels   comme  d'abus    dans  ces  dilpen- 
lés ,  &  'Uil  n'en  fallût   venir  à  prouver  devant   le» 
juges   lAÏqucs   le  droit  de  ces  évêques  i    par  conlc- 
quent   les  cvc.^ues  qui   ne  font   pas  en   polknîon  de 
difpenfer  des  empêchcmens  dirimans  ,  ne  le  doivent 

pas  faire.  ,      , 

Si  on  difoit  que  les   cvcques   n'ont    pas  perdu  le 
pouvoir  de  difpenfer  des  empêchemcns  ,  pour  avoir 
cré  lon'-temps  fans    le    mettre  en   ulage  ,  de  même 
que   le^'pfunlc    ne  perd  pas   le    droit  de    palier    par 
un  c^rand  chemin  pour   s'en  être  abltenu  ,  luivant  la 
loi,"vwm  fiublicam  foyulus  non    iitendo  awittere   non 
rotefï  y  ff.  de    \ia  publica  ,  on  avoueroit  qu'il  elt  vrai 
eue   le  peuple  ,   pour   être  fort  long-temps  fans  palier 
par  un    chemin   public  ,  ne    perd  pas  pour    ctla    la 
faculté  de    palTer  par  ce   même  endroit  ,    parce  que 
ce  chemin   demeurant   public    ,   il    n'y    a    point   de 
particulier  qui   s'en  mette  ea  poill-ffion    Mais  quand 
les  évêques  auroient  exercé  le    pouvoir  d'accorder  les 
difpenfes  dont  il    s'agit  ,    des   qu'ils  ont    cclfc  d  uler 
de  ce  pouvoir  dans  leurs  dioceles  ,  le  iouveram  Pon- 
tife s'en    elt    mis  en  polTeffion  ,  &  l'a  exerce  durant 
tant    de  temps    au   vu   des   évêques   ,   que  cet  ulage 
faffit  pour   dépouiller  de  ce   pouvoir   ceux  qoi   ne 
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ie  font  pas  maintenus  dans  la  poïreflion  où  ils  ctoient; 
c'eft  par  cette  voie  que  les  évêques  ont  perdu  le 
droit  qu'ils  avoient  anciennement  d'établir  des  pen- 
sons fur  ks  bénéfices  ,  lequel  ils  ont  lailFé  prefcrire 
au  Pape.  ^ 

Il  y  a  des  évêques    dont  le    fiége  n'efl:   pas   dans 
la  polieffion  de  difpenièr    de  certains  empêchemens 
airimans  ,  mais  qui  en  di^penfent  feulement  en  vertu 
dun  ind^ult  qu'ils  ont  obtenu    du   Pape  ,  m/clomare 
apojtohcâ  ,    Se    qu'ils  font  renouveller  tous    les  cinq 
ans  ;   cQs  cvé.]ues  difpenfent  des  empêchemens  énon- 
ces dans  leur  induit ,    de  la  même  manière  qu'on  en 
diipenfe  a  Rome ,  foit   avant,  foit  après    la  célébra- 
tion du  mariage  ;  par  exemple  ,  M.  de  Vaucriraul.i  , 
cveque  d'Angers,  difpenfoit  en  vertu  d'un  induit,  de 
1  empêchement  de    l'honnêteté    publique     provenant 
des  hançailles  &  de  l'empêchement    du  crime  d'adul- 
te^re  ,  pourvu  que    ni    Tune  ni   l'autre    des    parties 
naitatcenré  m  participée  h  mort   de  la  perfonne  , 
par  le  dcccs  de  laquelle  elles  font  en  ét.u  de  le  marier 
enkmble   Ces  induits  ibnt  une  nouvelle  preuve  du 
droit  du  fâint  fiége  ,   &    une  reconnoiirance  authea- 
tique  de  ce  droit. 

Les  grands  -  vicaires  des  évêques  ont  le  pouvoir 
de  difpenrer  de  tous  les  empêchemens  de  ma- 
riage, dont  leurs  évêques  difpenfent  par  leur  puilfan- 
ce  ordinaire  ,  furtout  quand  le  pouvoir  de  difpen- 
îer  des  empcchemens  de  mariage  leur  eft  accordé 
par  leurs  lettres  de  grand  -  vicariat  5  mp.is  ils  ne 
peuvent  difpenler  des  empcchemens  dont  ks  évê- 
ques  ne  ailpenfent  qu'en  vertu  d'un  induit  ,  parce 
que  1  indalt  eft  un  privilège  perfonnel  ,  qui  n'eft  pas 

Tonne  ^"  ^^^^  ^"^"'"'^''^  '  ""^^  ^^'"'"^^  ^  ^^  P^^- 
.  S'il  y  a  quelque  empêchement  dirimant  de  ma. 
nage  entre  deux  perfonnes  domiciliées  en  difFcrens 
diocefes  ,  qui  veulent  fe  marier  enfemble  ,  il  ne 
luliirpas  quun  des  évêques  donne  ladifpenfe:  com- 
me 1  empêchement  eft  commun  aux  deux  parties, 
cnacune  a  fon  inhabilité  à  contracter  mariage  en' 
Semble  5  am/i  toutes  deux  ont  b^foin  d'une  difpenfe 
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^ui  les  rende  capables  de  le  marier  enlemble  :  or  un 
évcquc  n'a  pas  droit  de  ler^r  par  une  difpenfe  l'inha- 
hiUié  de  la  partie  qui  n'cft  pas  fa  diocci'ùne  ,  parce 
<jue  dirpenler  qÙ.  un  ade  de  jurilHidion  ,  &  un  évc- 
c]i:c  n'a  aucune  autorité  ni  iurilHiction  fur  une  per- 
fonne  qji  n'eft  pas  de  ion  diocefe  ;  cette  perfonne  a 
donc  bcloin  d'une  dilpenfe  de  Ton  propre  cvcv]ae  > 
ainfi  il  faut  que  chacune  de  ces  parties  obtienne  la 
dirpenfe  de  fon  cvcque  :  Sainte  -  Beuvc  l'a  ainfi  dé- 
cide ,  tome  I.  de  Tes  Rclolutions  ,  cas^  6  6  S;  75.  & 
nous  ne  voyons  pas  d'auteurs  qui  aient  cnleigué  le 
contraire. 

Quand  deux  perfonnes  qui  font  de  deux  diocefes , 
ont  bcloin  d'une  difpenfe  d'empêchement  ,  dont  l'c- 
vèque  d'une  a  le  pouvoir  de  l'accordt'r  ,  &  que  l'cvê- 
que  de  l'autre  ne  l'a  ni  par  fa  puillance  ordinaire  ,  ni 
par  un  induit  ,  il  faut  avoir  recours  au  Pape  pour 
obtenir  la  difpenfe.  Sa  Sainteté  a  droit  de  jurifdic- 
lion  dans  toute  l'ccUfe  pour  difpenfer  les  tidslles  de 
ijuclque  diocefe  qu'ils  foient. 

Quand  on  a  recours  au  Pape  pour  obtenir  une  dif- 
penle  de  mariage  ,  il  ne  faut  pas  manquer  de  déclarer 
à  Rome  le  diocefe  de  la  femme  ,  parce  que  ,  félon  le 
flyle  ou  ufage  de  la  Cour  de  Rome  ,  l'intention  du 
Pape  eft  d'adrelTcr  toujours  la  commilTion  n  l'ordi- 
naire de  la  fuppliante  ,  &  non  du  fuppliant.  Si  le 
diocefe  de  la  f.mme  n'étoit  pas  déclaré  dans  la  fup- 
plique  ,  il  fe  pourroit  faire  que  l'on  nommeroit  l'ofti- 
cial  du  diocefe  de  l'homme  ,  pour  l'official  du  diocef* 
de  la  femme  ,  contre  l'intention  du  Pape  ,  qui  croi- 
roit  avoir  commis  l'ofïicial  du  diocefe  de  la  femme  , 
fuivant  l'ufage  8c  le  (lyle  ordinaire.  Alors  ce  feroit  en 
vain  que  le  juge  dél('G;-é  par  la  commiffion  pour  ful- 
miner la  d'I'pcnfe  ,  exécutcroit  la  commiflîon  (/:;.  Voy. 
Corradus  dans  le  liv.  7.  des  difpenfes  apofloliques  , 
chap.  5.  nomb.  16.  8c  Ducalfe  dans  la  pratique  de  la 
jdrifdiction  ecdciîrvftique  ,   partie    1.  chap.  4.  nomb. 

(h)  L'Auteur  des  Confircn-  fulminer  la  difpenfe  avec  une 
CCS  de  Pauî,  tom.  I.  por;.  44S.  fille  d'un  autre  Diocefe  ,  êr 
prétend  que  l'Olficial  de  l'e  qu'on  u'en  fait  pas  même  dif- 
poux  peut  aulû  légitimement  ficulic  en  France. 
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J^.  Si  Ton  fouliaite  que  la   difpenlè  Toit  fulminée  pdf     I 
l'ordinaire  de  l'homme  ,  il  faut  demander  dans  la  fup-      \ 
plique  que  la  commifîion  lui  foit  adrelfée  5  car  la  ful- 
mina tion  ne  fe  doit  faire  que  dans  un  diocefe. 
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IL     QUESTION. 

Quelle  efl  la  nature  du  pouvoir  des  Evéqucs 
par  rapport  aux  empêcheniens  de  mariage 
0  aux  dijpenfes  qui  s'en  accordent  ? 

K^Ouun  cette  matière  a  repa/Té  plus  d'une  fois 
fous  nos  yeux  ,  dans  les  conférences  qui  fe  tiennent 
régulièrement  chaque  année  piufieurs  fois  ,  dans  tou- 
tes les  parties  du  diocefe  ,  on  ne  s'eft  pas  contenté 
<i'expofer  fîmplement  ce  qui  avoit  déjà  été  rendu  pu- 
blic ;  maisons'eft  efforcé  d'y  donner  un  nouveau  jour, 
-de  l'appuyer  de  nouvelles  preuves,  de  l'éclaircir  & 
de  rétendre  ;  &  c'eft  ce  qui  va  faire  l'objet  de  cette 
nouvelle  queftion. 

On  a  du  s'appercevoir  que  ,  dans  la  queftion  précé- 
dente ,  nous  funpofons  que  le  pouvoir  des  évoques  en 
rait  de  difpenfes  de  mariage  ,  &  des  autres  loix  ç^cné- 
raies  de  l'églife  ,  eft  un  pouvoir  ordinaire.  Mais'pour 
le  bien  faire  entendre  &  le  concilier  avec  la  difcipline 
raçue  &  les  principes  généraux  fur  l'autorité  des  loix 
&  le  pouvoir  légitime  d'en  difpenfer  ,  il  faut  remonter 
jufqu'a  l'origine  des  chofes  ,  &  jufqa'au  principe  du 
pouvoir  des  évêques. 

^  Ceft  une  vérité  qui  n'e/l  pas  conteftée  ,  que  les 
eveques  font  les  facceffeurs  des  apôtres  (a)  ,  &  que 
1  eveque  de  Rome  l'efl  auOi  de  laint  Pierre  ,  en  con- 
iequence  du  choix  qu'a  fait  le  chef  des  Apôtres  de  la 

(aj  Horum  (  Apoftolorum  ) 
in  Ecclefiâ  Epifcopi  locum 
tenent,  ligandi  atque  foivendi 

aiiftoritatem  fufcipiunt 

gradttm  legimijiii  fortiuntur.* 


S,  Greg.  Hom.  26.  în  Evan", 
In  Apoftoloru»  locum  fuccei^ 
ferunt.  Conc,  Trid.feJJl  zi.de 
Ord,c,^, 
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'.c  de  RoiBC  ,  pour  y  "aablir  Ion  fiege  ,    avec    k-s 
ivoirs  cjue  Jelus-Chrift  lui  avoit  donnes  ,  comme 
F   de    1  coliic  qu'il   ccoit  venu  établir  fur  la  terre  ; 
ie  ir.éme  que  Saint  Pierre  a  tranîmis  à   ks  fuccef- 
.rs  tous  les  pouvoirs  qu'il  avoit    reçus  de  Jefus- 
Cnnlï  pour  le  gouvernement  de  l'cgiile  iiniverfelle  , 
jufqua  la  conlommation  des  (iecles  i  ainfi  les  apôtres 
ont   tranlmis  aux  evêques    leurs    raccefTeurs   dans   ie 
gouvernement  de  leur  diocefc  particulier  ,  les  pou- 
voirs qu'ils  avoicnt  reçus  de  ce  même  Sauveur  (b)  , 
avec  le  droit  de  concourir  avec  le  Pape  au  gouvcrnc- 
lïient  général  de  l'églile  dans  les  conciles  généraux  , 
ou   même  diff-rfcs  dans  leur   fiége  ,  mais  réunis  en- 
femble  de  fentimcns  ,  &   concourant  au  nvjme  objet 
par  un  confentcment  exprès  ou   tacite  ,  funiùnt  pour 
exprimer  le  vœu  de  l'églile  univctlcllc  ,  &   annoncer 
fon  autorité. 

Les  apôtres  avoient  néanmoins  certaines  préroga- 
tives particulières,  comme  apôtres ,  qui  ne  (ont  point 
palfées  aux  cvêques  ,  telles  que  le  don  des  langues  , 
l'atliCbance  fpéciale  de  rtfprit  -  Saint  qui  dirigeoit 
chacun  d'eux  dans  la  prédication  de  l'évangile  ,  une 
autorité  qui  n'étoit  point  bornée  à  une  province  ,  à 
un  royaume  particulier,  maÎ5  s'ctendoità  tous  les  lieux 
où  ils  exerçoient  leur  miniftere  ,  autorité  de  Maître  fut 
les  Evoques  eux-mêmes  qu'ils  choifiiroient  ,  &  qui  Ce 
rec^ardoient  &  étoient  toujours  leurs  inférieurs  &  leurs 
Dilciples.  Ces  prérogatives  étoient  ou  des  grâces  gra- 
tuites ,  ou  des  privilèges  perfonnels  attachés  à  l'apof- 
tolat  ,  8c  qui  conféquemmcnt  n'ctoient  point  fufcep- 
tibles  de  fuccelTion, 

Mais  il  n'eft  pas  douteux  que  les  pouvoirs  des  apô- 
tres ,  coniidérés  con^.me  premiers  pafteurs  ,  &  non 
comme  fondateurs  8c  premiers  prédicateurs  de  la  re- 
ligion ,  qui  leur  ont  été  accordés  ,  non  pour  fon  éta- 


(b)  Manifefta  eft  fcntenria 
D.  N.  Jefu  Chrifti  .  Apofto 
los  raitccntis  &  ipfis  folis  po- 
teftatem  fibi  a  pâtre  datam 
pcrmiitcmis ,  quibus  nos  luc- 
ccfûiuus ,  eadem  ^gteilaie  £c- , 


clefiam  Dci  ^ubernantes.  C*ejf 
uri  êraclc  d'un  célèbre  EvcquCy 
rapporté  par  Saint  Augujiin  » 
au  liv.  17.  de  Baptif*  contrat 
Donatijl.  c,  4î. 
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HiiTement  ,  mais  pour  le  gouvernement  de  l'egliffe 
cjui  devoir  fublîfter  roujours  ,  (bnr  pafTés  tout  entiers 
aux  évêques  leurs  fuccefTeurs  dans  ce  gouvernemenc 
&  cette  adminiftration  ,  par  rapport  à  la  portion  de 
l'égliie  commife  à  leur  vigilance  &  à  leurs  foins  : 
de-là  le  pouvoir  qu'ils  ont  de  gouverner  avec  autorité 
leur  diocefe  ,  d'y  faire  des  ordonnances  &  des  régle- 
loens  ;  &  comme  cette  efpece  de  pouvoir  de  gou- 
verner ,  renferme  celui  de  difpenfer  ,  ce  dernier  pou- 
voir venant  de  la  même  fource  ,  eft  également  un 
pouvoir  ordinaire  ,  &  non  (implement  délégué.  Ce 
pouvoir  ,  tout  ordinaire  qu'il  elt  ,  n'eft  pas  néan- 
moins un  pouvoir  fuprême  ,  tel  cju'eft  celui  d'un  lé- 
giflateur  fouverain  par  rapport  aux  loix  émanées  de 
ion  autorité  •■>  c'eft  un  pouvoir  fubordonné  à  l'églifc 
univerfelle  &  à  fes  loix  ;  &  de  même  que  l'cglife 
a  renfermé  pour  chaque  évêque  ,  dans  les  bornes  de 
ion  diocefe  ,  le  même  pouvoir  de  régir  ,  de  conduire 
&  de  gouverner  ,  que  les  apôtres  avoient  reçu  de 
Jefus-Chrift,  fans  limitation  à  un  territoire  particu- 
li-er  ,  elle  a  également  non-feulement  pu  renfermer 
dans  les  mêmes  bornes  le  pouvoir  de  difpenfer  ,  mais 
encore  elle  a  pu  établir  des  loix  ,  fur  lefquelles  elle 
ne  leur  permet  pas  d'exercer  ce  pouvoir  ,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  République  Chrétienne ,  au- 
<5uel  tout  doit  fe  rapporter. 

C'eft  pourquoi  il  faut  bien  diftinguer ,  comme  l'ob- 
ferve  M.  l'évêque  de  Tulles  dans  le  Livre  même  où 
il  foutient  avec  le  plus  de  force  les  droits  de  l'cpifco- 
pat  :  Il  faut  ,  dit  il  {c) ,  bien  diftinguer  deux  chofis 
dans  le  pouvoir  qu^ont  les  Evêques  en  qualité  de 
Succejffeurs  des  Apôtres  ;  V efpece  du  pouvoir  Epif- 
fopal  confidéré  dans  fon  ejjence  ,  &  l'exercice  aàuel 
de  ce  pouvoir.  Il  eft  conftant  que  chaque  Evéquè  , 
comme  Succejfeur  des  Apôtres  ,  a  U  pouvoir  ordi- 
naire d'un  Apôtre  dans  fon  Diocefe Mais  il    ne 

doit   exercer  fon   pouvoir    que  fuivant   les    règles    de 

lEglife  ,   &   s'ahftenir  d'en   ufer  à  l'égard    de   ce    qui 

-.£ft  réfervé  (  à  une  autorité  fupéricure  J  à  la  prudence 

(c)  Du  Uariagc,  chap.  1$,  ait.  j. 
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JTun  concile  général  ou  yrovi'wi.d  ,  qu.ind  il  s'a  ne 
des  ré^Umens  communs  de  réglij'e  ;  &i  il  le  prouve 
par  le  iixieme  canon  du  concile  de  Nicée  ,  le 
neuvième  du  concile  d'Antioche  ,  8c  le  trente-troi- 
iicme  des  canons  p'.iblics  fous  le  nom  difs  ipotres  , 
oui  ordonnent  r.iix  évév.]iies  de  ne  rijn  tAÏrc 
ains  les  atfaires  diflî:iles  &  importantes  ,  (ans 
le  concours  de  1  evé~]ue  d:  la  métropole  ,  &  i 
celui  -  ci  ,  que  de  Tavis  des  cvcvjucs  les  compro- 
vinciaux.  Il  le  fert  encore  ,  pour  le  prouver  ,  de 
l'exemple  des  caufcs  majeures  quil  falloir  rappor- 
ter à  révéque  de  Kome  ,  comme  au  chef  vifible  de 
iéglife. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir  de  difpenfer  ,  dont  jouit 
chav.]ue  cvccjue  dans  Ion  diocefe  ,  il  faut  aufli  diftin- 
gaer  les  loix  particulières  aux  diocefes,  des  loix  cora- 
raunes  &  générales.  Quant  aux  premières  ,  Ton  pou- 
voir efl  un  pouvoir  de  Icgiilateur  ,  dont  il  peut  uTer 
en  maître,  lorfcju'il  le  juge  convenable  au  bien  com- 
mun ou  particulier.  L'exercice  de  ce  pouvoir  n'a  alors 
d\-iutres  bornjs  &  d'autres  règles  que  celles  d'une  fagc 
difpenfation. 

Mais  à  l'égard  des  loix  qui  émanent  de  l'églife  uni- 
▼erfelle  ,  autorité  Tupcrieure  à  la  fienne  ,  réglife  peut, 
à  cet  égard  ,  reiferrer  le  pouvoir  de  cha.]ue  évèjue  » 
&  ne  pas  lui  permettre  dans  divers  cas  d'en  difpenrer. 
Car  li  les  évccjues  iont  les  pères  8c  les  f  jpérieurs  de» 
fidelles  ,  ils  Ibnt  encans  de  l'églife  ,  &  foumis  à  fes 
ordonnances,  à  fes  loix,  obligés  de  les  obferver  & 
de  les  faire  obferver  par  les  autres  ,  fans  pouvoir  les: 
abroger  ,  ni  y  déroger,  ni  en  difpenfrr,  q.i'autai.c 
qu'elle  le  leur  permet.  Ce  pouvoir  de  difpenfer  des 
obfèrvances  communes  ,  celles  mêmes  qui  font  de 
tradition  apoftolique  ,  &  fondées  fur  les  loix  les  plus 
générales  &  les  plus  refpedables  ,  a  toujours  été  à  la 
dilpolition  de  l'évêque  pour  fon  diocefe  ,  par  rapport 
à  l'abftinence  ,  par  exemple,  au  jeûne  du  carême  , 
à  la  fanditication  des  dimanches  &  des  fêtes  ,  8c 
les  autres  préceptes  communs.  C'eft  un  pouvoir 
qu'on  a  reconnu  conftamment  dans  les  évêqucs  | 
Vifp.  du  Mar.  Contrats .    (10)  B 
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comme  leur  appartenant  de  droit  ,  &  en  qualité  de 
lucceîîeurs  des  apôtres.  Ce  n'eft  pas  qaon  ait  jamais 
penfé  que  ces  loix  fufTent  à  leur  difpofition  ;^  mais 
chargés  par  état  &  le  devoir  de  leur  dignité  ,  de 
les  faire  obferver  ,  la  même  tradition  ,  qui  nous  inl- 
truit  de  ce  devoir  épifcopal ,  nous  apprend  également 
que ,  comme  l'oblervance  de  ces  loix  peut  quelquefois 
devenir  phv(î.]uement  ou  moralement  impoflible  a 
cerraines  perfonnes  ,  ou  même  à  tout  un  diocele  en 
certaines  circonftances  ,  c'effc  à  l'évêque  du  diocefe  a 
juger  &  à  décider  quand  elles  obligent  ou  n'obligent 
pas  ,  qui  font  ceux  qui  doivent  en  être  difpenlés ,  ou 
ne  doivent  pas  l'être.  Il  faut  avouer  néanmoins  , 
comme  nous  l'avons  obfervé  dans  les  conférences 
fur  les  loix  ,  que  ce  font  moins  là  des  difpenfes  , 
que  des  interprétations  de  la  loi  ,  qui  réellement 
dans  l'intention  de  l'églife ,  n'oblige  pas  dans  les 
cas  où  les  évcques  donnent  ces  fortes  de  difpen- 
fes ;  elles  fuppofent  nécelfairement  une  impuilfance 
phyiique  ou  morale  ,  titre  d'excufe  le  plus  légi- 
time. AulTi  à  cet  égard  ,  le  pouvoir  des  évêj.ues  n  a 
jamais  été  reftreint  ,  &  il  n'eût  pas  été  d'un  (âge 
'Gouvernement  d'y  mettre  des  bornes  fur  des  chofes  d'un 
âétail  commun  &  ordinaire  ,  dont  le  befoin  eft  fou- 
vent  preffhnt  ;  ils  peuvent  mieux  juger  que  perfonne 
de  ce  befoin  ,  &  même  fouvent  ils  peuvent  feuls  le 
bien  connoître. 

Outre  ces  obfervances  communes ,  il  y  a  dans 
l'églife  des  ordonnances  qui  ne  prefcrivent  pas  feu- 
lement ce  qu'il  faut  faire  ou  éviter  -,  mais  qui  dé- 
clarent inhabiles  à  recevoir  certains  facremens  ,  éta- 
bliffent  des  empéchem.ens  dirimans  de  mariage ,  des 
irrécrularités ,  &  empêchent  de  recevoir  les  faints  or- 
dres°,  &c.  Il  n'eft  point  alors  feulement  queftion 
d'interpréter  fi  la  loi  oblige  ou  n'oblige  pas  ;  mais' 
encore  d'en  difpenfer  dans  des  cas ,  où  fans  cela 
elle  obii^eroit.  Les  évéques  ont  bien  auffi ,  en  vertu 
de  leur  dignité  ,  le  pouvoir  d'accorder  ces  fortes  de 
difpenfes  ,  lorfque  ces  loix  en  font  de  leur  nature^, 
lufceptibles  j  mais  l'églife  ,  fupérieure  à  chaque  évê- 
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ijue  ,  a  droit  de  le  rclhcindic  ,  &  le  renfermer  dans 
1j  perlonnc  de  Ion  cliet  ,  ou  du  concile  national  ou 
provincial. 

Ain(i  dans  le  concile  provincial  de  Ravenne  , 
de  iji-».  can.  li.  le  pouvoir  d'interpréter  &  de 
di.penicr  des  rcglemens  du  concile  ,  ell-il  rcllrvc 
au  mcrropolitain,  Ainli  ,  &  de  la  mcme  manière ,  le 
même  pouvoir  ell-il  donne  ,  au  nom  des  conciles  ,  à 
chaque  cvêque  dio:efiin.  Ciiilibct  eyijlopo  .  .  .  in  fiui 
dioi.cfi  porcjldtcin  liberani  nbjhlvcndi  auctoritate  fi\^- 
fintis  concUii  concedimus  (a)  ,  ce  cjui  prouve  claire- 
ment f)ue  le  pouvoir  Az  dilpenler  ,  i]ui  appartient 
auv  cvc\]ues  ,  eil,  dms  l'on  exercice  ,  foumis  à  l'au- 
torité de  réglife  ,  qui  peut  le  leur  lailfer  dans  toute 
1  étendue,  comme  aufîi  lui  donner  des  bornes  ,  le  ren- 
fermer dans  la  pcrlunne  du  métropolitain  ,  pour  les 
riglemens  arrêtes  dans  le  concile  de  la  province  , 
ou  confequemment  dans  celle  du  Pape  pour  les 
réglemens  émanés  de  l'autorité  de  l'cglif^  univer- 
fclle. 

A  s'en  tenir  aux  principes  rigides  des  difpenfes  , 
il  ne  faut  pas  une  moindre  autorité  pour  di(penlèc 
d'une  loi  ,  que  pour  la  porter  i  Se  cela  s'obLrve  à  la 
rigueur  dans  les  monarchies  ,  où  l'autorité  fuprémc 
réfide  dans  la  perfonne  du  feul  Souverain.  Lui 
feul  peut  donner  des  lettres  de  naturalité  ,  de  dif- 
penfe  d'aide  ,  de  légitimation.  Mais  comme  le  gou- 
vernement de  l'eglife  n'cft  point  parement  mo- 
narchique ,  le  pouvoir  de  difpenfer  de  {es  propres 
loix  qui  lui  appartient  ,  n'eil  point  reftreint  a  un 
corps ,  ni  à  une  perfonne  particulière  :  nécellaire  dans 
le  gouvernement  ecckfialtique  ,  comme  dans  le 
gouvernement  politique  ,  il  y  eft  analogue  à  la  na- 
ture du  gouvernement  ecclélîaftique  i  cminent  dans 
fon  chef  de  l'eglife  ,  &  avec  une  grande  fupério- 
ritc  ,  quoique  l'ubordonné  à  l'eglife  elle-même  i  pro. 
pre  à  chaque  évêque  dans  fon  diocefe  ,  lorfqu'elle  n^ 
ne  juge  pas  à  propos  de  le  reflreindre.  Comme  ell^ 
n'eft  pas  toujours  alfemblée  ,  qu'elle  l'eit  même  très ^ 

ià)  Conc.  de  Saumw  ,   i:  i6  ,'c.  7.  d'Angers  ,    1265).  can,  s. 
c.  4.  dà  Chdtcau£ontkr  j   1368,  1365,  ç.  34.  6'f. 
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rarement ,  &  cju^ille  ne  peut  pas  également  toujourf 
être  conlliltée  fur  l'interprétation  &  la  difpenCe  de 
fes  loix  ,  Jelus-Chrift:  de  qui  elle  tient  le  pouvoir 
légiflatif  qu'elle  exerce  ,  lui  a  donné  un  chef  ,  qui 
dans  toute  l'écrlife  ,  8c  A'is  évêques  qui  dans  chaque 
diocefe  ,  font  chargés  de  veiller  à  i'obfervation  des 
faintes  règles ,  qu'elle  établit  pour  le  bon  ordre  de  la 
république  chrétienne  ,  &  leur  a  donné  le  pouvoir 
de  les  interpréter  ,  &  d'en  dilpenfer  conformément 
a  l'efprit  dans  lequel  elles  ont  été  portées. 

Cette  forme  de  c;ouvernement  eft  d'inftitution  di- 
vine ;  c'ert:  Jefus-Chrift  lui-même  qui  Ta  établie  , 
dans  le  choix  ciu'il  a  fait  de  faint  Pierre,  &  de  fes 
fâcceiïeurs  ,  pour  chefs  de  i  eglife  &  fes  vicaires ,  & 
des  apôtres  &  des  évêques  ,  leurs  fucceffeurs  ,  pour 
premiers  payeurs  ,  avec  toute  l'autorité  n'-ceifaire 
pour  remplir  les  fondions  du  miniftere  qu'il  leur 
avoir  confié ,  conforméir.ent  au  rang  qu'ils  tiennent 
dans  fon  églife.  Ainli  un  évêque  ,  lors  même  qu'il 
difpenfe  dans  fon  diocefe  des  loix  générales  ,  ce  n'eft 
point  comme  délégué  du  faint  fiége  qu'il  le  fait ,  mais 
en  vertu  d'un  pouvoir  inhérent  à  fa  dignité  ,  &  parce 
^ue  l'églife  a  lailfé  ces  fortes  de  difpenfés  dans  l'ordre 
comimun  ,  fins  la  rélerver  à  une  autorité  diffé- 
rente. 

Rien  ici  ne  bleffe  la  dignité  &  la  majefté  du  faint 
fîége.  Nous  rendons  hommage  à  fa  primauté  ,  à  fes 
droits  éminens  en  matière  de  difpenfe.  Nous  reconnoif^ 
fons  fon  pouvoir  fupérieur  à  celui  des  évêques.  Nous  le 
croyons  obligé  &  en  droit  de  corriger  les  abus  qu'ils 
pourroient  faire  de  leur  autorité  par  des  difpenfés  in- 
difcretes  ,  déraifonnables  ,  qui  ne  feroient  pas  fon- 
dées fur  des  motifs  légitimes  ,  &  de  le  réformer  en 
fuivant  les  ufages  &  les  règles  prefcrites  par  les  faints 
canons.  Et  c'eft  ce  qu'ont  fait  les  fouverains  Pon- 
tifes dans  tous  les  temps.  Mais  ce  pouvoir  fupé- 
rieur du  Pape  n'exclut  point  celui  des  évêques  dans 
leurs  diocefes  ,  fur  les  objets  qui  font  de  leur  reffort  , 
&  c'eft  une  maxime  de  faint  Grégoire  le  Grand  ,  que 
c'efl  faire  injure  au  faint  fîége ,  que  de  croire  l'honorer 
CQ  diminuant  les  juftes  droits  des  évcques ,  fes  frères: 
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Abjït  hoc  à  me  ,  dit-il  ,  dans  une  de  Tes  cpicres  ,  t.  1. 
liv.  I.  epill.  1.  ut  (lAtuta  majorum  conjhcerdoîibus 
mets  in  quiûibet  ecd'cjui  infrin^ivn  ,  quia  mihi  inju" 
riiim  faào  ,  jl  fratrum  meorum  jura  perturba. 

Le  Pape  ne  donne  aucune  atteinte  à  ces  droits  fa- 
crés  ,  en  ufant  de  ceux  cjui  lui  font  rcfcrvés  \  il  ne 
fait  alors  c]ue  maintenir  l'ordre  t]ue  Jcrus-Chtift  & 
Ion  cgiife  ont  établi. 

Et  "en  effet  lorfque  Icglife  ,  en  portant  la  loi  ,  a 
jugé  à  propos  dcn  réfervcr  la  dilpenfe  au  faint  liège  , 
ou  au  con:ile  provincial ,  ou  aux  pAtriarches  ,  ou  au 
métropolitain  ,  ou  ,  fî ,  ce  qui  a  le  même  eftet ,  fi  un 
ufagc  lai^cm.'nt  établi ,  &  cjui  a  acc]uis  force  de  loi  par 
la  prefcription  ,  a  introduit  cette  réferve  ,  il  eft 
certain  cjue  cette  portion  de  la  loi  ,  ou  cette  ma- 
nière de  l'entendre  ,  confacrée  par  un  pareil  ufdj^e  , 
a  la  même  force  cjue  la  loi  même  ,  &:  un  évêque 
particulier  ne  peut  alors  en  difpenfer ,  ou  bien  il  f^ut 
dire  iju'un  cvêque  eft  tellement  maître  dans  fon  dio- 
ct(t ,  qu'il  ne  dépend  plus  ni  du  chef  de  l'églife  ,  ni 
de  l  eglife  elle-même  i  qu'elle  ne  peut  borner  l'exer- 
cice de  fon  pouvoir.  Cette  dernière  propofition  feroit 
abfurde  ,  fchifmatique  ,  dei^trudive  de  la  focicté  reli- 
gieufe  ,  &  de  l'unité  ecclclinfti^-jue  \  &  à  force  de 
relever  le  pouvoir  cpifcopal  ,   elle  le  rendroit  odieux. 

Ces  réfervcs  font  dans  l'églifp  d'une  difcipline  cons- 
tante i  elles  ont  même  lieu  fur  des  objets  qui  en  paroif- 
fent  moins  fufceptibles ,  telle  qu'elt  l'abfolution  des 
péchés.  Le  concile  de  Trente  les  a  folenncllement 
autorifces  au  ch.  7.  de  la  fefîion  14.  merito  Pontifices 
maximi  ,  fro  fupremâ  potejlate  fin  in  universel  ecckfiâ. 
crédita  ,  aliquas  criminum  graviores  caufas  potuerunt 
fuo  particulari  judicio  refervare  :  La  réferve  des  dif- 
penfes  eft  encore  plus  favorable. 

Comme  il  R*eft  ici  queftion  que  des  empcche- 
mcns  de  mariage  ,  nous  nous  bornerons  à  cet  obier, 
&  nous  allons  examiner  à  quoi  il  faut  s'en  tenir 
f«r  cet  article.  Il  n'eft  pas  aifé  de  bien  fixer  quelle 
a  été  à  cet  égard  la  difcipline  de  l'églife  ,  durant 
plufieurs     fiecles.     M.    d'Argentré     (bj     &    M.  Gi- 

(^)  Du  Mariage  ,  chap,  n.art.  3, 
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bert  (c)  ,  ont  fait  diverfes  recherches  pour  confîateî 
ce  (]ui  s*y  eft  pratiqué.  Oa  ne  voit  dans  ces  premiers 
temps  aucun  veltige  de  réferves  au  faint  liège  ,  par  rap- 
port aux  difpenfes  particulières  des  empëchemens  de 
mariage.  Il  eft,  à  la  vérité,  queftion  du  mariage 
dans  quelques  conciles  ,  comme  celui  d'Ancyre  (d)  , 
de  NéoceHrée  ,  &  pluiieurs  autres  ;  mais  la  plupart 
de  ces  réglemens  concernent  les  mariages  des  ecclé- 
fiaftiques  dans  les  ordres  facrés  ,  ou  des  per Tonnes 
"vouées  à  la  chafteté  j  il  n*eft  pas  fur  que  dcs-lors  , 
ni  le  vœu  ni  les  ordres  facrés  fulfent  un  empêche- 
ment dirimant  au  mariage.  Quoi  qu'il  en  foit ,  la 
manutention  de  ces  réglemens  étoit  commife  au. 
foin  de  Pévêque  dans  Ion  diocefe  ,  &  ils  s'obfervoient 
inviolablement. 

Nous  chercherions  en  vain  à  donner  une  idée 
jufte  de  ce  qui  fe  palloit  dans  les  églifes  particuliè- 
res ,  au  fujet  des  empëchemens  de  mariages ,  lorf^ 
qu'ils  fe  furent  fuccelRvement  établis.  Les  difpenfes 
font  des  faits  particuliers  ,  dont  il  ne  peut  refter  de 
monumens ,  qu'autant  qu'ils  ont  fait  fenfation  &  qu'ils 
tiennent  à  l'hiftoire  générale  :  &  c'eft  ce  qui  n'arrive 
prefque  jamais,  à  moins  qu'ils  n'ayent  pour  objet  des 
perfonnes  illuftres  ,  ou  qu'il  fe  foit  élevé  à  cet  égard 
quelques  conteftations.  En  parlant  de  chaque  empê- 
chement ,  nous  avons  rapporté  les  canons  des  con- 
ciles qui  les  établifloient  oa  les  fuppolbient  éta- 
blis. On  y  voit  la  défenfe  ;  on  en  recommande 
robfervation  -,  on  ordonne  même  la  féparation  , 
lorfqu'on  y  contreviendra.  Mais  comme  cette  dé- 
fenfe étoit  jufte  &  néceflaire  ,  il  n'eft  point  queftion 
ni  de  la  difpenfe  ni  du  pouvoir  de  difpenler  i  l'un 
&  l'autre  fe  régloient  par  les  maximes  ordinaires 
&    de  droit. 

Ce  qu'on  fait  de  ces  temps-là  ,  c'eft  que  les  ca- 
nons étoient  infiniment  refpeélés  ,  que  les  difpenfes 
étoient  extrêmement  rares  ,  &  ne  s'accordoient  o;uere5 
que  pour  les  caufes  les  plus  graves. 

(0  Traité  hijiorique  des  Empëchemens  de  Mariagei. 

{d)  Can,  i.  : 
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M.  Bollact  (e)  cmplo)e  deux  ou  trois  chcipitres 
entiers  ,  pour  prouver  cjue  les  Papes  eux-mêmes  , 
malgré  Pcminence  de  leur  autorité  ,  fe  croyoienc 
tenus  d'obfcrver  &  de  faire  obferver  les  faints  ca- 
nons i  c^ue  c'étoit  une  des  plus  illullres  proroc^ati- 
ves  de  leur  primauté  ,  &  qu'ils  proteitoient  con^ 
tamment  ,  que  gardiens  &  défenleurs  de  ces  faintes 
règles ,  ils  ne  pouvoient  rien  relâcher  de  leur  cxade 
oblervation  (f).  On  Tait  encore  cjue  telle  ctoit  la  dif- 
cipline  de  ces  temps-là  ,  que  les  évcques  ne  faiibicnt 
rien  qui  pût  s'ccartcr  de  la  rigueur  des  loix  ,  fans 
confultcr  le  mctropoluain  ,  ou  même  le  Concile  àt 
îa  province  ,  (  ce  concile  s'alTcmbloit  alors  trcs- 
fouvent  )  ,  &  que  le  métropolitain  lui-même  , 
lorfque  le  concile  n'étoit  pas  alfemblé  ,  ne  failbic 
rien  fans  l'avis  des  évèques  Tes  comprovinciaux  ; 
&  M.  révoque  de  Tulles  ,  qui  fait  cette  obferva- 
tion  ,  ajoute  (g)  qu'il  eût  été  fort  inutile  de  deman- 
der l'avis  du  métropolitain  (Se  des  évcques  de  la 
province  ,  pour  les  difpenfes  ,  dont  nous  parlons  , 
&  qui  n'auroicnt  pas  été  certainement  accordées  i 
c'cft  ce  que  prouve  bien  ce  qui  fe  palfa  au  con- 
cile de  Lyon  ,  dans  une  occafion  très-fivorablc 
pour  un  niariage  déjà  contracte  i  la  difpenfe  fut  te- 
fufée. 

Aux  conciles  de  Compiegne  &  de  Verberie  ,' 
les  évéques  convinrent ,  à  la  vérité  ,  d'en  accor- 
der ,  mais  pour  le  quatrième  degré  fe  dément  ,  & 
encore  pour  des  mariages  déjà  contractés  dr  bonne 
foi. 

Si  nous  parcourions  tout  ce  que  Thirtoire  de 
réglilc  &  des  conciles  nous  rapporte  à  cet  égard , 
nous  n'y  découvririons  que  l'obfervation  exaéle  des 
réglemens  ;  point  d'exemple  bien  précis  de  difpenfes 
d'empéchemens  dirimans  pour  des  mariages  non  en- 
core contradés  ,  &  celles  pour  des  mariages  déjà 
contractés  ,  fouvent  refufées  ou  reftreintes  dans  des 
bornes   très-étroites.  On  n'en  peut  conclure  ,   à  la  vé- 

(0  P.  3.1.  XI.  ch.  j.  10.  1(5.  Itodcs  ôc  defcnfores  Canonun» 
(/)  Canones   Eccléfiafticos  fumus.  Martin,  i.  Epiji.  ix. 
folYcrcnonpoflumus,qui  cuf-|    (g)  Ibid. 
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rite  ,  quelles  fuffent  alors  réfervées  aa  faint  fiége  y 
aucun  canon  ne  le  porte  ,  mais  feulement  qu'on  n'en 
accordoit  pas. 

Enfin  ,  la  pratique  des  difpenfes  ,  fur- tout  d'affi- 
nité &  de  parenté  ,  s'établit ,  &  devint  même  plus 
commune,  à  mefure  que  cet  empêchement  renferma 
des  degrés  plus  éloignés.  Ce  fut  alors  que  ces  fortes 
de  difpenfes  commencèrent  à  être  portées  au  tribunal 
des  fouverains  Pontifes  ,  fuivant  la  difcipline  reçue  , 
de  la  ccnfulter  fur  les  chofes  qui  intéreflbient  \i  no- 
kse  générale  iz  i'égiiff.  "  ^ 

Çç  font  ces  confultations  qui  fe  faifoient  de  toutes 
les  parties  ae  icgiiie  catholique  ,  qui  ont  acnné  oc- 
eafion  â  ces  célèbres  décrétales  ,  qui  font  aujourd'hui 
une  partie  fî  ccnfîdérable  du  droit  canonique.  L'auto- 
rité fî  vénérable  du  faint  ilé^e  ,  fa  qualité  de  centre 
de  l'unité ,  la  connoi/fance  plus  parfaite  qu'on  avoit 
à  Rome  des  fâinrs  canons  ,  le  zèle  que  les  Papes  té- 
moignoient  pour  les  faire  obferver  ,  la  furintendance 
qu'ils  ont ,  par  le  droit  dî  leur  primauté  ,  dans  toute 
l'églife  ,  \ts  firent  juftement  regarder  comme  les  in- 
terprètes naturels  des  faintes  règles  ,  &  les  juges  , 
non  des  canons  eux-mêmes  ,  mais  de  la  manière  dont 
il  les  failoit  obferver  dans  les  circûnftances  parti- 
culières. 

Les  affaires  qui  ccncernoient  les  empêchemens  de 
mariage ,  leur  furent  donc  portées  ,  comme  bien 
d'autres  qui  inrércifent  la  difcipline  générale.  La 
fageife  de  leurs  réponfes  les  faifoit  regarder  comme 
les  oracles  de  la  loi  ,  dont  elles  expliquaient  le  fens 
le  plus  naturel,  le  plus  conforme  à  fon  esprit,  & 
qu'elles  appliquoient  avec  beaucoup  d'intelligence, 
aux  cas  fur  le/quels  ils  étoient  confultés  5  &  l'on 
Yoit  que  leurs  réponfes  font  toujours  en  faveur  de  la 
loi ,  &  qu'ils  n'y  mettent  des  adoucilfemens,  &  ne  relâ- 
chent jamais  de  fa  rigueur  ,  que  dans  ces  cirçonf- 
tances  où  le  mal  qui  en  réfulteroit  feroit  plus  grand 
que  le  bien  qu'on  pourroir  attendre  de  fon  obferva- 
tion  ;  ^  &  c'efl:  bien  là  l'efprit  &  le  feul  efprit  de 
l'exercice  du  pouvoir  de  difpenf^r.  Ce  fut  ,  con- 
founément    à    cet   u£âge  fi  ancien  ,    fi  refpedablc^ 
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de  confulrer  le  iliiiu  licite  ,  fur  ce  cjui  e(l  de  difciplinc 
Céncrale  ,  i]ue  faint  Aaguflin  ,  archevc«.]ue  de  Cantor- 
tery  ,  8c  laint  Boni  face  ,  archevêque  de  Mayence  y 
s'adreiFcreiit  l'an  Se  l'autre  au  faint  licge  (br  la  manière" 
de  le  conduire  ,  par  rapport  aux  eippêchemcns  de 
parenté  dans  les  nouvelles  cgliles  qu'ils  formoient  , 
le  premier  en  An;»leterre  ,  le  fécond  en  Allemagne  y 
ainli  c]uc  nous  l'avons  rapporté  dans  la  confcrcnc» 
précédente. 

Voilà  peut-c[re   le    premier    exemple  de  diipcnfL-s 
fcclchaltiques     pour    des    cmpccheniens  de     niariagc 
à  contraclcr.  Mais  on  en  voit  la  railbn  fupérieure  à 
toute  autre ,  une   vraie  nécelVué  ,   non    particulière  , 
mais  publit]ue    pour    établir  la  foi   naiinnte.    Nous 
ne  doutons  point  que  les  deux  l'aints  archevêques  ne 
l'eulTent  pu   faire  d'eux  -  mêmes  par  le  pouvoir  de 
leur  dignité  ,    &  traiter  ce  cas    comme  celui  de  l'in- 
tirmité  par  rapport  à  la  loi  du  jciiiie  ,  Sec.  Cependant 
ils  ne  font  rien   fans  confulter  le  faint   (îége  ,  parce 
c]u'il  s'agit  d'un  réglemicnt  commun  de  l'églife.  Cette 
indulgence    finit    bientôt  par    rctabUifement    tran- 
Cjuille  de  la  foi  ,    en    Angleterre    &  en  Germanie  j 
elle  n'étoit    point    d'ufage   dans    les  autres   piys   ca- 
tholiques, &  des   monumens  hiftori.jues  de  tous  les- 
temps,   de  ces  fieclcs  fingulierement  ,  &  deplufieurs: 
fiecles   fuivans ,  annoncent  que,  ni  les  évê  ]'ues  ni  le 
laint  ficge  n'accordoient  point  encore  de  difpenfes  pour 
les  mariages  à  contrader-,  que  la  rigueur  étoit  poullee 
à  cette  eïtrcmité  de  dilfoudre  L'S  mariages  mcir.e  deji 
contractés  dans  le  degré  prohibé  ,  par  les  Rois  &  les- 
Pfinces  eux  -  mômes. 

C'cft  ain(i  qu'on  fe  comporta  jufques  environ  le 
dixième  fiecle  ,  fi  Ton  en  croit  le  père  Lup  .s  ,  célè- 
bre Augudin  (/i)  ,  qui  a  fait  une  étude  pariiculiere: 
des  faints  canons. 

Lafévéritede  la  difcipline  s'adoucit;  on  commença- 
à  accorder  des  dilpcnfes  d'abord  pour  des  mariages- 
dé  jà  contradés  de  bonne  foi  ,  puis  par  foiblelie  ;, 
enfuite  pour  des  mariages  qui  ne  l'étoient  pas  encore  r 
enfin  les  chofes  en  font  venues  au  point  où  nous» 
{hy  Cité  pat  Van-Efpen',  p.  i.  t.  14.  ci.  n.  4. 


^4  Conférences  d'Angers , 

lies  voyons  aujourd'hui.  Mais  tout  ce  que  nous  connoii- 
fons  en  cette  matière  ,  annonce  que  l'autorité  des 
Papes  y  intervenoit  i  qu'il  étoit  au  moins  confalté  ;, 
que  les  évêques  lui  renvoyoient  ces  fortes  d'affaires  ; 
que  les  particuliers  les  lui  porroient  ;  qu'il  pronon- 
ço't  avec  autorité  ■■>  que  les  évêques  le  rendoient  à  ce 
qu'il  avoit  décidé  ,  &  fe  relâchoient  ou  ne  fe  relâr 
choient  pas  de  la  rigueur  de  la  loi  ,  fuivant  le  juge-^ 
ment  qu'il  avoit  porté.  Ce  font  de  ces  confultations  , 
qu'a  pris  naiffance  l'ufage  qui  réferve  au  Pape  les  di(^ 
penfes  de  mariage.  Cet  ufage  a  palIé  en  loi  par  la 
force  de  la  prefcription  ,  de  la  manière  c]ue  nous  l'ex- 
pliquerons ;  en  forte  que  ,  comme  l'obferve  Van- 
Êfpen  (i)  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi  générale 
qui  établi/fe  cette  réferve ,  elle  eft  univerfellement 
reconnue  fur  tous  les  articles  où  les  évêques  ne  fe 
font  pas  confervcs  en  poifefTion  de  difpenfer  j  ce  qui 
feit  que  la  réferve  n'a  pas  la  même  étendue  dans  tous 
les  diocefes. 

Ce  qui  contribua  beaucoup  ,  obferve  M.  l'évêque 
de  Tulles ,  à  réferver  au  Pape  la  plupart  des  difpen." 
fes  de  mariage ,  fut  le  concile  général  de  Latran  en 
i;ii5.  le  Pape  Innocent  IIÏ.  y  préjida  i  400.  évêques 
y  (\[}ifl^renî  y  ils  confentirent  de  réjerver  certaines  dif- 
penfes  au  faint  fége  (  ce  n'étoit  pas  à  la  vérité  des 
ûilpenfes  de  mariage  )  i  mais  à  l'exemple  des  difpenfes 
qui  lui  fîirent  réfervées  ,  les  Papes  fe  mirent  en  pof- 
fijfion  d'accorder  prefque  toutes  Us  difpenfes ,  même 
4e  mariage.  Les  Papes  s'y  font  maintenus ,  &  les  évê- 
ques ont  toujours  refpedé  &  -iuivi  cette  forme  de 
difcipline ,  fans  préjudice  néanmoins  des  droits  par« 
ticuliers ,  dans  iefquels  leurs  prédéceileurs  s'étoient 
confervés  {h). 

C'eft  ce  qui  parut  fîngulierement  dans  le  temps  dU 
grand  fchifme  d'Occident  ,  après  la  fouftraclion 
d!obédience..  Comme    dès  -  lors  diverfes    abfolutions 

(i)  ConfuetHcline  tandem  in-jdifpenfatio  competat,nifi  Epifl 
V^luitôc  hxceft  modernadifci-  copi  oftendantfpecialiconfue- 
plina  ,  ut  11  agatur  de  impedi-itudine  aut  piivilegio  difpen» 
nientisdirimentibus,&dema-ifandiaudoritatem  fibicompc* 
trimoniccum  taliimpedimen-jtere.  Van-Efpen  ,  ibid,  n.  x, 
tfi  contiaheiido ,  foli  Pontificil    {h)  Ibid.  p.  is>y» 
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Se  diverlcs  difpenfcs  ctoienr,  ou  par  les  canons  ,  ou 
par  Tulrge  ,  réfervces  au  Pape  ,  il  le  tinr  à  Paris  une 
alFemblée ^nationale,  pour  avijcr  (  avifamenta  )  de 
la  manière  de  fe  conduire  à  cet  caard.  Parmi  \\ii 
prctendans  à  la  Papauté,  aucun  n'étant  reconnu  pour 
légitime  lucceireur  de  faint  Pierre ,  on  ne  pouvoic 
plus  recourir  à  lui  pour  les  abfolutions  &i  les  difpen- 
Ics.  Mais  il  y  avoit  dans  chaque  obédience  un  grand 
pcnitencier  :  on  jugea  que  la  ibuaradion  ne  le  re- 
gardoit  pas ,  parce  qu'il  cft  moins  le  grand- vicaire 
du  Pape  dans  fa  partie  ,  que  du  faint  (îege  ,  à  Po- 
bci/Tance  duquel  les  évêques  ,  ni  ne  vouloient ,  ni  ne 
pouvaient  fe  fouftraire  :  ils  décidèrent  donc  que  ce- 
toit  à  lui  qu'on  s'adrelferoit  pour  les  abfolutions  des 
cenfures  rélervées  ,  &  même  pour  les  difpenfes  des  ir- 
régularités ,  qui  feroient  renfermées  dans  fcs  pouvoirs^ 
Quant  aux  empêchemens  dirimans  de  mariage  , 
c'eft  encore  au  grand  -  pénitencier  qu'on  renvoie  pour 
ceux  de  parenté ,  en  cas  qu'il  foit  en  droit  &  en  pof- 
feflîon  d'en  donner  la  difpenfe.  Cependant  ,  s'il  n'eft 
quelHon  que  du  quatrième  degré  ,  on  en  remet  le  ju- 
gement 5c  la  difpenfe  au  concile  provincial ,  &  même' 
pour  les  degrés  fupérieurs  ,  lorfqu'il  s'agira  du  maria^ 
ge  des  Rois  &  des  Princes ,  &  que  le  bien  public  Pexi- 
gera.  On  renvoie  également  au  concile  la  difpenfe  de- 
Pempêchement  de  la  parenté  fpirituelle  dans  certains 
degrés  (/  ]. 

De  ce  fait  confiant  configné  dans  nos  annales  ,  iï 
nous  femble  qu'on  en    peut  tirer  ces  conféquences  ; 


(0  Quoad  impedimenta  ma 
triiiionii  ufque  ad  quartum 
gradumconfanguinitatis  &  af- 
linitatiSjfiPœniteiitiariusfedis 
Apoftolicac  conlueverit  in  hoc 
&  valeat  jure  fuo  dirpenfarcad 
eumrecurratur.  Siautemmag- 
naReipublicx  exigeretutilitas, 
forte  cum  aliquo  Rege  &  Prin- 
cipe luper  hoc  difpenfandui-n  , 
tunccognitionecaufse  pracmif- 
sâ  Concilium  provinciale  ,  ci- 
tià  tamen  caî'us  lege  divinâ 
2iohibicos,£oterit  difpenfaie, 


ut  de  quarto  gradu  ,  cuni  1111» 
quibusviderit  difpenfandum. 
Item  circa  impedimenta  ma- 
trimonii....  propter  cognatio— 
nemfpiritualem.,..  item  prop- 
ter  publicae  honeftatis  jufti- 
dam....  videtur  fatis  toléra— 
bile  ,  hoc  tempore  durante  ,. 
quod  Concilium  provinciale- 
cum  magnis  nobilibus  inteiB: 
fufceptum  &  fiiios  fufcipiein- 
tis  &  jfilias  difpenfet  ,  86: 
(  cum  omnibus  )  in  3  =*.  ôt  ^^^„ 
gradu  gubiic*  honeftatis*. 
B  vj 
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\°.  que  c'étoit  alors  un  a  Cage  reçu,  de  recourir  à  Ro* 
me  pour  les  dirpenfcs  de  mariage  j  que  cet  ufage  n'é- 
toit  point  feulement  de  décence  ,  de  déférence  ,  mais 
un  ufage  de  difcipline  ;  puifque  dans  un  teaips  où  les 
prétendans  à  la  Papauté  n'étoient  plus  reconnus ,  ce- 
pendant on  crut  devoir  continuer  de  recourir  au  faint 
lîége  ,  dans  laperfonne  du  pénitencier  ,  qu'on  regarda 
comme  dépositaire  de  Tàutorité  Papale ,  dans  cette  ef- 
pece  de  vacance  ,  quoique  d'ailleurs  on  ne  sût  pas  bien 
rétendue  de  fes  pouvoirs.  Dans  cette  fituation  accom- 
pagnée d'une  pareille  incertitude^,  après  la  fouftrac« 
tion  de  l'obédience  ,  il  étoit  plus  fimple  de  recourir  au 
pouvoir  certain  &  connu  de  chaque  évêcjue  dans  fon 
diocefe  ,  Ç\  déjà  l'ufage  n'avoit  reftreint  l'exercice  de 
ce  pouvoir  ,  de  manière  que  le  clergé  aiTemblé  ne 
crût  pas  devoir  enfreindre. 

2°.  Que  les  évêques  ne  difpenfoient  pas  alors  con- 
curremment avec  le  Pape  ,  parce  que  s'ils  eulfent  dif- 
penfc  concurremment ,  le  pouvoir  du  Pape  n'ayant 
plus  lieu  dans  fa  perfonne  ,  étant  incertain  dans  fon 
pénitencier,  celui  de  l'évê.]ue  reftoit  feul  fans  con- 
current :  il  étoit  inutile  d'en  chercher  au  loin  un  autre. 
3".  Que  cependant  on  ne  croyoit  pas  ce 
pouvoir  de  difpenfer  tellement  attaché  à  la  pri- 
mauté du  faint  liège  ,  qu'il  ne  pût  être  exercé  par  les 
évâques  ,  puifcju'on  attribue  le  même  pouvoir  ,  dans 
lies  circonltances  même  les  plus  éclatantes  ,  au  con- 
cile provincial  qui  n'eft  compofe  que  d'évêques  , 
&  dont  l'autorité  n'eft  préçifément  que  l'autorité  épif- 
copale  ,  exercée  feulement  avec  plus  d'appareil 
ffar  les  prélats  affembiés.  Si  par  -  là  ils  témoicrnent 
qu'une  puiifance  inférieure  à  celle  du  Pape,  fuffit^pour 
Jbs  difpenfes  dont  il-  eft  queftion ,  &  que  les  évêques 
•nt  le  pouvoir  d'en  accorder  ,  ils  reconnoilTent  é<rale- 
ment  que  ce  pouvoir  ell  fubordonné  à  l'ufage  ^&  à 
L^brdre  de  l'églife;  &  comme  ce  n'étoit  point  l'ufage 
^e-  chaque  évêque  difpenfat  dans  fon  diocefe  ,  ils 
mppelîent  cet  ufage  ancien,  qui  déféroit  au  concile  pro- 
■ùnchï:  les  caufes  de  cette  nature.  Ils  tracent  en  même, 
temjj^  au  concile  les. règles  qu'il  doit  fuivre  ,  conformes- 
âll:fel2titdÊ,i'éaliife^,  iaqueila  ne  faifant  des.  lcix:qufc 
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pour  le  bien  gcncral  ,  ne  permet  d'en  dilpenfer  que 
dans  les  cas  où  ce  bien  ne  le  rencontre  plus,  ils  veulent 
donc  qu'on  ne  dilpcnlc  de  l'empêchement  de  parenté 
&  d'affinité  ,  qu'avec  connoillance  de  caufe  ,  &  cette 
caufe  doit  être  grave  ,  rentermer  une  nécellicé  d'état 
&  de  bien  public ,  Se  feulement  lorL^u'il  s'agit  du  ma- 
riage des  Princes  &  des  Rois,  dont  les  alliances  dans 
leu^  propre  famille  peuvent  importer  Ibuvent  à  la  tran- 
quillité publique.  .       ,  i- 

A  l'égard  des  empêchcmens  de  l'honnêteté  publi- 
que ,  &  de  la  parenté  fpirituelle  ,  ahirs  bien  plus 
étendue  ,  le  concile  e(t  encore  chargé  d'en  accorder  la 
difpenfe,  mais  non  chaque  évéque  dans  (on  diocefe  , 
&  leulement  dans  ces  degrés  éloignés  ,  qui  ne  forment 
même  pas  aujourd'hui  empêchement  :  &  ce  qui  eft 
remarquable  ,  c'eft  qu'on  appelle  cette  conduite  une 
tolérance  que  la  nécellité  des  temps  arrache  ,  plutôt 
qu'une  détermination  conforme  au  droit  &  à  Tufage. 
Videtiufatis  tolcrabile  his  teinyoribus. 

Les  eveques  eux  -  mêmes   ont    reconnu  plus  d'une 
fois    ,     que  depuis  plufieurs    liecles    la    plupart    des 
difpenfes  des  empêchemens  de  mariage  font  dévolues 
au  fouverain  Pontife.    Ceil  pourquoi  nos   amballa- 
deurs  au  concile  de  Trente  furent  chargés  de  deman- 
der au  concile  ,  que    ce  pouvoir   tût  remis  entre  les 
mains  de  l'ordinaire  ,  auquel  d'ailleurs  le  (aint  ficge 
adrelTe  l'exécution  des    difpenf.s  qu'on    accorde.   Le 
concile  ne  jugea  pas  à  propos  de  rien  ftatuerde  nou- 
veau fur  cet  article  ,  mais  feulement  il  ordonna  que 
les  difpenfes  s'accorderoient  rarement  pour  le  fécond 
degré  ,  &  feulement  pour  le  mariage  des  Princes  ,  Se 
cela  ar^tuitement.    Ceft  qu'on    fe  phignoit   que  les 
difpenfes  étoi.nt  à  Rome  données  avec  profuhon.  On 
feplaignoit  autll  des  exadions  des  offiiers  de  cette 
cour.  Ce  remède  appofé  au  mal  ,  le   concile  laifla  les 
chofes  fur  l'ancien  pied.    Qiand    le  concile  prononce 
cu'on  pourra  difpenfer  mais  gratuitement,  dans    le 
degré  qu'il  expofe  ,   c'efi  du   Pape  même  quil  parle: 
le  décret  eft  relatif  aux  plaintes  faites  fur  la  conduite 
de  la  cûur  de  Rome  ,  &  ,.  comme  robferve  Ya^- 


3 8  Conférences  d'Angers^ 

Ejpen(m),   l'enlemble  du  décret  a  vifiblement  pour 
objet  le  faint  fiége.  AulTi,    dans   les    conciles  tenus 
depuis  le  concile  de  Trente  ,   les  évêques  ne   fe  font 
jamais  attribué  le  droit  de  difpenfer  des  einpêchemens 
de  mariage  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  que  nous  eYpofe- 
rons  ;  &  quelques-uns  ,  entre  autres  ,  celui  de  la  pro- 
vince de  Tours  en  1583  ,  &  de  la  province  de  Tou- 
ioueen  1590,  cités  dans  la  conférence  précédente 
déclarent  expreifcment  ou  fuppofent  que  ce  pouvoir 
«appartient  point  aux   évêques  ,  mais  au  Pape  feul 
Ce   ne  iont,  a  la   vérité  ,  qu«  des  conciles  provin- 
ciaux ,  mais  ce  n'eft  point  là  un  règlement  qu'ils  font 
pour  leur   province  ;   c'eft  une  déclaration  authenti- 
sue  de  ce  qu'ils  penfoient   du  droit  du  Pape  en  cette 
matière  ,     fans  préjudice  néanmoins  des  droits  par- 
ticuiiers  de  chaque  diocefe  fur  certaines  difpenfes 
que^  quelques- uns  d'entre   eux  étoient  en  polTeffion 

En  effet ,  tout  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  ériger  une 
coutume  en  loi  ,  fe  rencontre  dans  l'ufage  nui^éferve 
au  1  ape  certaines  difpenfes  de  mariage  ,  & ,  \o  ^^^  ^^^ 
jet  capable  de   procurer  le   bien  général  de  Véglife 
Nous  avons  montré  que  ces  réferves  ont  ce  caralere- 
k  pouvoir  d'en    difpenfer  ,    refferré  dans    cert;ine; 
^P'^'^^^^^^^on^^  iur  certaines  matières  au  feul  chef 
^e  leghfe    11   eft  alors  une  efpece  de  barrière  &  de 
iauve- garde  ^aux    loix  de  l'églife.    Les    évêques  en" 
onttou)ours  porté  ce  jugemeut ,  puifque  ,  de  l'jveu 
despartifans  les  plus  zélés   du  pouvoir  épifcopal,"  on 
n  a  jamais  laiiré  à  la  difpofition  des  évêques  particu- 
iiers,  la  difpenfe  des  réglemens  de  cette  importance  • 
mais  1  s  ne  la  pouvoient  accorder  que  de  l'avis  &  du- 
conleil  de  leur  métropolitain  &  des  évêques  compro- 
vinciaux  ,  ou  du  concile  de  la  province  ,  dans  le  temps  ' 
même  qu  elle  n'étoit  point  portée  au  fouverain  PoL 

^^  Une  autorité   capable  d'obliger.  Ici  fe  trouve 
exprimât  pet  quem  difpenfe-  creditur  ,  Synodum  foli  Pon- 


(ur  les  dijpenfes  du  Mariage,  ^  y} 
eelle  à\i  chef  de  réalité  ,  celle  de  la  totalité  morale 
des  evêques  ,  qui ,  àans  leurs  rituels  ,  dans  des  con- 
ciles ,  &  par  leur  conduite,  regardentunanimemenc 
certaines  dirpenles  en  ce  genre  ,  comme  dévolues^  au- 
louverain    pontife.  Nous  en    avons  encore  donné  la 

preuve. 

On  oppofe  à  ce  confentement  la  polleilion  particu- 
lière où  font  quelques  évcques  de  dilpenfer  en  certains 
degrés  &  de  certains  cas  ,  de  quelques-uns  même 
qa\in   alfure  avoir   confervé  le  pouvoir  à  l'entier.  _ 

Mais  ces  polTellions  particulières  ne  donnent  point 
atteinte  à  la  force  du  confentement  général ,  qui  ren- 
ferme cette  exception  là-même  ;  parce  que  fi  c'eft  le 
vœu  cTcneral  de  l'épifcopat  ,  que  le  Pape  feul  difpenfe 
des  empcchemens  dirimans  ,  ce  n'eft  que  dans  les 
cas  où  Tufacre  légitimement  prefcrit  ,  lui  aflure  ce 
droit  i  &  toifs  néanmoins  reçoivent  les  difpenfes  de 
leurs  collègues  dans  l'épifcopat  ,  qui  fe  font  confervcs 
dans  cette  poifelfion  ,  lors  même  qu'ils  ne  fe  croient 
pas  permis  de  les  donner  eux  mêmes. 

Si  ces  polTeffions  étoient  de  la  nature  de  celle  de  Te- 
vêque  de  Lic'ge ,  l'une  des  plus  célèbres  &  des  plus  éten- 
dues ,   puifqu'elle  s'étend  jufqu'au  troifieme  degré  de 
parenté  &  d'affinité ,  loin  qu'elle  affoiblît  le  droit  du 
Pape  ,   elle  lui  donneroit  encore   beaucoup  plus   de 
force*   puifque  les   évèques  de    Licge  ne  prétendent 
en   jouir  qu'à  titre  de  privilège  ,  &  qu'ils  convien- 
nent que  ce  privilège  tire    fon  origine   d'un   induit 
apoftolique,  accordé    par    les  Papes  a  la  dignité,  de 
ce  fiége ,  &  à   fon  attachement  à    l'eglife  Romaine. 
Encore  l'évêque  de  Liège   ne  prétend  avoir  ce  droit  , 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  le   moyen  de  re- 
courir à  Rome  ,    dans  des    cas    très  -  urgens  ,  pour 
empêcher  que  les  parties   mécontentes  ne  fe  retirent 
dans  les  provinces  hérétiques  qui  touchent  le  diocefe,, 
n'y  embralTent  l'héréfie ,  ou  lorfqu'il  y  a  a  craindre, 
qu'à  l'occafion  d'une  fille  abufée  par  Ion  prétendant , 
il  ne  nailTe  ,    entre  les  deux  familles  ,    des  querelles 
meurtrières   (n). 

(vO  auod  huiufmodi  confue-lapoftolici  atque  initium  abln- 
pidovim£riYilegu  ÔC  Indultildulto  &  £rivilegio  A£oftQh«c> 
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Qaoique  nous  n*attribuions  point  à  an  induit  ac- 
cordé par  le  faint  fiége  >  la  polfefnon  dans  laquelle  fe 
iont  maintenus  plufieurs  évêques  du  royaume ,  ainfi 
que  le  fait  levéque  de  Liège,  &  que  nous  penfions 
néanmoins  ,  qu'elle  a  dans  Ton  origine,  le  même  mo- 
tif du  bien  public  ,  qu'a  celle  de  cet  évêque  ,  nous 
ne  voyons  pas  qu'elle  paille  donner  atteinte  au  droit 
acquis  au  faint  Ilége  dans  tout  le  refte,  dans  une  ma- 
tière ttes-prelcriptible  ,  du  confentement  des  cano- 
niites  &  des  jurifconfultes. 

Aufiî  ce  que  nous  enfeignons  de  la  réferve  de 
la  difpenfe  des  empêchemens  dirimans  de.  mariage  au 
faint  (Kge  ,  eft-il  un  fentiment  univerlellement  admis 
dans  la  morale  &  la  difcipline  eccléfiaftique.  Nous 
ne  citerons  point  les  théologiens  &  les  cancniftes 
étrangers.  On  pourroit  les  récufer  ,  comme  n'écrivant 
point  dans  nos  principes  ,  &  pouvant  fuivre  d'autres 
règles.  Mais  on  ne  peut  pas  ré:ufer  les  théologiens 
&  les  canoailîes  François  les  plus  attaches  à  nos 
maximes  ,  tels  que  Pontas  (o)  ,  Habert  rp),  le  père 
Alexandre  (^)  ,  d'Hcricourt  (r)  ,  M.  de  Fleuri  (  .)  , 
Tournely  (f),  Caballut  (u)  ,  l'Herminier  (x)/àM 
^aiie  j  ) ,  les  confcrences  de  Paris  (  f)  ,  de  Luçon  (a),. 
Bochel(è),  ainfi  que  Rebatfe  [c),  tous  l'enfeignent 
unanimement ,  &  n'y  mettent  que  les  exceptions  que 
BOUS  mettons  nous-mêmes. 

S'il  fe  trouve    quelque  variété    fur  le  principe   de 


initiumfumpfîiTe  cenfenda  fi.. 
Ce  font  les  propres  paroles  du 
Syndic  de  l'Evéque  &  du  Grand- 
Vicaire  de  Lié^e  ,  dans  un  acîe 
d'appel  d'un  Décret  du  Nonce 
Apojiolique  ,  contre  cette  pré- 
tention de  l'Evéque  de  Lié^e. 
Cet  ncle  cjî  du  7  Avril  160Ï. 
art.  10.  Van.Efpcn.ibid.n.ii, 

(o)  \royez  Difpen/.  de  mar. 
JJifcours  préltm. 

ip)  De  matr.  t.  y.  c.  jo. 

(q)   De  matr.  l.  z.  c.  4 


(0  (0  De  matr.  fit.  de  difp, 
0/)   CabaJJiit ,  th.  é>-  pr.  l.  c^ 
I. 

(x)  De  matr.  de  difpenfat. 
(>)  Jurifd.  eccl.p.  \.  ch.  le,. 
fcci.  7. 

(r)  r.  i.l.S.Conf.z.ch.Z',. 
(a)  Conf.  p.  3 .  q . 

{b)  Pas  un    Théologien   n'en 
doute. 

(c)  Regulariter  Epifcopus 
non  poteû  dirpenfare  in  im- 


.}H  fl"'''''-  ^'  ^-  ''  4-  ^'-''  Pedimentis  ma'rimonii  .    ur 
'cr\rn;!"r    rr  n   ,  |contrahantur   ,     nec    contra: 

Lr)  Loix  E.clefiajl,  U  J^c,  i.  Concilia.  Rebuff,  ,  ghf,.  5..  ,;, 


fur  les  dîfpenfes  du  Mariage.  ^  41 
cettf  rélerve  ,  tous  reconnoilïcnc  en  derni«;re  raifoii  , 
cju'elle  eft  fondée  fur  un  ufage  très-ancien  ,  que  cet 
ulage  fait  la  loi ,  que  c'ell  la  loi  préfente  ciont  il 
n'elt  ps  permis  de  s'écarter. 

Deux    ou  trois  auteurs  ,   parmi  nous    feulement  , 
femblent  s'explio.uer  riiverfement  que  l.s  autres  i  Ger- 
bais  (c/;  ,  Gibert  (e)  ,  &  L:icombe  (/).  Mais  qu'eft-ce 
cjue   trois     auteurs   feulement  ,    contre    cette   multi- 
tude de  dodeurs  de  tous  les    fieclcs  ,    de  toutes  les 
nations,  Se  en  T-.<;::i:-liv?r  de  toute  la  France?   Er.core 
lorfqu'on  les   examin.^  de   i^cs  ,  i\   Voa   en  excepte 
Lacombe  ,  qui    n'a    point  difcuté  la  queftion  ,   les 
autres   ne  s'expliquent    que    d'une  manière  tmiide  , 
incertaine    &     très  -  peu    capable    de    ralfurer.   Car  , 
après  avoir  raifonnné  long-temps  fur  cette  matière  , 
ce  que  dit   le    premier  ds  plus   favorable  au  pouvoir 
des  évoques  ,  c* cft    qu'en   parlant    ahfolument  ,  &   en 
interprétant   les  canons   à  la  lettre  ,   n'y  en   ayant  au- 
cun qui    réferve    au  faint  fiége  le  pouvoir    de    difpen- 
fer  des  empêchemens  de  mariage  ;  en  ce  cas  on  pour- 
roit  foutenir  abfolument  que   les   évêques    en  peuvent 
difpenfcr  .  .  .  qu'on   ne  peut   tout-à-fait  blâmer  ceux 
qui  croient  pouvoir  difperfer  du  troijieme  &  quatrième 
degrés  ,  particulièrement  fi  leurs  prédécejfeurs  en  ont 
iifé  de  cette  manière  ,  &  s  ils  je  font  confervés  en  cette 
poÏÏl/Uon. 

Ainfi  ,  d'un  côté,  ce  canoniRe  dit  beaucoup  moins 
que  nous  ,  puifque  fur  le  pouvoir  de  difpea.er  en 
certains  degrés  foutenus  de  la  pofTeffion  ,  il  dit  leule- 
ment  qu'on  ne  peut  pas  tout-a-fait  en  blâmer  l'exercice  , 
&  que  nous  ne  faiibns  aucune  difficulté  de  l'approu- 
ver. Ce  qu'il  dit  de  l'autre  de  plus  avantageux  aux 
ordinaires ,  il  ne  le  donne  que  comme  une  opi- 
nion qu'on  peut  foutenir  abfolument  ,  &  il  ajoute  , 
qu'f/  n'oferoit  ajfurer  que  les  difpenfes  fujfent  abfo- 
lument nulles.  Mais  aufli  il  n'ofe  pas    avancer  qu  elles 

licane  ,  au   titre    des  Empê* 
chemens  de  Mariage,  Sec. 

(  /)   Recueil  de  Jurifprud. 
Canon.  Empéch* de  Mariage, 


{d)  Traité  du  pouvoir  de 
TEglife  &  des  Rois,  &c.  tit. 
3,  Pratique  de  rerapêchement 
de  parenté. 

CO  urages  de  l'EgUfe  GaU 
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foient  valides  j  il  iailTe  ainfi  dans  l'incertirude  ,  fur 
l'objet  du  monde  le  plus  iméreffant.  Aulfi  c]uelle  eft 
en  dernière  raifon  ,  la  conclufion  de  cette  difculîion  ? 
C'efl:  qu'zV  vaut  mieux  s'en  tenir  à  Viifa^e.  Si  M. 
Gerbais  avoit  écrit  depuis  rallemblce  de  1700  ,  il 
eut  décidé  nettement  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'ufage 
abfolument ,  puifqu'il  convient  que  Ton  opinion  n'eft 
pas  sûre  ;  ainfî  ces  difficultés  même  fe  tournent  en 
preuve  du   fentiment  commun. 

On  ne  peut  mieux  faire  ,  ccnrinue  Gerbais  (  g  j  , 
•que  de  fuivre  le  fentiment  commun  &  la  pratique 
des  églifes  j  &  c'eft  ce  que  nous  demandons.  Mais 
le  principe  mené  plus  loin  :  non-feulemenc  on  ne 
peut  mieux  faire  ,  mais  quand  il  s'agit  d'un  facre- 
ment ,  tel  furrout  que  le  mariage  ,  il  n'cft  pas  permis 
de  rifquer. 

Gibert   n'cft   pas   plus    précis    ni  plus  décifîf  que 
Gerbais.   Il  eft  revenu   très-fouvent   fur   cet   objet  , 
"dans    fes     divers    ouvrages.    Tantôt    dans    fes  con- 
sultations (^i)  ,  il  s'efforce  de  rafTurer  un  évêque  qui 
avoit  la  confcience  trés-délicate   ,  &    qui   fe    repro- 
choit  vivement    d'avoir  accordé    des     difpenfes     en 
ce  genre    ,  qu'il    craignoit    nctre   pas   dans    l'ordre. 
Il  rama/fe  toutes    les    raifons    pofîibles  ,     pour     le 
ralfurer  fimplement  fur  le    paifé.   Dins   d'autres   en- 
droits ,  il    traite  la  queftion  plus  en  grand  ,  &    fait 
Taloir  les  mêmes  motifs   ,  qui  tous   fe   réduifent  au 
défaut   de     textes  pofitifs    qui   établiffent     cette   ré- 
ferve  au   faint  (îége.    Mais   la    principale  conclufion 
qu'il  tire  ,   c'eft  qu'f/  faut  de  nécejfité   ïen  rapporter 
à  Vufage  qui  a  prévalu  dans  les  églifes  y   &  il  convient 
que  parlant  généralement  ,  fufage  le  plus  commun  fem- 
ble^  attribuer  au  Pape   la  difpenfe  des  empêchemens  qui 
précèdent  le  mariage ,  &  dont  on  a  connoijfance  avant 
de  le  contracter. 

C'eft-là  enfin  qu'aboutiffent  tous  les  raifbnne- 
mens ,  que  font  avec  tant  d'appareil  d'érudition  ceg 
auteurs  ,  qui  ont  peine  à  reconnoître   la  réferve  au 

(g)    Confuhat.  Canoniques  ,'tom.  2.  tit.  163.  du  Maria<^e  « 
Corp.   Juris  Can.  tit.  de  dif-,&c.  ** 

penfationibus.    inûitut.    can.j     Qi)  T.  1.  Confutt.  6^. 


fur  les  difienfes  du  Mariage.         4î 
Pape  d«  dtfpenfcs   des  empcchemens    de  mariage  : 
iTro.v  r  ce  qu'on  "^  contefte  pas  ,   i  dtfcuter    une 
nXudede^auons    fur  cet  objet ,   fk  a    montt  t 
Qu'on  ne  trouve  point   dans  les  canons  ,  de  pr.uvçs 
Kves  de  cette  forme  de  d.fcipUne  .  "1"  on  avoue 
fans  peine  ;   &   enfin   à  rendre  hommage    a  1  ulage  , 
&    /conc  ure  que  c^cfl  une  néceffi.é  de  s'y    rarpor. 
Ter.  Celtdire    en  d'aurres   termes   ce    ^^e  nous    di- 
fons  avec  les  autres  théologiens  Se  canomftes  ,  que 
cet  ufa.e  fait  loi  ,  &  cju'tl  n'eft  pas  permis  des.n 

^"ceTba is  ,  qui  parle  le  plus  foiblement  convient 
que  c'eft  leVrtile  plus  sûr.  8c  qu'il  neft  pas  cer- 
tain que  Us  difpenfes  données  feulement  par  les  eve- 
ques  -oient  valides.  La  confé-pence  eft  aUee  a  ti  r. 
On  la  trouve  dans  nos  conférences  ,  &  Ducalfe  1  a- 
Yoit  encore  tirée  avant  nous  avec  plus  de  force 

L'on   prétendroit    en  vain    que   cet_u(age  ne  se 
tant    établi  que  du   confentement  des  =-31""  -4^"- 
cun    d'eux  eft  maître   de    rentrer  dans    '«anciens 
droirs  ,  &  de    reprendre    pour  '"-"«'^^  .'"^'S;,   ^,! 
difpenfer.   Ce    râifonnement   pourroit   ^r°'  J"'  Ji'e 
force  ,    par  rapport  à  un  évèiue    qui  '"'^"^"^      '= 
pouvôir'^de    donner   des    dilpcnfes  ,  que  f"   P'^^e- 
cedeurs  étoient  en    polTelFion  de     donner   ,^    f' 
l'un   d'eux      pour    des    conlidcrarions   particu  Kies  , 
lun   a>.ux  ,  poii        ,.■,;■.     certe   difpofition  ne 
auroit  renvoyées  au  faint  (lege.    i-ette   aiii' 
renferme   point  de  renonciation    au  aroit  ,   mais  un 
fimple  refus  d'en   faire  ufage  ,  qui  ne  peut  lier   les 

""  Mlis^'irne^'^atToint  ici  de  la  difpofition  parri- 
culkre  d'un  dlo.lfe  \  mais  d'une  réferve  fourenue 
de  la  pratique  univerfelle  ,  du  corps  epifcopal  en- 
tier, qLiqle  fans  préjudice  des  droirs  par"cul,ers  a 

certins  fiéges.  Unévêque  "^.V^-y^'.fZt' 
il  eft  tenu  Je  régler  fa  conduite  fur  ceUe  du  corps 
auquel  tout  évêque  eft   fubotdonne. 

(O    Concilia  provlncialialcompetereBpilcopis.  c^^mj^' 
,LL  ,    niualu    Ecclelia   mau,mon.o  c    «  ahcndo    g^^ 
xum  ,  Autores  omnes  ,  potel- tur.    /v.u.    ^ 
tatem     difpenfandi     negant[mafr.  tieg.   xi. 
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Etficelan'etoupas  ,  quel  boiileverfement  fe  feroîc 
dans  l'eglife  &  dans  la  difcipline  ?  Un  prélat  ,  ou 
par  mccontentement ,  ou  par  caprice  ,  ou  pour  faire 
valoir  fon  autorité  ,  pourroit  fe  fouftraire  aux  plus 
iages  réglemens  ,  aux  canons  \ts  plus  univerielle- 
ment  reçus.  Il  ne  connoîtroit  plus  ,  s'il  le  vouloir  ,  ni 
cenfares ,  ni  irrégularités  réfervées  au  Pape.  Il  ordon- 
neroit  extra  tempora  ;  il  diipenferoit  des  vœux  folen- 
«els ,  de  celui  de  chafteté  ,  annexé  aux  faints  or- 
ares  ,  &c. 

Au  relie  ,  rien  de  plus   fage  que  la  difcipline   fur 
cette  matière  :  car  s'il  falloir  dans  une  colife  une  au- 
torité toujours  fubfiiîante  ,  &  qui  pût  ,  dans  les  cas 
de  necellité,  difpenfer  de  ceux  des  faints  canons  ,  qui 
lont  fufceptibles  de  difpenfe  ,  il  étoit  important  pour 
le  bon  gouvernement  de    l'eglife  ,    de    ne  pas    trop 
multipîier^  le  pouvoir   d'accorder    ces  fortes  de   dif- 
penfes,qui,  trop  facilement  accordées,  énerveroient 
^""p"  a^ûiicipline  :  les   difpenfes  ont  toujours  coûté 
a  leglue,    qui   ne   l^s  a    données   qu*à    regret     Les 
refervesau   Pape,   de  leur    nature  doivent  produire 
Je  double  effet  de  rendre  à  cet  égard  la  difcipline  uni- 
forme ,  &    cependant  de  procurer  un   moyen    f>.tis- 
tailant  de  venir  au  fecours  des  iidelles  qui  pourroient 
en  avoir  beloin.  Cette  autorité  étoit  natarellement  dé- 
volue  au  chef  de  l'eglife:  tous  les  Catholiques  recon- 
noillent  dans   le    Pape  ,  une  plénitude  de  puiJTance  y 
une  primauté  de  jurifdiclion   &  le    droit  d^  difpenfer 
des  faints    canons  ,   conformément   à    Pefprit    de    Vé- 
glife   même.  A  Dieu  ne  plaife ,  dit  M.  Bojfuet  (h)  , 
que    nous  difputions  au  fouverain  Pontife  ,  ce   qu'au- 
cun   Catholique  ,     ce    quaucun    homme    inftruit     des 
relies  du  gouvernement ,  6-  xerfé  dans  les  matières  ec^ 
clejiajhques  ne  lui   contejlera  jamais  ,  le   droit  d'accor- 
der  des  difpenfes.  Car  le  concile  de  Bafle  ,  que    bien 
des  gens   regardent    comme   le    fléau    de   la  puiJTance 
papale  ,  fe  porte   avec   :^ele  à   le  maintenir   dar^    te 

(t)  Ajjkmbléc  du  Clergé  de  16  âz. 
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iroit ,   auquel  il  dédare    que  Us   décrets  des  conciles 
généraux    ne   dérogent    en   rien    ;    c'cjl    pourquoi    les 
conciles  ,    dans   tous    leurs    décrets    ,  fuppofent    tou- 
jours une  exception  en  faveur  de    l'autorité  du  Pape, 
On  voit  ici  le  pouvoir  ,  éminent  Se  primitit  du  Pape  , 
fortement  établi  par  M.  Boliaet  ,  ibutenu  de  l'auto- 
rité du  concile  de  Bjfle  ,  comme   quelque   chofe  qui 
eft  propre  à  l'evêque  de  Rome  ,  &  qui  le  dilKngue  , 
lork]a'il  n'en    eft    pas    autrement    ordonné    par    les 
canons  ,  com.Vie  ajoute   M.   Botraet  (l)  ,  nifi    aliter 
caveatur  ,   confcquemraent  à  nos  maximes  ,    fuivant 
lefquelles  l'autorité  de   difpenfer    des  réglemens   des 
conciles    généraux    ou    de  l'cgUfe  univ^^rfelle  ,    n'eft 
^int   une    autorité   de    fijpérieur  &    de  fouverain  : 
c'eft  un  pouvoir  de  difpenlation  &  d'adminiftration , 
nécefTaire   dans  la  fociété  eccléliaftique  ,  pour  décla- 
rer  d'une    manière  authentique  les   cas   d'exception 
que  les  règles  communes  doivent  ou  peuvent  ibuf- 
frir.  Ces  règles  émanées  des  hommes ,   quoiqu'utiles 
&  néceffaires  au   bien  général  ,    peuvent  ne  pas  con- 
venir û  toutes  les  circonftances  -,    &  c'eft   en  ce  fens 
que  M.  BofTjet  ,  d'après   le  concile  de  Bafle  ,  reprc- 
lente  le    faint    fiege   comme    revêtu  du   pouvoir  de 
juo-cr  des  cas  qui  peuvent  le  préfenter ,  8c  de  dirpen- 
fer^de  la  règle  dans  les  circonftances  qui  en  font  une 
exception  naturelle  &  légitime. 

On  dit  quelquefois  qu'un  évêque  peut  ,  dans  Ion 
diocefe  ,  ce  que  le  Pape  peut  dans  toute  Pcglife.  Ce 
n'eft  pas  le  langrge  des  canons  ,  &  fingulieremenc 
des  conciles  de  Coaftance  &  de  Bafle  i  encore 
moins  celui  du  clergé  de  France  ,  qui  reconnoit 
dans  le  Pape  ,  comme  Vicaire' de  J.-fus-Chrift ,  une 
plénitude  de  puilfance  ,  in  rébus  fpiritualibus  plenam 
potcjlatem  ,  réglée  néanmoins  dans  fon  exercice  par 
les  faints  canons.  Ce  que  le  Pape  peut  ,  comme 
évêqu-  dans  fon  diocefe  ,  chacun  de  les  frères  8c 
de  fes  collègues  dans  l'épifcopat  le  peut  dans  le  hen. 
Mais  outre  la  dignité  d'évêque  ,  le  Pape  a  celle  de 

(/}  Dcfenfio  Cleri  Gallic.f .  3 .  /.  xi.  c  i<î. 
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chef  ,  &  une  primauté  non- feulement  de  préémî- 
minence  ,  mais  encore  de  jurifdidion  ,  &  cette  pri- 
mauté ,  accordée  à  S.  Pierre  &  à  fes  fucceffjurs  ,  eft 
de  droit  divin  ,  de  même  que  Pépifcopat.  M.  Boffuet 
le  prouve  dans  plusieurs  articles  de  fes  relations 
avec  MM.  Molanus  &  Leibnits  ,  au  fujet  du  projet 
de  réunion  des  proteftans  d'Allemagne  ,  avec  l'églife 
catholique.  Ces  deux  favans  Luthériens  ,  à  l'exem- 
ple de  Melancliion  ,  ofFroient  de  reconnoître  cette  pri- 
mauté comme  une  vérité  de  fait  &  de  droit  ecclé- 
uaftique  ,  &  fuppofée  ou  reconnue  par  les  conciles 
oecuméniques  les  plus  célèbres.  M.  BofTuet  n'admet 
a  cet  égard  aucun  ménagement  ,  même  pour  favo- 
rifer  une  Ci  bonne  œuvre  ;  il  ne  fe  contente  de  rien 
moins  que  d'une  fupériorité  de  droit  divin  (m)  ,  à  la- 
cjuelle  tout  fidelle  ,  quoiqu'évêque  ou  patriarche  , 
doit  ,  non  pas  feulement  du  refped  ,  mais  encore 
une  obéilfance  véritable  ,  conformément  aux  faints 
canons  ,  ainfî  que  le  porte  la  profeflion  de  foi  , 
dreffée  par  Pie  IV.  &  qui  s'eft  faite  depuis  conftam- 
ment  par  tous  les  évéques  à  leur  facre  (n). 

Les  principaux  offices  de  cette  primauté  ,  ainfi  que 
la  reconnu  Solennellement  le  patriarche  Mennas  au 
concile  général ,  tenu  à  Conftantinople  ,  dont  il 
çtoit  évêque  ,  c'eft  de  garder  &  de  faire  obfer- 
ver  les  canons  ,  de  défendre  la  foi  ,  &  de  faire  grâce 
aux  pécheurs  pénitens.  Outre  ces  apanages  eifen- 
tiels  de  fa  primauté  ,  la  louable  coutume  des  égli- 
Cqs  ,  ajoute  M.  BolTuet  ,  lui  a  déféré  d'autres  préro- 
gatives ,  qui  ont  été  bien  juftement  ajoutées  à  ce 
qui  lui  appartient  d'inftitution  divine  &  primitive. 
fiœc  tria  prini£  Sedis  miinia ,  in  Ecckfia  csquè  Grœcâ 
6*  Latinâ  ,  exeqiii  Canones  ,  fidem  tueri  ,  veniam  in- 
dulgere     refipifcentihus.     Multa    etiam   ei     Ixmdabilis 

(m)  Primatum  Pétri  ac  Ro-I  («)  Chtiftiani  omnes  Ro- 
manorum  Pontificura  Petrijmano  Pont.ficiPetri  fucceffori 
fucceiTorum  de    jure    divinoôc  Chrifti  Vicario  vcram  obe- 


efle  ,  omnes  Catholici  &  ma 
xîme  Ecclefia  Gaîlicana  profi 
tetur.  Epifc.  Melden/is  fenten- 
iia  y  de  fcripto  cui  titulus  ^  co- 
gitationes  privatix  ,  n.  41. 


dientiam  ipondent  ,  ut  cft  in 
profeflione  Pii  IV.  B'^jfuet  ,  de 
Profefforibus  Confejf.  Auguji, 
2.,  p,  art.  $. 
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E>:dcfiarum  confuctudo  dctulit ,  quce  mérita  ad  illam 
divinivn  ac  primœwvn  injl'maionem  accédèrent.  Entre 
ces  prcirogativcs  ,  qu'une  louable  coutume  a  dctérccs 
au  Pape  ,  le  pouvoir  cminent  de  difpcnfer  des  règles 
gjn^-rales  ,  &  fin;^aUcrement  des  cnipcchemens  de  ma- 
ri^i^e  ,  e(t  une  des  plus  conftantes  &:  des  plus  uni- 
verlellement  reconnues  ■■,  ik  comme  M.  Bofluet  vient 
de  le  remarvjuer ,  d'après  le  concile  de  Bafle  ,  elle  eft 
tacitement  renfermée  dans  la  refile  même.  L'étrlife  lui 
délègue  en  quelque  forte  a  cet  égard  Ton  autorité  (0), 
ainli  que  s'exprime  M.  l'cvêque  de  Tournai ,  dans  fon 
rapport  fût  à  l'alTemblce  de  16Î81  ,  &  le  pouvoir  da 
Pape  devient  aind  reprélentatif  de  ctrlui  de  l'cgUte 
même. 

Les  expreflî  '>ns  du  concile  de  BiHe  vont  plus  loin 
encore  ;  nous  les  mettons  telles  qu'elles  font  rap- 
portées par  M.  BofTuet  ,  dans  fa  défenfe  de  la  décla- 
ration de  France  ,  p^g.  3.  liv.  11.  chap.  16.  Fer  Conr. 
cïlium  flatuta  in  nullo  ..dérobant  fuœ  potejlati  ,  quin  pro 
tempore  ,  loco  ,  caujîs  Êr  perjhnis  ,  utilitate  vel  ne- 
cejjhate  fuadente  ,  moderari  dijpenjarcque  pojjlt  atque 
nti  funimi  Principis  Epiheiâ  ,  qu^  ab   eo   auferri  non 

On  fe  plaint  quelquefois  que  les  difpenfes  s'accor- 
d?n:  trop  facilement  à  Rome  ;  mais  combien  feroient- 
clles  plus  aifccs  a  obtenir  ,  (î  chaque  évê.jue  ,  fi  tous^ 
les  grands-vicaires  des  évêques  pouvoicnt  également 
les  donner  ?  Combien  y  auroit-  il  davantage  de  dif- 
penfes accordées  par  complaifance  ,  par  refpecl  hu- 
main ,  par  crainte  ,  ou  données  à  l'amitié  ,  aux  liai- 
fons  du  fang  ,  de  la  fociété  ,  au  rang  de  certaines 
perfonnes  ,  qu'on  ne  pourroit  honnêtement  refufer  ? 
Cette  réflexion  eft  de  Cabalfut  (p)  ■■,  ce  canonifte  y 
trouve  l'avantage  pcrionnel  des  ordinaires  ,  qui  fans 
cela  pourroient  ctre   expofés   à    bien  des   embarras  , 

(o)  Ecfluct ,  ibid.  I.  p.  art.  4.[teftatem  uni  fummo  Pontifici 
C;')Cur  non  profpiciunt  Fpif-  refervant ,  fibi  vindicare  aufe- 
copi  longé  fore  profufiorem  rint  centum  &  quadragintacir- 
difpcnfandilicentiamjUr  in  op- citer  Gallicani  Epiicopi  ,  cum 
pofirum  rcclamantibus  Conci-  fuis  Vicariis,  feorsim  hujufmo-. 
iiisœcumeniçis,  qu«hancpo-|diiiccntiam.  L,  3.  c,^^'n,^.  ^ 
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s'ils  étoient  les  maîtres  de  les  accorder  ou  de  les  refu- 
fèr  (^)  ,  ou  ,  comme  l'obferve  Bouchel  ,  V.  difpen- 
fes  ,  pourroienr  manquer  de  l'autorité  néceffaire  poar 
faire  rerpe<5ler  la  loi  ,  &  de  fermeté  pour  la  mainte- 
nir. Les  Evêques  de  France  aflemblés  à  Paris  en  15957. 
fentirent  bien  les  avantages  qu'ils  trouvoient  dans 
ces  réferves  au  Pape  ,  8c  les  inconvéniens  auxquels 
ils  feroient  expofés  quelquefois  eux  -  mêmes  ,  s'ils 
s'attribuoient  la  faculté  de  les  donner.  CcH:  pour- 
quoi ,  dans  les  remontrances  qu'ils  piéfenterent  aa 
Roi  ,  ils  fe  plaignirent  que  quelques-unes  des  Cours 
•  renvoyoient  les  parties  devant  les  Evêques ,  pour  leur 
donner  dirpenfe  de  mariage  dans  les  degrés  prohi- 
Des  ,  d  irrégularités  Se  autres  cas  ,  qui  dépendent ,  di- 
fent  les  prclats  ,  ablblument  du  Saint  Père.  Voi:i 
une  reconnoilfance  bien  authentique  du  pouvoir  y 
non  pas  feulement  éminent  du  Souverain  Pontife  , 
mais  encore  propre  ,  &  ayant  pour  objet  une  choie 
qui  défend  ahfolumenî  de  lui. 

Ce  n'efl:  point  uniquement  un  uf-ge  de  fait  & 
de  pratique  ,  mais  un  ufage  avoué  &  reconnu  par 
les  évêques  ,  par  des  acles  publics  8c  très-refpeda- 
bles.  Ce  n'eft  point  auflî  feulement  une  pratique  vo- 
lontaire 8c  de  fimple  décence  ou  de  concurrence  ;  M, 
Gibert  (r}  ,  pour  afîbiblir  la  preuve  qu'on  en  tire  , 
femble  en  donner  cette  idée  ,  6c  prétend  que  le 
recours  au  Pape  ne  prouve  pas  plus  la  referve 
des  difpenfes  ,  que  le  recours  à  Rome  pour  les  per- 
mutations ,  que  i'évêque  peut  certainement  admet- 
tre ,  ne  prouve  la  réferve  des  perm.utations  au  Saint 
Siège.  Ce  canonifte  n'eft  pas  certainement  ici  heu- 
reux en  comparaifons.  On  s'adrelfe  quelquefois  a 
R.ome  pour  les  permutations  ;    cela  peut  être  ,   mais 


(?)  Qj^iti  etiam  fi  per  univer- 
fum  regnuni  ilta  irvale:ceret 
confuetudo,quod  ma'umDeus 
avcrtat  ,  contirgeret  dcmùn:! 
ut  laïci  Judices  adigeren:  ip- 
fûfme:  Epifcopos  ,  ad  fie  dif 
penfandum  ,  llcut  jam  dudii'^i 
cogunt  invites  ad  monitoria  5< 
«sconiramiicàtiones  decernen- 


das,  ficque  Cmile  aliquid  eve- 
niretdivin.c  apui  Ifaïam  com- 
mir.ationi  pro  eo  quod  popu- 
lus  ilîe  ,  abjecit  aquas  Siloe  > 
lUX  vadunt  cum  filcntio  ,  prop- 
t-:r  hoc  adducet  Dominus  aquas 
fiuminis  fortes  S"  multas.  Ca- 
baîTut.  ibid.  Theor.  &  Prax. 
(r^Aux  endroits  cites  ci-deflus. 
c'eft 
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c'c/l  très-rarement  ,  &  prefque  toujours  lorfqu'il  y  a 
quelques  conditions  que  les  ordinaires  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  p.-lTer.  Mais  les  p«.'rmutations  ordi- 
naires ic  font  prcfque  toujours  encre  les  mains  des 
cvê.|aes.  Les  évêques  peuvent  les  admettre  i  leur  pou- 
voir efl  appuyé  lur  un  ufigc  coudant  &  univerfel , 
&  fur  les  textes  du  droit  les  plus  précis. 

Quant  aux  difpenfes ,  M.  Gibert  abandonne  Tufage , 
te  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  ,  malgré  fon  immenfe  éru- 
dition 8c  fa  vade  Icdure  ,  il  n'a  pu  trouver  aucun 
texte  poficif  qui  prouve  l'exercice  du  droit  qu'il  attri- 
bue aux  ordinaires  ,  malgré  l'ufage  contraire  dont  il 
cft  le  premier  à  convenir. 

Si  nous  ofions  ,    en   réduifant  ce  que  nous  venons 
d'expofer  ,   dire  notre  penfée  ,  que  nous  ne  pouvons 
néanmoins  garantir  à   tous  égards ,    faute  de  monu- 
ments hiftoriques ,  voici  à    peu  prés  comment  nous 
croyons  que  les  chofes  fe  font  paîfées.  Dans   les  pre- 
miers temps ,  ni  les  apôtres,   ni  les  premiers  paiteurg 
des  temps  apoftoliques  &  de  Téglife  perfécutée  ,  uni- 
quement occupés  a  fon  établlifement  &  à  la  prédica- 
tion de  la  religion  ,  ne  s'occupoient ,  par  rapport  an 
mariage  des  fidelles  ,  qu'à  leur  en  faire  contracfter  de 
faints   &  dans  U  Seigneur  (s)  ,  conformes  aux  loix 
de  l'évangile  ,  &  aux  loix  civiles  des  mariages,  com- 
patibles avec  les  loix  de  l'évangile ,  des  mariages  qui 
n'expofaifent  point  leur  foi  &  leur  falut.  Les  précres  les 
bénilfoient ,   pour  attirer  fur  les  nouveaux  époux  les 
grâces  dont  ils  avoient  befoin  dans  leur  état.  L'cglife 
ne  penfoit  point  alors  à  mettre  d'autres  empêchemens 
aux  mariages  ,    que  ceux  que  les  fidelles  y  mettoienc 
eux-mêmes  ,    par  le  choix  d'une  profelTion  incompati- 
ble ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

Quant  aux  empê:hemens  de  parenté  &  d'affinité, 
les  chrétiens  fuivoient  les  loix  civiles ,  dont  les  difpo- 
fitions  étoient  très-fages.  Les  loix  romaines  ,  pat 
exemple  ,  quoique  faites  par  des  payens  ,  donnent 
une  idée  très-noble  de  l'union  conjugale  ,  &  refpLctenc 

{i)  In  Domino,  dit  S.  Paul.  i.  ad  Cor.  7.  v.  35, 
Difp.  du  Mar,  Contrats,     (10)  G 
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les  liaifons  da  fang  &:  de  raifinité.  Les  £mpereurs  (îe- 
venus  chrétiens ,  donnèrent  plus  d'étendue  à  l'em- 
pêchement de  parenté.  Théodofe  le  Grand  défendit  le 
mariage  entre  les  coufins- germains  (t)  ,  dont  déjà  les 
mœurs  &  l'honnêteté  publique  donnoient  de  l'éloigne- 
menr.  L'églile  adopta  ce  règlement.  Comme  il  renoic 
originairement  d'une  loi  du  Prince  ,  il  paroît  que  les 
Empereurs  en  donnoient  des  difpenfes  (u).  L'obfta- 
cle  de  la  loi  civile  étant  ainfi  levé  ,  l'églife  de  Ton 
coié  le  levoit ,  en  fe  conformant  à  la  dilpenfe  accor- 
dée. Uédiie  dans  la  fuite  défendit  le  mariage  dans 
des  degrés  plus  éloignés  encore  &  d'affinité  &  de  pa- 
renté. Ce  fut  ,  comme  l'obferve  très-bien  Grotius  , 
la  ferveur  des  chrétiens ,  dont  le  zèle  leur  faifoit  por- 
ter la  pudeur  &  la  vertu  plus  loin  que  les  autres  peu- 
ples j  qui  fit  étendre  Tcmpêcheraent  de  parenté.  Ainfi 
réglife  établit  fucceflivement  divers  autres  empêche- 
mens. 

Peu  de  temps  après  Théodofe  ,  commença  cette 
révolution  qui  détruilît  enfin  l'empire  romain  ,  fa  ju- 
rifprudence  &  fes  loix  ,  fit  pafTer  la  puilfance  fouve- 
raine  entre  les  mains  des  Rois  de  ces  nations ,  que  les 
Romains  traitoient  de  barbares.  Elles  fe  convertirent  j 
&  en  embrâlTant  la  religion,  fe  foumirent  en  même 
temps  aux  loix  que  l'églife  avoir  établies  au  fujetdes 
mariages  ,  l'un  Ats  facremens  de  la  nouvelle  religion 
qu'ils  embraffoient  j  reconnurent  &  refpederent  tous 
les  empêchemens  ,  que  fa  fagelfe  avoit  jugé  à  propos 
d'ériger  en  loi  irritante. 

Le  refpecl  pour  ces  loix  en  rendit  ,  comme  nous 
Pavons  dit  ,  la  difpenfe  fi  rare  pendant  plufieurs  fie- 
cles ,  qu'on  n'en  voit  prefque  point  d'exemples  pour 
des  mariages  à  contracter.  Les  Papes ,  malgré  la  plé- 
nitude de  leur  autorité  ,  étoient  les  plus  inviolal)le- 
Hient  attachés  à  robfervation  exa6te  des  grandes 
regle^:.  On  en  verra  ,  dans  la  quellion  fuiv:nte  ,  di- 
vers exemples  du  huitième  fiecle  &  des  fiecles  fuivans. 

(f)  S.  Aug.  llv.  ij.  de  Ci-l  (u  )  L.  un.  Cod.  Thcod, 
xiî.  Dei  -,  c.  i6.  5"  Saint  ^rrî-'nuptiae  ex  re  cripto  petantur. 
iroife  k  marquent  €xpreJfé-\Voyej  le  même  lia Ç  ^'ÀCoàc 
ment.  '  [de  JuiHnien. 
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T^afchal  II  ,  l'uivant  les  recherches  cjuVn  a  faites 
Gibert ,  eft  le  premier  qu'on  fâche  avoir  ■'irpenfé  des 
particuliers  ;  encore  c'étoit  un  Roi  ,  Philippe  I.  Roi 
de  France  ,  dont  il  exigea  d'abord  qu'il  fe  fcparàc 
de  Berrrade  fa  parente  ,  que  néanmoins  il  lui  permic 
de  reprendre,  après  la  mort  du  comte  d'Anjou,  pre- 
mier mari  de  cette  Bertrade  ,  (î  fameufe  dans  notre 
hiftoire  par  les  indiL;nes  amours  de  Philippe.  Inno- 
cent III  accorda  enlaite  la  féconde  ,  dont  il  eft  parle 
dans  laqueftion  fiivante,  Se  on  voit  avec  combien  de 
peine ,  malgré  la  faveur  ,  6c  même  la  nécelfité  des  con- 
jonctures ,  la  porte  une  fois  ouverte  aux  difpenfes,  elles 
devinrent  plus  frév-juentcs.  Le  refpecl  qu'avoient  les 
évêques  pour  des  ré^^lemens  fi  long-temps  inviolable- 
ment  fuivis  ,  &  pour  l'autorité  du  premier  (iége,  les 
engagea  à  renvoyer  eux-mcmes  les  parties  à  Rome, 
&  Tufage  s'établit  de  recourir  uniquement  au  Pape. 

Mais  en  même  temps  quelques  évcques  confidérant 
nue  le  recours  à  Rome  étoit ,  en  certaines  circonftan- 
ces  ,  moralement  impoflîble  ,  aux  pauvres ,  par  exem- 
ple ,  fur-tout  dans  quelques  diocefes  trop  éloignés  i  011 
qu'il  étoit  trop  onéreux  à  leurs  diocéfains,  en  en  éten- 
dant la  néceflicé  jufqu'aux  derniers  degrés ,  crurent  de- 
voir ufer  en  leur  faveur  de  leur  pouvoir  ordinaire  ,  8c 
leur  accorder  eux-mêmes  une  grâce  qu'ils  auroient  ra- 
rement obtenue  du  Pape  :  il  leur  eût  été  trop  diffi- 
cile d'avoir  recours  au  Pape,  à  raifbn  de  leur  pauvreté 
qui  les  mettoit  hors  d'état  de  prcfenter ,  au  moins 
efficacement  ,  aux  officiers  de  la  cour  de  Rome,  leurs 
raifons  ,  fouvent  très-fupérieures  à  celles  que  les  riches 
allèguent  avec  fuccès.  Ceft  par  ce  motif,  que  la  plu- 
part de  ces  ufages  n'ont  pour  objet  que  les  pauvres ,  5c 
cette  diftindion  des  pauvres  &  des  riches  a  un  fonde- 
ment folide.  Ainfi  l'ulàge  commun  de  renvoyer  au  Pape 
pour  les  difpenfes  d.  mariage  ,  &  l'ufage  particulier 
de  certains  fiéges ,  peavent  avoir  une  origine  à-peu- 
prés  femblable  j  &  fi  le  premier  lie  les  mains  des  évê- 
ques à  certains  égards,  le  fécond  leur  alfure  les  droits 
dans  lefquels  ils  fe  font  maintenus  en  polfcffion. 

Tout  ,  dans  cette  façon  de  préfenter  les  difpenfes, 
fe  foutient  dans  la  difcipline  de  leglife.  Les  ulaees 
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particuliers  ne  donnent  point  atteinte  au  principe  de 
la  réferve,  &  ils  deviennent  aulîi  relpedtables  que  la 
réferve  elle-même.  Benoît  XIV.  fait  remonter  ces 
ufages  particuliers  à  des  induits  obtenus  de  fes  prédé- 
celîèurs.  Gibert  préfume  aulTi  cju'ils  ont  cette  origine. 
Nous  en  donnons  une  plus  vraie  &c  plus  naturelle  qui 
en  prouve  la  légitimité  ,  &  montre  que  ce  n'eft:  point 
un  droit  ufurpe  par  erreur.  A  la  vérité  ,  Benoît  XiV. 
jaloux-  des  prérogatives  de  (on  liège  ,  forme  plulîeurs 
difficultés  contre  cette  poflcfiion  ,  fon  origine  &  Ton 
autorité;  mais  s'il  l'attaque,  c'eft  avec  tous  les  mé- 
nagemens  pcflibles  ,  Se  il  demande  feulement  aux  évo- 
ques de  ne  pas  établir  leurs  prétentions  avec  trop  d'é- 
clat &  trop  d'oftentation  dans  leurs  ordonnances  fy- 
nodales.  Ce  que  dit  ici  ce  favant  Pape  ,  ôte  tout  ap- 
pui à  une  objedlion  faite  par  M.  Gibert  contre  ces 
ufages  particuliers  (x)  ,  mais  dans  tout  autre  efprit 
que  Benoît  XIV.  Le  canonifte  ,  pour  prouver  que  cqs 
ufages  ne  feroient  pas  feuls  une  règle  sûre  de  con- 
duite (y)  ,  allègue  que  fe  partant  à  l'infçu  du  Pape , 
ils  ne  peuvent  former  une  vraie  prefcription  i  mais , 
outre  que  nous  ne  prétendons  point  que  les  cvêques 
aient  prefcrit  contre  le  Pape  ,  mais  feulement  que  la 
polTeilion  où  ils  fe  font  maintenus  ,  a  mis  obftacle  à 
toute  prefcription  contraire  ,  on  voit  par  ce  que  nous 
venons  de  rapporter  de  Benoît  XIV.  que  le  falnt  (iégc 
eft  très-inftruit  de  ces  ufages  ,  &  que  ,  fans  vouloir 
les  approuver  pofitivement ,  il  n'y  forme  réellement 
aucune  oppofition. 

En  réuniifant  ici  tous  les  principes  foutenus  dans 
nos  conférences  ,  on  reconnoît  que  ,  (i  d'un  coté  ils 
font  favorables  à  l'autorité  du  faint  (iége  ,  ils  le  font 
également  aux  évêques.  Ils  a^furent  leurs  droits  ;  ils 
n'ôtent  rien  des  pouvoirs  naturels  &  innés  des  évê- 
ques ,  pouvoirs  imprefcriptibles  quant  au  droit ,  mais 
fufceptibles  de  limitation  &  de  prefcription  ,  quant  â 
l'exercice. 


(x)  De  Synod.  t.  2,  /.  9.  c, 

2.  n.  3.  4  ^'   5' 

(y)    Si    quis    eam    confue- 

tudiRCHi  ,    ccico    competcrej 


ob^inatè  credat  ,  abftineat 
ab  illâ  in  fuà  Synodo  often- 
dendà  ;  rt.  9. 
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Il  s'enfait  encore  de  nos  principes  ,  que  lorfqu'oa 
partage  un  évèché  en  plulieurs  ficges  ,  les  nou- 
veaux ériges  peuvent  jouir  de  tous  les  droits  qui 
appartenoient  à  l'ancien  évêché  ;  il  les  a  acquis 
pour  le  diocefc  entier  ,  &  les  tranlmet  aux  nou- 
veaux évc.]ues  ,  pour  cette  partie  de  l'ancien  dio- 
celc  qui  leur  eft  confiée.  QLioique  dans  le  démem- 
brement du  diocefe  de  Liég.c  ,  les  nouveaux  évê- 
ques  n^ifent  pas  des  pouvoirs  particuliers  de  cet 
évêché  ,  dans  les  lieux  mcme  qui  en  ont  été  dif- 
traits  ,  &  qui  leur  ont  été  attribués  ,  cependant  les 
canonises  (i)  eftiment  qu'ils  eulfent  pu  en  ufer  > 
&  Tarchevêque  de  Malines  ,  après  s'en  être  abftena 
long-temps,  s'en  eft  remis  en  poneillon  dans  la  par- 
tie   de    Ion   diocefe    qui  dépendoit    auparavant  de 

La  polLfllon  où  fe  font  maintenus  les  eveques  de 
plufîeurs  fiéges ,  de  difpenfer  en  de  certains  cas  de 
quelques-uns  des  empêchemens  de  mariage ,  eft  a  la 
vérité  un  droit  appuyé  fur  un  motif  uniforme  ,  la 
ncceflité  ou  l'utilité  de  leurs  diocefes  ;  la  difrcrence 
des  circonftances  y  a  mis  néanmoins  quelque  diver- 
lité.  Les  évêques  de  Languedoc,  de  Guyenne  &  de 
la  métropole  de  Bourges  ,  ne  difpenfent  que  du  qua» 
trieme  ,  ou  du  trois  au  quatrième  degré.  Les  évêques 
de  Limoges  ,  de  la  province  de  Bourges  ,  durant  quel- 
que temps ,  en  avoient  interrom.pu  l'ufage  dans  leurs 
diocefes  ;  mais  M.  de  Coctlofquet  s'y  eft  rétabli 
fans  difficulté  y  &  avec  d'autant  plus  de  raifon , 
qu'il  n'a  fait  que  fe  conformer  à  la  difcipline  com- 
mune de  fa  province.  D'autres  évêques  ,  en  petit 
nombre  ,  ont  des  droits  plus  étendus  encore.  Tous 
font  refpedables  ,  fans  qu'on  puiiTe  les  attaquer  , 
ni  aufli  les  étendre.  Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'ap- 
pliquer la  maxime  du  plus  sûr  ,  eu  matière  de  fa- 
cremenc.  Le  droit  des  évêques  eft  certain  ,  dès 
qae  leur  pGfteîiion  eft  confiante.  Celle  des  évê- 
ques   d'Ar.gers    a    été  conftatée    d'une   manière  au-  . 

(7)    Zypxus  ,  Jus  novum  ,      (<:)  Van-Efpen   ,    j?.  2.  tit^ 
ad  titul.  de  eo   qui  cognovit  i>  n*   12. 
confanguineam,  &c.  tu  3. 

C  II) 
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thentique     &     avec    les     plus   grandes  précautions. 

La  queflion  précédente  étoit  dcjà  imprimée  ,  lorf- 
c]ue  la  remettant  fous  nos  y?ux  ,  il  nous  eft  venu  quel- 
que doute  fur  ce  que  nous  difons  ,  que  le  pouvoir  de 
dirpenfer  de  quelques  empêchemens  dirimans  ,  donc 
louiflent  quelques  évêques  par  Induit  ,  leur  étoit 
perfonnel,  &  qu'il  ne  pouvoir  être  exercé  par  lears 
Grands  -  Vicaires.  Il  nous  a  paru  que  cette  déci- 
fîon  avoit  peine  à  fe  concilier  avec  ce  que  nous 
difons  ici  ,  &  ce  que  nous  établiflons  ailleurs  , 
que  ces  induits  ne  fcnt  que  lever  lobftacle  que  la 
réferve  mettoit  à  Texercice  de  la  jurildiction  or- 
dinaire. 

La  décificn  ,  que  nous  avons  donnée  ,  eft  bien 
conforme  à  l'idée  qu'on  s'en  forme  à  Rome  -,  & 
toutes  les  fois  qu'or  y  a  confulté  fur  cette  mAtiere , 
on  a  toujours  répondu  que  la  grâce  accordée  par 
l'induit  ,  ne  regardoit  que  l'evêiue  i  qu'elle  ne 
paflbit  point  à  {^s  Grands  -  Vicaires  ;  que  l'cvê- 
que  ,  à  cet  égard  ,  n'étoit  que  délégué  du  Saint 
Siège  ,  &  qu'il  étoit  de  maxime  qu'une  jurildidion 
déléguée  ne  pouvoir  être  com.muniquée  à  un  autre, 
£  ce  n'eft  pour  les  cas  particuliers  ;  fans  quoi,  les 
fous-délégations  ,  en  pafîant  de  l'un  à  l'autre  ,  pour- 
roient  é're  fans  fin  ,  8c  formeroient  dans  le  gou- 
vernement une  confufion  évidemment  contraire  au 
bon  ordre. 

C'ell  par  ce  principe  que  M.  Pothier  (h)  ,  quoi- 
c]u'a(f^z  peu  favorable  au  pouvoir  des  Papes  ,  en 
fait  de  réferves  de  difpenfes  ,  fe  décide  hautement 
pour  le  fentiment  de  nos  Conférences.  Cependant 
nous  ne  devons  pas  diffirnukr  que  d'habiles  Ca- 
Doniftes  font  d'une  opinion  différente  .*  tels  font 
MM.  d'Héricourt  (c)  ,  Fromageau  {d)  ,  &c.  La  Sor- 
bonne  plus  d'une  fois  confultée  fur  cette  matière, 
a  également  dicidé  que  les  Grands  -  Vicaires  des 
Evêques  peuvent  ,  comme  l;s  Evêques  mêmes  > 
donner  les  di/penfes  que  ceux  -  ci  n'accordent  qu'en 

(h)  Troif,  part.   chap.  4,  art.  1,  «,  2^0, 
(c)  T.  I.  chap.  4.  ri.   j3»  • 
Id)  Y.  Grand'VicairSt 
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reriu  d'un  induit.  Ce  tjui  le  lear  fviic  pjnfer  ,  c'eft 
^uc  l'autre  fentiment  n'eft  fondé  cjue  fur  une  faufle 
fuppofition.  Oi\  ne  le  ibutient  ,  c^ue  parce  c]u'on 
regarde  Tindult  comme  une  délégation  de  pou- 
voir ,  &  la  jurifdidion  cjue  les  Evoques  exercent 
en  conféquence  ,  que  comme  une  Jurifdiélion  de* 
léguée.  Or  ,  c'eft  ce  qui  n'eft  point  dans  l'analo- 
gie de  nos  maximes  ,  dans  les  principes  mêmes  de 
nos  Conférences.  Nous  rcconnoilTons  dans  les  évê- 
qucs  un  pouvoir  ordinaire  de  difpenfer  ,  fuivanc 
les  befoins  des  Fidelles  confiés  à  leurs  foins.  Ce 
pouvoir  eft  lié  par  les  réferves  ;  il  reprend  toute 
fa  force  ,  lorfque  cet  obllacle  eft  ôté  ,  5:  c'eft  ce 
que  fait  l'induit  par  lequel  le  pape  renonce  en  fa- 
veur de  l'Evêque  à  qui  il  l'accorde  ,  au  droit  ac- 
quis au  Saint  Siège  ,  par  rapport  à  l'empêchement 
dont  il  s'agit  ,  &  qui  ne  lui  eft  acquis  que  par  la 
réferve  qu'en  ont  faite  les  Canons  ,  ou  que  i'ufage 
a  introduite. 

C'eft  donc  alors  en  vertu  de  fon  pouvoir  ordi- 
naire j  remis  en  fa  liberté  primitive  ,  que  l'Evêque 
difpenfe  j  &  il  eft  certain  que  les  pouvoirs  ordi- 
naires peuvent  être  exer:cs  par  le  Grand  .  Vicaire. 
C'eft  d'ailleurs  moins  à  la  perfonne  que  ctg  in- 
duits s'accordent  ,  qu'à  la  qualité  d'Evêque  ,  non 
eligitur  indufiria  perjomt.  Or  le  Grand  -  Vicaire  eft 
regardé  dans  le  droit  comme  une  feule  &  même 
perfonne  avec  l'ordinaire  ,  confidéré  comme  Evê- 
que,  dans  tout  ce  qui  eft  de  la  jurifdidion  gra- 
cieufe. 

On  pourroit  répliquer  que  tout  cela  eft  très- boa 
dans  nos  maximes  i  mdis  que  ces  maximes  ne 
font  point  admiies  à  Rome  ;  que  les  Induits  font 
une  grâce  que  le  Pape  accorde  j  que  cette  grâce 
ne  peut  avoir  d'étendue  que  celle  qu'il  veut  biea 
lui  donner  ,  puifqu'il  eft  le  maître  de  l'accorder 
ou  de  ne  pas  l'accorder  j  que  l'intention  du  Pape 
n'eft  autre  que  de  déléguer  fès  propres  pouvoirs 
à  l'Evêque  ,  8c  non  de  lui  lairfer  reprendre  les 
fiens  i  que  d'ailleurs  il  reconnoît  encore  moins  cette 
fubtiiité  de  raifonnemenr  qu'on  emploie  en  France 

C  ir 
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pour  tout  concilier  ;  qu'en  un  mot  ,  Ton  intentîom 
cft  bien  de  permettre  tout  à  l'Evcque  ,  mais  rien 
au  Gmnd- Vicaire  ;  qu'on  n'en  peut  douter  après  les 
déclarations  les  plas  pofitives  ,  données  à  Rome  au 
aom  du  Saint  Siège. 

A  tout  cela  on  peut  repondre  qu'il  ne  s'agit  point 
de  ce  qu'on  penfe  à  Rome  de  nos  maximes  i  on 
imagine  aifément  qu'elles  n'ont  aucune  influence 
dans  les  ades  qui  en  émanent ,  &  qu'ils  font  inf- 
pirés  quelquefois  par  d'autres  principes.  Le  motif 
cft:  étranger  à  l'ade  même.  C'eft  cet  ade  qu'il  faut 
conlidérer  en  lui  -  même  :  dès  que  le  Pape  l'envoie 
en  France  ,  il  n'ignore  pas  qu'il  y  i'era  entendu  , 
conformément  aux  maximes  qui  y  font  reçues  ,  & 
il  n'y  met  point  d'obftacle.  Telle  eft  la  fageiie  du  S, 
Siège  :  fans  renoncer  à  fcs  prétentions  ,  (ans  ap- 
prouver pofitivement  les  maximes  contraires  ,  il  s'ac- 
commode aux  ufages  des  diverfès  églifes  ,  dans  \ti 
difpenfes  qu'il  accorde  ;  &  quoiqu'il  croie  faire  quel- 
que chofe  de  plus  par  ces  brefs  &  cqs  induits  ^ 
qu'exciter  &  mettre  en  a6lion  la  jurifdidion  de 
Tordinaire,  il  ne  les  accorde  pas  moins  ,  quoiqu'il 
n'ignore  pas  que  les  François  ne  les  demandent  8^ 
ne  les  acceptent  que  fous  ce  rapport.  Comme  c'effc 
en  France  qu'ils  doivent  être  exécutés  ,  quelque  idée 
différente  qu'if  en  ait  lui-même-,  il  n'empêche  point, 
que  nous  ne  les  entendions  &  les  exécutions  d'une 
manière  conforme  à  nos  maximes.  Ainfî  l'objedion 
s'évanouit  ,  &  nous  pouvons  en  fureté  nous  com- 
porter j  dans  l'exécution  de  ces  induits  ,  d'une  ma- 
nière conforme  à  nos  ufages  ,  &  confidérer  ces  ades 
en  eux-mêmes  &  dans  une  entière  indépendance  d'une 
intention  relative  à  des  principes  qu'on  fait  que  nous 
ne  fuivons  pas  ,  8c  qu'on  ne  nous  fuit  point  une  loi 
de  fuivre. 

C'eft  pourquoi  nous  ne  pourrions  blâmer  un 
Evêque  qui  feroit  exercer  par  fes  Grands-Vicaires 
le  pouvoir  de  difpenfer  ,  que  lui  donne  l'induit 
qu'il  a  obtenu.  Au  refte  ,  les  Grands  -  Vicaires  ne 
le  peuvent  faire  fans  un  pouvoir  particulier  ,  8c  au- 
tant que  celai  -  ci   eft  renfermé  dans  leurs    lettres. 
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rfe  vicariat.  Car  C\  elles  ne  portoient  c]ue  le  pou- 
voir d'accorder  les  difpenfes  ordinaires  &  accou- 
tumées ,  celles  -  ci  n'y  (croient  pas  renfermées.  I-^s 
difpenlès  données  en  vertu  d'un  induit ,  font  bien 
données  par  l'évêquc  ,  8c  l'exercice  de-  fa  jurif- 
dicllon  ordinaire  j  mais  elles  font  pourtant  des  dif- 
penfes extraordinaires  ,.  &  qui  ne  font  point  dana 
l'ordre  commun  des  diocefes  ;  8c  etfedivement  , 
comm.e  l'obferve  M-,  l évoque  de  Tulles  (e)  ,  lorf- 
que  le  pouvoir  d*un  grand  -  vicaire  n'èft  point  li- 
mité ,  il  peut  bien  ,  en  vertu  de  fa  commililon 
générale ,  difpenfer  dans-  les  cas  ordinaires-  ;  mais 
cette  commiilion  ne  fuftîroit  pas  pour  les  cas  où  l'é- 
\cque  ne  difpenfe  qu'en  vertu  d'un  induit  :.  il  faut 
donc  quelque  chofe  de  plus  qu'une  claufe  générale  , 
pour  lui  tranfin^ttre  ce  pouvoir  particulier;  une 
commilfion  particulière  ell  rcquife.  Sanchez  &  Sainte- 
Beuve  font  même  d  avis  que  les  grands-vicaires  n'ont 
le  pouvoir  d'accorder  des  difpenfes,  qu'autant  qu'il 
ell  nom.mément  énonce  dans  leurs  lettres  de  grands-^ 
vicaires  ;  à  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  vient  d'um 
induit  ,  exige-t-il  d'être  pofitivement  exprimé  ,  iang 
qu'on  puiffe  jamais  le  regardée  comme  fous-entendu^ 
de  droit. 

Nous  n'ajouropg^  point ,  que  lès  chèques  fônr  aoe 
moins  aulfi  tenus  que  le  Ibuverain  Pontife  ,  de  n'ac-^ 
corder  des  difpenfes  que  pour  de  bonnes  raifbns  ;  s'ilî 
y  avoir  mê'îie  quelque  g-ace  à  faire  en, ce  genre,  ce 
leroir  plutôt  dufaintfiége  qu'elle  devroit  venir  ,  que: 
des  évcquei  ,  ainu  que  le  reconnollFoic  Hincmar  y». 
dans  le  concile  de  Soiifons  dé  %66  \  mais  l'intentiom 
de  i'églife  ,  que-  le  Pap3  &  les- év^^ques^.  repré Tentent: 
dans  la  concefiion  des  difpenfes ,  n'efl  point  qu'oru 
hs  donne,  i\  ce  n^eft  pour  des  railbns  que  I'églife.' 
elle-même  pui/Te  avouer. 

Nous  ne  doutons  pas  ncanmoin? ,  que  fes-  caufe 
particulières  admifes-  à  Rome  comme  légitimes  ,  aeî 
pui/Tent  également  être  un  motif  TuffilanT  de  difpenfe 
au  jugem.ent  des  é'/êq^es  ,  pour  celles  qu'ils  font  dansi 
rùfiîge  d'accorder.. 

Cf),  F.  iiçu  chap,  i3i  <2rf..  ». 
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III.     QUESTION. 

En  fait  de  difpenfe  d'empêchement ,  fait  -  on: 
différence  entre  les  empéchemens  publics  & 
les  jecrets  ,  &  entre  un  Mariage  contraclé 
&  un  Mariage  qui  ejl  à  contracter  ?  Quand 
on  demande  au.  Pape  la  difpenfe  de  deux 
empéchemens  dirimans  ,  dont  l'un  ejî  public 
&  l'autre  fecret ,  faut-il  s'adreffer  à  diffe- 
rens  Tribunaux  ?. 

Xl  y  a  des  empéchemens  publics  ,  &  il  y  en  a  de 
fecrets  ou  occultes.  L'empêchement  public  eft  celui 
(jui  n'eft  pas  caché  aux  yeux  des  hommes  &  peut 
être  prouvé  ,  tels  font  la  parenté  &  l'affinité  pro- 
venantes d'un  mariage.  Ces  deux  empéchemens  font 
publics  de  leur  nature  ;  l'empêchement  (ecret  ou  oc- 
culte eft  celui  c]ui  eft  caché  aux  yeux  des  hommes ,. 
comime  l'empêchement  du  crime  &  de  l'affinité  qui 
maît  ex  copula  illicita.  Ces  empéchemens  ,  qaoiqu'oc- 
cultes  de  leur  nature  ,  deviennent  quelquefois  publics 
par  les  fuites. 

Il  faut  faire  difFérence  entre  un  empêchement  pu- 
blic &  un  empêchement  notoire  :  l'empêchement  no- 
toire j  eft  celui  qui  ed  tellement  connu  dans  le 
public  ,  que  perlonne  ne  l'ignore  ,  ou  qui  a  été  prouvé 
en  juftice. 

L'églife  fait  fi  bien  différence  entre  les  empéche- 
mens publics  &  les  fecrets  ,  qu'elle  accorde  beaucoup 
plus  facilement  la  difpenfe  des  empéchemens  fecrets  , 
<5ue  celle  des  empéchemens  publics  ,  parce  que  cette 
condefcendance  fait  moins  de  brèche  à  la  cUfcipline 
établie  par  les  canons  ,  &  qu'il  y  a  fouvent  plus  de 
©éceflîté  &  moins  d'éclat  à  accorder  la  difpenfe  des 
empéchemens  occultes ,  q^u'à.  accorder  celle  des  eni- 
|lctemens  jubUcs^ 
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Q.iand  les  évéqiies  accordent  la  difpenfe  des 
eiiipêchemens  publics  ,  ils  l'accordent  par  un  aâ:c 
authentique  ,  après  avoir  fait  informer  de  Tempêche^ 
ment  qui  fe  rencontre  d.ins  les  parties  qui  veulent 
fe  marier  enfemble  ,  &  des  raifons  qu*il  peut  y  avoir 
pour  leur  accorder  la  dilpenfe ,  laquelle  elt  pour  le 
tor  extérieur  ,  8c  eft  néceiraire  pour  allurer  la  validité: 
du  mariage. 

Qiiant  aux  difpenfes  des  empéchemens  occultes  » 
les  évêques  les  accordent  fecrétement  8c  Ibuvent 
de  vive  voix  ,  parce  qu'elles  ne  (ont  que  pour  le 
for  intérieur  de  la  confcience  i  quelquefois  les 
cvé.]ues  les  accordent  pir  une  lettre  en  réponfe 
à  celle  qui  leur  a  été  écrite  par  un  curé  ou  par 
un  confclfeur.  Le  curé  ni  le  confeflèur  ne  doi- 
vent point  nommer  à  Tévéque  la  p^^rfonne  qui 
demande  la  difpenfe  d'un  empêchement  occulte  > 
s'ils  en  marquoient  le  nom  ou  la  dôfignoient  ,  ils 
commettroient  un  péché  très-grief  >  puifqa'ils  révé- 
leroient  un  fecret  qu'ils  font  obligés  de  garder  invio- 
lablement. 

A  Rome  ,  les  difpenfes  des  empé:hemens  pu- 
blics s'expédient  à  la  daterie  ,  &  ces  difpenfes 
font  pour  le  for  extérieur.  Celles  des  empcchemens 
occultes  ou  fecrets  ,  fe  donnent  à  la  pénitenceric  > 
8c  ne  fervent  que  pour  le  for  intérieur  de  la  con- 
fcience.  L'exécution  s'en  fait  en  fecret  dans  le  tri- 
bunal de  la  Pénitence.  Si  on  obtenoit  à  la  péniten-- 
ceric  la  difpenfe  d'un  empêchement  public  ,  la 
difpenfe  feroit  nulle  ,  parce  qu'un  empêchement 
public  ne  peut  être  levé  que  par  une  difpenfe  pu- 
blique ,  8c  celles  qu'on  accorde  à  la  pénitenceric 
font  fecretes. 

(iioique  quelques  Papes  >  comme  Grégoire  VIL 
8c  Pafchal  H.  ayent  refufé  d'accorder  des  difpen- 
fes â  des  Princes  Souverains  ,  pour  réhabiliter  les 
mariages  qu'ils  avoient  contrad:és  avec  leur&parea- 
tes  en  des  degrés  défendus  ,  8c  qu'ils  les  ayeat 
obligés  de  fe  féparer  d'avec  elles  y  on  doit  demeit» 
rer  d'accord  que  l'églife  a  toujours  eu  plus  de  fa- 
cilité à   accorder  la  difpenfe  des    empêchement  ès: 
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mariage  â  ceux  qui  fe  font  mariés  de  bonne  fof  ,,- 
ignorant  qu'il  y  eût  entre  eux  un  empêchement  à  leur 
mariage  ,  qua  ceux  qui  défirent  contracter  maria- 
ge ,  fâchant  qu'ils  ne  le  peuvent  a  caufe  d'un 
empêchement  dirimant  dont  ils  demandent  la  dif- 
penfe.  Les  canons  des  conciles  de  Verberie  &  de  Com- 
piegne  ,  que  nous  avons  rapportés  dans  la  rcponfe 
à  la  queftion  précédente.,  en  font,  une  preuve  cen- 
taine.. 

Le  concile  de  Trente  fe  conformant  a  cet  efprit 
de  charité  ,  a  fait  ,  dans  la  feffion  14.  chap.  5.  de 
la  réformation  du  mariage  ,  une  grande  diiférence 
entre  les  difpenfes  qu'on  demande  pour  les  mariages 
à.  contrarier ,  &  celles  qui  regardent  lès  mariages  déjà 
contrariés  :  il  dit  qu'il  faut  rarement  accorder  les 
difpenftfs  pour  les  mariages  à  contrarier  ;  mais  à  re- 
gard de  ceux  qui  font  contrariés  de  bonne  foi  avec 
toutes  les  folennités  requifes  ,  il  permet  qu'on  ait  de 
la  facilité  à  accorder  les  dirpenfes  (a). 

Les  évoques  qui  difpenfent  des  empêchement 
dirimans. publics  ,  avant  que  le  mariage  ibit  con- 
trarié, foit  qu'ils  le  fâlfent  par  leur- puifTance  or- 
dinaire ,  foit  qu'ils  le  faffènt  en  vertu  d'un  in- 
duit du  Pape  ,  peuvent,  à  plus  jufte  titre,  en 
di(penfer,  quand  les  empéchemens  ne  font  connus 
qu'après  que  le  mariage  efî  contradé,  puifque  l'églife 
eft  plus  facile  à  accorder  la  difpenfe  en-  cette  cir- 
conftance. 

Quant  aux  empéchemens  dirimans  qu'on  décou-. 
vre  ,  après  que  le  mariage  a-  été  contrarié  ,  8c  dont 
lès  parties  n'ont  point  obtenu  la  difpenfe  ,  les 
dorieurs  conviennent  que  tous  les  évêques  en 
peuvent  difpenfer  en  certaines  circonflances ,  qui-, 
font  :• 

(à)-  Si  vero-  folemnitatibusjfari  peteiit.  In  contrahendis: 
adhibius  impedimemum  ali-lmatrimoniis  vel  nullaomniaè 
quo.d  ppfteà  fubelTe  cognofca-jdetwr  difpenfatjo  vel  .raio  ,  id- 
tur  ,  ci;j^s    ille    probabile.m  que.  ex  caufa  &. gratis  concç-- 
âgnorannam  hiibuit ,  tune  i:"a-!da:ur.  ConcH.  Trident- fej[,z^^, 
aUii5.ciun.eo  &  gratis.difpen^jcfî/;.  ôj.dç^efpin;, 
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!•.  Que  l'cmpcclicmcnt  Ibit  fecret ,  &  que  le  ma-^ 
rlac;e  ibir  public. 

2".  Que  le  mariage  ait  été  contrarié  de  bonne 
foi ,  les  parties  n'ayant  eu  aucune  connoilFance  de 
cet  empêchement  avant  leur  mariage. 

30.  Que  le  mariage  ait  été  confommc. 

4°.  Q.i'on  ne  puillè  leparer  fans  fcandale  les  con* 
joints. 

5°.  Que  les  parties  ne  puiHent  facilement  avoir 
recours  au  Pape ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  aller 
à  Rome  ,  ni  y  envoyer  à  caufe  de  leur  pauvreté; 
L'églife,  qui  eft  pleine  de  charité  ,  ne  prétend  pas 
que  dans  ces  cas  les  fidelles  foient  obligés  de  s'a* 
drelTer  à  d'autre  fupérieur  qu'à  leur  évê.jue  ,  pour 
faire  réhabiliter  leur  mariage.  Zérola ,  dans  fa  prati* 
que  épifcopale,  part.  i.  au  mot  Difpenfatio  ,  §.  ad 
qidntum  ,  a/Tare  qu'on  lui  a  répondu  en  cour  de 
Rome  ,  que  les  évêv']U'"S  pouvoienr  accorder  les  di(V 
penfes  nécelfaires ,  quand  ces  cinq  circonftances  /e 
rencontroient  enfemble.  Mais  lorfqu'il  manque  quelr 
qu'une  de  ces  conditions  ,  les  évêques  doivent  agir 
conformément  à  l'ufage  oiY  ils  font  de  difpenfer  on 
de  ne  pas  difpenfer  de  ces  empêchemens  dans  les  ma- 
riages qui  font   à  contradler. 

Suivant  le  fentiment  commun  des  doâ:eurs ,  qui 
a:  prévalu  dans  l'ufage  ,  tous  les  évêques  peuvent 
même  difpenfer  des  empêchemens  dirimans ,  fecrets 
&  cachés  ,  qui  fe  trouvent  à  un  mariage  qui  eft 
à  contrarier  j  lorfqu'il  y  a  des  raifons  pour  en  accor- 
der la  difpenfe  ,  &  qu'on  ne  peut ,  fans  fcandale  Si 
fins  caufer  un  dommage  notable  aux  parties ,.  retar- 
der- la-  célébration  du  mariage  ,  pour  demander  la 
difpenfe  au  Pape  :  par  exemple  ,  s'il  arrivoit  qu'après 
des  fiançailles,  ou  des  publications  de.  bans-.,  tout 
étant  prêt  pour  le  mariage ,  les  parties- qui  feroient 
fur  le  point  d'époufer,  apprirent  e-nfe  confelTant  ou 
par  quelqu'autre  voie,  qu'il  y  a  un  empêchement 
fecret'  qui  devroit  arrêter  leur  mariage  ,.  comm« 
pourroit  être  une  affinité  contradée  par  un  commerce: 
illicite i;  dans  ces  circoiiftaBC.es  3,  révê^egeat-ea-acâ^ 
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corder  k  difpenfe  ,  parce  qu'il  iVell  pas  à  préfumer 
^ue  le  foQverain  Pontife  ait  voulu  fe  réferver  le 
pouvoir  de  difpenfer  dans  une  néjefficé  fi  prenante  ,  où 
ks  fidelles  fe  trouvent  en  péril  de  leur  falut ,  &  ex- 
pofés  à  des  dommages  confidérables.  Car  il  arrive- 
roit  que  la  réferve  des  difpenfes  feroit  pour  détruire  , 
&  non  pour  édifier  ,  au  lieu  qu  elle  n'a  été  introduite 
que  par  un  efprit  de  charité  ,  &  pour  le  bon  gouverne- 
ment de  i'ég^life. 

Quoiqu'à  la  daterie  de  Rome  ,  on  difpenfe  non- 
feulement  des  empéchemens  publics ,  mais  auffi  des 
fecrets  qui  fe  trouveioient  joints  à  un  empêchement 
public  ,  quand  on  expofe  les  uns  &  les  autres  dans 
la  fupplique  au  Pape  ,  néanmoins  lorfque  des  par- 
ties aemandent  la  difpenfe  de  deux  empéchemens 
dirimans  >  dont  l'un  eft  public  &  l'autre  eft  fecret , 
elles  peuvent  s'adrelfer  à  la  daterie  pour  l'empêche- 
ment public  ,  &  à  la  pénitencerie  pour  l'empêchement 
fecret.  Si  les  parties  s'adreiïbient  à  la  daterie  pour 
l'empêchement  fecret  ,  comme  cette  forte  d'empêche- 
ment provient  ordinairement  d'un  crime,  elles  fe  dif- 
fameroient  &  s'expoferoient  à  être  pourfuivies  par  le 
juge  des  lieux  >  s'il  vencit  à  découvrir  leur  crim.e  ; 
parce  qu'à  la  daterie  on  eft  obligé  de  dire  fon  nom  , 
fon  farnom  ,  &  fon  diocefe  ;  au  lieu  qu'à  la  péni- 
tencerie ,  les  parties  ne  font  défignées  que  par  ces 
termes  :  Un  certain  homme  non  mariée  une  certaine 
femme  non   mariée. 

En  ce  cas  ,  les  parties  obtiennent  deux  difpenfes," 
l'une  à  la  daterie  &  l'autre  à  la  pénitencerie.  Sainte- 
Beuve  ,  dans  le  tioifieme  tome  de  fes  réfolutions  > 
cas  146  ,  eftime  qu'il  n'importe  laquelle  des  deux  oa 
obtienne  la  première  ;  mais  il  eft  abfolument  né- 
ceffaire  que  les  parties  expofent  à  la  pénitencerie  lés 
deux  empéchemens ,  &  qu'elles  déclarent  qu'elles  fe 
pourvoiront  à  la  daterie  pour  l'empêchement  public  , 
ou  qu'elles  s'y  font  déjà  pourvues  ,  &  en  ont  obtenu 
la  difpenfe  ,  autrement  l'une  &  l'autre  difpenfe  fe- 
roient  nulles.  Les  deux  difpenfes  étant  obtenues  ;  il 
fàut  l£5  préfenter  chacune  à  leur  adreiTe^ 
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IV.     QUESTION. 

Que  àoit'On  ohftrver  quand  on  demande  ait 
Pape  ou  à  lÈvéque  La  dijpenfe  de  quelque 
empêchement  dirimant  ,  ù  que  doit-on  ex- 
pofer  au  Pape  pour  l'obtenir  ?  Quels  confeils 
un  Curé  doit- il  donner  aux  pcrjbnnes  qui 
font  dans  le  dejfein  de  demander  une  difpen- 
/f  au  Pape  ?  Faut  -  il  conjiiltcr  fon  Evéque 
ou  r Officiai ,  avant  que  de  faire  folliciter  à 
Rome  une  dijpen/e  d'empêchement  ? 

^^  U  A  N  D    on   veut  demander     la   difpenfe    d'un 
empêchement     dirinuint  ,     on  doit    d'abord    exami- 
ner fi   la  difpenfe    eft    rcfervce    à    notre    faint    Père 
le    Pape    ,   ou  (i   Vcvè<]\it    diocéfain  a    coutume    de 
l'accorder.  Si  elle  eft  réfervce    au  Pape  ,   U  faut  voie 
fi  l'empêchement  ,    dont  on  veut  obtenir  la  difpen- 
fe ,  eft  fecret  ou  public.  S'il  eft  fecret ,  par  exemple  , 
s'il'  s'agit  d'un  empêchement   contradé  par  un  crime 
caché  ,    il  faffit  de  fe  pourvoir  à  la    pénitencerie  de 
Rome.  Mais  il  faut,  avant    que   d'écrire    à   Rome, 
prendre  garde   fi  l'empêchement  fecret    eft    commun 
aux  deux  parties  ,    &    s'il  eft    connu   d'elles    deux  ; 
en    ce   cas   il  faut  nécelTairement    expofer  au    Pape 
cette    circonftance  ,  &  les  deux   parties  'doivent  de- 
mander  la  difpenfe  -,   il   fuffit  néanmoins   qu'une  des 
deux    paities   la  demande   pour  toutes   deux  par  une 
feule  fupplique.  Si  une  partie  Tavoit  demandée  feule- 
ment pour   foi  ,  celle  pour  qui  on  n'auroit  pas    de- 
mandé difpenfe,   ne  feroit   pas  cenfée  être  difperilee, 
&  le  mariage  ne  pourroit  fe  faire  valablement.  Mais 
f\  l'empêchement    commun    n'eft  connu  que    d'une 
partie;  par  exemple  ,  fi  c'eft  une  affinité  contradee 
par  un  commerce  chatoel  ftYeç   un   parent  ou  unj 
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parente  de  la  partie  qu'on  veut  époufer  ,  îa  partie 
cjui  fait  l'empêchement  ,  peut  &  doit  obtenir  la, 
dirpenfe  aa  nom  des  deux.,  fans  le  faire  connoîtrc  à 
i'àutre. 

Si  on  demande  à  un  éveque  la-  difpenfe  d'an  em- 
pêchement fecret ,  commun  aux  deux  parties  ,  il  faut 
en  ufer  de  la  même  manière  ,  &:  voir  fi  les  deux 
parties  font  jufticiables  de  l'évêque  à  qui  on  de- 
mande la  difpenfe  j  car  fi  les  parties  font  de  deux 
diocefes  ,  chacune,  doit  obtenir  difpenfe  de  foa. 
ëvêque. 

Lorfqu'on  demande  à  là  pénitencerie  de  Rome 
la  difpenfe  d'un  empêchement  fecret ,  il  faut  envoyer 
un  mémoire  ou  fupplique  ,  contenant  le  fait  avec 
fes  circonftances  ,  fans  rien,  omettre- &  fans  rien  dé- 
guifer  ,  ce  qu'on  peut  faire  fans  craindre  d être  connu. 
en  façon  quelconque,  parce  qu'on  ne  marque,  ni  le- 
nom  ,  ni  le  furnom  ,  ni  le  diocefe  des  fupplians^ 
&  qu'on  renvoie- de  la  pénitencerie  le  bref,  pour  leur 
être  rendu  tout  cacheté,. 

Par  le  bref,  le  cardinal  pénitencier  donne  com^- 
miffion  à  un  conf^lTsur  pour  abfoudre  &  difpenfer 
à  l'eifet  de  contrader.  mariage  ,  ou. de  le.  réhabiliter 
s'il  ert  contracté.. 

Le  fuppliant  ayant  re^u  le  bref  de  pénitencerie  ,. 
doit  le  préfenter  tout  cacheté  à.  un  confeHeur  ,  tel 
qu'il  lui  plaira  le  choiur  ,  pourvu  qu'il  foit  approuvé 
de  révêque  ,  &  qu'il  foit.  dodeur  en  théologie  ,.. 
ou  en  droit,  canonique.  Mais  fi  dans  la.  fupplique, 
on  demande  que  la  commilîîon-fbit  adrelTée  au  curé. 
ou  au  confefTeur  du  fuppliant  ,  le  catdinal  péniten? 
cier  a  coutume  de  l'accorder^  quand-^  le  cas  n'eft; 
pas  difficile  ,  furtout  fi  c'eft  une  femme,  ou  une 
fille  qui  la  demande  ,  afin  qu'elle  ne  foit  pas  obli- 
gée d'aller  chercher  au  loin,  anconfeifeur.  qui  fait;, 
dod-eur. 

Le  confeffeur  à  qui  Ton  préfentera..  le  bref  p.o.ut 
le  mettre  à  exécution,  doit  fe  conduire  fuivajit  les 
daufes  qui.  y-  font  énoncées  ,  &  il  ne  doit  accordée' 
la  difpenfe  &  l'abfolution-,  qu'après  avoir  entendu-, 
iai  GDjifeflioû;  de-  l!im£éti:ant  ,.  &-.  lui  avoir  im£oié 
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ttne  pénitence  convenable  j  mais  comme  cette  dif^ 
penfe  fe  donne  en  fecret  >  elle  n'a  aucun  effet  pour 
fe  for  extérieur  ,  &  ne  peut  être  produite  en  juftice  r 
cela  eft  marqué  expreflcment  par  les  brefs. 

Pour  obtenir  ces  fortes  de  brefs  de  la  pénî- 
tencerie  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'expliquer  le  fait 
aux  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome, 
Tout  confelTeur  peut  en  écrire  en  droiture  au  car- 
dinal pénitencier  ,  de  la  manière  que  nous  allons 
rapporter  ,  en  ayant  été  requis  par  des  curés  dix 
diocefe. 

Il  faut  commencer  la  lettre  par  ces  termes: 
EminentiJJîme  &  ReverendiJJlme  Domine  ;  puis  ex- 
pofer  l'empêchement  ,  &  fiippliér  le  Pape  d'accor- 
der la  difpenfe  dont  on  a  befoin  :  en  voici  un^ 
formule. 

v^  Ratrix  Galla  aliàs  fitppliciter  vovit  cafiitatem 
fkrvare  ,  deindè  virwn  ad  pnvfens  viventem  duxit  ; 
cwn  autc.n  dicta  oratrix  de  hujiifinodi  tranfgrejfione 
doleat  ,  debitumqiie  conjugale  exigere  licite  pojfe  de^ 
Jîderet ,  ideà  pro  fiiœ  confcientiiE  quiète  cupit  per  Se» 
dem  Apojlolicam  abfolvi  ,  fecumque  defuper  difpen" 
fari  ;  quare  humiliter  fupplicat  Sanciitati  fux  ut 
ipfani  in  diclo  Matrimonio  remanere  ,  &  dehitum  con-^ 
jugale  reddere  pojje  &  debere  déclarent  ,  infuper  ut 
dicta  oratrix  debitum  conjugale  etiam  exigere  licite 
valeat  ,  mifericordiîer  quoque  difpenjet. 

Après  avoir  ainfi  expolé  le  fait ,  on  finit  ainfi  la 
lettre,  dignetur  Eminentia  vefira  refcribere  ad  N, 
Ici  on  exprime  en  langue  Françoife  ,  le  nom  ,  fur- 
nom  &  les  qualités  de  celui  à  qui  l'on  délire  que  le 
bref  (bit  envoyé  ,  &  la  ville  où  il  demeure  ;  en- 
faite  on  marque  dans  les  termes  qui  fuivent ,  à  qui 
l'on  fouhaite  que  le  bref  foit  adrelTé.  Et  dirigera 
Brève  feu  gratiam  Jîmplici  ConjeJJano  ,  feu  ConfeJJariO' 
Magiftro  in  Theologia  ,  five  Decretorum  Dociori  , 
Jîve  Parocho  cui  pœnitens  aperuit  fuam  confcientiam, 
Qa  ne  4pic  demander    l'adreife  du  bref  ,  que  poui^ 
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un  des   trois  confeirears   qu'on    vient    de    défîcrner* 

Il  faut  cacheter  la  lettre  ,   &  y   mettre  ce  deiïas  : 

Eminentijjimo  &  Keverendijfîmo  Domino  Domino  Car- 

dinali  Majori  Pœnitentiario  .  . .  Romam.  On   porte  ces 

fortes  d^  lettres    aa  bareaa   des    portes  i    elles    font 

rendues  à  Rome  ,  &  on  en   reçoit  la   réponfe  par  la 

même  voie,  ou  bien  on  les  met  cachetées  entre  les 

mains  d'un  banquier  ,  qui   les   fait   tenir  à  Rome  , 

8c  on   en   reçoit    la   réponfe    par    cette    voie.  Si  la 

réponfe  tardoit  trop  ,  il  faut  récrire  une  féconde  fois 

de    la  même   manière.   Si  on  étoit  embirralTé  pour 

énoncer  un  empêchement  ,  on  peut  confulter  Tibur- 

ce  Navarre   ,   en    Ton  introdudion   à  la  pratique  de 

l'exécution  des  lettres  de  pénitencerie  ,  ou  Pyrrhus- 

Corradus  ,    en    fa   pratique    des    difpenfes   aponoli- 

^ues. 

Si    l'empêchement    dont    on   veut  obtenir  la  di^ 
peiife  du  Pape  ,  eft  public  ,  il  faut  la  faire  folliciter 
à  la    daterie.    Autrefois    les    difpenfes    de    mariage 
fe    donnoient    à   la    cour    de   Rome    avec  connoif^ 
Tance  de    caufe   ,    &  après    avoir  vérifié    les  raifons 
qu'on  expofoit  pour  les   obtenir.  Mais  maintenant  , 
fuivant  l'ordonnance    du  concile  de    Trente   ,  dans 
la   fefîion    ii.  chap.   f.   de  la    réFormation ,  la  Pape 
envoie  une  commidion  fur  les  lieux  ,  aireflee  à  l'c- 
"vêque  des  parties   ,  ou    à  Ton  officiai  ,  pour  les  dif- 
penfer  ,   fuppofë  que  les  cauiés  eu  raifons    alléguées 
dans  leur  requête   ou   fipplique  ,    fe    trouvent   véri- 
tables ;  ainfi  ,  quoique  des  que  le   Pape  a  accordé  la 
difpenfe  ,  la  grâce  foit  faite  à  celui  qui  l'a  demandée  , 
pourvu  qu'il  vériiie  les  faits  portés  par  fa  Supplique  , 
c'eft   néanmoins    proprement  celui  à   qui  la  difpenfe 
en  adreiTée  ,   qui  difpenfe  les   Suppiians  ;  c'eft  pour 
cela  que  les    difpenfes   font  appellées  ,  Mandatum  de 
difpenfando. 

^  Par  conféquent  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  à  l'offi- 
cial  d'examiner  fi  les  caufes  alléguées  font  fjfHfan- 
tes  ,  il  eft  cependant  obligé  de  s'aifurer  fi  elies  font 
"véritables  ,  &  fi  dans  les  termxes  de  la  Supplique  ,  il 
n'y  a  ni  fubreption  ni  obreption  ;  pour  cela  l'offi- 
cial  ,  à  qui  pour  Pordinaire  la  dirpenfe  eft  adrcfiée  > 
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âoît  faire  à^s  informations  férieufes  &  juridiques  , 
le  Pape  s'en  rapportant  à  lui  ,  &  en  chargeant  f» 
confcience  ,  comme  il  paroît  par  cette  clauiC  ,  Si 
rreces  veritate  niti  repereris  ,  qui  fait  connoîcre  c]ue 
k  Pape  n'a  eu  intendon  d'accorder  la  dilpenle 
qu'à  condition  que  la  demande  des  Supplians  foit 
appuyée  de  la  vérité  i  d'où  il  s'enfuit  que  la  puil- 
iince  déléguée  de  difpenfer  dépend  de  cette  con- 
dition. ,     -, 

Si  roffi:ial  à  qui  la  di^p^nfe  eft  adrefTee  ,  trouve 
qu'il  y  ait  quel]ue  obrepiion  ou  fubreption  ,  il  lui 
cft  défendu  par  le  chap.  Super  litteris  ,  de  refirip- 
tisy  de  la  fulminer.  Qiand  Icfficial  ne  fulmme  pas  , 
il  avertit  les  impétrans  de  ne  fe  pas  marici  enlem- 
ble  ,  avant  qu'ils  ayent  obtenu  une  autre  difpenle  ,  ÔC 
qu'ils  Payent  fait  falminer.  ,    ,      ,        .      . 

Ceux  qui  veulent  faire  folliciter  a  la  daterie  la. 
dirp«?nre  d'un  empêchement  dirimant  ,  doivent  pa- 
leillement  faire  drclPer  par  un  homme  habile  & 
expérimenté  en  cette  matière  ,  un  expofé  ou  Mé- 
moire ,  dans  lequel  on  expliquera  le  fait  dans  la 
pure  véri.c  ,  tel  qu'il  eft  ,  fans  omettre  ,  m  difli- 
inuler  aucune  circonftance  ,  qui  doive  être   expofee 

au  Pape.  . 

On  dreffe  à  Rome  fur  ce  Mémoire  une  Supplique  , 

dans  laquelle  il  faut  exprimer  : 

1°.  Le  nom  &  le  furnom  des  Parties  ,  &  leur 
Diocefe  ,  autrement  on  donneroit  occafion  à  une  in. 
finité  de  fraudes  -,  &  les  grâces  qui  auroient  été  ac- 
cordées  pour  les  uns  ,  pourroient  être  appliquées  a 
d'autres ,  qui  ne  les  auroient  pas  obtenues  ,  ni  mê- 
me demandées.  Pyrrhus-Corradus  ,  dans  le  livre  7. 
des  difpenfes  ,  chapitre  5.  n.  3.  dit  que  le  Refcrit 
<3u'on  obtient  à  Rome  fur  cette  Supplique,  eft  cen.é 
nul  ,  &  ne  peut  être  exécuté  par  Pofficial  a  qui 
il  eft  adrefle  ,  s'il  y  a  erreur  dans  le  nom  ou  le 
furnom  ,  ou  dans  le  Diocefe  des  impétrans  L'erreur 
dans  le  nom  ,  eft  jugée  eifentielle  par  la  chancelle- 
rie Romaine. 

Plufieurs  Auteurs  ,  comme  Sanchez  ,  livre  8. 
des  difpenfes  ,  difput.  ii-  n.  37-  &  Diana  ,  partie  1» 
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traité  lo.  des  loix  ,  réfolut.  3^.  eftiment  ,  avec  Poa- 
tius  &  Laiman  ,  qu'un  Relcrit.  n'eft  pas  vicieux  , 
&  peut  être  exécuté  par  l'ofHcial  ,  quoiqu'il  y  aie 
erreur  dans  le  nom  ,  ou  dans  le  furnom  ,  quand  it 
confte  de  la  perfonne  en  faveur  de  qui  le  Refcrit 
a  été  obtenu  5  mais  que  s'il  ne  conftoit  pas  de  la 
per/bnne  ,  le  Refcrit  feroit  eenfé  nul ,  &  ne  pour- 
roit  être  exécuté.  Sainte-Beuve,  tom.  1.  cas  13.  a 
embrafTé  ce  fentiment  ,  pour  lequel  il  cite  encore- 
Barbofa.  Nous  eftimons  qu'on  peut  le  fuivre  dans 
la  pratique, 

Qpant  à  l'erreur  du  Diocefe  ,  Sanchez  &  Pyr- 
rhus -  Corradus ,  difent  qu'elle  rend  nul  le  Refcrit  , 
parce  que  le  Pape  n'a  intention  que  de  commettre 
le  véritable  Officiai  des  parties  \  &  s'il  paroît  en 
avoir  commis  un  autre  ,  ce  n'eft  que  fur  la  faulTe 
expofition  qu'on  tui  a  faite  ,  qu'il  étoit  l'ordinaire 
des  parties. 

Pontius ,  liv.  8.  du  mariage  ,  cbapitre  17.  nomb^ 
43.  &  Diana  ,  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  ,  di- 
fent le  contraire  ,  parce  qu'en  fait  de  refcrit  ,  il  faut 
faire  plus  d'attention  à  l'intention  du  Pape  ,  qu'aux 
termes  du  Refcrit  r  or  l'intention  de  Sa  Sainteté  , 
eft  toujours  que  ce  foit  le  propre  Ordinaire  des 
Impétrans  qui  exécute  le  Refcrit.  S'^il  y  en  a  un 
autre  nommé  dans  le  Refcrit  ,  &  que  les  Impé- 
trans ayenr  déclaré  dans  le  Mémoire  ,  qu'ils  ont 
marqué  à  Rome  leur  véritable  Diocefe  ,  ce  ne  peut 
être  qu'une  erreur  des  Ecrivains  de  Rome  ,  qui  ne 
rend  pas  le  Refcrit  nul.  Ce  fentiment  eft  fuivi  en- 
France  dans  la  Pratique.  DucafTe  le  marque  dans  la 
Pratique  de  la  Jurifdidion  Ecclcfiaftique  ,  part.  1. 
chap.  4.  nomb.   ii. 

Quand  les  parties  font  de  différens  Diocefes  ,  nous- 
avons  déjà  dit  qu'il  eft  néceftaire  de  l'énoncer  ,  &  de 
fpécifier  les  deux  Diocefes.  Pyrrhus  -  Corradus  l'alfure,. 
fe  fondant  fur  la  Pratique  conftante  de  la  Daterie 
&  de  la  Chancellerie  de  Rome  ,  où  l'on  adreifc 
toujours  l'exécution  àts  P^efcrits  à  l'Official  du  dio- 
cefe de  la  femme ,  quand  les  parties  ne  font  pas  d'un 
jjaeme  diocefe ,   à  moins  que  pour  des  raifons  parti- 
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culîeres  on  ait  dt^mandc  l'olîicial  de  l'Impétrant  pour 
exécuter  ce  relcrit. 

i".  S'il  y  avoit  plufiears  empêchemens  publics  diri- 
mans  entre  les  parties  ,  il  faut  les  énoncer  tous  dans 
la  Supplique  qu'on  prélente  au  Pape  ,  de  c]uelc]ue 
nature  qu'ils  foient  ,  fans  rien  omettre  ,  ni  rien  dé- 
guifér  ;  car  il  rcxpofé  ne  contenoit  pas  tous  les  em- 
pêchemens qui  font  entre  ceux  qui  ont  obtenu  la 
difpenfe  ,  quoiqu'on  n'eût  palTé  fous  filence  que  le 
moindre  ,  fie  dont  le  Pape  n'auroit  fait  nulle  dif« 
fîculté  d'accorder  la  dilpfnfe  ,  l'ayant  bien  voulu 
accorder  du  plus  confîdérable  ,  ce  défaut  de  (incé- 
rité  dans  la  requête  des  Sapplians  ,  rendroit  la  dif- 
penfe nulle.  Car  le  (ilence  fait  qu'il  ell  toujours 
vrai  de  dire  que  le  Pape  n'a  point  difpenfe  pour  le 
moindre  empêchement  ,  puifqu'on  ne  l'en  a  pas  re- 
quis. De  même  ,  il  l'on  n'a  pas  fait  connoître  au  Pape 
l'empêchement  ,  comme  il  eft  en  effet  ,  quoique  le 
Pape  n'eût  pas  lailTé  d'accorder  la  difpenfe  ,  li  on 
ne  lui  avoit  rien  déguifé  ,  la  difpenfe  eft  nulle.  La 
raifon  eft  ,  que  la  dilpenfe  ne  dépend  pas  de  ce  que 
le  Papeauroit  fait  dans  une  certaine  fuppofition,  mais 
de  ce  qu'il  a  accordé  en  effet.  Or  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  Pape  ait  accordé  la  difpenfe  pour  uti 
empêchement  qui  ne  lui  a  pas  été  propofé  tel  qu'il 
ed  ;  &  fi  y  ayant  deux  empêchemens  publics  ,  oa 
deniandoit  difpenfe  de  chacun  en  particulier  ,  5c  en 
divers  temps  ,  exprimant  l'un  ,  fans  faire  mention  de 
l'autre  ,  les  deux  difpenfes  qu'on  auroit  ainfi  obte- 
nues ,  ne  feroienr  pas  capables  d'en  faire  une  bonne  ; 
car  peut-être  que  (i  le  Pape  avoit  eu  connoiflance  de 
ces  deux  empêchemens ,  il  auroit  été  plus  difficile  à 
en  accorder  la  difpenfe  ,  ou  même  il  ne  l'auroit  point 
accordée  du  tout. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon  ,  c'eft  que  Pimpé- 
trant  n'auroit  fcparé  les  deux  empêchemens  qu'il  con- 
noiffoit  ,  que  pour  obtenir  plus  facilement  la  difpenfe 
de  Pun  &  de  l'autre  -,  ainfi  il  auroit  agi  de  mauvaife 
.foi  :  or  la  faute  ne  doit  pas  être  favorable  à  celui  qui 
la  commet. 

Pour  réparer  cette  faute  ,  l'impétrant  doit   expo- 
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fer  dans  la  Sapplicjue  qa'il  préfentera ,  pour  obtenir 
la  difpenfe  de  l'empêchement  qu'il  avoir  ea  dans  fa 
première  Supplique  \  il  doit  ,  dis-je  ,  expoler  qu'il  a 
déjà  obtenu  la  difpenfe  d'un  tel  empêchement ,  donc 
il  fe  trouvoit  aufli  lié. 

3°.  S'il  y  a  une  parenté  ,  ou  alliance  ,  il  faut  mar- 
quer clairement  en  quel  degré  ,  ou  en  quels  degrcs  , 
&  les  exprimer ,  fans  en  omettre  aucun  ,  &  expliquer 
fi  la  parenté  eft  double  ,  comme  elle  peut  l'êcre ,  pou- 
vant provenir  des  deux  côtés  ;  favoir  ,  du  père  Se  de 
la  mère  :  par  exemple  ,  fi  un  frère  &  une  fœar  épou- 
fent  une  fiïur  &  un  frère  ,  ou  deux  frères  époufenc 
deux  fœurs  ,  leurs  enfans  feront  parens  doublement. 

On  trouve  dans  la  Bibliothèque  Canonique  de 
BDUchel ,  de  l'édition  de  Blondeau  ,  au  mot  Degrés  , 
page  35>r.  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  6, 
Août  1609.  qui  a  jugé  une  difpenfe  nulle  ,  parce 
que  les  impétrans  n'avoient  pas  expofé  qu'ils  étoienc 
parens  des  deux  côtés  ;  Bouchel  fait  une  remarque 
fur  cet  arrêt ,  qui  mérite  d'être  rapportée  \  favoir  , 
que  le  Parlement ,  ^ar  la  révérence  due  au  S.  Siège 
Apojlolique  ,  ne  cajja  que  tacitement  cette  difpenfe  , 
tn  renvoyant  les  Parties  devant  le  premier  Juge  qui 
avoit  informé. 

Il  y  a  plufieurs  Auteurs  ,  qui  eftlment  que  lorfque 
les  parties  font  en  différens  degrés  de  parenté  ,  il  n'efl: 
pas  néceffaire  d'expofer  le  degré  le  plus  proche  ,  mais 
qu'il  fufEt  d'exprimer  celui  qui  eft  le  plus  éloigné  , 
fuivant  ces  règles  de  Droit  :  Gradus  remotior  trahit  ad 
fe  propinquiorem.  Eo  gradu  dijîant  inter  fe  collatéra- 
les y  quoto  gradu  remotior  perfona  dijîat  à  flipite  corn- 
muni  ,  lefquelles  font  fondées  fur  le  chap.  Vir  qui  y 
de  confanguinit.  &  affinitat.  C'eft:  de-U  ,  dit- en  ,  que 
le  Parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  15.  Mars  1671. 
rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  du  Pa- 
lais ,  page  ^i.  de  l'édition  in- 4°.  déclare  n'y  avoir 
-abus  dans  une  difpenfe  ,  qu'un  grand  -  oncle  avoir 
obtenue  d'époufer  fa  petite-niece  ,  fans  avoir  fait  men- 
tion dans  la  Supplique  préfentée  au  Pape  ,  que  du  de- 
gré le  plus  éloigné. 

Cette  opinion  n'eft  pas  sure  ,  quoi  qu'en  dife  l'aii- 
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teur  des  contcrences  de  P.iris  lur  le  mariage.  Elle  ell 
contraire  au  llyle  &  à  Pafage  de  la  Cour  de  Rome  , 
qai  font  autorifés  par  des  ConfUturions  de  Pie  IV  , 
de  Grégoire  XI  ,  de  Clément  VI ,  &  de  Pie  V.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  le  Pape  n'a  point  intention  d'accor- 
der ces  difpenfcs ,  C\  on  ne  lui  explique  le  degré  le 
plus  proche  ,  parce  que  tout  degré  fait  un  empêche- 
ment dirimant  &  canonique  ;  aufli  dans  le  tarif  deî 
droits  attribués  aux  Banquiers -Expéditionnaires  en 
Cour  de  Rome  ,  arrêté  au  confeil  du  Roi  ,  en  exé- 
cution des  édits  des  mois  de  Mars  1^73  &  de  Sep- 
tembre 1^91  ,  on  a  diftineué  cxadement  les  difpenfef 
in-i°.  &  1°.  d'avec  celles  m-4°.  ;  &  celles  m-4°.&  3^. 
d'avec  celles  m- 3°.  Si  bien  que  pluficurs  eftiment 
qu'une  difpenfe  feroit  nulle  ,  (i  on  avoit  omis  d'ex- 
pliquer le  degré  le  plus  proche  ,  parce  qu'on  doit  ex- 
pliquer tout  ce  qui  peut  mouvoir  le  Pape  a  accordei 
ou  à  refufer  la  difpenfe. 

Qiiant  à  l'arrêt  qu'on  oppofe  ,  on  n'en  peut  tirer 
aucune  preuve  1  il  y  avoit  dans  Pelpece  plufieurs  cir- 
conliances  très  particulières ,  &  de  grand  poids,  qu'on 
peut  dire  en  avoir  été  le  motif  ,-  de  forte  ,  que  fi  pa- 
reille queftion  fe  préfentoit  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elle  recevroit  beaucoup  de  difficulté.  Car  la  Cour 
ne  s'eft  point  déclarée  nettement  pour  l'opinion  que 
nous  combattons  ,  puifque  par  les  termes  de  fon  ar- 
rêt ,  par  lequel  elle  a  déclaré  les  parties  appelantes  , 
non-recevables  dans  leur  appel  comme  d'abus  ,  il  pa- 
roît  qu'elle  s'eft  arrêtée  aux  fins  de  non-recevoir  qui 
réfultoient  de  la  durée  &  de  la  tranquillité  du  ma- 
riage du  fieur  de  Broc  ,  Vicomte  des  Perrais  ,  lequel 
avoit  été  fait  de  bonne  foi ,  &■  dans  la  vue  de  confer- 
ver  le  bien  dans  une  même  famille  ,  &  qui  n'avoit 
été  attaqué  que  par  des  héritiers  collatéraux  ,  pour  un 
intérêt  modique  ,  fcpt  années  après  qu'il  avoit  été  diP 
fous  par  la  mort  dâ  fieur  de  Broc. 

4".  Si  c'eft  d'une  afïiniti  ou  alliance  fpirituelle  qu'on 
demande  une  difpenfe  ,  on  doit  énoncer  par  quelle 
voie  cette  alliance  a  été  contradée  ,  Se  de  quelle 
Forte  elle  efl  ,  parce  qu'il  y  a  une  plus  grande  indé- 
cence qu'an  parrain  époufe  fa  filleule  ,  que  fa  corn» 
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mère  ;  on  doit  auffi  déclarer  fî  l'alliance  rpirituelle  eft 
double  y  par  exemple  ,  fî  on  a  tenu  réciproquement 
des  enfans  l'un  de  l'autre. 

^  Pour  favoir  en  quel  degré  d'alliance  font  les  par- 
ties qui  veulent  fe  marier  enfemble  ,  il  faut  écrire 
au  bas  du  papier  ,  le  nom  &  le  furnom  de  la  femma 
que  veut  époufer  un  homme  qui  eft  veuf,  &  à  côté  , 
le  nom  &  le  furnom  de  la  femme  dont  cet  homme  eft 
veuf  ,  &  enfuite  dreffer ,  comme  on  l'a  déjà  marqué  , 
«n  arbre  de  la  généalogie  de  ces  deux  femmes  ;  car 
comme  les  degrés  de  l'alliance  fe  mefurent  fur  ceux 
de  la  parenté  ,  il  eft  certain  qu'au  même  degré  que 
ces  deux  femmes  fe  trouveront  être  parentes  ,  cet 
homme  fera  au  même  degré  d'alliance  avec  celle  qu'il 
veut  époufer. 

Quelques  caufes  fuffifantes  que  deux  perfonnes  , 
parentes  ou  alliées  ,  puilfent  avoir  ,  pour  en  obtenir 
en  Cour  de  Rome  la  difpenfe  de  l'empêchement  qui 
eft  entr'ell?s  ,  fi  elles  ont  eu  enfemble  un  com- 
merce charnel  ,  elles  font  néceffairement  obligées 
de  l'énoncer  ,  foit  qu'il  n'y  eût  qu'une  d'elles 
qui  sut  qu'il  y  avoit  entr'elles  un  empêchement 
dirimant ,  foit  qu'elles  le  fuffent  toutes  deux  ,  foit 
qu'elles  l'ignoraifent  dans  le  temps  qu'elles  ont  com- 
mis l'incefte  ,  &  qu'elles  ne  l'ayent  appris  que 
depuis.  Ceft  l'intention  du  Pape  ,  qu'elles  déclarent 
Fincefte  avec  les  circonftances  ;  car  il  veut  exami- 
ner s'il  n'y  a  point  quelque  circonftance  qui  doive 
rengager  à  refufer  la  difpenfe.  Ceft  aufli  l'ufage 
de  la  Cour  de  Rome  ,  auquel  le  Pape  eft  cenfé 
vouloir  toujours  fe  conformer.  L'omifîion  qu'on  au- 
roit  faite  de  fincefte  ,  emporteroit  un  défaut  de  vo- 
lonté de  difpenfc-r  dans  le  Pape  ;  par  conféquent  la 
difpenfe  feroit  ftibreptice  5c  nulle  ,  félon  le  fenti- 
ment  de  Pyrrhas-Corradus  ,  livre  8.  des  difpenfes , 
chapitre  i.  n.  3.  Les  Juges  Séculiers  ne  fui  vent 
pas  toujours  ce  fentiment  :  Nous  avons  des  exem- 
ples qui  nous  prouvent  qu'ils  s'en  font  écartés  quel- 
quefois. 

Le  même  Pyrrhus-Corradus  ,  dms  le  nombre  10. 
dit  que  les  parties  ,  entre  icfquelles  y  a  un   empê- 
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tliement  de  cognanon  fpiritLielle  ,  ou  d'honnêteté 
publique  ,  font  aulfi  dans  l'obligation  de  déclarer  le 
commerce  charnel  qu'ils  auroient  eu.  Il  alTure  que 
la  congrégation  des  cardinaux  interprètes  du  con- 
cile de  Trente  l'a  jugé  ainfi. 

Nous  trouvons  dans  le  livre  4.  des  confeils  de 
Navarre  ,  à  la  fin  du  confeil  neuvième  ,  une  apof^ 
tille  ,  où  il  eft  dit  qu'il  y  a  une  déclaration  de  la 
congrégation  des  cardinaux  ,  portant  que  le  man- 
que d'avoir  exprimé  dans  la  fupplique  le  commerce 
înceftueux  ,  que  les  parens  ou  alliés  ont  eu  en- 
ièmble  ,  rend  nul  le  mariage  qui  a  été  fait  en  ver- 
tu d'une  difpenfe.  A  l'occafion  de  cette  déclara- 
tion d°s  cardinaux  ,  Navarre  qui  avoit  enfeigné  , 
qu'il  n  etoit  pas  nécelfaire ,  fous  peine  de  nullité  de 
la  difpenfe  ,  d'expofer  le  mauvais  commerce,  a  change 
de  fentiment  dans  fon  manuel ,  c.  ii.  n.  S6. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  d'expofer  fi  le  commerce 
înceflueux  a  été  multiplié  ;  mais  il  eft  abfolument 
iiécellliire  ,  félon  le  ftyle  de  la  cour  de  Rome  ,  de 
déclarer  Ci  les  parties  ont  commis  l'incefte  ,  dans  la 
vue  d'obtenir  plus  facilement  la  difpenfe.  En  ce 
cas  ,  le  Pape  l'accorde  avec  beaucoup  plus  de  dif- 
ficulté ,  &  on  impofe  aux  parties  une  rude  péniten- 
ce ,  parce  qu'elles  fe  font  rendues  indignes  de  la 
difpenfe  ,  -par  la  mauvaife  fin  qu'elles  fe  font  pro- 
posée dans  leur  commerce  inceftueux  ;  car  quicon- 
que méprife  les  loix  de  l'églife  ,  &  veut  par  ce 
mépris  parvenir  à  quelques-unes  de  fes  grâces  ,  mé- 
rite certainement  d'en  être  privé  i  ainfi  l'omi/fion 
de  cette  ciiconftance  ,  fuivant  la  do£lrine  du  ch. 
fiiper  litteris  ,  de  refcriptis  ,  rendroit  la  difpenfe  nulle 
par  la  fapprefiion  d'une  claufe  ,  qui  étoit  capable  de 
détourner  le  P^ipe  de  l'accorder. 

Si  les  parties  s'étoient  comportées  fagement  juf-. 
qu'à  ce  qu'elles  eufient  appris  que  le  Pape  a  accor- 
dé la  difpenfe  qu'elles  lui  demandoient  ,  &  qu'el- 
les cufient  depuis  eu  un  commerce  criminel  avant 
que  la  difpenfe  eût  été  fulminée  par  l'ofîicial  , 
cette  difpenfe  deviendroit  nulle  ,  comme  le  dit 
Pyrrhus-Corradus  ,  au  nombre  38.  car  la  difpenfe 
Difp.  du  Mar.  Contrats,     (xo;  D 
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n'eft  point  parfaite  &  confommce  ,  eue  quand  elle 
a  été  falminée  ;  ce  n'eft  c]ue  Mandatiim  de  dif^en- 
fando.  Or ,  au  temps  de  la  falmination  ,  il  ne  leroit 
pas  vrai  de  dire  ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  commer- 
ce charnel  entre  les  impétrans  }  l'official  ne  pour- 
roit  donc  fulminer  la  difpenfe  ,  jufcjua  ce  que  les 
impétrans  euiTent  obtenu  un  fécond  refcrit  ,  qu'on 
appelle  Perindè  valere.  Pyrrhus-Corradus  fonde  fa 
décifion  fi.r  la  pratique  de  la  cour  de  Rome  ,  ôc 
fur  une  déclaration  des  cardinaux  ,  interprètes  du 
concile  de  Trente.  Voyez  Ducaife  dans  fa  pratique 
de  la  jurifdi6^ion  eccléliaftique  ,  part.  z.  chap.  4. 
fed.  1, 

Mais  fi  les  parties  ,  en  demandant  la  difpenfe  d'un 
empêchement  dirimant  ,  avoient  expofé  qu'elles 
avoient  péché  enfemble  ,  &:  que  depuis  que  la  dif^ 
pcnfe  a  été  accordée  à  Rome  ,  elles  euilent  de  nou- 
veau commis  le  même  crime  ,  avant  qu'elle  eût  été 
fulminée  par  l'official  ,  elles  n'auroient  pas  befoin 
d'une  féconde  difpenfe  ,  Se  pourroient  fe  marier  en 
Tertu  de  la  première  ,  par  la  raifon  que  la  difpenfe  , 
qui  eft  une  commiflion  que  le  Pape  adreife  à  lof- 
ficial  ,  pour  difpenfer  de  fa  part  ,  n'eft  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  parfaite  &  confommée ,  qu'après  que 
l'official  l'a  fulminée  ,  outre  que  leur  nouveau  cri- 
me n'emporte  pas  un  autre  nouvel  empêchement. 
Pyrrhus-Corradus  ,  livre  8.  des  difpenfes  apoftoli- 
ques  ,  chap.  5.  nomb,  38.  dit  que  c'eft  le  fentiment 
de  tous  les  anciens  officiers  de  la  cour  de  Rome  , 
qui  a  été  approuvé  par  une  déclaration  des  cardi- 
naux ,  interprètes  du  concile  de  Trente  ,  du  ix  Jan- 
vier  1606. 

Un  curé  qui  apprend  qu'un  de  fes  paroiffiens 
eft  dans  le  defiein  de  demander  une  difpenfe  pour 
lever  l'empêchement  qu'il  y  a  ,  à  ce  qu'il  contrade 
mariage  avec  la  perfonne  qu'il  fouhaite  avoir  pour 
femme  ,  doit  lui  remontrer  qu'il  eft  du  devoir  de 
tout  chrétien  de  refpecler  les  loix  de  l'églife  ,  & 
d'en  aimer  i'obfervance  ;  que  toute  difpenfe  fait  brè- 
che à  ces  règles  ;  que  l'églife  n'accorde  les  difpen- 
fes qu'avec  regret  de  ne  pouvoir  garder  dans  toute 
leur  pureté  des  règles  fi  faintes  j    que   fouvent   elle 
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ne  les  donne  que  ad  duritiem    cor  dis  ,   parce  qu^èlle 
craint  que  ceux    qui  demandent    des  dilpinfes ,  ne 
commettent  quelque  crime  ,  (i  on  la  leur  refufe.   Si 
un  curé  ne  peut    dilluader  fon  paroiflTien   du  delTein 
dans  lequel  il  eft  ,  il  doit  l'exhorter  à   bien   conil- 
dérer  s'il  a  des  railons  juftes  &  légitimes  pour  obte- 
nir la  difpenfe   qa'il  délire  ,  &  il   doit  lui-même  les 
examiner  avec    Ion    paroiflien  ,    &    lui    faire    com- 
prendre qu'il    eft    à  propos    que    ceux    qui  veulent 
Faire  folliciter  à  Rome  une  difpenfe  d'empêchement 
dirimant  ,   avant    que   de    charger    de    cette   com- 
miffion   un     banquier    expéditionnaire    en   cour     de 
Rome  ,  déclarent  leur    delfein  à  leur  évêque  ,  ou  à 
fon   officiai  ,  &    lui  expofent   le    fait   dans   la  pure 
vérité  ,  avec  toutes  les  circonftances  ,   &  les    raifons 
ou  caufes  qu'ils   peuvent  avoir  pour  demander    cette 
difpenfe  -,  enfuite  ils  devroient  faire  dreffer  leur  mé- 
moire ou  expofé  ,    &   le   communiquer  à    leur  évê- 
que ,  ou  a  fon  officiai ,  pour  le  lui  faire  approuver , 
de  crainte  que    dans  la    fupplique   qu'on  prcfentera 
au  Pape  ,  on  n'expofe  faux  ,  ou  qu'on  manque  d'y  ex- 
pofer    ce    qu'on  eft   obligé  de    droit  d'y   exprimer  ; 
îi   cela  arrivoit  ,  la  difpenfe  feroit  nulle  ,    comme  it 
eft  décidé  dans   le   ch.   Si    motu  ,   de  pr£bendis    in 
fexto  ,    quand  même  ce  défaut   viendroit  de   l'igno- 
rance des    parties  ,  ou    de    l'inadvertance    des  ban- 
quiers ,  fuirant  la  glofe  fur  le  ch.  fup^r  Utteris  ,  de 
refcriptis. 

Quand  il  arrive  que  ,  faute  par  les  parties  d'avoic 
pris  cette  précaution  ,  la  difpenfe  qu'elles  ont  reçue 
de  Rome    paroît  à  l'official  ,   fufpeéle    de  faux    oa 
défeélueufe  ,  les  parties  fe  trouvent  engagées  à  faire 
de  nouveaux    frais    pour   obtenir   une    féconde   dif- 
penfe ,  ou  un   Perindè  valere  ;  ce    qu'elles  auroient 
pu  éviter   en  communiquant  leur  m. moire   ou    ex- 
pofé à  leur   évêque  ,  ou  à  fon  officiai  ,   &  le  lui  fai- 
lânt   approuver  avant  que  de  l'envoyer  à  un  banquier. 
Il  eft  fort  à  craindre  qu'en  cette  conjondure  ,  les 
impétrans   ,  pour   s'épargner  ces  nouveaux   frais ,  ne 
prennent  le  parti  d'apofter  des  témoins  qui  ne  diront 
^ue  ce  que  les  impétrans  leur   ont  fuggéré  ,  &  qu'ils 
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ne  faifent  eux-mêmes  un  parjure  ,  pour  faire  fulmi- 
ner la  difpcnfe  qu'ils  ont  reçue  ,  &  éviter  par- là  le 
retardement  &  la  dépenfe  d'une  nouvelle  expédition. 
Pour  remédier  à  toutes  fortes  d'inconvéniens  ,  il  faut 
que  les  parties  n'envoyent  point  à  Rome  leur  mé- 
moire ou  expo  fé  ,  qu'il  nait  été  examiné  &  ap- 
prouvé   par  leur  évêque,   ou  par  Ton  officiai. 

Si  c'eft  à  l'évéqae  qu'on  s'adrelfe  pour  obtenir 
une  difpenfe  de  quelque  empêchement ,  il  faut  pré- 
fenter   une   requête  ,  où  l'on  expofera  : 

i'*.  L'empêchement ,  ou  les  empêchemens  qui  (è 
rencontrent  entre  les  fupplians. 

i".  Les  motifs  ou  caufes  qui  les  portent  à  en  de- 
mander la  difpenfe. 

3".  L'impoilibilité  où  ils  font  de  l'obtenir  de  Ro- 
me ,  à  caufe  de  leur  pauvreté  ,  quand  l'évê^^ue  n'a 
coutume  de  dîfpenfer  que  dans  cette  circonftance. 
L'évêque  examine  s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  dif- 
penfe ;  s'il  le  jugeainfi,  il  s'informe  lui-même  des 
faits  allégués  ,  &  entend  les  témoins  ,  ou  il  com- 
met un  prêtre  pour  en  informer  ,  lequel  en  dreffe 
fon  procés-verbah  le  tout  étant  rapporté  à  l'évêque, 
il  difpenfe,  ou  ne  difpenfe  pas  ,  fclon  qu'il  le  juge 
â  propos. 

Il  eft  du  devoir  des  prêtres  ,  qui  font  commis 
pour  faire  cette  information  ,  de  s'enquérir  exadle- 
ment  du  contenu  dans  l'expofé  de  la  requête  ,  in- 
terrogeant les  témoins  qu'on  leur  produit  ,  fur  les 
chefs   qui   y   lont  énoncés. 

Les  parens  font  des  témoins  fuffi'ans  ,  pour  la 
\érité  des  degrés  de  parenté  &  d'affinité.  Ils  peu- 
vent auffi  fuffire  pour  les  caufes  alléguées  ,  &  pour 
la  valeur  des  biens  que  les  parties  polTedent.  Cepen- 
dant il  peut  quelquefois  être  néceifaire  d'entendre 
d'autres  témoins  fur  la  valeur  des  biens  ;  c'eft  à  la 
prudence  du  commiffaire  d'en  juger.  I!  peut  enten- 
dre des  voifîns  au  défaut  de  parens.  ïl  doit  faire  jurer 
les  témoins  qu'ils  diront  la  vérité  ,  parce  que  le 
refped  qu'on  a  pour  le  ferment  ,  peut  faire  qu'ils  ne 
l'altéreront  pas. 
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Les  commifTaires  doivent  expliquer  directement 
&  clairement  dans  leur  procès-verbal  ,  Tempêche- 
ment  ou  les  empêchemens  qui  fe  trouvent  entre  \q^ 
parties  ,  &  ils  ne  doivent  pas  fe  contenter  de  rap- 
porter que  les  parties  n'ont  pas  le  moyen  d'envoyer 
a  Rome  ,  Tévêque  ne  les  établilTant  pas  juges  ,  mai-s 
commifFaires  pour  informer  ;  ils  doivent  donc  mar- 
quer précifément  combien  ils  ont  appris  que  le« 
fupplians  ont  de  biens  fonds  ,  ou  en  marchandi- 
fes  ,  ou  en  meubles  ,  ou  s'ils  ne  -vivent  que  de  leuc 
travail ,  &  de  leur  induftrie. 

On  trouvera  à  la  fin  de  ce  tome  une  formule  du 
procès-verbal  que  doit  dreiTer  le  commiflaire  nom- 
mé ,   pour  informer  de  l'empêchement  qui  fe  trouve  à 


un  mariage 


Si  les  parties  font  de  différens  diocefes ,  chacune 
doit  s'adrefler  à  fon  cvêque  ,  pour  en  obtenir  une 
difpenfe  ;  parce 'que  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  > 
difpenfer  eft  un  adc  de  jurifdidlion  ;  &  un  évê.iue 
n'a  point  d'autorité  fur  les  perfonnes  qui  font  d'un 
autre  diocefè. 

Un  curé  qui  fait  que  quelques-uns  de  fes^  pjfroif- 
fîens  font  dans  le  deffein  de  demander  une  difpenfe 
de  quelque  empêchement  dirimant  ,  pour  pc  ivoir 
contraéter  maria2;e  ,  doit  les  prévenir  avant  que  le 
bruit  de  leur  deflein  fe  répande  ,  &  leur  repréfenter  , 
i^.  qu'ils  font  obligés  de  bien  examiner  devant 
Dieu,  s'il  leur  convient,  par  rapport  à  leur  (aluc 
éternel  ,   de  fe  marier  enfemble. 

^°.  Qu'ils  doivent  examiner  ,  fans  fe  flatter,  les 
caufes  ou  raifbns  qu'ils  prétendent  avoir  pour  obte- 
nir des  difpenfes  ,  &  confulter  fur  cela  quelque 
fage  &  habile  direéleur  ;  parce  que,  fuivant  i'efprit 
de  l'églife  ,  marqué  par  le  concile  de  Trente ,  dans 
la  feffion  15.  ch.  18.  de  la  réformation  ,  on  ne 
doit  accorucr  aucune  difpenfe  fans  des  raifons  im- 
portantes &  véritables.  Ceux  qui  la  follicitent  fans 
nécefîité  ,  &  qui  forcent ,  pour  ainfi  dire  ,  par  leurs 
importunités  &  leur  emprellemenc  l'égîife  de  les  leur 
accorder  ,    attirent   fur  eux  la  malédidion  du    ciel , 

D  iij 
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au  lieu  des  bénédidions  cjui  font  fl  néceflaires  pouf 
■vivre  faintement  dans  le  mariage  ,  &  pour  fuppor- 
ter  les  charges  qui  en  font  inféparables  ;  &  quoic^u'ils 
paroifTent  à  couvert  devant  les  hommes ,  fouvent  ils 
ne  font  pas  innccens  devant  Dieu  ,  qui  examine  les 
cœurs. 

Il  était  autrefois  très  -difEcile  d'obtenir  la  difpenfe 
d'un  empêchement  dirimant  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
expofé  ;  on  s'en  tenoit  a  la  rigueur  de  la  loi ,  dont  on 
ne  fe  relâchoit  que  rarement  ,  &  avec  beaucoup  de 
peine  ,  avant  le  douzième  fiecle  :  de  forte  qu'en  741  > 
Boni  face  ,  évêque  de  Mayence ,  ayant  confulté  le 
Pape  Zacharie ,  au  fujet  d'une  difpenfe  qu'un  François , 
qui  revenoit  de  Rome  ,  fe  vantoit  d'avoir  obtenu  de 
Grégoire  III.  pour  époufer  la  veuve  de  fon  oncle  ,  qui 
avoir  été  la  femme  de  fon  coufin  germain  ;  Zacharie 
répondit  que  fon  prédéceffeur  n'avoit  eu  garde  d'ac- 
corder cette  difpenfe ,  parce  que  le  faint  fiége  n'ea 
accorde  pas  de  contraires  aux  réglemens  des  canons 
&  des  faints  Pères  [a). 

Le  père  Loup  ,  dans  les  fcKolies  ,  fur  le  canon  1 1. 
du  concile  de  Reims,  de  l'an  1049.  afTure  même 
qu'Innocent  III.  a  été  prefque  le  premier  qui  ait 
donné  des  difpenfes  des  empêchemens  pour  des  ma- 
riages à  contracter  -,  mais  il  falloir  que  ks  caufes 
fuffent  importantes  8c  nécelTaires  ,  &  il  prenoit  beau- 
coup de  foin  &  de  précaution  pour  reparer  la  plaie 
qui  fe  faifoit  à  la  difcipline  de  Téglife  ;  de  forte  que 
ce  Pape  ,  pour  terminer  les  cruelles  guerres  qu'O- 
îhcn  IV.  &  Philippe  fe  faifoient  l'un  à  laurre  pour 
l'empire  Germanique  ,  ayant  ,  à  la  prière  de  tout  le 
clergé  &  de  tout  le  peuple  de  l'empire  ,  accordé 
une  difpenfe  à  Othon  ,  pour  époufer  la  fille  de  Phi- 
lippe ,  qui  étoit  fa  parente  au  cinquième  degré  ,  il 
ne  le  fît  qu^à  condition  qu'Othon  fonderoit  deux 
grands  monafteres  ,  8c  que  par  les  charués  qu'il  fe- 
roit  libéralement  par  tout  l'empire  ,    &  par  de  fer- 


{a)  Abfic  hoc  ut  Prsdeceflbr 
nofter  ira  prscipcret.  Nec 
enim  ab  hac  Apoftolica  Sede 
illa  diriguntur  >  ^us  contraria 


effe  Patrura  ,  fîve  Canonum 
inftitwis  pcrhibentur.  Zacha* 
rias  Papa  ,  Sfiji»  i»  adBoni' 
fac.  art,  5, 


fur  les  difpenfes  du  Mariage.  ^  75 
ventes  prières,  iT  rép.Vreroit  la  plaie  qu'on  faifoit 
par  cette  difpenfe  à  la  difcipUne  de  l'égUCe  :  les 
abbés  de  Cluny  &  de  Cîteaux  prirent  aufTi  fur^  leur 
confcience  cette  plaie  ,  &  fe  chargèrent  d'en  faire  la 
compenfation  par  les  bonnes  œuvres  de  lears  reli- 
gieux 5  &  Othon  s'engagea  à  être  le  protedeur  &  le 
défenfeur  de  toutes  les  égUfes  ,  &  à  recommencer  la 
guerre  fainte.    Chrijlian.   Lupus  y   tom.    3.  Scholioiwn 

in  fynod.  . 

Les  fucceffeurs  d'Innocent  III.  ont  cru  devoir  uler 
d'une  plus  grande  indulgence  ;   néanmoins  l'eCprit  de 
réo-life  n'eft  pas  de  donner  des  difpenfes  ,    fans  que 
celui  qui  les  obtient    n'ait  un  fujet  légitime   de  les 
demander  ,  &  que  celai  qui  les  donne  n'ait  une    rai- 
fon    de    les  accorder.   Toute    difpenfe  étant  un  relâ- 
chement de  la  févérité   de  la  loi  ,  elle  fait  toujours 
quelque   brèche  à  la  difcipline  i  c'eft  pourquoi  ,  fui- 
•?ant   la  dodrine  du  concile  de  Trente  ,  à  l'endroit 
qu'on    vient    de  citer  ,    on  ne  doit  confentir   à  ce 
relâchement    que   par  une    charitable  condefcendan- 
ce  ,    ou  parce  que  la  néceflité  ,   ou^  l'utilité    le  de- 
mande -,    encore   faut-il   que   la  plaie  qu'on  fait  aa 
droit  commun  ,   foit  récompenfée  par  quelque  bien  ; 
autrement ,  comme  dit  faint  Bernard  ,    ce  ne  feroit 
pas  une  fidelle  difpenfation  ,   mais  une  cruelle  diflî- 
pation  ,  &  un  abus  criminel  du  pouvoir  qu'on  a  reçi 
de  Dieu  (h). 

Cefl;  fur  ce  principe  que  le  concile  de  Trente  ; 
dans  la  felTion  14.  ch.  5.  de  la  réformation  du  ma- 
riage ,  ordonne  que  pour  les  mariages  qui  font  à  con- 
tracter ,  ou  l'on  ne  donnera  aucune  difpenfe  ,  ou  l'on 
n'en  donnera  que  rarement  ,  pour  caufes  légitimes, 
&  ^gratuitement.  Les  règles  que  le  concile  prefcrit  en 
cet  endroit,  font  voir  le  dcfir  qu'il avoit d'imiter, au- 
tant que  le  temps  &  l'état  de  l'églife  le  pouvoit  permet- 
tre ,  la  difficulté  des  anciens  a  accorder  des  difpenfe?, 
3«.  Un  curé  doit  examiner  (î  Tempêchement  dans 

(fc)  Ubi  neceffitas  urger,  ex-  rum  eft  ,  non  plané  fidelisdif- 
cufabilis  difpenfatio  ;  ubi  mi-  penfatio,  fed  crudelis  diflipa- 
litasprovocatjdifpenfatiolau-  tio  eft.  5".  Bernard,  libr  3»  OC 
dabilis  eÛ  ;  nâm  cùm  nihil  Ko-  confideiar,  cap .  4« 
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lequel  les  perfonnes  font  engagées  ,  eft  dirpenfahie ,;, 
ou  indifpenfable  ,  c'eft-à-dire ,  s'il  eft  du  nombre  de 
ceux  dont  Péglife  a  coutume  de  difpenfer  ,  ou  de 
ceux  dont  elle  ne  difpenfe  point  ;  fî  l'empêchement 
cft  indifpenfable  ,  le  Curé  doit  faire  comprendre  aux 
perfonnes ,  qu'elles  ne  peuvent  du  tout  penfer  à  fe  ma- 
rier enfemble  ,  &  que  s'il  y  avoit  déjà  quelque  recher- 
che commencée  ,  ou  quelque  parole  donnée  ,  on  doit 
tout  rompre.  Si  l'empêchement  eft  difpenfable  ,  le 
curé  ne  doit  pas  manquer  d'avertir  les  parties  qu'elles 
doivent  éviter  toutes  (ortes  de  familiarités ,  non-feu- 
îem-ent  parce  que  la  religion  &  l'honneur  demandent 
qu'il  ne  fe  paiTe  rien  entre  elles  que  de  très-  pur  &  de 
très  -  honnête  ,  &  que  c*eft  le  plus  grand  malheur  qui 
leur  puilFe  arriver,  Ci  le  péché  prévenoit  leur  maria- 
ge ;  mais  encore  parce  qu'elles  feroient  obligées  d'ex« 
pofer  leur  crime  au  Pape. 

4".  Comme  il  y  va  de  leur  confcience  &  du  devoir 
d'un  curé  de  veiller  à  ce  que  fes  paroilliens  ne  vivent 
pas  en  un  continuel  incefte  ,  &  aufli  dVmpêcher  quç 
les  évéques  &  leurs  grands-vicaires  &officiaux  ne  foient 
furpris,  il  doit  faire  une  exaûe  recherche  de  la  parenté 
de  fes  paroifTiens ,  qu'il  fait  vouloir  fe  marier  avec 
leurs  parentes  ,  &  s'informer  des  caufes  qu'ils  peuvent 
avoir ,  &  fi  elles  font  véritables ,  afin  d'en  dre/Ter  un 
mémoire  qu'il  fera  remettre  entre  les  mains  de  fon 
cvêque  ,  ou  de  fes  grands-vicaires  ou  officiaux  ,  vers 
lefquels  il  doit  enfuite  renvoy^^r  les  parties  ,  pour  re- 
cevoir leurs  avis ,  avant  que  d'envoyer  à  Rome  ,  &  de 
s'engager  dans  aucuns  frais. 

Un  curé  ,  en  renvoyant  les  parties  devant  leur  évê- 
que  ,  n'oubliera  pas  de  leur  faire  connoître  ,  &  à  leurs 
parens  ,  l'obligation  indifpenfable  qu'il  y  a  , 

i".  De  ne  rien  expofer  à  l'évêque  ,  ou  au  S.  Père  , 
qui  ne  foit  entièrement  vrai. 

1°.  De  déclarer  fans  aucun  déguifement  toutes  les 
circonftances  qu'il  eft  néceftaire  d'expliquer  pour  la  va- 
lidité de  la  difpenfe. 

3".  De  ne  fuppofer  aucune  caufe  ou  raifon  ,  quand 
ils  en  m.anquent ,  pour  obtenir  la  di/penfe  qu'ils  foo- 
haitem. 


fur  les  dlfpenfes  du  Mariage*         Sr 

4°.  l'obligation  qu'il  y  a  de  vérifier  par  ferment, 
tout  ce  qu'ils  expo  feront  à  Rome. 

Si  un  curé  fait  certainement  qu'un  de  fes  paroifliens. 
a  obtenu  une  difpenfe  d'empêchement  de  fon  évêque 
ou  de  fon  vicaire-général  ,  fur  un  faux  expofé  ,  ont 
parce  qu'il  a  tu  un'^  circonflance  qui  devoit  néceffai- 
ment  être  déclarée  ,  il  doit  différer  de  célébrer  le  ma- 
riage ,  juf]u'à  ce  qu'il  ait  confulté  fon  évêque  ou  le.- 
grand-vicaire  qui  a  accordé  la-  difpenfe. 

Comme  nous  avons  expofé  au  commencement  de  lai 
queflion ,  quand  &.  comment  il  falloit  s'adreifer  à  Ui 
pénitencerie  de  Rome  ,  il  eft  bon  d'ajouter  ici  un  ex- 
tiait  de  la  conlHtution  d'Innocent  XIL  fur  cet  objet  (c).. 

1°.  Ses  pouvoirs  font  très-bornés  par  rapport  aux- 
mariages  à  contrarier.  A  difpenfationibiis  fuper  quo" 
cumque.  inipedimento  ex  qiiovis  gradu  Jïve  confanguiiii" 
tatis  j  five  ajfinitatis  ,  ex  copiiîâ  licitCi  ,  five  etiam  ex- 
cognatione  fpirituali  proveniente  ,  etiam  in  foro  conp- 
cienti.s  ,  tametjî  impeJimentum  Jït  occultum  ,  &  péri-" 
culiim  fcandaloriun  imminent  ,  abjlineat.  Il  feroir  donc- 
très  -  inutile  de  s'adrefîsr  à.  fon  tribunal  dans  ces  cir- 
confiances  (d). 

Benoît  XIV.  fait  obferver  que  fon-  prédécefTeur  ne* 
parle  point  de  l'empêchement  de  l'honnêteté  publi- 
que ,  qui  provient  des  fiançailles-  occultes  ;  &.  il  en? 
tire  cette  conféq.uence  ,  que  la  pénitencerie  en  peut: 
difpenfer  ,.  pr\rce  oue  c'eft  le  fentiment  prefque;  una^-. 
nime  des  docfieurs  ,.ri'.ie  ces  lianpilles  forment  un  em- 
pêchement dirimnnr.  Mais  comme  il  ajoute  que  la  da=^ 
terie  n'en  difpenfe  point  ,  parce  qu'elle  ne  juge  pasi 
que  àe  telles  fiançailles  forment  rerapê:hement-  de 
rhonnêteté  publique  ,  le  jugement,  d'un^  tribunal  (îi 
éclairé  forme  un  grand  préjugé  pour  le  fentimant.que: 
nous  propoferons  dans  la  fuite  fur  cet  objet. 

z°.  A  difpznfatione  abfîineat  in  matrimoniis  ,  iw. 
primo  Çfficwido  gradibus  confangiiinitatis  vel  afflnitatis  ,, 
ex.copuht  licitâ  ,. etiam.  Qcciiltis..li  faut  donc  alors  s'a*- 
drcfTer  à  la  Daterie.  Mais  voici  une  exception  u 
Srœterquàm  ji  hujitfmodit  in  feair.dO'  gradu.  tantiiin,  ^^ 

(c)  Vôy.  les  Inftituts  EcdéiîaiTique2..de  Benoit  ZlV.Uom^r** 
înàuiu*  J.7*,  {dl  Ibid;.tu.7>. 
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impedimentum  faltem  per  decennium  duraverît  occuW 
tum  ,   &   oratores  fimul  publicè    contraxerint  &  con- 
vixerint  y   &  uti  legitimi  conjuges  reputati  fiierint, 

3°.  Quant  au  troifieme  ou  quatrième  degrés  ,  la 
pénitencerie  peut  difpenfer  ,  à  l'effet  de  revalider  un 
mariage  fait  fur  une  difpenfe  fubreptice  ou  obrep- 
tice  ,  obtenue  précédemment  de  la  daterie  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  dix  ans  que  le  mariage  ait  été  contradé. 
Il  y  a  néanmoins  une  exception  contre  ceux  qui,  pour 
avoir  plus  facilement  difpenfe  dans  ces  degrés  ,  ont 
avancé  fauflement  dans  leur  Supplique ,  qu'ils  avoient 
eu  enfemble  un  mauvais  commerce.  S'ils  ont  befoin 
d'une  difpenfe  de  Rome  ,  Innocent  XII.  veut  qu'ils 
recourent  au  tribunal  même  dont  ils  ont  furpris  la 
religion  (e). 

4°.  On  voit  ici  une  nouvelle  preuve  de  ce  que 
nous  avons  dit  ,  que  Tintention  du  faint  fiége  ,  efi; 
qu'on  exprime  l'incefte  commis  par  ceux  qui  deman- 
dent difpenfe  de  l'empêchement  de  parenté  &  d'affi- 
nité ,  &  même  de  l'intention  qu'ils  ont  pu  avoir  alors 
d'obtenir  par  ce  moyen  cette  difpenfe  avec  plus  de  fa- 
cilité. Si  le  crime  eft  fectet  ,  le  grand-pénitencier  peut 
donner  celle  qui  efk  néceffaire  pour  réhabiliter  le  ma- 
riage. Si  le  crime  étoit  public  ,  &  eût  déjà  été  porté  à 
la  daterie  >  &  que  le  feul  défaut  de  la  difpenfe  fût 
d'avoir  difïîmulé  la  mauvaife  intention  qu'on  avoit 
eue  en  le  commettant  ,  Innocent  XII.  permet  égale- 
ment au  pénitencier  de  donner  tous  les  pouvoirs  né- 
ceflaires  pour  revalider  le  mariage,  mais  toujours  fous 
les  mêmes  conditions  du  rapport  de  la  nouvelle  dil^ 
penfè  à  celle  qui  a  été  obtenue  à  la  daterie  ,  in  forma 
pauperum  (f),  ou  autrement.  La  nouvelle  doit  avoir 
Je  même  caradere  ,  &  pour  détourner  plus  efficacement 
d'un  pareil  crime  &  d'une  femblable  réticence  ,  la  pfnL. 
tenceïie  doit  impo fer  aux  riches  une  aumône  ,  corref- 
yondante  a.  celle  que  la  daterie  eut  ordonnée  ,  lorw 
^u'il  s'agit  du  premier  &  du  fécond  degré  feulement  (g^,. 

Ce)  Benoît  XIV. 

{/)    Ibîd,  n.  9  &  ïo^i. 

(gj  Ufid.,  tu  14,  ^  i** 


fur  les  difpenfes  du  Mana:gev         8  j 
Car  ,  lorltjuil  eft  queftion  du  tioifieme  &  du  qua- 
trième ,    8c    que   la    première    difpenfe    renfermoit 
rexpreflîoii  du   péché   qui    avoit     été    commis  ,    & 
qu'on  avoit   feulement  caché  le   deifeia  qu'on  avoit 
eu  de  s'en  fervir  ,  comme  d'un  moyen  pour  Tobte*. 
nir  plus  ailémcnt  >  le  Pape  ufe  de  plus  d'indulgence  ,  à 
regard  des  riches  mêmes  ,    parce  que  le   péché   e(t 
moins  grief ,    &  qu'ils  ont  déjà  payé  une  forte  corn* 
ponende  {h).  11  y  a  plus  encore  -,  fi  depuis  leur  maria- 
ge ,  les  parties   étoient    tombées  dans^  la   pauvreté  , 
quoique  leur  première  difpenfe  eût  été  accordée  fous 
une   forme   plus  onéreufe  ,  la  pénitencerie  pourroit 
alors  en  agir  avec  eux  comme  avec  des  pauvres ,.  rela- 
tivement à  leur  fituation  préfente  (i). 

5°.  Super  impedimento  occulto  affinitatis  ex  copulâ 
illiàtâ  ,  (qihicumqite  ,  ftiipro  ,  adiUterio  )  provenkn- 
te  y  qiiûtiefcumque  adjît  ranonabilis  caufa  ,  licèt  péri- 
cidum  revelationis  feu  fcandaloruin  non  immineat  ,  vet 
non  adejfet  ,  in  matrimoniis  tain  contraclis  quàm  con* 
trahendis  ,  in  foro  confàentitX  tantîim  difpen/are  poteji 
Panitentiariiis  (fc).  Ceci  n'a  pas  befoin  d'explication  , 
ainfî  que  ce  qui  fuit. 

6°.  Super  impedimento  occulto  criminis  adulteriî  ,  fi 
fuerit  cum  fide  data  duntaxàt  ,  neutro  machinante  , 
comniiffum  ,  pojjît  tam  in  contrahendis  quàm  in  con* 
traciis  difpenfare.  Si  verà  crimen.  hujufmodi  fuijjet 
litroque  vel  altero  machinante  pairatum  ,  pojffit  dif- 
fenfationem  concedere  ,  raro  tamen  ,  &  quando  ne- 
cejjïtas  pojhilaverit  ,    ratione   alicujus  imminentis   pe- 

riculi re    difcufsd   in  Congrégations    vel  Jignaturâ 

(l).  Ce  qui  écUirctt  &  confirme    ce   que    nous    eik 
avons  dit. 

7°".  Innoceat  XII.  dans  fon  décret  ,  ne  parle  poînc 
àt  rempêchement  de  la  parenté  fpirituelle.C'eû  pour* 
quoi  l'es  pouvoirs  du  pénitencier  reftent  tout  entiera 
fur  cet  article  ,  conwne  le  rejiiar<iue  Benoît  XIY  ijn-^ 

(S)  Tsr,  i(J. 

(i)  Ihid.  n.  i?» 
tfc)  Ibid.  n,  20V. 
(/>  Ihid.  nr.  2ii» 
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Comme  lès  dirpenfes  qu'on  obtient  à  la  pénitence*. 
rie  ,  n'ont  pour  objet  que  la  fureté  des  confciences  ,. 
&  prefque  toujours  la  révalidation  d'un  mariage  déjà, 
contradé,,  on  fe  rend  très-facile  à  les  accorder  ;  &. 
les  raifons  qu'on  y  allègue  ordinairement  ,  font 
l'honneur  des  parties  ,  la  faveur  des  enfàns  déjà  nés, 
fous  le  voile;  du  mariage  ,  la  crainte  du  fcandale ,, 
des  diifenfions  ,  des  relFentimens  ,  &;  d'autres  fem- 
blables  ,  que  ce  tribunal,  écoute  toujours,  &  fur. 
lefquelles  il  s'en  rapporte  à  réxpofé  qu'on  lui  en 
fait  (n).  C'eft  aux  impétrans  à  faire  en  forte  dé- 
lie rien  alléguer  ,  qui  ne  foit  conforme  à'  la  vérité, 
des  chofes. 

La  pcnitencerie  ne  difpenfe  jamais  de  ce  qui  efl. 
public  ,   c'eft-à-dire  ,  notoire  de  fait  ou  de  droit,  ma- 
nifefte  &  certainement  connu  de  plufieurs  ,  qui   ont. 
répandu  le  fait  dans  le  public  ,  8c  de  ce  qu'on  appelle. 
fameux  &:.  p.i fie  pour  con liant  parmi  tout  ce  qu'il  y  a  de 
gens  fages  dans  un  canton  (o).  C'èfl:  à  la  prudence  de. 
ceux  qui  dirigent  dans  la  dem>ande  dts  difpenfes ,    à. 
bien  examiner  fi  l'cmpêchemejit   dont   il   s'agit ,   éd. 
aflez  connu  pour  ne  pouvoir  être  appelle  occulte,  dans. 
le   fens  que  ce   mot  préfente   naturellement  a  refprit. 
Gomme  il  s'agit  de  dirpenfe  d'un  empêchement  qui  ,. 
quoiqu'occulte  dans  un  temps,  ou  connu  dé  peu  de  per- 
fonnes  ,  peut  néanmoins  ctre  divulgué  dans  la  fuite  ,  5c. 
que  les  difpenfes  de  h  pénitencerie  n'ont  point  lieu  aa. 
for  extérieur(p),  on  doit  prendre  toutes  les  précautions, 
nécefiaires  ,   pour  ne  point    expofer  la  validité  d'un 
mariage  ,  contradé  avec  une  difpenfe  de  la  péniten- 
cerie :  il  eft"  certainement  valide. i  mais   au  for  exté- 
rieur-, on  ne  peut  faire  aucun  ufage  d'une  p.ireille  dif- 
penfe. Comment  d'ailleurs  en  donner  la  preuve  ,    file- 
Bref  à  é.té  lacéré,  cpmme  une  claufe.  ordinaire  le  porte  ?. 

(n)    N.  iS:  jlinquendùm.  Ibîd.   n.    jp. 

(o)    Qiiot.   perfonis   mai>i-j     ( />  )  Ira  quod  hujufniodi...; 
féflum    cfle    debeat  impedi- jdifpenfatio    in    foro  judicia- 
me mura  ne  occuhum  exilli-  ciario  nullatenùs  fuffiagctwia. 
inetur  ,    confentiunt    omnts  Bre\e.  Pxnit». 
prudcntis  judici;  aibitriû  ic.-j 
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H  efl  vrai  que  ,  pour  éviter  cet  inconvénient,  do, 
temps  i]ae  Benoît  XIV.  étoit  otttcier  de  ce  tribunal ,.. 
Tulac^e  s'établit  d'expédier  deux  brefs  ,  dans  l'un  def- 
quels  la  claufe  qui  ordonne  de  le  lacérer  ,  étoit  omife.. 
Cependant ,  comme  l'exécution  s'en  fait  dans  le  tri» 
bunnl  de  la  pénitence  ,  Nidlis  tejlîbiis  adhibitis  ,  nullis 
littensdatis  ,  il  n'ell  pas  poflible  de  laconftater  (q).D\l 
rcfte  ,  lorfque  la  chofe  eft  publiquement  connue ,. quoi- 
que peu  de  perfonnes  foient  inftruites  qu'elle  forme 
un  empêchement  de  mariage  ,  il  eft  certain  qu'elle 
ne  peut  palfer  pour  occulte^  parce  que  la  publicité  qui 
borne  les  pouvoirs  de  la  pénitencerie  ,  n'èft  pas  celle 
qui  a  pour  objet  l'empêchement  confédéré  comme  em- 
pêchement ,  mais  celle  de  la  chofe  conlidérée  en  elle- 
même  ,  ainfi  que  l'obferve  Benoît  XIV.  &  il  aflure 
même  avec  ferment  ,  qu'ayant  été  long-temps  attache 
?.u  tribunal  dé  la  pénitencerie,  jamais  on  n'a  confidéré 
la  publicité  d'un  empêchement ,  que  relativement  à  la 
chofe  mêaie  qui  le  forme  (r).  Si  un  empêchement  effc 
occulte  dans  le  lieu  où  le  bref  de  la  pénitencerie  doit 
s'exécuter  ,  &  public  ailleurs  ,  c'eft  une  circonftance 
qu'il  f^ut  déclarer  (j)  ,  de  même  que  s'il  a  été  autre- 
fois public  ,  pour  n'avoir  rien  à  fe  reprocher  (r). 

Ce  que.  nous  difons  de  la. pénitencerie,  n'eft  feule* 
ment  que  peur  expofer  les  règles  qu'on  y  fuit  ,  &  non 
pour  faire  entenire  qu'il    foit   abfolument   néceifaire. 

(  7  )  jarcjurando  affirmarejautem  genus  occultorum-,. 
pofTuir.us  per  tôt  annos  qui  jinquit  M.  Paulus  Lco  ,  plu- 
bus  facrati  Pocnitentiarias  ad- ries  S.    Pœnitentiaria    adîui-- 


dif^i  fuimus.  .  .  .  fempsr  in 
mcre  policum  fuifi'e  ut  im- 
pedimentu:n  publicuni  mate 
rialiter  Ipcttaretur  ,  &c  num- 
quàm  eo  dcvenifTe  ,  ut  exa 
lîien  ficret  an  impedimen- 
tum  formaliter  occultuin  cen- 
fendum  efl'et.  Ibid.  ii.  48 


fît,  fed  non  eodem  modo; 
in  difpenfationibus  matrimo- 
nialibus  per  decennium  ,  in 
irregularitatibus  ,  per2o.aut: 
jo.  annorum  fpatiura.  Ibïd, 
n.  47. 

{t)   In  foro  externo    diAas. 
litterx  exhibitx    ,    nihil  fuf- 


(r)  Ibid.  n.  46.  fragantur  ,     carent  omni  fidC: 

(î)  Quoi..  .  à  fuî  origine... !&    probatione.    Van  -  Efpcn  ,, 

fuerit  publicum  ,  traétu  tem-  pa£».z%  tit,  14,  C.  7t  n..  il-  &■ 

poris   fieri    poteft   occul'.um  ,112, 

t£mpus  omnia  deyoïat.  Hoc^ 
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par  -  tout  d'y  recourir  ,  dans  les  cas  où  l'on  Cfoîe 
à  Rome  que  Ton  miniftere  eft  r\€cefïàire.  Nous 
avons  marqué  ailleurs  quels  étoient  les  ufàges  des 
églifes  de  France  ,  &  la  pofleflion  ou  croient  les 
évêques  d'accorder  des  difpenfes  dans  plufieurs  des 
cas  dont  il  eft  ici  queftion.  Mais  comme  il  en  eft 
auffi  plufieurs  où  il  faut  s'adrefTer  à  ce  Tribunal  ^ 
il  croit  nécelTaire  d'en  faire*  connoître  les  ufages 
&  les  maximes. 
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RES ULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

SUR 
LE    MARIAGE. 

Tenues    au    mois   de   Juillet    17 iy.. 


PREMIERE    QUESTION. 

Peut-on  demander  difpenfi  d'un  empêchement  dirimanr 
fins  une  jujîe  caujé  ?  Quelles  font  les  caufes  honnêtes 
admifes  à  Rome  ?  Quelles  font  les  caufes  infamantes: 
qu'on  expojè  à  Kome  pour  obtenir  une  difpenfe  ,  iQ: 
forma  paaperum  ?  Les  caufes  qu^on  allègue  ,  doivent-^ 
elles  être  véritables  ?  Quel  défaut  rend  Us  dijpenfès 
obreptices  &  fubreptices  ? 

J.L  n'y  a  nulle  apparence  de  demander  la  difpenfe 
d'un  empêchement  ditimant  de  droit  naturel  ,  rëglife" 
n*en  accorde  point  î  car  la  difpenfe  des  hommes  n'eft? 
point  capable  de  faire  que  ce  que  la  loi  naturelle  dé- 
fend ,  fcit  permis. 

Qiiand  on  veut  demander  la  difpenfe  d'un  empêche*- 
ment  dirimant  ^  donî  TEglife  a  coutume  d!accorder  la 
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dirpenfe  ,  il  faut  avoir  cjuelqae  caufe  ou  raifon ,  &:  exa.^ 
miner  férieufement  fi  cette  caufe  eft  jufte,  légitime  & 
fuffifante  devant  Dieu  \  parce  que  le  relâchement  de  la 
loi  doit  être  fuivi  d'une  faffifante  compenfation  de  né- 
ceflité  ou  d'utilité  publique  ,  comme  difent  les  Théo- 
logiens &les  canoniftes..  Àunî  le  concile  de  Trente  en^- 
feigne ,  dans  la  ^t\^.  ?.4.  chap.  5-.  de  la  réformation  du 
mariage ,  que  pour  les  mariages  qui  font  à  contrarier , 
on  ne  doit  jamais  accorder  la  dtfpenfe  j  ou  au  moins  cè- 
ne doit  être  que  rarement,  &  pour  une  jufte  caufe  (a), 
G'eft  pourquoi  on  doit  exhorter  ceux  qui  demandent 
des  difpenfes  ,.à  bien  pefer  trois  mots  que  S.  Bernard 
difoit  à  Ton  neveu  Robert ,  qui  vouloit  juftifîer  la  for- 
tie  d'un  monaftere  par  une  difpenfe  qu'il  avoit  obte- 
nue du  Pape,  ce  Sondez  votre  cœur  ,  lui  dit  -  il  ,  exa- 
w  minez  votre  intention  ,  confiiltez  la  vérité  ;  At' 
»  tende  cor  timni  ,  difaiîe  intentionem  ,  confule  verita'^ 
ec  tem  3î. 

Un  confifTeur  à  qui  un  pénitent  déclare  vouloir 
demander  une  dilpenfe  pour  fe  pouvoir  marier  avec> 
une  fille  entre  laquelle  &  lui  il  y  a  un-  empêchement 
dirimant  ,  doit  donc  l'en  diff-iader  ,  à  moins  qu'il  ns 
juge  que  les  parties  ont  de  j.uftes  &  légitimes  raifons 
de  demander  la  difpenfe. 

Une  difpenfe  d'empêchement  dirirnant  donnée  fans, 
une  caufe  légitime  ,  même  par  le  Pape ,  ne  met  pas  la 
confcience  en  fureté,  &  n'excufe  pas  devant  Dieu  ce-^  ' 
lui  qui  l'a  obtenue  ,  quoiqu'elle  le  mette  à  couvert  de- 
vant les  hommes  ;  car,  comme  difoit  le  Cardinal  Bel- 
larmin  écrivant  à  fon  neveu  ,  le  Pape  n'eft  que  Dif- 
penfateur  ,  &  non  pas  le  maître  ;  &  ,  comme  dit  S. 
Bernard  ,  une  difpenfe  donnée  fans  caufe  >  n'eft  qu'une 
pure  diffiprition.  Les  plus  favans  canoniftes  nous  en- 
ieignent  cette  docftrine  j  la  Glofe  furie  chap.  non  efl  ^ 
de  voto  &  voti.  redenipt.  y.  eft  conforme  :  Non  ejlfecu' 
rus  quoad  Deum  ,  cum  quo  Papa  difpenfat  ,  nijî  f-tbfit. 
mujà  difpenfandi. 

Pour,  demander  au  Pape  la  diipetife  d'Un  empêche-- 

(f)  In  contrahendis  matri-Iidque  ex  caufa.    Concil.   Tri*- 
nianiis    vel     nulla-    omninoVief/i/.  pjf.  24,  çap,    jo. 
dfiiux.  dif£e*iratio  ,  veiraioi,! 
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ftient  dirimant  ,  il  ne  Tuftit  pas  de  voir  fi  on  a  une 
caufe  jufte  &  fuffiiante  ,  il  fout  que  ceux  qui  défi- 
rent obtenir  la  difpenfe  ,  fadent  examiner  Ci  cette 
caufe  eft  du  nombre  de  celles  pour  lefquelles  on  a 
coutume  d'accorder  à  Rome  des  difpenfes  fembla- 
bles  à  celles  qu'ils  demandent  >  &  fi  lorfque  cette 
caufe  fera  exprimée  ,  félon  le  ftyle  &  la  forme  de 
la  cour  de  Rome  ,  ils  feront  en  état  de  la  vérifier 
avec  une  certitude  ,  qui  fuffife  pour  leur  faire  prê- 
ter ,  avec  fincérité  ,  le  ferment  que  Tofficial  exi- 
gera d'eux  i  &  pour  mettre  leur  confcience  en  re- 
pos fur  la  validité  du  mariage  qu'ils  prétendent  con- 
trader ,  il  eft  très  -  important  qu'ils  fâchent  quelles 
font  les  caufes  qui  portent  le  fouverain  Pontife  à 
accorder  les  difpenfes  de  mariage  ,  &  quelle  eft  la 
forme  dans  laquelle  on  a  coutume  de  les  propofer  à 
Rome. 

Les   théologiens  en  comptent  jufqu'I  quinze  ,  fa-; 

Toir  : 

3°.  Incompetentia  dotii. 

2°.  Extinctio  magnx  liîis, 

3°.  Angujîia  loci. 

4°.  Sedatio  difcordiarum. 

V".  Qiiando  vir  dives  \ult  ditcere  cognatam  vel  affi- 
nem  ,    conjlitiiendo  ,    w/  augendo  dotem. 

6°.  Confèrvatio  divimrum  in  eadem  cognatione. 

7°.  Illiiflris  familiœ  confervatia  in  èodem  fan" 
guine. 

8".  Matrimoniiim  honâ  fide  ex  juris  ignorantia  con- 
traclam. 

9^.  Copula  ciim  confanguinea  vel  affine  vefana 
libidine  inita  ,  &  non  ut  facilius  obtineatur  dif- 
penfatio* 

10°.  Matnmonii  malè  contracli  diiiturnitas. 

n''.  Scandalum  grave   aiit  peccatum  pmcavendum. 

11".  Mortis  aut  pericidi  ejiis  evitatio. 

13''.  Indotam  puelLe  miferia   quœ   vel  ex  piidicitiûB 
periciilo  ,     vel    ex    rei    familiaris    inopia  fpeciatur  , 
vel  quia    vigejïmwn  annuni  excedit  ;   vel  pr opter  in for.^^ 
miani  fine  copula  ;  vel  quia  mulier    defeciu  viri  lit^'  - 
hus  fu^er  fucçejjions    bonorum   ma^ni  marnsnti.  e.xcy^ 

?       0.  M.- 
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tatis  caderet  y  ve/  quia  filiis  gra\ata  ,  ope  ac  folath 
yiri   indiget. 

i4r^.  Excellentia  meriîorum. 

15°.   Copiojïor  pecuniarum  compofdo. 

Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome, 
rangent  ces  caufes  en  deux  clalfes  ,  dont  la  première 
renferme  les  caufes  honnêtes  ,  &  la  féconde  les  in- 
famantes. 

Suivant  la  pratique  des  banquiers  ,  il  y  a  cinq  cau- 
fes honnêtes  ,   qui  font  admifes  â   Rome. 

La  première  qu'on  appelle  oh  angiijliam  loci  ve/ 
îoconim  ,  eft  la  petitefTe  du  lieu  de  la  naifTance  de 
l'impétrante  ou  de  l'impétrant  ,  c*eft- à-dire ,  quand 
ils  font  nés  d'un  ou  de  deux  lieux  ,  dont  les  habi- 
tans  font  prefque  tous  parens  ou  alliés  ,  ou  conjoints 
par  affinité  fpirituelle  ,  de  forte  que  les  impétrans 
ne  peuvent  fe  marier  félon  leur  condition  &  leurs 
"biens  ,  fî  ce  n'eft  avec  leurs  parens  ,  alliés  ou  con- 
joints par  affinité  fpirituelle  ;  ou  ,  fî  l'Impétrante 
étoit  obligée  de  fortir  de  ce  lieu  pour  fe  marier  ,  elle 
n'auroit  pas  une  dot  fuffifante  pour  pouvoir  époufer 
un  homme  de  fon  bien  &  de  fa  condition.  Mais  cette 
caufe  ,  quand  elle  eft  feule ,  n'eft  reçue  ,  félon  le 
ftyle  de  cour  de  Rome  ,  que  dans  les  degrés  éloi- 
gnés (b )  y  Si  elle  ne  peut  fervir  pour  les  habitans  qui 
font  nés  dans  les  villes  où  il  y  a  fiége  épifcopal  ,  à 
moins  ,  dit  Pyrrhus- Corradus  ,  lib.  7.  de  difpenf.  cap. 
5.  n.  44.  qu'il  ne  foit  juftifié  par  l'atteftation  de  l'or- 
dinaire ,  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  cens  feux  habi- 
tés ;  néanmoins  ,  félon  le  même  ftyle  ,  on  peut  fe 
fervir  de  cette  caufe  pour  des  villes  où  il  n'y  a  point 
de  fiége  épifcopal  ,  quoiqu'il  y  ait  un  parlement  , 
pourvu  qu'il  n'y  air  pas  plus  de  trois  cens  feux  ha- 
bités ,  autrement  on  ne  reçoit  pas  à  préfent  cette 
caufe  à  Rome  ,  comme  Pyrrhus -Corradus  nous  ei» 
afTure  (c). 


(h)  Troifîeme  &  quatrième 
degré,  encore  faut-il ,  fuivant 
Jyrrhus-Corradus  ,  que  la  fa- 
mille foit  honnête  ;  la  claufe 
le  porte  :  Addita  femper  quali- 


tate  perfon(K  ,  ut  faltem  ex  ho' 
nejxis  familiis   >    qua  tanquàm 
caufa   eut   verïficaiida.   Pyrrh, 
Corr.  1.  7.  c.  7.0.44. 
(c)  Si  tamen  de  hac  anguflia 
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Ce  canonifte  ajoute  ,   que  (î  Innocent  X.  ^^  ^.^<^' 
cordé  une  ,  pour  cette  caufe  ,  à.  une   hlle  de  diftinc- 
tion  dans  une  ville  qui  avoir  plus  de  trois  cens  teux  , 
ce  fut  fous  cette  condition  c]u'il  n'y  a  voit  pas  plus  de 
dix  familles  diilinguées  dans   cette   ville  :  dummodo 
dicta  civitas  decem  familias  nobilium  non  excédât,       ^ 
Pour  cette  caufe  ,  l'on  ne  confid.^re  point  le  lieu  oU 
les  impérrans  demeurent  ,  quoiqu'il  y  ait  long-^mps> 
mais  feulement  le  lieu  ou  les  lieux  de  leur  naiflance  î 
mais  pour  la  vérifier,  il  ne  fuffit  pas  que  le  lieu  de  la 
milTance  foit  de  peu  d'étendue  i  il  faut  de  plus  que  la 
fuppliante    n'y   pailVe  trouver  hors  de  fa  famille  uti 
mari  félon  fa  condition  &  fon  bien  (a').  Il  fuffit ,  pour 
cela  ,  que  perfonne  ne  l'air  demandée  :  non  ejl  enun  vir- 
winalis  piidoris  eligere ,  mulîo  minus  quœritare  mariîum  , 
dit  faint  Ambroife  rapporté  au  c?.n.  13.  c   3^.  q.  ^-^ 

La  féconde  caufe  eft  la  pauvreté  de  la  fille  ,  c  elU 
à-dire,   lorfqu'elle  n'a  aucuns  biens  ,    &  que  l'impé- 
trant la  veut  doter  félon  fa  condition  ,  ou  qu'elle  na 
pas  une  dot  fuffifante  pour  trouver  à  fe  marier  félon 
fa  condition  ,   hors  de  fa  famille,  dans  le  heu  de  fa 
naiffance  ,  &  que  l'impétrant  la  veut  bien  prendre  avec 
cette  dot ,  ou  lui  veut  augmenter  ,  ou  quelqu'un  de 
ieurs    proches  ,   à  condition  qu'elle  époufera  l'impé- 
trant. Cette  pauvreté  confifte  encore  en  ce  que  Timpe- 
ttante  eft  chargée  d'un  grand  nombre  d'enfans  qu  elle 
a  peine  à  nourrir  ,  &  que  l'impétrant  s'oblige  de  four- 
nir à   leur   entretien  -,    mais  ,    comme  remarque  Pyr- 
rhus -  Corradus ,  le  Pape   n'admet  que  fort  rarement 
cette  caufe  ,   à   moins  qu'elle    ne   foit  foutenue  de 
quelqu'autre. 

La  troifieme  eft  l'âge  de  la  fille  ,  quand  elle  a  plus, 
de  vingt-quatre  ans,   &  que  jufqu'à   préfent  elle  n'a 


exhibeatur  fides  Ordinarii  at- 
teftantis  civitatem  nan  excc- 
dere  nuraerum  trecentorum 
foculariorum  »  ôc  non  alirer  , 
hodiè  conceduntur  fimiles  dil- 
penfationes.  Pyrrhus-Corradus, 
lib.  7.  de  dif^enfsit,  cap.  $• 

id)  Claufula  illa  ,  quod  vi- 
taoi  ùbi  non  confanguineaix) 


vcl  affinem  paris  conditionis 
invenirc  nequit  ,  vcrificatuc 
petdiligentiam  duntaxàtpracf- 
titam  in  ipfo  loco  mulieris  , 
&  non  in,  locis  circuravicinis  5, 
ainji  que  la  Congrégation  l'es 
décidé  en  i^-jo.fur  la.  demanda, 
de  [oint  CharUu 
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trouve  perfonne  pour  fe  marier,  félon  fa  condition 
ou  (es  biens.  Le  Pape  admet  cette  caufe  ,  afin  de  pré- 
lerver  les  filles  des  dangers  qu'elles  courent ,  quand 
elles  ne  font  pas  établies.  Cette  caufe  ne  peut  fervir 
pour  les  veuves ,  &  elle  ne  fuffit  pas  dans  les  degrés 
proches ,  fi  elle  n'eft  jointe  à  quelqu'autre.  ^ 

La  quatrième  qu'on  nomme  j)ro  bono  pacis  ,  c'efl: 
quand  il  y  a  entre  ceux  qui  veulent  fe  marier  ,  ou  en- 
tre leurs  parens ,  des  procès  pour  des  chofes  d'impor- 
tance  avec  de  grandes  inimitiés,    ou  qu'on  prévoit 
qmmmanquablement   il    en  naîtra  ,   &    que  par  le 
moyen  du  mariage  ,  fur  l'empêchement  duquel  on  de- 
mande difpenfe  ,   ils  feront  terminés  &  afiToupis  ,  ou 
quefi  ces  procès  font   finis  depuis  peu  ,  la  paix  fera 
aftermie  dans  la  famille.  Cette  caufe  a  encore  lieu  , 
quand  une  fille  eft  obligée  de  foutenir  de  grands  pro- 
cès pour  défendre   la   meilleure    partie  d?  fon  bien 
qu  elle  rifque  de  perdre  ,  &  qu'un  de  {ts  parens  qui  eft 
homme  riche  &  habile  en  affaires  ,  veut  les  pourfui- 
vre  a  fes  frais ,  pourvu  qu'il  la  piiiffe  époufer. 

On  réduit  à  cette  caufe  le  foutien  d'une  maifon  iN 
luftre  ,  &  la  confervation  des  biens  dans  une  même 
ramille,  qui  ,  par  le  moyen  de  la  dot  d'une  fille, 
pafleroient  dans  ure  autre.  Le  Pape  admet  quelque- 
fois cette  caufe  dans  les  degrés  proches ,  parce  qu'il 
empêche  ,  par  cette  grâce  ,  les  procès  qui  naiffent  or- 
dinairement de  ce  que  les  biens  palfent  en  àss  maifons 
étrangères ,  &  auffi  parce  que  les  familles  qui  rendent 
lervicea  l'état ,  méritent  qu'on  ait  de  la  confidération 
pour  elles. 

C'eft  fur  ce  principe ,  que  les  canonîftes  eftiment 
que  les  grands  fervices  qu'une  famille  a  rendus  à 
letat>  ou  qu'elle  lui  peut  rendre  ^  par  l'autorité  &  le 
crédit  qu'elle  a  dans  le  monde  ,  font  une  caufe  légi- 
time pour  accorder  une  difpenfe  à  ceux  qui  font  de 
cette  famille  ,  afin  de  les  porter  à  continuer. 

^La  cinquième,  qui  n'a  lieu  que  dans  les  pays  occu- 
pes par  les  hérétiques ,  eft  appellée ,  ob  hœrefim  ,  pour 
empêcher  les  catholiques  de  fe  marier  avec  les  héré- 
tiques. 

ie  mérite  à^s  impétrans  fert  quelquefois  de  caufi 
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pour  obtenir  da  Pape  une  difptnfe  ,  pirce  que  le  bien 
public  demande  que  ceux  c]ui  le  diiiinguent  par  leur 
mérite  perfonnel ,  l'oient  aufli  diftinga^s  par  les  grâces 
c]u'ûn  lear  fait  ,  atiii  d'exciter  les  aatres  à  les  imiter. 
Par  ces  mérites,  on  entend  les  fcrvices  rendus  à  l'é- 
glile  par  l'impétrant  ou  par  (es  an:ètres.  Plufîeurs  Pa- 
pes ont  accordé  des  difpenfes  de  mariage  fur  ce  feul 
motif. 

Le  Pape  accorde  auiïi  quelquefois  des  difpenfes  de 
mariage  ,  à  la  charge  qu'on  payera  une  componende 
confidérable  ,  oh  copiojîorcm  pccuniarwn  compojîtio' 
mm.  Ces  difpenfes  foni  appellées  ,  fuivant  l'ufage 
de  la  cour  de  Rome  ,  fine  causa  :  ce  qui  ne  (igniSe  pas 
qu'elles  l'oient  accordées  fans  aucune  caufe,  mais  feu- 
lement qu'on  n'en  pas  tenu  d'alléguer  celles  qu'on  a 
coutume  d'énoncer  dans  les  fupplioues ,  le  Pape  ay.int 
d'autres  caufes  qui  fuppléent  à  celles-là  ,  comme  il  le 
déclare  par  ces  termes  :  ex  certis  rationalibus  caufis  y 
animum  nofirwn  rnoventibus  (  e  ).  Q^ioiou'il  ne  piroifTe 
donc  pas  clairement  qu'une  difpcnle  ,  fine  causa  ,  ait 
été  fondée  fur  une  caufe  légitime  ,  il  ne  faut  pas 
pour  cda  dire  qu'elle  eft  nulle ,  puifque  le  Pape  ne 
îaifTe  pas  d'avoir  une  jufte  caufe  pour  difpenfèr*,  cette 
caufe  confifte  dans  le  bon  ufage  qu'il  fait  de  cette 
fomme  d'argent ,  qu'il  n'emploie  que  pour  l'utilité 
publique  ,  comme  à  marier  de  pauvres  filles  ,  à  fou- 
tenir  la  guerre  contre  les  infidelles ,  à  des  fecours  qu'il 
donne  aux  princes  chrétiens  ,  à  foulager  les  pauvres 
dans  les  calamités  publiques ,  à  faire  faire  des  mif- 
fîons  pour  la  propagation  de  la  foi  ,  à  conftruire  des 
hôpitaux  ,  &  â  d'autres  dépenfes  ,  où  les  devoirs  de 
la  charité  paftorale  l'engagent  ;  tellement  qu'il  eft  vrai 
de  dire  que  ces  difpenfes  ont  toujours  en  vue  le  bien 

(e)  On  leur  donne  encore  celcette  qualité  des  impirrans 
nom,  parce  que  l'Oiricial  n'a  n'eft  point  inférée  dans  le  corps 
pas  droit  de  fe  faire  déclarer  de  la  difpcnfe  ,   Pyrrhus-Cor- 

rjdus  enfeigne  ,  n.  us  & 
116  ,  que  ce  n'eft  qu'une 
dâufe   de   ftyle  ,  fans  tonfé- 


ces  caufes  fecretcs  pour  les  v 
lifier.  Ces  difpenfes  dans  leur 
préambule,  éiablilTent  ordi 


nairement  que  ceux  qui  les:quence;qu'il  en  eft  autrement 
obtiennent ,  funt  ex principa-ld  elle  eft  énoncée  comme  ino- 
titribus  civitatii ,  ^c,  Loif^ucltif  dans  le  corps  de  ladifpenfc. 
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public  de  l'églife.  M.  de  Marca  ,  dans  le  livre  3.  de 
la  concorde  du  facerdoce  &  de  l'empire  ,  chap.  15. 
reconnoît  que  les  Papes  font  en  poffs.'flion  d'accorder 
ces  fortes  de  dllpenfes  ,  ex  certis  rationaiibus  caujîs^j  8c 
qu'elles  font  reçues  par  toute  l'églife ,  fans  aucune 
contradidion. 

Les  caufes  infamantes  font  celles  qui  caufent  de  la 
honte  aux  parties  qui  les  expofent ,  comme  quand  les 
impétrans  ont  eu  enlemble  un  commerce  charnel  par 
une  pafiion  brutale  ,  &  non  pas  dans  le  deif^in  d'ob- 
tenir plus  facilement  la  difpenfe  ,  ou  qu'ils  fe  font  fré- 
quentés Cl  familièrement  ,  qu'ils  ont  donné  fujet  de 
croire  qu'il  y  a  eu  quelque  mauvais  commerce  entre 
eux  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  eu;  de  forte  que  (i  le 
mariage  ne  s'accompliflbit  pas  ,  la  fille  demeureroic 
diffamée,  &  ne  pourroit  trouver  de  parti  fortable  , 
ou  lorfque  les  impétrans  fe  font  elïeclivement  mariés, 
&  qu'ils  ont  conîbmmé  le  mariage  ,  nonobstant  l'em- 
pêchement dont  ils  écoient  liés. 

Les  difpenfes  qui  ont  pour  motif  des  caufes  infa- 
mantes ,  s'accordent  facilement  à  Rome  pour  toutes 
fortes  de  perfonnes  &  de  conditions  ,  lorfque  le  mal 
qui  en  eft  l'objet,  eft  l'effet  de  la  foibleife,  de  l'em- 
portement ,  de  la  paflïon.  L'honneur  des  familles ,  le 
bien  des  enfans ,  leurs  inconvéniens  ,  fouvent  très- 
graves  ,  qui  réfulteroient  de  la  faute  commife  ,  fî 
elle  n'étoit  pas  réparée  par  le  mariage  ,  font  des  mo- 
tifs trop  puilfans  ,  pour  ne  pas  l'emporter  fur  l'ob- 
fervation  trop  rigoureufe  de  la  loi.  Quek]ues  caluif^ 
tes  n'approuvent  pas  ces  fortes  de  difpenfes ,  «Se  elles 
leur  paroilfent  propres  à  encourager  le  crime  ,  en 
favorilant  un  mariage  réprouvé  par  les  loix  ,  dont  il 
facilite  la  célébration.  Leurs  réflexions  feroient  très- 
juftes,  fi  rv!ellement  les  parties  avoient  péché  enfem- 
ble  ,  dans  l'efpérance  d'obtenir  plus  facilement ,  à  la 
faveur  de  cette  circonflance ,  la  difpenfe^de  l'empêche- 
ment qui  efl  entr'elles.  Or  cette  intention,  loin  de 
faciliter  la  difpenfe  ,  la  rendroit  plus  diflicile  à  obtenir, 
&  peut  -  être  même  la  feroit  abfolument  refufer. 
Lorfqu'elles ,  ou  que  l'une  des  deux  s'efi:  propofé  cette 
intention  perverfe ,  elles  font  abfolument  tenues  de 
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Texprlm^r,  fans  quoi  la  dirpenfe  ieroic  abfolumcnc 
nulle.  Cette  néccfiitc  ,  cxtrcaiw-ment  hàmili«:'-nte  , 
c(l  déjà  un  frein  très-  capable  d'arrêter  ,  mais  elle  efl 
iniilpenfable.  Or  l'expreflion  de  cette  circonltance  , 
loin  de  faciliter  la  dilpenfe  ,  la  rend  très-difficile  a 
obtenir  ;  c'eft  mèaïc  ,  dans  l'intention  de  l'cglife  , 
un  oblVicle  prek]ue  invincible  à  cette  gr>ice  :  Sps 
difpcnjationis  perpétua  careat  ,  dit  le  concile  de 
Trente  (f).  On  en  obtient  ..]ueU]uefois  néanmoins  ; 
maiy  il  faut  des  circonltances  fingulieres  ,  &  des 
motifs  qui  l'emportent  en  quelque  forte  fur  l'obfer- 
vation  trop  exacle  de  la  loi.  T^lle  eft  la  jafte  crainte 
de  jetter  dans  le  défefpoir  &  dans  un  libertinage  con- 
fommc  ,  une  fille  déshonorée  ■■,  la  néceflité  de  préve- 
nir des  relfentimens  ,  des  divifions,  des  haines  meur- 
trières. Qiii  pourroit  délàpprouver  des  difpenfes  ac- 
cordées dans  dépareilles  conjondures?  Les  canonilles 
les  plus  rigides  n'y  voient  qu'une  fagL'  condefcendan- 
ce  ,    &  même  né^elTaire  (g). 

Si  l'on  en  obtient  dans  des  circonftances  qui  ne  pa- 
roilTent  pas  extrêmement  graves  ,  c'eil  qu'on  grollit 
les  objets  ,  8c  qu'on  furprend  la  religion  des  (buve- 
rains  Pontifes  ,  malgré  les  précautions  qu'ils  ont  pri- 
fes  pour  ne  pas  l'être  ,  en  déclarant  fouvent  que  les 
caufes  qui  font  expofées  dans  les  fuppliques  ,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  des  difpenfes  de  mariages  ,  ne  font  point 
des  daufcs  de  ftyle  ,  de  pures  formalités  i  que  la  vé- 
rité des  caufes  expofées  eft  nécelfairc  pour  la  validité 
de  la  grâce  i  que  les  lolliciteurs  en  cour  de  Rome, 
fous  prétexte  de  faciliter  l'obtention  du  bref  de  dif- 
penfe ,  ne  peuvent,  fans  fe  rendre  coupables  du  cri- 
me de  faux  ,  rien  auj^menterni  diminuer  dans  l'expofé 
des  parties  {h)\  qu'elles-mêmes ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  ne  doivent  expofer  que  le  vrai  \  &  que  les  or- 
dinaires font  tenus  de  vérifier  les  faits  ,  8c  de  ne  pas 
procéder  à  l'exécution  ,  s'ils  en  découvrent  la  faufTeté. 


(/)  Sejr.  24,  de  réf.  matr.  c.  S. 
(g)  Gibert,  Con fuit,  fur  le  Ma- 
riage ,  tom.  z.  p.  4<îf 


lorum  culpam....  dirpenfatio- 
nes  ,  quae  exécution!  deman- 
dari  nequeant,    obtinuerunt. 


(h)    Sine  tamen    prsjudicio  Bull.  Apoftolica  ,  Bened.  XIV. 


obligationis    refundendi   im 
peufaâ  oiatoiibus  >  qui  ob  11- 
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Ceft  la  difpofition  de  la  bulle  de  Benoît  XIV.  Afof- 

tolica  ,  du  i6  Avril  1741. 

Quoique  cette  bulle  n'ait  point  été  revêtue  de 
lettres  -  patentes ,  avec  les  formalités  ufîtées  dans  le 
royaume ,  qu'elle  n'y  ait  point  force  de  loi  ;  cepen* 
dant  l'alTemblée  de  1745.  a  applaudi  au  fond  de  la  dé- 
cifion  ,  à  la  pureté  de  la  morale  qui  y  eft  enfeignée  , 
à  (a  conformité  aux  difpofitious  canoniques  ,  au  zèle 
du  grand  Pape  qui  l'avoir  portée  pour  le  maintien  de 
la  difcipline  ,  &  pour  l'honneur  de  l'églife  ;  car  ce 
feroit  un  déshonneur ,  dit  Benoît  XIV.  lui-même  , 
pour  le  faint  fiége  ,  fi  ceux  qui  l'occupent ,  donnoient 
occadon  de  penler  qu'ils  fe  conduifent  par  d'autres 
maximes  ,  81  que  ce  qu'ils  exigent  pour  motif  d'une 
difpenfe ,  n'eft  qu'une  vaine  forme  qui  ne  fignifîe 
rien  (ij. 

Mais  ce  qui  montre  bien  encore  que  les  Papes ,  par 
ces  difpenfes  ,  n'encouragent  point  le  crime  ,  c'eft 
qu'ils  ne  les  accordent  qu'en  impofant  aux  pauvres 
nne  pénitence  aflez  rigoureufe  ,  &  aux  riches  une  au- 
mône affez  forte  ,  pour  leur  faire  regretter  toute  leur 
■vie  le  crime  qu'ils  ont  commis ,  &  la  mauvaife  inten- 
tion   qu'ils  ont  eue. 

Et  c'eft  ce  qui  confirme  ce  que  nous  dirons  dans 
nos  conférences  ,  au  fujet  des  riches  ,  qui  obtien- 
nent ces  fortes  de  difpenfes  ,  in  forma  pauperwn  , 
qu'ils  furprennent  alors  la  religion  du  fouverain 
Pontife  ,  dont  ils  obtiennent  une  difpenfe  qu'il  ne 
leur  eût  pas  accordé  de  la  même  manière  ,  mais 
à  une  condition  onéreufe  d'un  autre  genre  ,  foit 
qu'ils  fe  fuifent  adreffés  à  la  darerie  ,  foit  que 
c'eût  été  à  la  pénitencerie  ,  fuivant  la  conftitu- 
tion  d'Innocent  XII.  même  pour  la  révalidation  d'un 
mariage  contracté  en  vertu  d'une  difpenfe  obrep- 
tice  obtenue  à  la  daterie  ;  car  ,  pour  le  fécond  degré, 
Innocent  XI.  veut  qu'on  impole  une  aumône  de  50 
ducats  d'or  ,  fuivant  le  tarif  de  la  chambre  apof^ 
tolique  j  aumône  qu'on  n'exige  point  pour  la  réva- 
lidation ,   lorfqu'à    la   daterie  la  difpenfe   obreptice 

(0  Dans  lepiéambule  de  U  Bulle  Apof>olka, 

a  été 
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tL  été  expédiée  in  forma  pauperum  {b).  La  difpcnfe 
obtenue  efl  donc  alors  véritablement  obreptice ,  fui- 
vant  les  notions  c]ue  nous  en  avons  données  dans  les 
Conférences  fur  les  loix  (/). 

Le  Pape  n'accorde  ordinairement  aux  perfonnes 
pauvres  les  difpenfes  de  mariage  ,  que  fur  des  caufèa 
infamantes  i  il  n'y  a  même  c)ue  ces  caufes  qui  puif- 
fent  exciter  la  clémence  du  Pape  à  leur  accorder  une 
difpenfe  de  mariage  ,  in  forma  pauperum.  Pour  l'obte- 
nir ,  il  eft  tout  -  à  -  fait  inutile  d'alléguer  une  cau(ê 
honnête  :  le  Pape  qui  veut  mettre  fin  au  libertinage 
des  pauvres  ,  fe  rend  facile  pour  les  faire  rentrer  dans 
la  voie  du  falut  ;  mais  il  faut ,  outre  le  mémoire 
contenant  les  chofes  ci  -  delFus  marquées  ,  envoyer  à 
Rome  une  attellation  en  latin  ,  fignée  de  l'évêque  » 
ou  de  ion  grand  -  vicaire  ,  ou  de  fon  officiai  ,  por- 
tant que  les  Suppliaos  font  fi  pauvres  &  fi  mifëra- 
bles  ,  qu'ils  vivent  feulement  de  leur  travail  &  de 
leur  induftrie  ,  quod  labore  &  indiijlriâ  tantum  vi- 
vunt  :  fi  cette  exprellion  eft  omifè  ,  on  n*a  point 
d'égard  ,  à  Rome  ,  à  l'atteftation  ;  mais  aufii  il  faut 
que  cela  foit  vrai ,  &  fi  les  Supplians  font  de  deux 
diocefes ,  il  leur  faut  abfolument  A  chacun  une  attef- 
tation  de  leur  évêque  ,  ou  de  fon  grand- vicaire  ,  oix 
de  fon  offijiaL 

Autrefois  ,  dans  les  difpenfes  ,  in  forma  pauperum  i 
on  ne  faifoit  mentioa  que  de  la  pauvreté  des  parties  ^ 
mais  félon  le  rapport  de  Pyrrhus  -  Corradus  ,  dans  le 
livre  8.  des  difpenfes  apoftoliques  ,  chapitre  5.  n, 
4.  Urbain  VIII.  pour  obvier  aux  fraudes  dont  plix- 
fieurs  perfonnes  ufoient  pour  fe  faire  paflcr  pour 
pauvres  ,  afin  d'obtenir  des  difpenfes  in  forma, 
pauperum  ,  fans  p yr  aux  officiers  du  Pape  les 
droits  accoutumés ,  ordonna  qu'on  mettroit  en  ces 
difpenfes  deux  conditions  ;  favoir  ,  que  les  parties 
font  pauvres  &  miférables ,   c'eft-à-dire  ,    dignes  de 

(fc)  V.  Benoît  XIV.  Inftir.[oîi  nous  nous  fommes  pro- 
EccL  t.  s.Inftitut.  87.  n.  14,    pofés  d'étendre  ôc  d'éclaircir 

(/)  Sur  tout  ce  qui  regardejce  qui  déjà  en  avoit  été  dit 
les  Di.penfes,  il  eft  bon  dejdans  notre  Tiaité  du  Ma* 
COnfulter    ces  Conférences  ,jriage. 

D'ifp.  du  Mar,  Contrats,     (10)  E 


9  8  Conférences  d'Angers  , 

compafîîon  i  6c  qu'elles  vivent  lealement  de  leuf 
travail  &  de  leur  induitrie  :  Qui  pauperes  6*  mife^ 
rahiks  exijlimt  ,  &  ex  labore  &  indujïria  fua  tantunt 
vivant. 

On  doit  juger  par-là  combien  il  eft  hontejx  de 
Toir  des  gens  très -riches,  obtenir,  ou  plutôt  iur- 
prendre  des  difpenfes  ,  in  forma  pauperitm.  On  peut 
croire  que  pour  les  obrenir ,  ils  c;nt  expofé  faux  i  leur 
éyéque  &  au  Pape  ;  en  ce  cas  ,  la  diipenfe  eft  obrep- 
tice  ,  &  le  rr.ari?.ge  contraâé  en  con  ë'jUence  eft  nul. 
Mais  auflî  il  ne  fa..t  p.-s  prendre  fi  fort  à  la  rigueur 
le  mot  de  Pauvres  ,  qu'on  ne  mette  au  nombre  des 
pauvres  ceux  qui  ont  quelque  revenu  ,  mais  q  .i  n'eft 
pas  fuffifant  pour  les  faire  fubfîfter  ,  &  foutenir  les 
charges  du  mariage  fans  leur  travail  &  leur  induitrie. 
Si  le  revenu  de  ces  perfbnnes  eft  un  peu  confidérable, 
&  qu'on  craigne  dVxpofer  faux  au  Pape  ,  en  difànt 
qu'elles  font  pauvres  &  miférables  ,  i'évêque  peut 
déclarer  au  jufte  ,  dans  l*atteftation  qu'il  donnera 
de  leur  pauvreté  ,  à  quelle  fomme  va  leur  revenu  , 
au  moyen  de  quoi  elles  pourront  obtenir  la  difpenfe 
in  forma  pauperum  ,  &  le  Pape  leur  impofera  une 
Componende  fort  modique. 

On  obfervera  que  pour  obtenir  à  la  daterie  une  dif- 
penfe de  confanguinité  ,  ou  d'affinité  au  fécond  degré, 
pour  des  caufes  infamantes ,  il  n'eft  plus  ne ceffaire 
d'inférer  dans  la  Supplicue  ,  outre  les  caufes  infaman- 
tes ,  cette  claufe  :  Que  fi  les  Parties  ne  contracioient 
pas  mariage  enjemhle  ,  elles  fe  trouveraient  en  danger 
imminent  de  perdre  la  vie. 

Nous  avons  â  ce  fujet  un  décret  de  Rome  ,  en 
interprétation  d'une  conftitution  émanée  du  Saint 
Sicge  ,  le  13.  Février  1741.  lequel  porte  exprelTé- 
ment  ,  que  la  claufe  ,  vitœ  periculum  ,  fera  retran- 
chée dans  les  difpenfes  de  confanguinité  &  d'affinité 
au  fécond  degré  ;  &  que  Ci  les  Expéditionnaires  ,  à 
la  follicitation  des  Supplians  ,  l'inferenr  dans  les  fup- 
pliques  ,  elle  fera  modifiée  par  l'adverbe  verijîmili" 
ter  ,  ce  font  les  propres  termes  du  Décret  ,  &  ara- 
torihus  vitx  periculum  verijîmiliter  immineret.  Les 
difpenfes  du  premier  degré  au  deux  ,  ôc  du  premiec 
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tu  trois  ,   font  exceptées    par    le    même  Décret.   Le 
Souverain  Pontife  veut  que  ladite  daufe  fublîfte  ,  8c 
ajoute  en   même   temps   i]u'on   pourra  y  joindre  la 
même   moditication  que  nous  venons  de  rapporter  , 
afin  d'en  rendre  la  vérification  plus  facile.  Mais  on 
remarquera   que   cette   dernière  partie    du  décret    ne 
lubfilte  plus  aujourd'hui  ,  &  que  l'on  n*ell  plus  dans 
Tufage  de  mettre  la  claufe  ,  v'uot  periculum  ,   dans  Icj 
difpenfes  du  premier  degré  au  fécond,  &  du  premier  au 
troifieme.  Au  lieu  de  cette  claufe  ,  il  fuffit  d'employée 
celle-ci  ,  gnives  etiam  inîmLitU  &  rixJi  orirentur  (m). 
Voilà  le  dernier  état,  ik  l'ufage  actuel  pour  ce  qui  con- 
cerne ces  fortes  de  difpenfes. 

On  pofe  ,   comme  un  principe  général  &  certain  , 
que   les  claufes   qu'on  allègue    pour  obtenir  une  dif- 
penfe  ,  doivent  être    véritables  ,  &  que  fi  elles   ionc 
faulfes  ,  la  difpenfe  eft  nulle.   Ce   principe  eft  établi 
par  Alexandre  III.  dans  le  ch.  Ex  parte  i.  de  rejcrip" 
fis,  Se  par  Boniface  VIII.  dans  le  ch.  Si  motu  ,  de  Prut- 
tendis  infexîo  ,    qui  déclarent  que  dans  les  refcrits  de 
Rome ,  on   fuppoîe  toujours  cette  condition  :  Si  ita. 
tffe  conjliterit  y  o\i  fi  preces  veritate  nitantur  ,  qu*on  a 
coutume  à    préfent   d'inférer  dans  les  difpenfes.   G'eft 
pourquoi  les  officiaux  ,  quand  ils  fulminent  une  dif- 
penfe de  mariage  ,  ne    peuvent  faire  trop  d'attentioa 
pour  s'éclaircir^de  la  vérité  du  fait   &  des  caufes  qui 
font  énoncées  dans  la  Supplique  des  parties  :  le  Pape 
leur  enjoint  d'en  informer  ,  &  d'apporter  toute  la  di- 
ligence poflible  en   cette    information  ■■,  il   en  charge 
leur  confcience  ,  &  ne  leur  permet  de  dilpenfer  les 
Parties  ,   qu'après  avoir  examiné  la  vérité  des  chofes: 
De  pr,etnijjli  te  diligenter  informes  ,    &  fi  per  informa'- 
ticnem  eamdem  preces  veritate  niti  repérer is  ,  fuper  quo 
confientiam  tuam  oneramus. 

Rien  n'ed  plus  prudent  que  d'ordonner  cette  in- 
■  formation  ,  parce  que  le   Pape  étant  très  -  éloigné  » 
on  pourroit  facilement  lui  en  impofer  dans    les   de- 
mandes qu'on  lui  fait  des  difpenfes.  Les  Ofiiciaux  , 


(m)  Décret  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  Benoît  XIV.  du  19, 
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agiflant  comme  délégués  du  Pape  ,  ne  peuvent  donc 
s'exempter  de  s'informer  ,  dans  les  règles  ,  de  la  vérité 
du  fait  &  des  caufes  alléguées  dans  la  Supplique  des 
parties  ,  quand  même  ils  la  connoîtroient  par  ail- 
leurs ,  &  qu'ils  en  feroient  convaincus.  Les  Théolo* 
giens  difent  que  l'omiflion  de  l'information  rendroit 
la  difpenfe  de  nul  effet. 

Le  concile  de  Trente  ,  dans  la  feffion  ii.  ch.  ^. 
de  la  réformation  ,  défend  aux  ordinaires  des  lieux 
de  fouffrir  qu'on  exécute  aucunes  difpenfes  ,  qu'après 
avoir  connu  qu'il  n'y  a  ni  obreption  ni  fubreptioa 
dans  le  contenu  :  Nifi  priîis  ab  Ordinariis  cognofiatur 
exprejfas  preces  fiibreptionis  \el  ohreptionis  vitio  non 
Jiibjacere.  Ainû  l'official  commis  par  le  Pape  ,  ne  doit 
point  ordonner  ni  permettre  l'exécution  d'une  difpen- 
fe ,  à  moins  d'avoir  vérifié  tout  ce  qui  a  été  expofé 
dans  la  Supplique. 

Les  difpenfes  font  obreptices  quand  on  a  expofé 
quelque  chofe  de  faux,  foit  dans  le  fait ,  foit  dans  les 
caufes:  elles  font  fubreptices ,  quand  on  a  tu  quelque 
chofe  de  vrai  qu'il  étoit  néceflTaire  ,  fuivant  le  droit  , 
ou  fuivant  le  ftyle  de  la  cour  de  Rome ,  d'expofer  dans 
la  Supplique  (n).  Tant  ceux  qui  expofent  quelque  chofe 
de  faux  ,  que  ceux  qui  fupprimenr  quelque  chofe  de 
vrai  qui  auroit  dû  être  expofé  ,  font  cenfés  commettre 
une  faufTeté  pour  furprendrc  le  Pape ,  &  les  difpenfes 
qu'ils  obtiennent  font  nulles  >  parce  que  le  Pape  ne 
prétend  pas  accorder  une  chofe  toute  différente  de 
celle  qu'on  lui  a  demandée  ,  ou  dont  les  caufes  ou  rai- 
fons  pour  lefquelles  on  lui  a  demandé  la  difpenfe  ,  ne 
font  pas  véritables;  car  il  ne  veut  accorder  la  difpenfe  , 
que  parce  qu'il  croit  véritables  les  caufes  qu'on  lui  a 
cxpofées. 

Quand  la  difpenfe  efl  nulle  ,  elle  doit  être  regardée 
comme  non  avenue  ,  &  on  doit  juger  du  mariage  fait 
en  vertu  d'une  difpenfe  nulle,  comme  s'il  avoit  été  fait 
fans  difpenfe. 

Les  canoniftes  diftinguent  cependant  deux  fortes  de 
fâuffetés ,  les  unes  effentielles  ,  les  autres  accidentelles, 
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Les  fau/Tetcs  l'ont  eirenticlles  ,  quand  la  vérité  celée  , 
ou  la  faulleté  exprimée  ,  font  d'une  nature  à  porter  le 
Pape  à  accorder  une  difpenle  ,  qu'il  n'auroit  pas  don- 
née ,  Ç\  on  lui  avoit  cxpofe  dans  la  pure  vérité  les  cho- 
fes  telles  qu'elles  étoient.  Les  fauifetés  accidentelles , 
font  celles  qui  n'empêcheroient  pas  le  Pape  d'accorder 
la  difpenfe  ,  fi  on  ne  les  avoit  point  glilTees  dans  la 
Supplique.  Lorfqu'on  a  inféré  une  faulleté  elTentielle 
dans  la  Supplique,  ou  que  l'on  a  tu  oudiflimuléquel- 
jue  circonliance  elTentielle  ,  la  difpenfe  eft  nulle.  La 
aulTcté  accidentelle  ne  rend  pas  toujours  la  difpenfe 
nulle  ;  c'ert  aux  officiers  à  en  juger  ,  comme  aufli  fi  la 
fauifeté  ell  efieniielle  ou  accidentelle. 

Les  dodeurs  font  pareillement  une  diftindion,  en- 
tre les  caufes  qu'on  allègue  dans  la  Supplique  \  ils  ap- 
pellent les  UTiÇsjinaks  ,  &:  les  autres  impulfives.  Une 
cauie  finale  ,  eft  celle  fans  laquelle  le  Pape  n'accorde- 
roit  pas  la  difpenfe  ■■>  l'impulùve  eft  celle  qui  rend  le 
Pape  plus  favorable  ,  &  le  porte  à  accorder  plus  fa- 
cilement la  difpenfe  ,  fans  laquelle  pourtant  il  l'au- 
roit  accordée.  Quand  la  caufe  finale  efk  fauffe  ,  la  dif- 
penfe eft  nulle.  Les  officiaux  jugent  de  l'effet  de  la 
faufleté  de  la  caufe  împuHive  ,  félon  la  différente  oc- 
currence des  cas  (o). 

On  pourroit  ici  mouvoir  la  queftion  i  favoir  ,  fi 
après  la  mort  du  Pape  on  peut  fulminer  une  difpenfe 
qui  étoit  expédiée  de  fon  vivant.  Avant  que  de  ré- 
pondre à  cette  queftion ,  il  faut  remarquer  que  les 
fentimens  des  dodeurs  font  partagés  fur  la  nature 
des  difpenfes  que  le  Pape  adrelfc  aux  ordinaires  : 
les 
dée 
penfe 

la  grâce  déjà  accordée  :  les  autres  difent  que  la 
difpenfe  n'eft  qu'une  commifliion  pour  difpenfer ,  8c 
qu'elle  n'a  aucun  effet  avant  la  fulmination.  Selon 
la  première  opinion  ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  qu'on 
peut  fulminer  après  la  mort  du  Pape  une  difpenle  de 
mariage   que  Sa    Sainteté    avoit   accordée.    Suivant 

(o)  Conf ,  fur  Us  toi» ,  t,  z ,  j ,  Coaf.  i .  q-    ... 
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l'autre  opinion  ,  qu'on  fuit  communément  en  îranCff  J 
où  l'on  tient  que  TEvêque  procède  comme  Ordi- 
naire ,  dans  l'exécution  des  difpenfes  ,  il  y  a  plus 
cie  difficulté  5  car  la  difpenfè  tenant  fon  effet  de  la 
fulmination  ,  la  chofe  eft  encore  entière  au  temps  de 
la  mort  du  Pape  ;  cependant  en  France  on  fulmine 
après  la  mort  du  Pape  les  difpenfes  ,  à  la  fulmina- 
tion defquelles  on  n'avoit  pas  procédé  avant  fa  mort  , 
fbit  parce  qu'on  croit  que  fes  refcrits  font  excitatifs  , 
&  qu'en  les  fulminant  ,  l'ordinaire  agit  par  (a  propre 
autorité  ,  (bit  parce  qu'ils  émanent  du  Saint  Siège  , 
qui  ne  meurt  point.  Voyez  les  Conférences  far  les 
Loix ,  tome  2.   5.  conf.  4.  q. 


II.     QUESTION. 

Comment  fè  doit  conduire  un  Curé  à  V égara 
des  perjonnes  qui  voudroient  Je  marier  avec 
un  empêchement  ?  Quels  confeils  un  ConfeJ^ 
feur  doit-il  donner  à  ceux  qui  fe  font  mariés 
avec  un  empêchement  dirimant  ^foit  public  y 
foit  fecret  ?  De  quels  moyens  peut-  on  fe  fer* 
yir  pour  rendre  valide  leur  Mariage  F  Les 
tnfans  illégitimes  font-ils  légitimés  par  le 
Mariage  fuhféquent  ?  Y  a-t-il  des  Mariages 
valides  comme  Sacrement  ^  qui  ne  foient  pas 
capables  de  rendre  légitimes  les  enfans^quant 
aux  effets  civils  ? 

\J  N  Curé  eft  obligé  de  veiller  à  ce  qu'aucun  de 
fes  Paroiflîens  ne  fe  marie  avec  un  empêche- 
ment ,  foit  par  ignorance  ,  Ibit  par  malice  ;  car  fe 
marier  avec  un  empêchement ,  c'eft  un  très  -  grand 
péché  ;  c'eft  un  facrilége  &  une  profanation  d'un 
Sacrement  }  c'eft  une  défobéiffance  formelle  à  l'Egli- 
fc,  qui  en  a  fait  des  déi^nfes  exj^reiïès.  C'eft  pour- 
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quoi  un  curé  qui  lait  certainement  par  une  autre 
voie  que  par  la  confeflîon  ,  c]u'il  y  a  quelque  enipê- 
chement  ,  foit  dirimant  ,  foit  prohibitif  au  mariage 
que  (es  paroifliens  veulent  contracter  ,  doit  les  aver- 
tir de  communiquer  leur  delîein  à  un  confelTeur  ha- 
bile &  verfe  en  cette  matière ,  avant  que  de  con- 
clure leur  mariage  ,  &  de  lui  expliquer  toutes  cho- 
fes  dans  la  pure  vérité  ,  afin  de  ne  fe  pas  expofer  à 
contracter  ,  avec  un  empêchement ,  un  mariage  qui 
feroit  invalide  ou  illicite  ,  &  les  jetteroit  dans  un 
grand  embarras  de  confcience.  Quand  mêtyie  les 
parties  contraderoient  leur  mariage  fous  condition  , 
&  avec  deflein  d'obtenir  une  difpenfe  de  l'empêche- 
ment  ,  le  mariage  feroit  néanmoins  nul  radicale- 
ment ,  à  caufe  de  l'empêchement  dirimant  ,  ain(i 
que  Tenfeigne  Innocent  IV.  fur  le  chap.  Su^er  eo  , 
de  conditionibus  appofitis.  Ce  mariage  ne  deviendroit 
pas  valide  par  la  feule  obtention  de  la  difpenfe, 
mais  il  faudroit  que  les  parties  renouvelLiflTent  leur 
confentement  ,  parce  que  leur  premier  n'ctoit  ni  legL- 
time  ,  ni  fuffifant. 

Qpe  fi  des  parties  prétendoient  qu'il  n'y  eût  au- 
cun empêchement  à  leur  mariage  ,  &  que  le  cure 
eût  connoiiTance  du  contraire  ,  il  doit  les  engager 
à  confulter  leur  évêque  ,  Se  à  fuivre  fes  confeîls. 
Mais  fi  ,  nonobftant  les  avertifiemens  de  leur  curé  , 
les  parties  s'opiniâtroient  à  vouloir  conclure  leur 
mariage  ,  fans  en  parler  ni  à  leur  confeifeur ,  ni  a 
leur  évcque  ,  le  curé  eft  obligé  d'en  donner  avis  a 
révéque  ,  &  de  l'informer  de  tout  ce  qu'il  fait  à 
ce  fujet  i  8c  fi  ces  parties  ,  avant  que  d'avoir  obtenu 
la  difpenfe  de  l'empêchement  qui  eft  entr'elles  ,  fe 
préfentent  à  lui  pour  être  mariées  ,  il  ne  doit  ni  cé- 
lébrer leur  mariage  ,  ni  même  publier  leurs  bans  ; 
parce  qu'en  leur  accordant  fon  miniftere  pour  la  cé- 
lébration de  leur  mariage  ,  il  coopéreroit  direéte- 
ment  à  leur  péché  &  en  deviendroit  complice.  Pac 
exemple  ,  un  curé  qui  fauroit  que  deux  perfon- 
nés  font  fiancées  >  &  qu'une  d'elles  le  priât  de  pu- 
blier les  bancs  d'un  autre  mariage  qu'elle  voudroic 
contrader  avec  une  autre  perfbnne  que   fa  fiancée  p 
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fans   avoît  fait    réfoudre    les   premières    fiançailles  J 
feroit  blâmable ,  s'il  publioit  les  bancs  de  cet  autre 


mariage. 


Si  un  curé  ,  avant  qu^une  difpenfe  de  mariage 
qu'un  de  {qs  paroiffiens  a  obtenue  ,  ait  été  fulminée, 
découvre  qu'elle  eft  obreptice  ou  fubreptice ,  il  doit 
en  avertir  l'êvêque  ou  l'official  ,  afin  que  lorfqu'oii 
la  préfentera  pour  être  mife  à  exécution  ,  leur  reli- 
gion ne  foit  pas  furprife.  On  fuppofe  qu'en  ces  oc- 
cafions  le  curé  ait  connoifiance  de  l'empêchement 
OQ  de  la  nullité  de  la  difpenfe  ,  par  une  autre  voie 
que  par  la  confeflion  -,  s'il  ne  le  favoit  que  par  la 
confefîion  des  parties  ou  d'un  tiers  ,  il  ne  peut  en 
parler ,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  permis  par  les 
parties  même,  ou  par  ce  tiers. 

S'il  arrive  qu'un  |confeneur  apprenne  par  la  con- 
feffion  d'un  pénitent ,  qu'il  y  a  entre  lui  &  la  per- 
ibnne  avec  ciui  il  veut  contrader  mariage  ,  un  em- 
pêchement dirimant  fecret  ,  dont  l'autre  partie  n'a 
pas  connoifTance  ,  il  doit  engager  fon  pénitent  à  ne 
pas  paiTer  outrer  mais  file  mariage  propofé  ne  peut 
ctre  rompu  ou  différé  fans  fcandale ,  ou  fans  un  pré» 
îudice  confidérable  des  parties  ,  le  confeffeur  doit 
obliger  fon  pénitent  de  demander  à  l'êvêque  la  dif- 
penfe de  cet  empêchement ,  lui  défendant  de  fe  ma- 
lier  avant  que  de  l'avoir  obtenue. 

Si  cet  empêchement  ,  quoique  fecret  ,  eft  aufli 
connu  de  l'autre  partie  ,  le  confefTeur  doit  pren- 
dre des  mefures  prudentes  ,  pour  faire  convenir  les 
deux  parties  de  différer  de  concert  la  célébration  de 
leur  mariage  pour  envoyer  à  Rome  i  &  fi  les  parties 
n'y  veulent  pas  confentir  ,  craignant  le  fcandale  ou  un 
idommage  notable  ,  elles  doivent  au  moins  avoir  re- 
cours à  leur  évêque  ,  pour  obtenir  une  difpenfe  avant 
que  de  contrader  enfemble. 

Si  l'empêchement  eft  public  ,  les  parties  ne  peu- 
vent célébrer  leur  mariage  ,  qu'elles  n'ayent  obtenu 
de  Rome  une  difpenfe  ,  fi  elle  efl  réfervée  au  Pape  , 
quand  même  tout  feroit  prêt  pour  la  célébration  du 
mariage. 

S'il  arrive  ^ue  les  pcrfonnes  fe  préfemeût  H  tari 
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atl  tribunal  de  la  pénitence  ,  qu'on  n'ait  pas  le  temps 
de  recourir  à  rcvc':]ue  ,  avant  le  jour  arrêté  pour 
la  célébration  des  noces  ,  &  qu'on  découvre  un  em- 
pêchement dirimAnt  à  leur  mariage-,  par  exemple, 
il  lork]ue  tout  eit  difpofé  pour  la  cérémonie  du  ma* 
riage  ,  une  fille  déclaroit  en  confellîon  un  cm* 
pê-hement  dirimant  d'affinité  ,  provenant  de  quel- 
que crime  caché  ,  pour  éviter  qu'on  ne  foupçonne 
la  vérité  de  la  choie  ,  le  confefTeur  peut  fè  lervilT 
d'un  moyen  dont  Sanchez  femble  être  l'auteur  , 
mais  qui  a  été  approuvé  par  ceux  qui  ont  écrit  de- 
puis lui,  &qui  a  même  été  pratiqué  par  pludeurs, 
(jui  eft  d'engager  cette  fille  à  faire  un  voeu  de  chaf- 
teté  pour  un  temps  ,  comme  pourroit  être  jufqu'àce 
qu'elle  eût  obtenu  une  dilpenfe ,  &  à  dire  à  les  parens 
qu'elle  a  fait  vœu  de  challeté  ,  &  que  fon  confe/Teuf 
lui  a  fait  connoître  qu'elle  eft  obligée  'd'en  obtenir 
difpenfe  avant  que  d'époufer  ,  fans  déclarer  que  le 
"rœu  foit  pour  un  temps  feulement  i  ainlî  ,  fous  pré- 
texte d'attendre  de  Rome  la  difpenfe  du  vœu  ,  oii 
aurait  le  temps  d'avoir  la  difpenfe  de  l'empêchement 
dirimant  >  fans  que  ce  délai  pût  caufer  aucun  fcandale, 
lii  faire  tort  à  la  perfonne  dont  on  a  différé  la  célébra- 
lion  du  mariage. 

Il  eft  de  la  prudence  du  confclfeur  ,  de  prendre 
garde  fi  ce  moyen  eft  convenable  ,  par  rapport  aux 
perfonnes  dont  il  s'agit  y  car  il  peut  être  profitable: 
à  l'égard  de  certaines  perfonnes  ,  &  être  inutile  Se 
jnême  nuifible  a  l'égard  d'autres  ,  en  l'efprit  def« 
quelles  il  pourroit  faire  naître  de  fâcheux  fbupçons"; 
«n  ce  cas  ,  il  conviendroit  mieux  de  corvfeiller  3  utic 
fille  d'entrer  dans  un  monaftere  ,  fous  prétexte  A^  s'y 
éprouver  pour  la  religion  ,  ou  d'y  délibérer  fur  fou 
mariage  ,  pendant  qu'on  fblliciteroit  la  difpenfe  à. 
Rome.  Mais  fi  une  fille  ne  vouloit  fe  fervir  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre  de  ces  moyens  ,  ni  d'aucun  autre 
que  la  prudence  pourroit- fuggérer ,  pour  fauver  (ba 
honneur  aufii  bien  que  fa  confcience  ,  &  qu'elle 
Toulût  pafier  outre  ,  le  confelfeur  doit  s'appliquei: 
2,  lui  faire  connoître  l'énormité  du  crime  qu'elle 
coittiaettra  eîi  çontia^oç  mariage  y  arec   un!  empê"- 
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chement  dirimant  ,  &  l'embarras  &  la  peîoe  qu*elî5l^ 
aura    pour  faire   réhabiliter  foa   mariage  ,  dont  fa 
confcience   lui  fera  fans    cefTe    de    cruels  reproches.. 
11  Tavertira  auffi  de  rexcommunication   portée  pac 
k  Clémentine  :  Eos  qui  ,  de  confangiiinitate  &  affini» 
tate  ,  contre  ceux  qui  contraâ:ent   mariage  de  mau- 
vaife  foi  avec  uu  empêchement  de   confanguinité  oa 
d'affinité  dont  ils  ont  connoiiTance  (aj.  Cette  conf^ 
titution  eft  encore  en    vigueur   dans  plufteurs  dio- 
cefes  de  France  i    elle  l'eft  dans  la  province    ecclé- 
fiaftique   de  Tours  y  comme  nous  le    voyons  par    le 
concile  de  cette  ville,  de  l'année  1583.  au  tii.    de 
mcLtrimonio* 

Si  le  confe/TeuE  voit  que  cette  fille  perfifte  a  vou- 
loir contrader  le  mariage  qu'elle  a  projette  ,  fans  avoir 
obtenu  difpenfe  de  l'empêchement  qui  s'y  trouve , 
il  ne  lui  eft  pas  permis  d'en  donner  avis  à  l'é- 
"vêque  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  &  même  il 
ne  peut  lui  rcfufer  fon  miniftere  pour  la  célébration 
de  fon  mariage  ,  s'il  n'a  pas  d'autre  raifon  pour 
s'en  excufer  5  mais  il  doit  aflifter  à  fon  mariage- 
comme  s'il  n'avoit  aucune  coonoiifance  de  l'empê- 
chement ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  en  répondant 
à  la  troifieme  queflion  de  la  conférence  du  mois  de. 
Juillet  1714.- 

Si  après  la  célébration  d'un  mariage  contradé  en 
conféquence  d'une  difpenfe  d'un,  empêchement  diri- 
mant ,  un  confe/Teur  connoît  que  la  difpenfe  a  été 
obtenue  fur  un  faux  expofé  ,  &  que  les  parties  en 
ayant  connoilfance  ,  ont  contraélé  mariage  de  mau- 
va.ife  foi  ,  il  doit  leur  enjoindre  de  fe  féparer  incelr 

(d)  Eos  qui  divino  timoreUpro  fado  decernimus  fubja- 

cere  ;  prœciplentes  Ecclefia- 
rum  PrxUtis  ut  illos  qucs 
eisconftiterit  taliter  contra- 
xifle  ,  excommunicatos  pu- 
biicè  tandiii  nuntient,  donec 
•uum  humiliter  xecognofcen* 
ces  errorem  feparentur  ad  in- 
vicem.  Clementina  ,  Eos  qui  ^ 
de  confanguimati  ô"  a^nitiXt^ 


peftpcfito  ,  in  fuarum  peticu 
îum  animarum  ,  fcienter  in 
gradibus  confanguinitatis  5v 
afïînitatis  conftitutione  Cano- 
nicâ  interdiftis  contrahcie 
jnatrimonialiter  non  veren- 
tur....  refiîenare  metu  pœnx 
eb  huju'.modi  eorum  temen- 
tatis  audacia  cupientcs,  ipio; 
exconiiixujiicaiioais  fententia  ^ 
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fammenc  de  coa.he  &  même  d'h.ibitation  ,  fi  elles^ 
peuvent  le  faire  lans  fcandale  ,  &  fans  s'expofer  à 
de  très-grands  inconvéniens  pour  leur  falat.  En  ce- 
cas ,  les  parties  doivent  sadrelFer  le  plus  prompte- 
ment  qu'elles  pourront  à  la  pcnitenceri-  de  Rome  „ 
ou  à  leurévêque  ,  s'il  a  coutume  de  difpenferde  l'em- 
pêchement qui  (e  trouve  entr'elles  ,  &  expofer  fin- 
cerement  le  fait  ,  leur  mauvaife  foi  &:  tout  ce  qui 
s'eft  pa{îe  y  afin  d'obvtenir  une  difpenfe  pour  reftec: 
dans  l'état  d^  mariag^e  ou  elles  font  entrées  en  con* 
féquence  de  la  première  difpenfe.  Après  avoir  ob- 
tenu la  féconde  difpenfe,  elles  doivent  renouveller 
leur  confentement  en  particuler ,  fl  Tempêchement 
eft  fecret.  Si  un  confelîèur  doutoit  feulement  que- 
les  caufes  d'une  difpenfe  fulTent  fuflilantes  ,  il  doit 
lailfer  en  repos  ceux  qui  l'ont  obtenue  :  le  fupé- 
rieur  les  ayant  jugées  fufRfantes  ,  il  n'eft  pas  à  pro* 
pos  que  ,  fur  de  (impies  doutes  ,  l'on  mette  dans 
l'embarras  des  perfonnes  qui  fe  font  mariées  dô 
bonne  foi. 

Lorfqu'après  la  célébration  d'un,  mariage  ,  un  cure 
découvre  ,  par  une  autre  voie  que  par  la  confelîion  3, 
qu'il  a  été  contradé  avec  un  empêchement  dirimant  y, 
il  doit  s'informer  exadlement  de  la  vérité  de  la 
chofe,  avant  que  d'en  parler  aux  parties;  8c  quand 
il  eft  bien  informé  &  qu'il  eft  certain  du  fait ,  il  doLc 
confulter  l'évêque  fur  ce  qu'il  doit  dire  aux  parties  » 
&  quels  confeils  il  doit  leur  donner.  Il  eft  même? 
fort  à  propos  d'avoir  recours  a  l'évêque  dans  tous 
les  doutes  qui  furvienncnt  touchant  les  mariages  » 
à  caufe  de  l'importance  &  de  la  délicatelTe  de  la 
matière  ,  fbit  que  les  mariages  foient  contra<5hés  » 
foit  qu'ils  ne  le  foient  pas  encore.  Si  ce  curé  n& 
peut  avoir  recours  à  ion  évêque,  &  quil  foit  obligé 
d'agir  par  lui-même ,  il  doit  examiner  fi  l'empêche-» 
ment  eft  public  ou  s'il  eft  fecret  i  s'il  eft  public  3g 
Dotoire  ,  il  doit  ordonner  aux  parties  de  iè  fépa"-* 
rer  incellamment  de  couche  &  d'habitation,  6c  d© 
vivre  ainfi  féparées  jul<]u'à  ce-  qu'elles  aient  obtemiî 
wne  difpenfe  ,  8c  que  leur  mariage  ait  été  réhabilitée 
«û  ^ce  fik  l'églile^  en  ^réiiûce  df  leur  cur4  ^  de 
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témoins  ;  car  fi  elles  continuoient  de  demeurer  eft* 
lemble  ,  elles  Icandaliferoient  tout  le  monde  j  &  ii 
elles  refiifoient  de  fe  féparer  ,  en  ayant  été  aver- 
ties par  leur  curé  ,  il  devrait  en  donner  avis  â 
révèque. 

La  difpenfe  feroit  très  -  difficile  à  obtenir  à  Rome, 
fi  les  parties  avoient  connoifTance  de  l'empêche* 
jnent  dans  le  temps  qu'elles  ont  contraélé  mariage , 
2c  qu'elles  l'eufTent  confommé.  On  ne  peut  pas  pré- 
Cimer  que  l'églife  veuille  facilement  réhabiliter  des 
mariages  ,  pour  lefquels  elle  excommunie  par  le 
iêul  fait,  &;  ordonne  de  dénoncer  les  coupables  ex- 
communiés ;  autrement  elle  donneroit  occafîon  de 
jn^prifer  fes  loix  ,  par  Tefpérance  qu'elle  laifferoit 
d'être  difpenfe  dans  la  fuite  ;  ôc  même  elle  n'accor- 
de pas  facilement  la  difpenfe  ,  fi  les  parties  igno- 
loient  l'empêchement ,  &  qu'elles  n'euflènt  pas  ob- 
servé les  cérémonies  requifei  ,  parce  que  le  corv^ 
cile  de  Trente  ne  veut  pas  qu'on  accorde  de  dif- 
penfe dans  ces  cas  ;  Si  quelqu^un  ,  dit  le  concile  * 
«/l  affe^  téméraire  pour  contracier  mariage  dans  des 
degrés  défendus  y  il  faut  le  féparer  ,  fans  efpérance 
d'obtenir  di/penjè.  Ce  qui  aura  Heu  aufS  ,  à  plus 
Ibrte  raifon ,  à  l'égard  de  celui  qui  aura  la  hardieffe  > 
Bon-feulement  de  contrarier  mariage ,  mais  aufîi  de 
3e  confommer  r  que  s^il  l'a  fait  fans  le  favoir  , 
mzïs  qu'il  ait  négligé  d'obferver  les  cérémonies  Se 
felennités  requifes  ,  il  fera  foumis  aux  mêmes  pei- 
jies  r  car  celui  qui  méprife  témérairement  les  ordon- 
nances falutaires  de  leglife  ,  ne  mérite  pas  d'en  ref- 
l^ntir  fi  facilement  la  bienveillance  [b). 

On  ne  doit  pas    manquer  d'expofer  ces  circon/^ 

(^), Sï  quis iiitra  gr^dus  pro-lquidcm  folemnitatcs  requifi- 
^bitos  fcienter  Matrimonium  tas  in  contrabendo  Matrirao- 
«xMîtrahere  praefumpferit ,  fe-|nio  neglexerir ,  eifdem  fu5- 
jaretur  èc  fpe  difpenfationis  jiciaturpœnis,  non  enim  dig- 


«onfcquendtc  careat ,  idque  in 
eo  multbraagis  locum  habeat 


nus  eft-,  qui  Ecclefis  bcnigrri- 
txctm  facile  experiatur,  cujas 


^ii  nontantumMatiimoniumTalubria  prajcepta  tegierè  con- 
smuraherey  Ced  etiara  con-^tempfit»  Concil.  xTridenU  fejjl 
fc-tnjmose  au^us  fu>erir.  Qubdi24;.  dt    j^fwwaf,    HAtUlA^ 
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^nces  dans  la  fupplique  ,  autrement  la  difpenft 
cju'on  obtiendroic  Teroit  fubreptice  ,  &  par  conlé- 
quent  nalle  i  &  fi  on  avoit  contradé  le  mariage  , 
dans  l'efpérance  d'obtenir  plus  facilement  la  dif^ 
penfe  ,  on  ne  doit  pas  non  plus  le  taire.  Quand  on 
n'auroit  feulement  mancjué  qu  a  exprimer  dans  la 
fupplique  l'omilfion  qui  avoit  été  faite  des  folen- 
nités  ou  cérémonies  requifes  ,  les  canoniftes  difent 
^ue  ce  feul  défaut  rendioit  nulle  la  difpenfe  qu'on 
obtiendroit. 

Si  après  avoir  obfervé  les  iblennités  requifes  ,  on 
avoit  contradé  le  mariage  dans  l'ignorance  proba- 
ble ou  invincible  de  quelque  empêchement  diri- 
mant  ,  les  parties  n'auroient  point  péché;  c'efl  pour- 
quoi le  concile  de  Trente  marque  dans  le  même 
chapitre  ,  c^u'oq  obtient  facilement  la  difpenfe  dans 
ce  cas. 

Si  l'empêchement  e(l  fécret  ,  ou  il  l'eft  tellement  ^ 
qu'il  n'eft  pas  même  connu  d'aucune  des  deux  pair 
ties  qui  vivent  enfemble  dans  la  bonne  foi  ,  ou  il 
cft  fectet  à  l'égard  des  étrangers  y  &  eft  connu  des 
deux  parties  >  ou  il  n'eft  connu  que  d'une  feule. 

S'il  n'eft  connu  de  l'une  ni  de  l'autre  des  deux 
parties  ,  il  y  auroit  peut  -  être  du  danger  en  leur 
découvrant  l'empêchement  >  que  l'une  n'en  tirât 
avantage  au  prcjudice  de  Tautre  ,  &  que  cela  ne 
produisît  de  la  méfintelligence  entr'elles  j  par  exem- 
ple ,  û  l'empêchement  venoit  de  quelque  dcfordre 
de  la  femme  ,  qui  la  rendroit  odieufe  au  mari ,  on- 
doit  alors  ufer  de  tous  les  ménagemens  poffibles-  i 
&  fi  la  chofe  eft  praticable  ,  il  faut  premièrement 
obtenir  une  difpenfe  ,  &  tirer  enfuite  avec  pruden- 
ce ,  un  nouveau  confentement  des  parties.  Mais  /î 
en  prévoit  qu'il  en  arriveroit  de  grands  inconvé» 
niens  ,  comme  pourroit  être  un  divorce  perpétuel  , 
le  mari  refufant  de  donner  de  nouveau  fon  confen- 
tement pour  réhabiliter  le  mariage  ,  ce  qui  ne  pour- 
roit arriver  fans  Icandale  ;  il  vaut  mieux  en  ce  cas, 
ïuivant  l'avis  de  Navarre  &  de  Sainte-Beuve  ,  laifïèf 
ks  parties  dans  la  bonne  foi ,  remettant  le  tout  a  la 
jBiifericotde  de  Dieu  ^  devaût  qui  Toa  ^  fuxet  df? 
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croire  que  cette  bonne  foi  les  rend  excufables  ;  parce 
qu'à  leur  égard  ,  rempêchement  doit  être  regardé 
comme  s'il  ne  fubliftoit  plus.  Si  même  on  juge  que 
les  parties  ne  défireront  pas  à  l'avis  qu'on  leur  don* 
liera  ,  &  que  probablement  il  ne  fervira  que  d'occa- 
iîon  pour  leur  faire  commettre  plulieurs  péchés  ,  le 
confelTeur  doit  les  laiiTer  dans  leur  bonne  foi  ,  fui- 
▼ant  le  can.  Sf  qiiis  ,  de  pœnit,  diftin6t.  j.Jî/cirem  tibs 
nihil  prodejfe  ,  non  tibi  darem. 

De  même  ,  quand  un  confefTeur  découvre  qu'une 
difpenfe  que  des  parties  ignorent  de  bonne  foi 
être  nulle  ,  mais  qu'elles  croient  fans  aucun  fcrupule 
être  légitime  ,  quoique  dans  la  vérité  elle  foit 
nulle,  il  ne  doit  pas  non  plus  en  avertir  les  par- 
ties >  s'il  y  a  un  jufte  fondement  de  craindre  qu'en 
les  avertiflànt  ,  il  n*en  arrive  les  inconvcniens  que 
nous  venons  de  marquer.  C'eft  le  fentiment  de  Na- 
varre ,  au  nombre  75..  fur  le  can.  Si  quis  aiitem  > 
dift.  7.  de  pcenit.  Cet  auteur  apporte  pour  preuve 
le  chap.  Quia  circa  ,  de  conjanguin.  &  affin^  où  il 
s'agit  d'un  mariage  qu^^un  évêque  croyoit  nul  , 
ayant  été  contradé  fur  une  faufTe  difpenfe.  Cet 
«vêque  ayant  confulté  Innocent  III  ,  ce  Pape  répondit, 
qu'il  pouvoir  cacher  &  diflimuler  cette  nullité  ,  dans 
la  crainte  de  cauftr  du  fcandale  :  Dijjlmulare  poteris 
lit  remaneant  in  copulafic  contracta ,  cum  exfeparations. 
videas  grave  fcandalum  imminere^ 
On  fappofe  ici  deux  chofes  : 

La  première  ,  que  ce  ne  foit  pas  un  empêchement 
^e  droit  naturel  ,  mais  feulement  de  droit  eccléfiafti* 
que  j  car  s'il  eft  de  droit  naturel  ,  on  ne  peut  préfu- 
mer  que  les  parties  foient  dans  la  bonne  foi  ,  leur 
ignorance  n'étant  pas  invincible. 

La  féconde  ,  que  l'ignorance  dans  laquelle  font  les 
parties  ,  n*ait  point  été  affedée  ,  mais  qu'elle  foit  in- 
■vinciblc  ;  car  autrement  elle  ne  les  excuferoit  pas 
de  péché  >  &  il  ne  faudroit  pas  ufer  de  ces  nié- 
nagemens  avec  elles  ,  mais  les  traiter  comme  ii  effec- 
tivement elles  avoient  connu  l'empêchement  ,  puif» 
qu'elles  auroient  pu  le  connoltre  en  confaltant  leur- 
curé  5  leur  confcâèur  ^.  oa  auties  gerTonnes  de  grobiîé 
&  dfi  capacité* 
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S'il  n'y  avoir  rien  à  appréhender  ,   en  découvrante 
des  parties  ,  cjui  font  de  bonne  -  foi ,  l'empêchement 

2u*eiles  ne  connoillent  pas  être  entr'elles  ,  &  c]ue- 
'ailleurs  elles  véculFcnt  dans  la  crainte  de  Dieu  ^ 
dans  une  foumifïïon  parfaite  à  leurs  pafteurs  &  dans 
une  bonne  intelligence  ,  &  c]u'ainfi  un  confelfeur  fût 
afFaré  moralement  de  la  difpofition  de  l'homme  Si  de 
ta  femme  ,  de  vouloir  bien  donner  de  nouveau  leur 
confentement  pour  réhabiliter  le  mariage  qu'ils  avoient 
contradé  ,  &  de  vouloir  auiïî  vivre  comme  frère  8c 
fœur,  jur^u'à  ce  que  Ton  ait  obtenu  la  difpenfe  de 
l'empêchement  ,  il  doit  les  en  avertir  ,  afin  de  réha- 
biliter en  i'ecret  leur  mariage ,  quand  il  en  aura  ob- 
tenu le  pouvoir  de  l'évêquc  ,  auquel  il  doit  le  de- 
mander au  plutôt.  Cependant  les  parties  doivent  fe 
fcparer  de  couche  j  car  comme  leur  mariage  n'a  pas 
été  valide  ,  il  n'a  pas  pu  le  devqpir  par  leur  cohabi- 
tation ,  quoiqu'elle  ait  été  de  bonne  foi  ;  elles  ne 
peuvent  donc  ,  fans,  commettre  un  grand  péché  ^ 
vivre  enfeinble  comme  mari  &  femme  ,  quand  elles 
connoiffent  la  nullité  de  leur  mariage  fi  la  bonne  foi 
les  a  excufées  quelque  temps ,  elle  ne  les  excafe  plus  , 
dès  qu'elle  a  ceffé  par  l'éclairciffement  qu'elles  ont 
eu  de  la  nullité  de  leur  mariage  ,  &  elles  font  dcs- 
lors  obligées  de  fe  féparer  &  demander  difpenfe  ,  pour 
pouvoir  continuer  de  vivre  enfemble,  comme  mari  8c 
femme. 

S'il  arrivoit  qu'un  empêchement  fût  ipconnu  aux 
parties ,  &  fût  connu  à  d'autres  perfonnes  ,  qu'il 
causât  une  efpece  de  fcandale,  &  qu'il  n'y  eût  que 
la  grofliereté  des  parties  ,  qui  les  empêchât  de  le 
connoître  ,  un  confefieur  qui  en  feroit  informé  ,  fe- 
loit  obligé  de  les  en  avertir  ,  afin,  qu'elles  le  fiffent 
cefTer  au  plutôt. 

Qijand  des  perfonnes  qui  avoient  contradé  de 
bonne  -  foi  mariage  avec  toutes  les  folennités  re- 
quifes ,  ignorant  un  empêchement  qu'elles  avoient^ 
apprennent  cet  empêchement ,  elles  doivent  en  de- 
mander difpenfe  ,  &  fe  fcparer  quant  à  la  couche; 
&  fi  depuis  qu'elles  l'ont  appris  ,  elles  n'ont  pas  ccffê; 
A*hâbitQi  enl£xnble  ^,  comme  mad  &  femme, ,  elles. 
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font  obligées  d'cxpoler  cette  airconftance  a  la  pé- 
xiitencerie  ,  fans  qiioi  la  dii]>enfe  qu'elles  obtien- 
droient  ,  fèroit  nulle  ,  fuivant  le  ftyle  de  la  cour  de 
Rome  ,  auquel  k  Tentiment  des  canoniftes  eit  con- 
fonre. 

Si  rempêcbement ,  qui  étoit  fecret  à  l'égard  des 
étrangers  ,  étoit  connu  des  deux  parties  au  temps  de 
la  célébration  du  mariage  -,  ou  elles  ont  contradé  8c 
confommé  leur  mariage  dans  la  rrauvaile  foi ,  ou  elles 
ont  feulement  contradé  mariage  ,  &  ne  l'ont  point 
confommé.  Dans  ces  circonftances  qu'on  ne  doit  pas 
manquer  d'expliquer  à  Rome  ,  il  fufïit  d'avoir  recours 
â  la  pénitencerie  ,  (i  on  juge  que  cet  empêchement  ne 
puilfe  être  ,  ni  prouvé  au  for  extérieur ,  ni  devenir 
public  dans  la  fuite  des  temps  ,  ou  de  faire  demander 
à  l'évêquc  une  difpenfe  ,  au  cas  qu'il  foit  en  droit  de 
difpenfer  de  cet  eiiipêchement ,  &  jufqu'a  ce  que  les 
parties  aient  obtenu  un  bref  de  pénitencerie  ,  ou  une 
riifpenfe  de  l'évèque  ,  &  qu'en  conféquence  elles  fe 
fbient  fait  abfoudre  ,  &  qu'elles  aient  réhabilité  leur 
jmariage  ,  elles  font  obligées  ie  fe  f^parer  de  couche  ; 
elles  pourroient  néanmoins  demeurer  enfemble  ,  pour 
empêcher  le  fcaïKlale  qui  pourroit  arriver  de  leur  fé- 
paration  ,  quant  à  l'habitation  ,  lequel  on  doit  éviter 
foigneufement  en  ces  rencontres, 

La  réhabilitation  d'un  tel  mariage  fe  doit  faire  par 
fin  nouveau  confentement  que  les  parties  fe  donne- 
xonti  parce  que  le  confentement  qu'elles  s'étoient 
donné  dans  le  temps  de  la  célébration  de  leur  premier 
mariage  ,  n'étoit  ni  légitime  ni  fufl&lânt  pour  faire  un 
mariage  valide  ,  qui  requiert  que  le  confentement 
Ibit  donné  réciproquement  par  des  perfonnes  habiles  à 
contrader  :  or  les  perfonnes  qui  avoient  un  empê- 
chement dirimant  ,  n'étoient  pas  habiles  à  con- 
tradler  ;  par  conféquent  leur  confentement  n'étoit 
ni  légitime  ni  fuffifaat ,  &  il  ne  l'eft  pas  devenu  de- 
puis 5  félon  la  règle  du  droit  :  Quod  de  jure  ah  initio 
non  fubfijlit  ,  traciu  temporis  non  convalefcit.  C'eft 
pourquoi ,  pour  rendre  valable  le  mariage  qui  avoit 
été  célébré  à  la  face  de  l'églife  v  les  parties  fe  doivent 
i^OR^ik  de  noi^Yê^  km  ÇQukAKfa^at  céçi^ ro^ue>  çs 
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qu'elles  peuvent  faire  en  leur  particulier,  (ans  qu'il  ibit 
néceiraire  qu'elles  le  donnent  en  préfence  de  leur 
curé  &  de  témoins.  La  raifon  eft  ,  que  le  mariage 
ayant  cré  célébré  dans  toutes  les  formes  prefcritcs  par 
1  eglife  ,  il  eil  valable  au  for  extérieur  ■■>  fi  bien  que  les 
parties  ne  pourroient  fe  féparer  pour  en  contrarier  un 
autre.  Le  Pape  pie  V.  au  rapport  de  Navarre  ,  dans  fon 
manuel  ,  chap.  11.  nombre  70.  §.  advcrtendwn  4^.  a 
déclaré  que  ce  renouvellement  de  confentement  fe 
pouvoir  faire  ainfi  en  fecrct.  Cela  eft  auffi  exprclTé- 
ment  marqué  dans  les  brefs  de  pénitencerie  :  Ciim  eif- 
dem  latoribiis  de  nidlitate  prioris  confenfils  certioratis  , 
ut  interfe  de  novo  fecretè  ad  evitanda  fcandala  contra- 
hère  valcant  ,  difpenfcs. 

On  peut  croire  que  Tintention  du  concile  de  Trente, 
n'a  pas  été  d'obliger  en  cette  circonftance  ,  les  parties 
à  contraéler  de  nouveau  en  prélence  du  curé  &  des 
témoins  ;  néanmoins  il  y  a  des  auteurs  qui  eftiment 
que  ce  feroit  le  mieux  ,  fi  le  confefTeur  jugeoit  qu'il 
n'y  eût  aucun  fcandale  à  craindre,  que  les  parties  re- 
nouvella/Tent  leur  confentement  en  préfencc  de  leur 
curé  &  de  témoins.  Il  pourroit  les  y  engager ,  &  il  le 
devroit  faire  ,  fi  le  curé  ou  quelqu'un  des  témoins  du 
premier  mariage  ,  favoient  cet  empêchement ,  lorf- 
qu'ils  y  ont  alïïfté  i  car  ils  ne  feroient  pas  proprement 
témoins  de  la  validité  du  premier  mariage  ,  mais  plu- 
tôt de  fa  nullité. 

Mais  fi  cet  empêchement  ,  qui  n  étoit  connu  que 
«les  deux  parties  ,  venoit  à  la  connoilTance  du  public  , 
même  après  l'obtention  &  l'exécution  du  bref  de  péni- 
tencerie ,  on  n'eft  pas  obligé  de  fe  fier  aux  parties  , 
quand  elles  difent  qu'elles  ont  été  difpenfées  en  vertu 
d'un  bref  de  pénitencerie  i  &  quoiqu'elles  foient  véri- 
tablement mariées  devant  Dieu  ,  on  peut  ,  pour  em- 
pêcher le  fcandale  ,  les  obliger  à  fe  féparer  d'habita- 
tion ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  obtenu  unedifpenfe  de  la 
daterie  ou  de  l'évèque  ,  s'il  a  le  pouvoir  de  l'accorder  y 
parce  que  ,  comme  l'on  a  déjà  dit ,  le  bref  de  péniten- 
cerie ne  regarde  que  le  for  de  la  confcience ,  &  ne  peut 
être  produit  en  aucun  tribunal  de  juftice ,  ainfi  qu'il  eft 
marqué  par  cette  claufe  ;  Ut  difpenfis  inforo  confdon* 
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tiœ  6*  in  îpfo  aclu  facramentalis  confejjionîs  tanthm  5* 
non  aliter  ,  nec  ullo  alio  modo.  Ità  qiiod  hiijufmodi 
cbfolutio  &  difpenfatio  in  foro  judiciario  nullateniu 
fuffragentur  ,  mdlis  fiiper  his  tejlibiis  adhibitis  ,  feu 
litteris  datis  ,  feu  procejfibus  confeclis.  Aafli  c]uand 
le  bref  a  été  exécuté  ,  on  ne  doit  pas  le  rendre  aux 
parties ,  mais  il  faut  le  décliirer ,  fuivant  cette  autre 
claufe  :  Sed  prœfenîibus  laceratis  ,  qiiasfib  pœna  ex- 
communicationis  latœ  fententice  lacerare  tenearis  ,  ita 
ut  mdliim  iUarum  exemplar  extet  ,  neque  eas  latori  ref- 
tituas  :  quod  fi  refiitueris  ,  nihil  eis  prœjtntes  litterx 
fuffragentur. 

Ceft  pourquoi,  lorfqu'on  juge  que  rempêchement 
pourra  être  découvert  dans  la  fuite  ,  &  devenir  public , 
ou  qu'il  pourra  être  prouvé  au  for  extérieur  ,  on  doit 
fe  pourvoir  d'abord  à  la  darerie  ,  parce  qu'un  empê- 
chement n'eft  pas  cenfé  fecret ,  lorfqu'il  peut  être 
prouvé  en  juftice  ,  félon  la  remarque  de  Pyrrhus- Cor- 
radus.  Il  faut  donc  ,  quand  l'empêchement  eft  devena 
public  depuis  l'ex-cution  du  bref  de  pénitencerie  .  ea 
obtenir  une  difpenfe  de  la  daterie  ,  en  vertu  de  la- 
quelle les  parties  contraderont  de  nouveau  en  pré- 
ùncQ  de  leur  curé  &  des  témoins  j  ce  qui  les  mettra 
à  couvert  de  tout. 

Si  l'empêchement  étoit  fi  fecret,  qu'il  ne  fut  fu  que 
de  la  partie  qui  y  a  donné  lieu  ,  elle  n'eft  pas  tenue  de 
le  dire  à  l'autre  ;  il  y  auroit  même  de  l'imprudence  â 
le  fiire.  Car  ,  par  cette  raanifeftation  ,  la  partie  cri- 
minelle donneroit  lieu  à  l'autre  partie  de  fermer  des 
(bupçons  défavantageux  contre  elle  ,  de  forte  qu'elle 
s'expoferoit  ,  par  cette  découverte  ,  à  un  danger  pro- 
bable de  fe  diffamer  ,  &  peut-être  d'être  abandonnée 
de  l'autre ,  &  à  plafieurs  autres  fuites  fâcheufes  ;  ou.  û 
la  partie  criminelle  vouloir  faire  caifer  fon  mariage  , 
ou  fe  féparer  d'avec  l'autre  ,  elle  ne  feroit  pas  enten- 
due ,  parce  que  ce  feroit  elle  qui  auroit  révélé  fa  pro- 
pre turpitude  ,  &  qu'elle  auroit  pu  inventer  ce  crime  , 
pour  procurer  la  calfation  de  fon  mariage  ,  ou  fa  fé- 
paration.  Ceft  ainfi  qu'en  a  jugé  Céleftin  III.  dans  le 
ch.  Super  eo  ,  de  eo  qui  cognovit  confang.  où  ce  Pape 
déclare  non-recevable  un  mari  (jui  vouloit  faire  cafler 
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fbn  mariage  ,  pArcc  qu'il  avoit  eu  auparavant  com- 
merce avec  la  coufine  de  fa  femme  ,  8c  que  cette  cou» 
fine  confelFoit  le  crime  (c). 

II  faut  que  la  partie  criminelle  qui  a  donné  Heu  a 
l'empêchement ,  falfe  demander  à  l*évêque  ,    par  Ton 
conftlTeur  ,  le   pouvoir  de    l'abfoudre  ,  &  de  lever 
l'empêchement    pour     réhabiliter     Ton     mariage.    Si 
i'évéque  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  accorder  la  difpcnfe, 
il  faut  qu'elle  ait  recours  a  la  pénitencerie  de  Rome  , 
&  en  attendant  la  difpenfe  ,  elle   ne  peut  nullement 
demander  ni  rendre  le  devoir  conjugal,  8c  on  doit  lui 
confeiller  d'engager   prudemment  l'autre  partie  à  s'en 
abftenir ,  jufqu  à  ce  qu'il  y  ait  eu  une  difpenfe ,  &  que 
le  mariage  ait  été  réhabilité;   ce   que  la  partie  qui  a 
donné  lieu  à    l'empêchement  ,   fera  ,   en   tirant  avec 
adrelTc  un  nouveau  confentement  de  celle  qui  n'avoit 
pas  connoilTance  de    l'empêchement.   Cette  réhabili- 
tation ell  abfolument  néccfTaire  ,  parce   que  l'une  8C 
l'autre  partie  étant  inhabiles  à  contrader  enfemble  ,  le 
confentement   de  Pane  8c  de  l'autre  étoit  également 
nul  ;    par  conféquent  ,  il  cft  néceffaire  qu'après  l'exé* 
cution  du  bref  de  pénitencerie  ,  ou  de  la  difpenfe  de 
l'évêque  ,  les    parties  fe  donnent  l'une  &  l'autre  ua 
nouveau  confentement-,  car  la  difpenfe  qui  levé  l'ern» 
pêchement  ,  ne  rend  pas  valide  le  mariage  qui  avoit 
été  contradé  ,  mais  elle  rend  feulement  les  parties  ca- 
pables &  habiles  à  contrader  enfemble  ;  cela  eft  mar- 
qué clairement  par  cette  claufe  du  bref  :  Ciim  eodem 
latore   ut  diciâ  viuliere  de   nullitate  prioris  confensûs 
certioratâ  ,  fed  ita  cautè  ut  latoris  deliciurn  nufquàm 
detegatur ,    matrimonium  cum  eâdem  muliere  &  uterqu9 

(c)  Çupcr  eo  quod  poftulasj.  .  ,  .  feparari  non  debent  | 
Utrùm  conjugatus ,  qui  antc.cùm  &  quandoquè  nonnulli 
contraCtumMatrimoniumuxo-jinter  fc  contra  Matrimonium 
lis  ruatconfanguineamcarnalirvelint  colludere  ,  &  ad  caji- 
commixtione  cognovit  ,  cum  fefllonem  inceftùs  facile  pro- 
id  faieatur  uterque.  ...  fit  ab'filircnt  ,  fi  fuo  judicio  crc* 
uxore  fua  judicio  Fcclefiae  fe-  dercnt  per  judicium  Ecclefia: 
parandus.  Tuae  fraternitati  concurrendum.  Celejîinus  IIK 
lefpondemus  ,  qubd  propter  C^ip.  Super  eo  ,  de  eo  2"^  f ^i« 


ii5  Conférences  d'Angers^ 

interfe  denovo,fecretè  ad  evitanda  fcandaldy  contrahere 
valeat  ,    mi/èricorditer  difpenjès. 

L'exécution  de  cette  claul'e  eft  fouvent  fi  difficile 
dans  la  pratique,  &  peut  avoir  de  fi  grands  inconvé- 
niens ,  cjue  Benoît  XIV.  qui  la  difcute  dans  fa  quatre- 
vingt-huitième  inftitution  ,  a  beaucoup  de  peine  à  fe 
déterminer  fur  le  parti  qu'il  faut  prendre  j  &  qu'avant 
de  rendre  public  ce  qu'il  en  penlbit ,  il  crut  devoir 
communiquer  ce  qu'il  a  voit  écrit  fur  cet  objet  ,  à  des 
perfonnes  très- éclairées  j  &  il  s'explique  à  cet  égard 
avec  une  modeftie  qu'on  ne  peut  empêcher  d'admirer , 
en  la  voyant  jointe  à  tant  de  lumières. 

Quelques  Théologiens  ,  encore  plus  embarrafTés 
qu'il  ne  pouvoit  l'être ,  ont  pris  le  parti  de  prendre 
cette  claufe  fur  le  pied  d'un  avis  &  d'une  inftrudion  , 
&  non  d'un  ordre  abfolu  &  de  condition.  Benoît  XIV. 
convient  <]ue  ce  fentimcnt  feroit  très-commode  :  en 
s'y  attachant  ,  on  rempliroit  aifément  les  vues  du 
Grand- Pénitencier.  Toutes  les  fois  qu'on  n'y  verroit 
pas  de  trop  grands  inconvéniens  ,  on  feroit  avertir  la 
partie  ,  de  la  nullité  qui  s'eft  trouvée  dans  ia  célébra- 
tion du  mariage  ,  fans  néanmoins  faire  connoître  le 
péché  qui  a  empêché  la  validité  du  confentcment  don- 
né. Mais  auffi  dans  certaines  circonftances ,  on  ne  s'y 
croiroit  pas  rigoureufement  aftreint. 

Mais  il  eft  difficile  de  ne  pas  reconnoître  quelque 
chofe  de  plus  qu'une  fimple  inftrudion.  La  claufe  ren- 
ferme un  précepte  &  une  condition  véritable ,  dans  le 
fens  qu'elle  préfente  naturellement  à  refprit.  Benoît 
XIV.  ne  dilTimule  pas  qu'il  eft  des  cas  où  les  rifques 
qu'on  court ,  font  fi  graves ,  qu'il  confeille  d'écrire 
une  féconde  fois  au  Grand-Péaitencier  ,  pour  lui  de- 
mander fes  ordres  ,  èc  en  cas  de  befoin  ,  la  fuppref- 
fîon  de  la  claufe  ,  ou  de  s'adrefler  à  lui-même  ,  (  il 
ctoit  alors  archevêque  de  Bologne  )  ,  pour  fàvoir 
comment  il  fe  faut  comporter.  Le  premier  parti  peut 
être  bon  pour  l'Italie ,  où  l'on  eft  à  portée  du  tribu- 
bunal  de  la  pénitencerie.  Pour  le  fécond  ,  de  confulter 
fbn  évêque ,  c'eft  une  chofe  pleine  de  fagefle  &  dans 
l'ordre  pour  ces  cas  dii^cii^s  »  ^  il  n'en  peu;  céfoicçf 
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qu'âne  plus  grande  aiFurance  far  la  manière  de  fe  com- 
porter, Scfuivantles  apparences  ,  de  nouvelles  lumie' 
res  fur  les  moyens  de  procurer  ce  renouvellement  de 
confentement  à  un  mariage  invalide. 

Comment  faut-il  donc  taire  pour  tirer  ce  nouveau 
Confentement  ? 

Il  y  a  des  auteurs  cjui  croient  cjue  la  partie  c]ui  a 
obtenu  la  difpenfe  de  l'empêchement  c]ui  la  touchoit, 
n'ed  pas  obligée  de  faire  connoître  à  l'autre  partie  la 
nullité  de  leur  mariage  ,  pour  obtenir  d'elle  un  nou- 
veau confentement ,  &  qu'il  fuffit  j  par  exemple  ,  ut 
\ir  dijjimidanter  petat  ab  uxore  ,  ut  pro  Jiia  confo" 
latione  ipfum  habeat  in  conjiigein  ,  6*  ipfe  Jîmiliter 
dL'dt  :  E^o  quoque  volo  te  in  uxoreni  habere  ;  parce 
que,  difent  ces  dodeurs  ,  il  e'\  o.  craindre  que  l'autre 
partie  étant  informée  de  la  nullité  de  leur  mariage  , 
ne  voulut  pas  donner  un  nouveau  confentement  i 
qu'au  contraire  ,  elle  ne  prît  des  mefures  pour  fe 
mettre  en  liberté ,  en  faifant  déclarer  leur  mariage  nul , 
ou  en  fe  féparant  d'habitation  (d). 

Par  cette  raifon,  d'autres  auteurs  ,  comme  Cajetan 
8c  Soto  ,  eftiment  que  la  partie  qui  a  donné  lieu  à  l'em- 
pêchement, n'eft  point  obligée  de  rien  dire  ,  &  qu'après 
avoir  obtenu  une  difpenfe  ,  il  fuftit  qu'elle  renouvelle 
fon  confentement ,  en  rendant  le  devoir  ,  aj^ecîu  con- 
jiigali  y  à  l'autre  partie  qui  le  lui  auroit  demandé  y 
parce  que  celle  qui  rendroit  le  devoir,  feroit  cenfée 
regarder  celle  qui  l'auroit  demandé  comme  fon  épour 
ou  fon  époufe  ;  &  ainfi  il  y  auroit  un  renouvellement 
virtuel  de  confentement,  duquel  on  doit  fe  conten- 
ter ,  quand  on  ne  peut  fe  fervir  d'autres  moyens ,  eu 
cgard  aux  circonftances  préfentes.  Sainte-Beuve,  tome 
3.  cas   i^i.  femble  être  de  ce  fentiment  (e). 

D'autres  do^5leurs  difent  ,  conformément  à  cette 
claufe  du  bref,  diciâ  muliere  de  mdlitate  prions  con- 
fensûs  certioratâ  ,  fed  ita   cautè   ut  latoris   delicium 

(d)  Cela  ne  paroît  pas  fuffire|Partie  n'en  efl:  point  inftruites 
i  d'autres  Théologiens,  parce'on  m  le  lui  fait  pas  même 
que  la  claufe  ,  Muliere  de  nu/-  foupçonner. 
litate  prions    corifemûs  cerùo-i     (^t)  C'eft  toujours  ic  même 
Toiâ,  n'eil  ]pas  lemjpUc,  Lalijiconyénient. 
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nufquàm  detegatur  ,  qu'encore  que  la  partie  qui  à 
donné  occafîon  à  la  difpenfe  ,  ne  doive  pas  découvrir 
l'empêchement  qui  a  caufé  la  nullité  du  mariage ,  ce- 
pendant elle  ed  tenue  de  faire  connoître  à  l'autre  que 
Ton  premier  confentement  a  été  nul  ,  à  moins  qu'on 
ne  prévit  qu'il  en  pourroit  arriver  des  inconvéniens 
plus  fâcheux  que  ceux  qu'on  veut  éviter.  La  raifon  eft 
que  fi  la  partie  criminelle  exige  fîmplement  le  confen- 
tement de  là  partie  innocente  ,  fans  lui  faire  connoî- 
tre que  le  premier  a  été  nul  ,  celle  -  ci  qui  ne  fait 
'pas  qu'elle  foit  libre  de  confentir  ou  non  ,  ne  fait  que 
continuer  fon  premier  confentement  qui  étoit  nul  , 
lau  lieu  d'en  donner  un  nouveau  ,  &  cette  continua- 
tion de  confentement ,  qui  n'efl  fondée  que  fur  l'er- 
reur où  cette  partie  efl ,  que  fon  mariage  eft  valide  , 
ne  peut  produire  une  nouvelle  obligation  entre  les 
parties. 

Comme  cette  matière  eft  très  -  délicate ,  un  con- 
fefTeur  à  qui  une  alfiire  de  cette  nature  fe  préfente  , 
doit  invoquer  le  Saint  Efprit  ,  &  joindre  le  jeûne  à 
l'oraifbn  ,  pour  c-btenir  du  ciel  les  lumières  dont  il  a 
•befoin  en  pareille  rencontre  ,  &  il  eft  de  fa  prudence 
de  bien  examiner  les  moyens  qu'il  propolera  à  fon  pé- 
nitent ,  pour  faire  faire  ce  renouvellement  de  confen- 
tement ,  faifant  attention  au  génie  des  parties ,  â 
leurs  moeurs ,  à  leurs  inclinations  &  à  leur  condition, 
&  fur-tout  il  doit  prendre  garde  de  ne  leur  fuggéret 
que  des  moyens  qui  foient  licites  &  permis  ;  &  s*il 
eft  en  fîtuation  de  confulter  fon  évêque ,  il  ne  doit 
pas  manquer  de  le  faire  avant  que  de  donner  des  avis 
au   pénitent. 

Les  cafaiftes  propofent  différens  moyens  pour  faire 
faire  ce  renouvellement  de  confentement ,  qu'on  fe 
contentera  de  rapporter  en  latin  :  Primiis  eft  ,  qiioà 
confcius  impedimenti  generatim  indicet  ignoranti  nul' 
litatem  prions  confensûs  &  exigat  novum  dicendo  ,  v. 
g.  Sufpicor  te  non  ejjà  uxorem  meam  ,  ideo  rogo  te  ut 
pro  quiète  confeientiiS  mex  ,  denuo  nos  pro  conjugibus 
haheamus. 

Secundus  eft  ,  quèd  confcius  impedimenti  dicat  infcia  , 
me  ne  ita  diligis ,  utfi  non  ejfet  intsr  nos  matrimoniuîn  » 
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denuo  contraher^s  ,  ac  ex  mine  v/j  me  in  conjugem  , 
Jî  rej'pondedt  illa  y  ita  volo  ,  ipfi  inteirogans  Jî.niliter 
dicat  ita  ,  te  amo  ut  fi  non  ejfet  inter  nos  matrimo* 
niuni  contracliim  ,  te  accipereni  in  conjugern  ,  &  jani 
de  facfo  ita  te  accipio. 

Tertius  modus  cfl  ,  qubd  confâus  impedimenti 
dicat  fc  à  principio  invalidé  conjènfiim  pnejlitije  , 
&  proptereà  ex  confilio  confijlfarii  oportere  ut  pro 
Jecuritate  confcienùx  anho  invicent  conjenfum  reno- 
vemus  ,  add.j'^q.iz  fe  itsnin  libentijjinè  confentire 
ccàpcre  eani  in  uxore,n  ,  6*  optare  ut  ipja  etiam  con* 
fentiat  de  novo  habere  eunt  in  maritum  ,  &  tune  fi  ea 
quoijiie  fuun  confcnjutn  renovet  ,  erit  facium  matri' 
moniwn  { f). 

Mais  fi  l'empêchement ,  qui  fait  que  le  mariage 
n'efl  pas  valide  ,  étoit  tel  qu'on  n'en  pût  obtenir  la 
diipenfe  ,  comme  s'il  vcnoit  de  la  parenté  au  pre- 
mier degré  ,  ou  d'un  premier  mariage 'qui  fabfî/lc  , 
ou  d'un  vœu  folennel  de  religion  ,  ou  des  ordres 
dans  le(quels  un?  des  parties  Ce  trouveroit  engigée  , 
il  taudroir ,  fans  retardement,  obliger  les  parties  à  fe 
fëparer  pour  toujours  ;  &  la  partie  ,  qui  étoit  dans 
la  bonne  foi  ,  devroit  fiire  pr^  noncer  la  nullité  de 
fon  mariage  dans  l'officiàliic  du  diocefe  cù  il  airoit 
été  célébré  \  car  fans  cela ,  elle  ne  pourroit  contradec 
un  autre  mariage.  Il  eft  certain  que  (î  une  partie 
qui  accufe  fon  mariage  de  nullité  ,  allègue  un  em- 
pê:hement  de  droit  divin  ou  de  droit  naturel  ,  elle 
doit  toujours  être  reçue  à  le  prouver  ;  car  il  n'y  a 
point  de  prefcription  contre  l'un  &  l'autre  de  ct% 
droits ,    &  l'égliie  n*en   difpenfe   point. 

Il  cftconftant  qu.- ,  fuivant  la  difpofition  du  droit 
canonique  ,  tout  mariage  qui  a  été  valablement  célé- 
bré à  la  face  de  leglife  dans  toutes  les  formes  » 
a  la  vertu  de  rendre  légitimes  les  enfans  qui  étoient 
ou  venus  au  monde  ,  ou  conçus  avant  la  célébration  , 
pourvu  que  dans  ce  temps-là  le  père  &  la  mère  fuiTent 


(f)  Au  refte  ,  quelque  dif- 
ficulté qu'on  forme  contre 
chacune  de  ces  manières  de 


«éhabilitec  im  maiiage ,  nous  confiance. 


croyons  qu'on  peut  ^sns  in- 
quiétude s'attacher  à  celle  qui 
conviendra  le  miciut  à  U  cil« 
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libres  à  contrader  j  cela  eft  décidé  par  le  ch.  Cotl* 
queflus ,  qui  filiijint  legitimi  (g)  ;  &  encore  par  le  ch, 
Tanta  eft  vis  ,  au  même  titre  (/i  ).  Nous  fuivons  en 
France  cette  difpofition  du  droit  canonique ,  qui 
fè  trouve  confirmée  par  plufieurs  arrêts.  Le  droit 
civil  y  eft  aufli  conforme  ,  lih.  4.  Inftitut.  tit.  10. 
de  Nuptiis  ,  §.  iiltimo.  Et  c'eft  fut  ce  fondement 
que  nos  jurifconfultes  difent  que  les  bâtards  renaif- 
fent  par  le  mariage  fubféquent ,  parce  que  le  jour  du 
mariage  ils  prennent  par  la  légitimation  la  naiflance 
civile. 

Les  pères  Se  mères  qui  ont  eu  des  enfans  avant  leuc 
mariage  ,  font  obligés  de  les  reconnoître  pour  légi- 
times ,  quoiqu'en  les  rsconnoilTant  ,  ils  privent  du 
droit  d'aînefTe  un  autre  enfant  qui  naîtra  depuis 
leur  mariage. 

Autrefois  pour  faire  connoître  les  enfans  nés  avant 
le  mariage  ,  on  les  mettoit  à  Téglife  fous  le  poêle 
ou  drap  nuptial ,  pendant  la  célébration  du  maria- 
ge }  mais  cet  ufage  a  CQiXé  en  plufieurs  endroits ,  Se 
on  fe  contente  de  faire  mention  de  ces  enfans  ,  oa 
dans  les  contrats  qui  précèdent  les  mariages  ,  011 
ians  l'aéte  de  célébration  qu'on  infère  fur  les 
regiftres  de  ia  ParoifTe  dans  laquelle  le  mariage 
fe  fait. 

Quoiqu'il  ne  fbit  pas  abfolument  néceffaire  pour 
aflurer  l'état  de  ces  enfans  ,  d'en  faire  mention  ,  ou 
dans  le  contrat  qui  précède  le  mariage  ,  ou  dans 
Tade  de  cékbratlon  ,  parce  que  ,  comme  remar- 
que Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  D.  §.  5 1.  la  légi- 
timation s'en  fait  de  plein  droit  par  le  mariage 
fubféquent  ,  pourvu  qu'il  apparoiiTe  par  un  extrait 
baptiftere  ,   ou  autre  a£le  valable  ,  qu'ils  font   nés 


(g)  Conqueftus  eft  nobis  ,  H. 
qubdcumquamdam  mulierem 
in  uxorem  âcceperit,  R.  Pa- 
truus  mulieris  ipfan  exhxre- 
dare  conatur  ,  eo  qubd  ante 
deC.onlarionem  raatris  fux 
jiata  fuerit ,  licéi  pofteà  pacer 
mulieris  praefatae  matrem  ip- 


que  mandamus  quatenùs  ,  fî 
ira  eft  ,  eam  legitimara  judi- 
cetis.  Cap.  Conqueftus ,  qui 
filiijint  legitimi, 

(/i)  Tanta  eft  vis  Matrimonîi, 
ut  qui  anteà  funtgeniti  ,  poft 
contradam  Matrjmonium,  le* 
gitimi  habeantur.  Cap.  Tanta 


(lus  accepeiit  in  ujioieoijideô  |eft  vis ,  eod,  titul, 

de 


-• 


fur  les  difpenfes  du  Mariage.  m 
de  ceux  cjui  ont  depuis  contradé  mariage  à  la  face  de 
réjlife  i  néanmoins  quand  les  curés  favent  qu'il  n'i 
point  été  fait  mention  de  la  naiiÏÏince  de  ces  enfans 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  il  ell  de  leur  devoir  & 
de  leur  prudence  de  le  faire'' dans  Tacle  de  célébration, 
en  ces  termes  : 

Lefquels  époux  ,    en   préfence  des  fufdits.  témoins  , 
>nt  confiJTé  être  procréés  d'eux    deux  ,  fous  les  pro- 
mejfes   de  ce  préfent  mariage  ,   un   garçon  (  on  J  une 
fiUe  ,    nommé  N.  baptifé  en  telle  paroijfe  ,    le 
du  mois  de  de  Van  jij,^^ 

leurs  véritables  noms  (  ou  )  fous  tel  &  tel  nom  ,  qu'ils 
reconnoijffent ,  par  ce  préfent  acie ,  être  habile  à  leur 
fuccéder  en  tous  leurs  biens  ,  noms  ,  raifons  &  adions , 
&  ont  figné  ,   ou  déclaré  ne  favoir  figner. 

Que  11  un  homme    ou  une  femme   n'étoient    pas 
libres  à  contrader  dans  le  temps   que   les  enfans  ont 
été  conçus  ;   par  exemple  ,   fi  l'un  ou  l'autre  étoit  en- 
gagé dans  un   mariage  cjui  fubfiftoit  ,    &   cjue  depuis 
ils  contradafTent   enfemble    valablement ,  ce  maria^Tc 
n'auroit  pas    la   force    de  légitimer    les    enfans    qSi 
étoient ,  ou  conçus  ou  nés  auparavant,  quoiqu'une 
éQs  parties  fût  alors   libre  à  contrader  :  ainlî  quand 
un  homme  marié  a  eu  ,    pendant   fon  maria^re ,   des 
enfans   d'une  fille   qu'il  cpoufe  après  la  mort  de  fa 
femme ,    ces  enfans    étant  venus   d'une  conjondioa 
contraire  au  droit   naturel  ,  ne  font  point  légitimés 
par  le  mariage  fubféquent ,  mais  ils  font  toujours  cen- 
fés  adultérins  ,  fuivant  la  difpofition  du  ch.  tanta  ejl 
vis  ,  qui  filiifint  legitimi  (  i).  Nous  fuivons  en  France 
la  difpofition  de  ce  chapitre  ,    comme  il  paroît    par 
un  arrêt  du  parleme.n  de  Paris,  du  onzième  Décem- 
bre i66^.  rapporté  dans  le  tome   i.  du  journal   des 
audiences,   livret,  ch.  58. 

Les  enfans  adultérins  ,  non-feulement  ne  peuvenr 
ctre  légitimés  par  le  mariage  fubféquent  ;  mais  mê- 
me ,   fiiivant    l'avis  de  plufieurs  auteurs  ,    ils  ne  le 

(/■)  Si  autem  vir,  vivente  uxo-;rit  ,   nihilominùs  ^purius  erit 
refuâ,aliamcognoverit,  &  ex  filius  ,  &  al>  hxredi.ace  tepei- 
ca  prolem  fufccperit.licèt  poftilendus.  Cap,  Tanta  eft  vis,, 
œortem  uxoris,  eamdcm  duxe  \qui  filiifint  legitimi. 
Vifp.  du  Mur.  Contrats,    (10)  F 
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peuvent  être  en  irrance  pat  des  lettres  de  légitima- 
tion obtenues  du  Roi,  &  vérifiées  en  la  chambre 
des  comptef  ,  avec  la  claufe  de  pouvoir  fuccéder  à 
Jeurs  pères  &  mères  :ceue  claufe  leur  feroit  inutile, 
&  préiumée  lurprife  par  obreption  ,  ainli  qu'il  a  été 
jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  comme  l'alFure  Lange  , 
dans  le  nouveau  praticien  François  ,  liv.  i.  ch. 
premier.  Brodeau  ,  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  , 
e.n  rapporte  un  du  Parlement  de  Provence  ,  rendu 
au  profit  du  duc  de  Crequi  ,  à  l'excluiion  de  la  dame 
.françoife  de  Bonne  ,  fille  adultérine  du  Connéta- 
ble de  l'Eidiguieres  ,  légitimée  par  lettres  du  Roi  , 
pour  jouir  des  mêmes  droits  que  les  enfans  iiTus  de 
légitime  mariage. 

Il  y  a  des  mariages  qu'on  regarde  dans  l'églife  com- 
me valables  &  comme  de  véritables  facremens  ,  qui 
cependant  ne  font  pas  capables  en  France  de  légiti- 
mer ,  quant  aux  effets  civils  ,  les  enfans  qui  les  ont 
précédés  ,  &  même  ceux  qui  font  nés  depuis.  M.  Ta- 
lon ,  avocat  général  ,  l'a  reconnu  en  des  conclu^ions 
qui  font  rapportées  dans  le  tome  5.  du  journal  des  au- 
diences j  livre  ').  ch.  14. 

Tels  font,  i".  les  mariages  que  les  parties  tien- 
nent cachés  pendant  leur  vie.  Louis  XIIL  voulant 
pourvoir  à  cet  abus  ,  a  déclaré  par  l'ordonnance 
de  1635.  art.  5.  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  ma- 
riages ,  que  les  parties  tiendront  cachés  pendant  kiir 
vie  ,  qui  rejjèntent  plutôt  la  honte  d^un  concubinage  , 
que  la  dignité  d'un  mariage  ,  incapables  de  toutes 
Jiiccejfions  ,  .avffi-bien  que  leur  pojlérité.  L'cglife  déf. 
approuve  fort  la  conduite  de  ces  perfonnes  j  c'eft  pour- 
quoi les  confe/Teuis  doivent  les  obliger  à  rendre  leur 
n:ariage  public 

Un  mariage  eft  cenfé  avoir  été  t^nu  caché  ,  quoi- 
qu'il ait  été  célébré  en  préfence  du  curé  St  de  té- 
moins ,  quand  le  mari  &  la  femme  ont  eu  des  ha- 
bitations féparées  ,  quand  la  femme  n*a  point  pris 
le  nom  du  m.ari ,  quand  elle  a  asi  comme  une  nlle  ma- 
jeure, ou  comme  fille  mineure  procédante  fous  l'au- 
torité de  fon  tuteur  ,  ou  de  fon  curateur  ,  comme  il 
paroît  par  un  arrêt   du  parlement  de    Paris  ,   rendu 
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k  i6  Mai  1705.  dans  la  caafe  à\i  liear  Sonnet 
de  la  Tour ,  tréibrier  des  SallFes  ,  &  Marie  Jon* 
velle. 

1".  Les  mariages  des  hommes  qui  époufent  à  l'ex- 
trémité de  leur  vie  ,  les  femmes  qu'ils  ont  entre- 
tenues. Louis  XIV  ,  par  ledit  du  mois  de  Mars 
i^^y.  renouvcUant  l'art.  VI  ,  de  l'ordonnince  de 
1639.  veut  que  les  enfans  qui  font  nés  de  leurs 
débauches  avant  lefdits  mariages ,  ou  qui  pourronc 
naître  après  lefdits  mariages  contradlés  en  cet  état  , 
foient  ,  autfi  bien  que  leur  poftérité  ,  déclarés  inca- 
pables de  toutes  fucceOions.  Il  faut  dire  la  même 
chofe  des  mariages  que  les  hommes  contractent 
avec  leurs  concubines  malades  &  moribondes  ;  le 
Roi  ayant  déclaré  par  le  même  édit  du  mois  de 
Mars  16^7.  que  l'art.  6,  de  l'ordonnance  de  1635?  , 
aura  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  hommes ,  qu'à  l'égard 
des  femmes. 

Nos  Rois  ,  en  tolérant  ces  mari?.ges  ,  qu'ils  ont 
regardés  comme  des  facremens  ,  ont  voulu  iailTer 
aux  perfonnes  qui  étoient  dans  des  habitudes  cri- 
minelles ,  la  confolation  de  mettre  leur  confcience 
en  repos  par  le  moyen  d'un  mariage  ;  mais  en  pri- 
vant en  même  temps  ces  mariages  de  tous  les  ef- 
fets civils  ,  ils  ont  voulu  punir  le  crime  ,  &  ôter 
aux  veuves  l'occa(îon  de  profiter  de  leurs  débau- 
ches ,  &  purger  les  familles  8c  l'état  de  la  honte- 
&  du  défordre  que  de  femblables  alliances  peuvent 
apporter. 

févret ,  au  traité  de  l'Abus,  livre  ^.  chap.  t, 
nomb.  41.  remarque  que  l'ufage  du  royaume  ,  avant 
l'ordonnance  de  Louis  XIII.  de  l'an  163^.  étoit  de 
déclarer  valables  les  mariages  faits  in  extremis  , 
lorfqu'ils  avoient  été  célébrés  en  face  d'églife  avec 
les  folennités  requifes  ;  qu'au  contraire  ils  étoient 
déclarés  nuls  ,  quand  ils  avoient  été  faits  dans  la 
chambre  ,  &  non  en  face  d'églife.  Mais  il  pa- 
roît  que  depuis  l'ordonnance  de  1^39.  fa  difpod- 
tion  a  été  exadement  obfervée  à  l'égard  de  tou- 
tes fortes  de  mariages  contradés  m  extremis  ,  en- 
tre perfonnes  qui  avoient  été  dans  un  mauvais  com- 
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inerce.  Les  Parlemens  ont  même  renda  cette  or- 
donnance aux  veuves  qui  ont  été  privées  du  titre 
&.  des-  avantages  de  femmes  légitimes  &  de  veu- 
y^s  ,  &  de  tous  les  effets  civils  de  leur  mariage  > 
&  ils  fe  font  contentés  d'adjuger  une  penfion  mo- 
dique à  la  mère  ,  &  des  aiimens  aux  enfans  , 
félon  la  qualité  des  perfonnes  &  des  biens  ,  fui- 
van  t  les  arrêts  rapportés  par  Lange ,  à  l'endroit  qu'on 
a  cité. 

Les  parlemens  jugent  les  mariages   être  faits  in  ex- 
tremis ,  non-fealement  quand  ils  ont  été  faits  aux  der- 
niers jours  ou  momens  qui  précèdent  la  mort ,  mais 
iTiême  ceux  qui  ont  été  contradcs  long-t-mps  avant 
la  mort  ,    qu.iiid    ils  -ont   été   faits   pendant  la  ma- 
ladie ,  dont  un    homme  décède  ,    de  quelque  durée 
qu'elle   foit  ,     avec    une  fciraîie   qu'il  a  entretenue, 
C'eft  fur  ce    principe    que  le    parlement    de   Paris  , 
par  l'arrêt   du   7     Avril    1^50  ,    rapporté     dans    le 
journal  des   audiences  ,    tome    i.    livre   6.  chap.    5. 
a  déclaré    nul  ,    quant  aux    effets  civils  ,    un  ma- 
riage fait   dix  -  fept  jours  avant    la  mort  du  mari  ; 
&  par    un   autre    arrêt  du    i8   Février  1667  ,   rap- 
porté   dr^ns    le    journal    des    audiences  ,     tome    3. 
liv.  I.    chap.  15  j   il  a  pareillement   jugé  nul  un  ma- 
riage   qui    avoit    été    contracté    cinquante  -  quatre 
jours  avant  la  mort.  Bien   plus   ,  il   a   jugé   tel  un 
mariage  ,  où  il  y  avoit  eu  foixante- cinq  jours  d'in- 
tervalle   entre  le    mariage   &    la   "mort.  L'arrêt  eft 
du    zi  Décembre    1^71  ,     rapporté    dans    le    jour- 
nal des   audiences  ,    tome  3.    livre  6.  chap.    16.    & 
dans   le  fécond   tome  du   journal  du  palais ,  de  l'é- 
dition in-4".  page    337.    Cependant  un    mariage  cé- 
lébré entre  perfonnes   qui  ont  été   d:tns  un  mauvais 
commerce  ,    ne    feroit  pas    cenfé    avoir  été    fait    à 
l'extrémité  de  la  vie ,  fi  les  parties  étoient  en  bonne 
fanté   au   temps    de  la   célébration  ,  quoiqu'une  des 
parties  fur  décédée  peu  de  temps  après.  Cela  a  été 
jugé  ,    fur  les    conclufions  de   Mr.  de   Lamoignon  , 
par  arrêt  du   Parlement  de  Paris  ,   le  dix-huit  Mai 
1681. 

Pour  faire  déclarer  nul ,  quant  aux  effets  civils , 


fur  les  difpcnjes  du  Mariage.  125 
un  mariage  célèbre  à  la  fin  de  la  vie  ,  il  faut  avoir 
des  preuves  poliiives  du  concubinage  ,  comme  le 
même  Parlement  l'a  juge  ,  p.ir  Arrêt  du  8  Juillet 
1^7^  ,  rapporté  dans  le  t.  1.  du  Journal  du  Palais  , 
de  l'édition  in-folio. 

3".  Les  mariages  que  contradent  ceux  c]ui  font  ré- 
putés morts  civilement.  Nous  en  avons  parlé,  en  trai-- 
tant  de  l'empêchement  de  la  condition. 

Mais  ce  que  nous  n'avons  point  dit  ,  c'ed  ce  c]ue 
doivent  faire  des  entans,  qui  veulent  fe  marier,  lorf- 
«jue  leurs  pères  font  morts  civilement.  Mr.  Pothier  , 
c]ui  traite  cette  queftion  ,  maintient  les  droits  de  la 
nature  ,  &  croit  les  enfans  obligés  en  confcience  de 
demander  le  confentement  de  leurs  pères  •■,  le  crime 
que  ceux-ci  ont  commis  ,  ne  difpenfe  point  d'un  de- 
voir fondé  fur  un  titre  que  le  crime  ne  fait  pas  per- 
dre. Ce  devoir  feroit  encore  plus  prelîîmt  ,  (i  le  père 
condamné  par  contumace  étoit  innocent,  8c  nes'ctoit 
enfui  ,  que  pour  fe  mettre  à  couvert  d'un  châtiment 
non  mérité. 

Cependant  ,  ainfi  que  l'obferve  Pothier  ,  dans  le  foc 
extérieur  ,  comme  la  mort  civile  repréfente  la  mort 
naturelle  par  rapport  à  la  fociété  ,  il  fait  également 
perdre  la  puiiTance  paternelle  ,  en  tant  qu'elle  eft  ua 
droit  de  la  fociété  ,  &  l.i  fait  paiîer  aux  tuteurs  Se  cu- 
rateurs. Ainii  l'bppofiîion  des  percs  morts  civilement 
ni  leur  confentement  ,  ne  font  d'aucune  confidératioa 
dans  le  m.ariage  de  leurs  enfans  [h). 

Il  n'efl:  pas  nécelTaire  d'avertir  ,  qu'il  efl:  une  efpece 
de  mort  civile  ,  celle  qui  vient  de  la  profe/lion  reli- 
gieufe  ,  &  qui  ,  loin  de  difpenfer  au  tribunal  de  la 
confcience  ,  de  prendre  le  confeil  &  de  demander  le 
confentement  d'un  père  ou  d'une  mère  ,  eft  en  quel- 
que forte  un  nouveau  titre  de  remplir  ce  jurte  devoir. 

(fc)  Traité  du  Mar.  p.  4.  c.  i.fcd.  2.  art.  i.  n.  331, 
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RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

s  U  R 
L  E    M  A  R  LA  G  E. 

Tenues  aux  mois  d'Avril,  Mai,  Juin  8c  Juillet  JjiS^. 

PREMIERE     QUESTION. 

Un  père  ejl  -  il  obligé  de  doter  fa  fille ,  6*  de.  faire 
quelque  avantage  à  fon  fils  ,  quand  il  les  marie  ? 
Quelles  font  les  fraudes  qu^on  commet  quelquefois 
dans  les  Contrats  de  Mariages  ,  &  qu'on  doit 
foigneufement  éviter  ]  Qu^efi  -  ce  quon  entend  par 
Contre-lettre  en  fait  de  Contrats  de  Mariages  l  Ces 
Contre- lettres  font-elles  permifes  ?  • 

J.^  O  u  s  fuppofons  ici  comme  certain  ,  &  nous 
l'avons  prouvé  en  expliquant  le  quatrième  Com- 
mandement du  Décalogue  ,  que  les  pères  &  les 
mères  font  indifpenfablement  obligés  d'aimer  leurs 
enfans  ;  ils  n'ont  qu'à  écouter  la  nature  &  la  raifon  , 
pour  être  convaincus  de  cette  obligation.  La  natutsr 
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leur  infpîrera  cet  amour  ,  6c  la  raifoji  leur  di^^lera  c-jue 
cet  amour  cjui  ne  confille  pas  feulement  à  avoir  de  la 
tendrelfe  pour  leurs  enfans  ,  mais  qu'il  renferme 
encore  Ibbligation  de  les  nourrir  ,  tandis  qu'ils  io'^t 
en  bas  âge  ,  &  de  veilkr  à  ce  qu'il  ne  leur  arrive 
aucun  accident  :  s'ils  leur  refufoi'mt  les  alimens  Se. 
iexirs  foins  ,  les  bctes  les  condamneroient..  Q.iand- 
Ics  enfuis  font  arrives  à  un  certain  i^;e  ,  les  pères. 
fie  les  mères  doivent  pourvoir  à  leur  ctablilTemenc , 
fd on  leurs    moyens  &  leur  condition. 

Avant  que  de  répondre  à  la  première  partie  de- 
la  quertion  ,  on  remarquera  premièrement  ,  que  le. 
mot  de  dot  (I^TniHe  proprement  tout  ce  que  la  fem- 
me ou  quelque  autre  pour  elle  ,  apporte  ,  donne  à; 
fon  mari  ,  foit  argent  comptant  ,  foit  meables  ,  on. 
immeubles  ,  pour  en  jouir  pendant  le  maiiaî^e  ,  Se 
lui  aider  à  en  fupporter  les  charges  i  c'eit-a-dirc  , 
pour  la  nourrir  ,  elle  &  les  enfans  qui  naiil.^nr  de 
leur  mariage  :  Dos  ejl  id  qiiod  ab  iixore  vel  ejus 
nomine  ab  alio  datiir  inarito  ,  ad  onera  matrimonii 
fuflimnda  ,  difent  les  jurifconfultes.  Ainli  la  dot  a 
toujours  rapport  au  mariage  ,  &  la  prome/le  de  dot 
renferme  cette  condition  tacite  ,  Ç\  le  mariage  s'en- 
fuit ,  fuivant  la  loi,  Stipiilatiotiem  zi.  jf.  de  jure 
dotiiim.  Stipidationeni  qiue  propter  caiifam  dotis  fiât  y 
confiât  habere  in  Je  condithnem  hanc  jfi  nuptitE  fuerint 
fuhjecittœ.  Cela  eft  fi  vrai  que  ,  (i  le  mariage  eft 
déclaré  nul  ,  le  mari  eft  obligé  de  reftituer  toute  la- 
dot  ,  fuivant  le  cliapitre  Mulieres  ,  de  donat.  mter 
vir.  &  uxor. 

x".  On  remarquera  ,  que  quand  ce  font  les  pères 
&  les  mères  >  ou  d'autres  afcendans  qui  dotent  une 
fiUe  ,  les  jurifconfultes  appellent  cette  dot  ,  une 
dot  de  juftice  ,  dos  profeciitia  \  quand  ce  font  des 
parens  collatéraux  ,  ou  des  étrangers  ,  ils  l'appel- 
lent une  dot  de  grâce  8c  de  libéralité ,  dos  adven" 
titia. 

y°,  Oi'i  remarquera  que  toutes  les  provinces  de 
France  ne  fe  gouvernent  pas  par  le  même  droit, 
DajDs  les  unes  ,  qu'on  nomme  pays  de  droit  écrit  , 
comme  le  Dauphiné  ,  le  Lyonnois  ,,  le   Languedoc, 
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la  Provence  ,  on  fait  dans  les  tribunaux  féculiers 
le  droit  Romain.  Les  autres  qu'on  appelle  pays 
€Outumier ,  comme  l'Anjou  ,  le  Maine  ,  la  Bretagne  , 
Ja  Normandie  ,  font  gouvernées  par  des  loix  muni- 
cipales ,  qui  font  d'anciennes  coutumes  particuliè- 
res &  écrites  ;  ces  coutumes  dérogent  quelquefois 
au  droit  commun  ,  &  il  n'oblige  pas  en  ces  fortes 
d'occafions. 

Quand  les  coutumes  des  provinces  n'ont  rien 
décidé  fur  certaines  matières  ,  qui  font  réglées  par 
la  coutume  de  Paris  ,  les  juges  ardinairement  fe 
conforment  dans  leurs  fentences  à  cette  coutume. 

Comme  PAnjou  eft  un  pays  coutumier  ,  &  que  le 
deiTcin  qu'on  a  eu  dans  l'établilTement  des  confé- 
rences ,  eft  d'inftruire  les  ecclcfiaftiques  qui  y  font 
employés  a  l'adminiftration  des  facremens  ,  nous 
nous  conformerons  dans  les  réfolutions  que  nous, 
donnerons  en  cette  conférence  ,  à  la  coutume  d'An- 
jou ;  &  à  fon  défaut  ,  à  celle  de  Paiis. 

Quand  les  enfans  fe  portent  au  mariage  ,^  &  que 
les  pères  jugent  que  Dieu  les  y  appelle  ,  ils  doi- 
vent les  marier  j  &  s'ils  les  marient  ,  ou  que  leurs 
enfans  fe  marient  de  leur  confentement  ,  les  pères 
font  obligés,  par  le  droit  naturel  ,  de  doter  leurs 
filles,  &  "de  faire  quelques  avantages  à  leurs  garçons , 
pour  leur  aider  à  fupporter  les  charges  du  mariage  :. 
nous  croyons  pouvoir  nous  fervir  du  mot  de  doter  ,v 
tant  à  l'égard  des  garçons  que  des  filles. 

Il  eft  certain  que  le  droit  naturel  oblige  les  pères 
&  les  mères  à  donner  à  leurs  enfans  les  alimens 
qui  leur  font  nécelfaires  :  or  ,  ce  que  les  pères  &  les 
mères  donnent  en  mariage  à  leurs  enfans  ,  leur 
tient  lieu  d'alimens  ;  ils  font  donc  obligés  de  les- 
doter  en  les  mariant.  L'apôtre  S.  Paul  ,  dans  la  fé- 
conde épître  aux  Corinthiens  ,  ch.  iz.  fait  connoî- 
ue  aux  pères  &  aux  mères  cette  obligation  ,  quand  il 
dit  :  Que  ce  n'eft  pas  aux  enfans  à  am.aiïer  des  tré- 
fors  à  leurs  pères  &  mères ,  mais  aux  pères  &  aux 
mères  à  en  amaffer  pour   leurs  enfans  (  a  ). 

(a)  Nec  enim  debent  filii  paientibus  thefauxifaie ,  fed£.a- 
loues  filiis.  2.  Corinth.  cfip>  ii* 
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Par  le  droit  Romain  ,  les  pères  étoient  tenus  de 
marier  leurs  enfans  -,  8c  cjuand  ils  refuroient  fans  rai- 
fon  de  le  faire  ,  ils  pouvoiem  y  être  contraints  par  les. 
gouverneurs  &  prélidens  des  provinces  confulaires  , 
fuivant  la  loi  19.  ff.de  ritu  Nuptiarum  (b).  C^tre  lot. 
eft  fondée  fur  la  nécellité  du  mariage  ,  pour  la  pro- 
pagation du  genre  humain  ,  &  le  foutien  des  états. 

L'empereur  Juflinien  ,  dans  la  Novelle  115.  ch^. 
3.  §.  II.  avoit  fait  une  différence  remarquable  en- 
tre les  filles  t-jui  n'avoient  pas  vingt-cinq  ans  ,  &: 
celles  qui  avoient  atteint  cet  âge  i  &  il  avoit  dcclaré. 
qu'un  père  n'ctoit  pas  obligé  de  doter  fa  fille  ,  qui- 
s'étoit  mariée  fans  fon  confentement  ,  avant  que 
d'avoir  atteint  vingt-cinq  ans  ;  mais  que  fi  elle  ne- 
s'étoit  mariée  qu'après  cet  âge  ,  il  étoit  obligé  de- 
là doter  ,  parce  que  c'étoit  fa  faute  de  n'avoir  pas 
marié  fa  fille  plutôt  :  Quia  non  fuâ  culpâ  ,  fed  pa-^ 
rentwji  id  conimijiffe  cognofcitur. 

En  France  ,  dans  les.  provinces  dfc  pays  coutu^- 
mier  ,  les  pères  &  les  mères  ne  font  point  obligés  ,, 
par  les  loix  municipales  ,  de  donner  du  bien  à  leurs; 
enfans  en  les  mari.mt  ;  en  forte  qu'ils  ne  peuvent  y? 
être  contraints  par  l'autorité  de.  la  juftice  ::on  laifier 
ce'a  à  leur  confcience  Se  à  leur  honneur  ;  ils  ne- 
peuvent  pourtant  en  confcience  s'en  difpenfer  ,  fans; 
de  très-grandes  raifons  ,-  y-  étant  obligés  par  le  droit: 
naturel  en  ces  provinces  ,  comme  par-tout  ailleurs.» 
D'où  il  rcfulte  que  les  pères  &  les- mères  font  très- 
blâmables  &.  pèchent  ,  quand  pir  leur  luxe ,  ou  par-: 
de  folles  dépenfes  ,  ils  fe  mettent  hors  d'état  de  don^ 
ner  du  bien  à  leurs  enfans  en  les  mariant.  Au  défauts 
des  pères  &  des  mères  que;  le  dérangement  de  leurs-; 
affaires  met  hors  d'état  d?  doter  les  enfans  ,  la  piété^ 
&  l'équité  naturelle  font  remonter  cette  obligatiom 
aux  ayeuls  ou  ayeules  ,  allez  riches  pour- y  fuppléer  j. 


(b)  Qiù  liberos  ,  quos  ha- 
bent  in  potçftatc  ,  injuria 
prohibuerint  ducere  iixores 
vel  nubere  ,  vel  qui;  dotent 
éaïc-  noa.  volant , ,  per-.  Fie- 


confules  ,  Prseiidefque  Vio->" 
vinciarum  coguntur  in  Ma— 
trimonium  collocare  &  do— 
taie.  Leg,  is,.paiag,  à^  rit».* 
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&  s'il  Ce  trouve  dans  la  famille  une  fœur  qui  pui/îe  ^ 
làns  s'incommoder  ,  rendre  ce  fervice  ,  il  eft  de  la- 
charité  quelle  le  rende.  Voyez  Pontas  ,  v.  Dot, 
ch.  3. 

Quoique  les  fils  de  famille  ,  qui  ayant  trente  ans- 
paiTes  ,  &  les  filles  qui  en  ayant  vingt-cinq  pafles , 
fe  font  mariés  fans  le  confentement  de  leurs  pere$> 
&  mères,  après  l'avoir  requis,  ne  puifientêtre  exhé- 
rédés  par  leurs  pères. &  mères,  ils  ne  peuvent  néan- 
moins,  en  pays  coutumier  ,  intenter  d'adion  en  juf- 
tice  contre  eux  ,  pour  les  faire  condamner  a  leur- 
fournir  une  dot  j  parce  que  les- pères  8c  mères  n'y 
font  point  obligés  par  les  loix  civiles  ,  mais  feule- 
ment par  le  droit  naturel.  Cependant  ils  ne  peu» 
v^nt  en  confcience  fe  difpenfer  de  leur  en  donner 
félon  leurs  facultés  ■■>  car  les  enfans  qui  fe  font  mariés- 
de  la  forte  ,  font  excufables  d'avoir  ufé  du  privilège- 
que  la  loi  leur  donnoit  ,  &  les  pères  8c  les  mères- 
doivent  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  marié  leurs, 
eilfans  avant  cet  âge. 

Comme  les  pères  &  les  mères  peuvent  ,  fuivanf 
les  ordonnances  du  royaume  ,  exhéréder  leurs  enfans 
mineurs,  qui  fe  font  mariés  contre  leur  gré,  8t  me-- 
me  révoquer  les  donations  &  les  avantages  qu'ils  leur 
auroient  faits ,  ils  ne  font  point  tenus  de  donner  de 
dot  ,  ni  de  faire  aucuns  avantages  à  ceux  de  leurs- 
enfans  qui  auroient  commis  cette  faute. 

Un  père  qui  a  donné  du  bien  à  un  de  fes  enfans- 
en  le  mariant  ,  ne  peut  être  contraint  ,  par  Tau-- 
îx)rité  de  la  juftice  ,  à  faire  un  pareil  avantage  à  uQ' 
autre  de  fes  enfans  en  faveur  du  mariage  ,  ainfi 
qu'il  a. été  jugé  pir  arrêt  ,  rapporté  par  Anne  Robert, 
liv.  2.  ch.  7.  Cependant  les  curés  8c  les  confeffeurs 
doivent  exhorter  à  le  faire  ,.  un  père  qui  eft  riche- 
8c  commode.  Saint  Ambroife  donne  ce.  confeil  aux. 
pères  ,  dans  le  liv.  1.  de  Jacob  6"  vita,  beata  ,  c.  2,  (c)  ,. 
&  dans  le  liv.  5.  de  l'ouvrage  des  lix.jours  ,  c.  2.3  {d)^ 


(ç)  Eàdeni:  foveat  prolem 
ïnçnfurâ  pietatis,...  pai  débet 
S4J£à>  ofiiaes^  efle  foima  jufti- 


tis.  S . .  AtnhrofiUi  ,    Ub.  2.  de- 
Jacob  ôc  vita  beata  >  cap.  2. 
(^)  Nunquidnatma  clJYi%: 


fiir  le  Contrat  de  Marlagf,         i^r. 

Le  droit  Komain  avoïc  rentijrmd  ,  ddiis  la  per- 
fonne  da  pjue  ,  robligation  de  doter  Tes  enfans  ;. 
Fatcniwn  ejl  officiuni  dote.n  vcl  ante  nuptias  donatio'- 
ncni  pro  fiui  diirs  pro^enie  ,  comme  il  eft  dit  dans  la. 
loi  dernicrc  au  code  ,  de  dotis  proinijjione  ;.  les  mè- 
res en  étoienc  exemptes  par  la  loi  14^  au  code  ,  f/e. 
jure  dotiiLti.  Mais  ie  droit  naturel  obligeant  la: 
mère  ,  comme  le  père  ,  a  nourrir  leur  enfant  ,  &  à. 
pourvoir  à  foji  étabUiîemenc  ,  puifque  l'un  &  l'autre, 
lui  ont  donné  la  naitrmce  ,  la  dotation  des  enfans  ,, 
cjui  tient  lieu  d'aliment  ,  eft  ,  félon  la  loi  de  la  natu- 
re ,  également  une  obligation  du  père  &  de  la. 
mère  i  ainli  ,  au  défaut  du  père  qui  n'a  point  de. 
bien  ,  la  mère  eft  obligée  de  doter  ,  félon  fes  facul- 
tés ,  leur  enfant ,  quand  il  fe  marie  de  leur  confen- 
tement. 

En  pays  coutumier ,  les  pères  Scies  mères ,  qui  (ontr 
en  communauté  de  biens  ,  lorfqu'ils  ont  avantagé 
I2n  enfant  en  le  mariant  ,  font  préfumés  y  avoir  con- 
tribué chacun  par  moitié  ,  à  moins  que  le  contraire. 
ne  foit  porté  en  termes  exprès  par  le  contrat  de. 
mariage  de  l'enfant. 

Il  eft  des  pères  avares  ou  déraifonnables  ,.  qui: 
font  manquer  à  des  filles  des  mariages  avantageux  „ 
en  refufant  de  leur  donner  une  dot  convenable.  Une. 
mère  qui  voir  cela  avec  peine  ,  pourroit-elle  préten- 
dre d'y  fuppléer  ?  Cela  eft  fans  aucun  doute  ,  fi  elle^ 
a  des  biens  particuliers  ,  &  dont  elle  ait  l'adminif»-'- 
tration  :  elle  le  doit  même  i  c'eft  le  cas  de  la  loi  i^,. 
au  code  de  jure  dotiiun.  Neque  mater  pro  filiâ  dotetn: 
dare  cogitur  ,  nifi  ex  magnâ.  6*  probabiti  causa.  Mais; 
elle  ne  le  pourroit  ,  fi  elle  n'a  point  d'autres  biens, 
que  ceux  de  la.  communauté  ,  dont  elle  n'a  pas  lai 
difpofition.  U  ne  lui  refte  alors  que  la  voie  de  Vexr-- 
hortation  &  de  la  repréfentation. 

Quand  un  fils  veut  fe  faire  promouvoir  aux  or- 
dres facrés.,  ou  qu'une  fille   demande  d'entrer   dans-: 

mérita  tiliorum  ?  Ex  pari  om-|non  difcernere  patrimonio-  ^ 
nibus  tribuit  quod  ad  nafcen-lquos  titulo  germanitatii^ 
di  atque  Vivendi  poflint  habe-jaequaftis.  Idem,  lih.  5.  0£eà~ 
^.fubfUûtiajii,j£fa  vos dg^eat^ris  fex  dierum.,.  cap*.  23.. 

E  vj, 
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un  monaftere  pour  y  faire  la  profenTion  religîeufè  y 
les  pères  &  les  mères  ,  s'ils  les  jugent  appelles  de 
Dieu  à  cet  état  ,  q^i  )  Telon  le  can.  Seriatim  ,  dijîincii 
^5.  eft.  un  mariage  fpirituel  ,  font  obligés  en  con-^ 
Iciencc  ,^  s'ils  ont  du  bien  ,  d'aflîgner  un  titre  clé- 
rical à  leur  fils  ,  quand  il  nei\  pas  pourvu  d'un  bé- 
néfice fiiffifant  ,  &  de  donner  une  dot  au  couvent 
où  l'on  veut  bien  recevoir  leur  fille  ,  s'il  n*eft  pas 
fuffiiamment  rente.  Il  n'y  a  poin;  de  raifon  pour 
dire  qu'un  père  foit  obligé  en  confcience  de  doter 
fon  enfant  qui  contrade  un  mariage  charnel  ,  Se 
qu'il  en  fbit  difpenfé  quand  fon  enfant  contradle  un 
mariage  fpirituel  ,  dans  lequel  il  ne  peut  fubfifter 
fans  le  fecours  de  fon  père  ;  au  contraire,  l'entrée 
dans  les  ordres  ,  ou  dans  un  monaftere  ,  eft  une 
caufe  plus  favorable  que  le  mariage  charnel ,  difenc 
les  jurifconfultes  fur  l'authentique  de  fanciifjimis  £pif- 
copis  ,  collât.  ^, 

Les  autres  queftions  qu'on  pourroit  faire  fur  la 
dot  ,  fe  décident  aifément  ,  d'après  les  principes  que 
nous  venons  de  pofer  ,  ou  font  plutôt  du  relTort  de», 
jurifconfultes  ,  que  du  nôtre. 

Ges    quellions   ont   pour  objet   ,  ou    les   intérêts 
de  la  dot  ,  ou  la  remife  que  le  mari  en  fait  ,  ou  le 
temps  prefcrit  pour  en  exiger    le  paiement  ,    ou    le 
droit  d'hypothèque,  qu'elle  donne  ,  ou  lesclaufes  qui. 
l'accompagnent. 

Sur  le  premier  article  ,  il  eft  vifible  que  là  fin  de 
la  dot  étant  de  mettre  le  mari  en  état  de  foutenir 
lés  charges  du  mariage  ,  l'intérêt  en  eft  naturelle-, 
ment  dû  ,  s'il  n'en  eft  autrement  convenu  du  jour  de 
la  célébration.  Les  loix  font  mêm.e  plus  favorables  au 
mari  ,  pairqu'elles  font  remonter  ces  intérêts  au 
jour  du  contrat  ;  mais  en  même  temps  elles  lui  permet- 
tent de  différer  à  volonté  (  e  )  à  en  exiger  l'acquit, 
tant  en  intérêts  qu'en  principal  ;  le  mari  chargé  du- 
tout  ,  ne  fait  alors  tort  qu'à  lui-même  :  Volenti  non- 
fit  injuria  i  bien  entendu  néanmoins.que  la  loi:,  tou- 
jours fage  ,  ne.  lui  permet  p^s    de  renoncer  à   fon. 

(^)  Re^esdja.Dioit.riacçois,,/.  4,  c*  z.fecl,  un,  rh  a». 


fur  le  Contrat  de  Mariage,  13  5; 

^roît  ,  Iork]ue  dans  la  vcritc  ,  il  ne  pourra  pas  (eul 
&  de  ['^^  propres  revenus  ,  remplir  l'engagement  qu'il 
preni  par  le   mariage. 

Lorfque   la    dot  efl   fournie  en  argent  ,    on  peut 
ftipuler  que    le    mari    fera    tenu    de    l'employer  ea 
achats  d'ncritages   ,  qui   tiennent  lieu    de  propres   à 
la  femme  ,    &    dont  les  rentes    ferviront  à   aider  le 
mari  à   fournir  aux  dcpenfes  communes.  Cette  claufe  , 
aiitorifée    par    la  coutume    de    Paris   ,  art.   ^3.   eft 
très-conforme  à  l'équité  ,  &  aifure  ,  après    la  dilFolu- 
tion  du  mariage  ,  à  la  veuve  ,   ce  qui  lui    appartient- 
légitimement,  5c    ce    qui,  fans   cela,   pourroit  être 
confondu  dans  les   biens  de    la    communauté.   Infé- 
rée dans  un  contrat  ,  par  rapport  à  une  fomme  four- 
nie  par  les  pères  &  mères  &  autres  afcendans  ,  elle 
la  rend  immeuble  ,    quand  même  la  claufe   n'eût  pas 
pas  été  remplie ,  lorfqu'elle  l'a  été.    Le  fonds  qui  en 
a  été  acheté  ,,n'efl  pas  pour  cela  un  fonds  dotal  { fS  j 
il    ne    faut   que    repréfenter    la    dot  ,    l'alfurer  j   en 
forte  que  ,    foît  qu'il    augmente  ou  diminue  de  va- 
leur ,    le  mari   n'elt  redevable  que  de    la  lomme  qu'il 
a  reçue.  Une  fille  majeure  héritière  ,  qui  fe  dote  elle- 
même  ,  peut  prendre  les  mômes  précautions  (g)  ;  Se  un 
tuteur  y  eft  obligé    à    l'cgard  de    fa  pupille   mineure 
dont   il  ed  tenu  ,  par  état  &  dofficc  ,  de   maintenir 
\ts  juftes  droits  ,  de  foutenir  les  intérêts  ,  Se  de  main- 
tenir les  avantages   que  les   loix  permettent   de  lui 
affurer  [h). 

Cette  claufe  peut-être  plus  ou  moins  étendue  pour 
la  femme  furvivante  &  fes  héritiers,  en  rend'nt 
propres  à  la  femme  ,  non-feulement  les  effets  mo- 
biliers qu'elle  apporte  ,  mais  encore  ceux  qui  peu- 
vent lui  écheoir  dans  la  fuite  ,  par  donation  ,  par 
fucceffioo  ,   tant   en    ligne  directe    que    collatérale.. 

(f)  Expfcuniadotalifundûs  fûopVéées  pour  les  mineurs,, 
à  marito  tuo  coinparatus,  non  lorfqu'ellcs   ont  etc    omifes». 
libi  quiritur..,.  ac  dotis  tan-'/fciJ.  art.ix. 
tixm   aftio    tibi   competit.  L.      (':)   Règles  du  Droit  Fran-^ 
1,0.. c  de  jqre  doiiuin.  !çois  ,  /.  2.  chap,  5,,  lit.  ^^feS.». 

(g).  Elles  foAt  <^ujelf[uefois|^..ârr.  lo*. 
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Tout  ce  qu'il  nous  convient  de  dire  fur  ce  point  r- 
c'ell  que  la  chufe  ,  autorifée  par  les  loix  ,  obligc- 
en  conlcience  de  la  manière  qu'elle  eft  pofée  dans 
les  contrats  de  mariage  •■>  que  le  mari  ne  peut,  regarder' 
comme  un  bien  de  la  communauté  ces  propres  con- 
ventionnels;-qu'il  ne  peut  rien  lui  en  revenir  à  la  mort. 
^  d€  fa  femme  ,  8c  qu'il  doit  les  remettre  à.fes  héritiers, 
ou  immobiliers  ou  mobiliers  ,  fuivant  qu'ils  ont  été, 
convertis  en  immeubles  ,  ou.  relies  meubles  (f). 

Sur  le  deuxième  article  ,    nous  difjns    qu'un  mari^ 
peut ,  par  erprit  de  gsnérolité  ,  remettre  la  dot  qui  lui. 
eu   promife  ,   &  l'on  peut   penfer    que  telle   eil  fon 
intention  ,  lorfque  volontairement  ,,  de    lui-même  &. 
de  plein  gré  ,    il   quittance   le   contrat   de    mariage,, 
Ceft   un    don  qu'il  fait   alors   d'une    manière   hon- 
nête à  fa  femme   (t) ,  &  dans  les  coutumes  qui  per- 
mettent ces-  avantages   par    contrat   de  mariage  (/j  ;, 
ce  don   n'efl:  point  prohibé  par  les  loix.  Quand  mê- 
me il  n'eu:  pas  eu  intention  de  faire  une  donation: 
réelle  ;   cependant  il   ne   pourroit    fe  pourvoir  contre.. 
Mais  aulTi ,  li  celui  qui  a  promis  la  dot,  ne  peut  dou- 
ter que  cette  quittance  donnée  d'avance  ,    ne  l'a  été. 
que   dans  l'efperance  qu'il  tiendroir  fa  parole  ,  il  ne 
peut  fe  refufer  à  un  paiement  auquel  il  s'eft   obligé  ,, 
&  dont  la-  quittance  ne  peut  le  dégager  devant  Dieu.. 
^°.    La    jurifprudence    du     parlement     de    Paris- 
donne  dix.  ans  au.  mari  pour    faire  acquitter  la  dot 
promife  ,  à  compter  du  terme  fixé  pour  le  paiement  ;. 
faute  par  lui   d'avoir  dans   l'intervalle  intenté  adion 
pour  s'en    faire  payer  ,    non  -  feulement    il  ne    peut; 
demander  le  fonds  &    les  intérêts  ,  mais    encore   il 
répond  du  fonds   à  fa  femme    &  à  fes  héritiers  ,  en- 
punition    de   fa  négligence  \    à.    moins  qu'il   n'y  ait. 
reconnoifTauce   ou  autre  aéle  authentique  qui.  empê- 
che la    prefcription.  Si    c'étoit   néanmoins  à  la  con- 
fidératicn  de  fa  femme  ,  &  fur  fes   repréfentationso 

(i)    Ibid.   Dans  la    feaionj     (/)  Règles  du  Droit  Fxaa- 
cntiere.  Çois ,    liv.    3.    chaf>   i.  fscl»- 

01)  Conf.  de  Paris,  liv,  i.\un.  n,  j* 
Coiif,  I,  §,  é^ 
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que  le  mari  eût  rufpeadii  fes  pourfuites  ,  il  feroic. 
contre  toute  équité  de  l'en  rendre  refponfable  au» 
profit  de  fa  femme  ,  qui  eft  la  caufe  de  la  négli- 
c;ence  ,  qu'on  peut  alors  moins  lui  imputer  qu'à  fa. 
f^mme  même. 

Nous  trouvons  dans    Denifart  ,  a^  mot  dot  ,  une; 
obfervation    importante  au  fujet   de    cette    prefcrip-- 
tion   admile    dans    la    jurifprudence  j   c'ell  qu'il  n'y- 
a  point  dans   le  droit  de  loi  précife  qui  rétablille  ; 
que  ,  fuivant    les    plus  habiles  jurifconfultes  moder- 
nes ,    elle  n'a  de  force   qu'en   faveur  de   la  femme  ,. 
qui  ne  pouvant  pourfuivre  elle  -  même  le    paiement. 
de  fes  deniers   dotaux  ,  pourroit  être  expofce  dans  la. 
fuite  à   les  perdre,  par  la    négligence  de  fon  mari  à 
s'en  alfurer  le   paiement  -,  que   TeTprit  de    cette  pref- 
cription  eft  feulement  de  faire   préfumer  que  le   mari 
en  a  été  payé  ,  lorfque  les  dix    ans   font  palfés  i  & 
qu'après  tout  ,  s'il  ne  l'a    pas  été  ,    c'eft   fa   faute  :■ 
fa   négligence  l'en  rend  refponfable  (m)* 

Mais  ces  auteurs    foutiennent    en    même   temps  /. 
que  le    père  ou   autre  donateur    n'eft  pas   pour  cela 
affranchi  du  paiement  de   la  dot  i  que  le    mari  n'en, 
peut  pas  moins  fe  pourvoir  contre  lui  ;    qu'à  la  vé- 
rité ,    s'il   n'y  a  pas   de  quoi  le  payer  ,  fa  négligence- 
rourne  à  fa  perte.  Mais  fi  le  père  ou  les  autres  dona- 
teurs font-  folvables  ,    ils   ne    font  point    réellement 
libérés  de   la  dot  qu'ils     n'ont   pas   payée  ,    à  moins 
qu'ils  ne  puiffent  alléguer   une  prefcrlption  d'un  au- 
tre genre  &   de    droit  commun.    Ils  eftiment  donc  , 
que  celle    que  la  jurifprudence   a   introduite    ,  doit 
être  renfermée    daas    le  cas  précis    auquel  on    l'ap-- 
plique  ,  &  que    la  règle  que  nous  avons   rapportée  ,. 
d'après  M.  de  Livonniere  ,    doit  être  reftreinte  ,   &: 
n'a  pas  l'étendue  qu'il  lui  donne. 

Ce  qui  doit  faire  admettre  plus  aifément  cette; 
reftriction  ,  c'eft  que  les  loix  font  d'ailleurs  très-rigi- 
des ,   par  rapport  aux   biens  dotaux,  8c.  font    à  cet 


(m)  L'adion  pour  le  paie- 
ment dés  deniers  docaux  , 
fe  prefcrit  contre  le  mari  , 
gai  le   lapa  de  dis  ans  >    à 


compter  du  jour  de  la  ce- 
l-'brat  on  du  mariage.  Relies- 
du   Droit  Franc,  liv,   5»  (hap^. 
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égard,  la  condition  du  mari,  allez  peu  favorable  ;  caf 
elles  ne  leur  permettent  pas  de  les  vendre  ,  même 
avec  le  confentement  de  leurs  femmes  ,  ni  de  les 
hypothéquer  (;i)  ,  &.  cette  dirpcfition  eft  même  pref- 
que  générale  ,  &  a  été  adoptée  par  l'ufage  (o).  On  ex- 
cepte le  Lyonnois  ,  le  Beaujolois  ,  ?>i.  un  petit  nombre 
d'autres  coutumes.  Il  eft  donc  allî^z  jufte  de  leur  con- 
ferver  ce  (]ue  l'équité  naturelle  &  les  loix  leur  ailu- 
rent  ,  &  de  ne  pas  donner  à  une  prefcripdon  ,  qui 
les  borne  ,  d'autre  efficacité  que  celle  qui  répond 
au  motif  qui  en  a  fait  introduire  Tufage  ,  &  au 
cas  précis  qu'elle  concerne  ;  c'eftrà-dire  ,  à  al^irer  la 
dot  de  la  femme  ,  fans  que  la^  négligence  de  foti. 
mari  à  s'en  faire  payer,  puille-ètre  préjudiciable  à. 
la  femme. 

4°.  Dans  le   psys  de  coutume-,    la  femme  a   pri- 
vilé'je  pour  ià   dot  fur  les  immeubles  de  fon  mari  , 
fans  préférence  néanmoins  aux  créanciers  antérieurs  i- 
mais  auifi  fon  privilège  prend    fa  date    du  contrat  , 
quoique  la  dot  n'ait  été  payée  que  depuis  (pj.^ 

^°.   Il  y.  a  différentes  claufes  qu'on   peut    inférer 
-dans   un   contrat  de  mariage  ;   les  unes  légibs  &  de 
droit ,  telles  que  le  remploi  des  propres  de  la  femme 
vendus  par    le  m:iri ,  le  droit  de  réverfion  aux.afcen- 
dansdes  biens  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  enfans  ,  morts; 
fans  poftérité  ,    droit    que    la    coutume  leut^  afTure? 
quand  il    n'y    a  point   de   ftipulation  contraire  ;    le 
rapport   de   la    dot  au  partage    de    la  fucceffion  des; 
pères  &  des  raeres  de  qui  on  la  tient  5  d'autres  qui  ne- 
font    admifes   qu'autant    qu'elles    font    nomniémenc; 
inférées  dans  le  contrat,  comme   celles  qui  établifr 
fent  des  fubftitutions  ,   des  renonciations  :  ce  feroît 
une    chofe    trop-   longue   d'établir    les    règles  de   la: 
jurifprudence  fur  tous  ces  articles.  Il  fuffit    de  voir- 
ie contrat  <ie  mariage  ,  pour  juger   quelles    font  i 

(k)  Pîacet.. ...  ut:  fundnmîpentinain  inopiitn  deducatur,-, 
dbtaiem     non     folùm   hypo-jL.  i.  §,    15.    De   ici  uxoriag^ 


thec^.  titulo  date  ,  nec  con 
fennen:e  muliere  raaritus 
poilic  ,  fed  nec  aiienare ,  ne 
fra^iitate.  natuis  lus  in  le- 


aa. 

(0)  Argou  y  l.  i.  c.  i. 

CpJ  Poritas,   V.  Dot ,  /,  I^*. 
Hyfcîhsquej  cûS.iU- 
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cet  égard  les  diverles  obligations  de  la  confcience  « 
toujours  relatives  à  la  manière  dont  ces  conditions 
font  expofées.  Elles  obligent  fans  difficulté  ,  foit 
(qu'elles  ibient  expreifément  approuvées  par  les  cou- 
tumes ,  Ibit  quelles  ne  foient  fondées  que  fur  une 
convention  mutuelle  ,  qui  ne  blefle  d'ailleurs  ni  l'é- 
quité ni  les  droits  du  mariage  ,  ni  ne  font  réprou- 
vées par  les  difpofitions  prohibitives  des  loix. 

Lorfcjue  la  dot  ,  foit  donnée  en  argent ,  foit  ea 
fonds  j  périt  durant  le  mari^ige  ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  la  perte  tombe  fur  le  mari ,  avec  cette 
ditférence  néanmoins  ^  que  s'il  n'y  a  ni  de  fa  faute 
ni  de  fa  négligence  {q)  ,  &  qu'il  s'agifTe  d'un  fonds 
donné  fimplement  &  non  à  Teftimation  -,  (  car  l'efti- 
mation  équivaudroit  à  un  contrat  de  vente  &  le 
rendroit  propriétaire  de  fonds  (r)  ,  )  il  n'eft  pas 
tenu  du  cas  fortuit ,  &  à  la  mort  de  fon  époufe  , 
fes  héritiers  n'cnt  pas  droit  de  la  réclamer.  Perrière 
(j)  obferve  néanmoins  ,  que  lorfque  la  dot  d'une 
femme  vient  à  périr  ,  la  même  humanité  qui  doit 
arrêter  les  pourfuites  d'un  gendre  contre  fon  beau- 
pere  ,  qui  ne  peut  accomplir  fa  promeffe  &  payer  la 
dût  à  laquelle  il  s'étoit  obligé  ,  doit  également  em- 
pêcher les  héritiers  de  la  femme  de  traiter  avec  trop 
de  rigueur  un  mari  veuf  &  hors  d'état  de  rendre 
la  dot  qu'il  a  reçu  (f)  \  &  Henrys  ,  tom.  i.  liv.  4. 
queft.  63.  après  avoir  établi  la  même  chofe  pour  les 
provinces  régies  par  les  coutumes  ,  rejette  comme 
contraires  à  l'équité  6c  aux  mœurs  ,  toute  ftipulation 
u^ui  y  cbligeroit. 

Lorfqu'aprcs  la  mort  de  fa  femme  ,  le  mari  eft 
obligé  de  rendre  les  fonds  qu'il  avoit  reçus  en  dot  , 
il  eit  aufii  de  toute  juftice  qu'on  lui  tienne  compte 

(g)Inrcbusdotalibusvirum|e(îe  xftimatas  ,  ne  periculum 
praeftare  oportet ,  tara  dolum'ad  eum  pertineat....  non  xfti- 
quàra  culpa;îi  ,  quia  causa  luàlmatae  res  &  raeliores  &  dete- 


dotem  accipit  ,  l'ed  etiam  di 
iigentiam  praeftabit  quam  in 
rébus  fuis  exhiber,  L.  17.  Jf^ 
de  jur.  dotium. 


COIntcreft  viris..,,  ics  non,2o  6"  ai. 


riores  mulieri  fîunt.  L.  10. j^ 
de  jur.  dot. 

(î)  Voyez  Dot  ,  p.  <S3  3. 

(r)  Pontas ,  au  mot  Dot^  Cas 
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des  dépenfes  utiles  &  iiécefTaires  c]u'il  a  faites  pour 
leur  confervation  ,  ou  pour  en  augmenter  la  valeur  v- 
aufli  c'eft  ce  que  prefcrivent  les  loix.  11  y  a  un  titré' 
entier  dans  les  digeftes  fur  cet  objet  (z/)  ,  plein  rie 
cHrpofitioiTs  très  -  fages.  Elles  prefcrivent  même  le 
«iédommagemeiit  ,  quoique  le  fonds  ait  péri  depuis 
par  cas  fortuit  ,  fans  la  faute  d'un  mari  [x).  Mais 
les  dépenfes  qu'un  mari  auroit  pu  faire  ,  uni.]uemeat 
pour  l'embellilTement  &  le  plaiiir  ,  même  à  la  foUi- 
citation  de  fa  femme  ,  ou  qu'elle  auroit  même  fait 
faire  de  fon  chef,  il  n'en  peut  demander  le  rem- 
bourfement  {y).  Le  confentement  de  la  femme  efl: 
compté  pour  rien  ;  la  dépendance  où  elle  eil:  à  l'égard 
de  fon  mari  ,  le  rend  toujours  fufpect.  Qiand  un  ma- 
riage fe  trouve  nul ,  &  qu'il  elt  calfé  ,  c'efl  une  con- 
féquence  que  tout  doit  être  remis  dans  l'ordre  primi- 
tif i  la  dot  doit  être  rendue  ,  la  communauté  finit  & 
elle  fe  partage.  Une  femme  qai  ne  vîendroit  à  re- 
connoître  la  nullité  de  fon  mariage  ,  qu'après  la 
mort  de  fon  mari  ,  à  s'en  tenir  à  la  décifion  de  Pon- 
tas  ,  au  mot  dot ,  cas  17.  ne  pourroit  jouir  d'aucuns 
àts  avantages  des  conventions  matrimoniales  qui  ne 
pen vent  avoir  lieu  que  dans  la  fa ppoiition  d'un  ma- 
riaee  véritable  &  valide.  Nous  formons  contre  cette 
oecihcn  une  difficulté  5  c'eft  que  les  mariages  con- 
traâ:és  de  bonne  foi,  ont  tous  les  effets  civils  des- 
mariages  valides  ,  quoiqu'ils  foient  nuls  en  confé- 
quence  d'un  empêchement  ignoré  par  la  partie  dont 
i[  eft  queftion.  Or  ,  ce  cas  fe  rencontre  ici  de  la 
manière  la  plus  favorable  ,  puifque  la  bonne  foi  a.* 
perfévéré  au-delà  du  mariage  même  ,  &  depuis  (à 
diffolution  ,  par  la  mort.  En  formant  cette  diiïïculté 
{•{)  ,  nous  fappofons  que  cet  empêchement  eft  da- 
nombre  de  ceux  ,  qui  étant  levés  par  une  difpenfe  , 
peuvent  ne  pas  "être  obftacle  a  un  mariage  véritable. 
Car  s'il  étoit  queftion  d'empêchement  de  droit  na- 
turel ou  divin  ,  comme  il  n'eût  pu  jamais  de  cette 


(u)  L.  IS'  If-  fit.  1. 
(x)  L.  4.  Ibid. 
Q')  L,  2,  ïbid» 


(j^)Pothier  ,  du  Contrat  de- 
Mariage  ,  tome.  z.  n.  4,l6.. 
4,15'.. 
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union  rcfùlcer  un  mariage  valide  ,  alors  la  bonne  foi 
ne  peut  fervir  ,  ni  à  la  mère  ni  aux  enfans.  Ils  n'en 
ieroi^nt  pas  moins  ill:gicimes  ,  &  déclares  illégitimes 
par  les  arrêts  (j)  ,  &  par  -  là  mètre  ,  la  mère  n* auroit 
aucun  droit  aux  conventions  matrimoniales. 

Le  contrat  de  mariage  eft  un  ade  dans  lequel  on 
rédige  par  écrit  devant  un  notaire  les  conventions  que 
font  encre  elles  les  perfonnes  qui  fe   marient  enfem- 
ble.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  tous  ceux  qui  veulent 
fe   marier  ,   faifent    un   contrat    de   mariage    ;    audi 
voyons  -  nous    qu'il    s'en   fait    rarement   parmi    les 
gens  de  la  campagne.    La   coutume  ,  qui  eft    la  loi 
raanicipnle  du   pays  ,  y  fiipplée  ,  &    règle  les  prin- 
cipaux droits  des  conjoints.  En  ne  failànt  point   de 
contrat  de  mariage  ,   ils  fe  foumettent  à  la   difpofî- 
tion  de  la  coutume  ,  qui  leur  tient  lieu  de  contrat  y 
lequel  eft  auffi  fort  &  aufîi  immuable  qu'un   contrat 
qu'ils  auroient  fiit  i   &  comme  il  ne  leur  feroit  pas 
permis  de  déroger  aux   conventions  d'un  contrat  de 
mariage   ,    ni   d'y  rien  changer  après  la  céltbtatioii 
du  mariage  >  de  même  lorfque  les  perfonnes  fe   font 
mariées  ians  faire  de  contrat  ,  il  ne  leur  eft  pas  per- 
mis de  faire  ,  poftérieurement  à  la  bénédidion  nup- 
tiale ,  aucunes  conventions  contraires  aux  difpofitions 
de  la  coutume  ,  qui  leur  fert  de  règle   dans   leur  fo- 
ciété  conjugale.  Mr.  Poquet  de  Livonniere  ,  fur  l'ar- 
ticle 511.  de    la   coutume   d'Anjou,  aifure  que  cela, 
a  été  jugé  par  plufieurs  Sentences  du  Préfidial  d'An- 
gers ,  qui  ont  fixé  la  Jurifprudence  fur  ce  point  pour 
la  province  d'Anjou. 

Il  eft  expédient  que  ceux  qui  ont  quelque  bien  ,, 
faifent  un  contrat  par  écrit  pour  fuppléer  à  la  cou- 
tujîie  ,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des  raifons  d'y  in-, 
férer  des  claufes  qui  ne  font  point  réglées  par  la 
coutume  du  lieu  ,  8c  que  les  contrats  de  mariages 
font  fufceptibîes  de  toutes  les  claufes  qui  ne  font 
point  contraires  ,  ni  au  droit  naturel  ,  ni  à  l'intérêt 
public  ,  ni  à  la  bonne  foi,  ni  aux  bonnes  mœurs  ,. 
&  qu'il  eft  même  permis  de  déroger  par  les,  contrats 

(a)  Aiicts  du   15  Mais  1^74. 
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de  mariage  à  la  coutume  des  lieux  ,   &  d'établir  de^ 
conventions  contraires  à  la  coutume  ,  pourvu  qu'elles 
ne  foient  point  prohibées  par  elle. 

Il  y  a  deux  cas  où  la  dirpofirion  de  la  coutame 
cft  prohibitive  ,  &  où  il  n'eH:  pas  permis  d'y  déroger. 
Le  premier  eft  ,  quand  la  dirpcfition  de  la  coutume 
eft  conçue  en  termes  négatifs  &  prohibitiFs.  Le  fécond 
eft  ,  quand  la  coutume  a  requis  expreifement  certai- 
nes formalités  par  des  a(5tes  ,  fur-tout  quand  elle  dit, 
à  peine  de  nullité. 

.  Comme  il  elt  difficile  de  m.énager  dans  un  contrat 
de  mariage  les  conventions  des  futurs  conjoints  pour 
Je  bien  des  parties  contractantes,  8c  pour  celui  de  leurs 
defcendans ,  &  des  familles  de  l'un  8c  de  l'autre  ,  il 
eft  de  la  prudence  de  choifîr  un  habile  avocat  ,  qui 
foit  expérimenté  &  homme  de  probité  ,  pour  rédiger 
les  conventions  matrimoniales  ;  fouvent  les  notaires 
y  infèrent  des  claufes  de  pur  ftyle  ,  dont  ils  ignorent 
la  raifon  &  les  effets. 

Le  contrat  de  mariage  doit  être  pafTé  devant  un 
notaire  :  s'il  étoit  fait  fous  feings-privés  ,.il  ne  feroit 
ni  fjffifant  ,  ni  authentique  ,  &  il  ne  donneroit  aucun 
droit  d'hypothèque  ,  ni  à  la  femme  ,  ni  aux  enfans 
qui  naîtroient.  Il  faut  qu'il  ait  été  non  -  feulement 
dre/Té  ,  mais  même  figné  par  les  parties  contradanteç 
avant  qu'elles  aient  reçu  la  bénédidion  nuptiale  \  s'il 
n'avoit  été  figfié  qu'après  la  célébration  du  mariage  , 
il  n'auroit  aucune  force  ,  &  ne  donneroit  aucun  droit 
aux  parties  ;  de  forte  qu'elles  ne  pourroient  en  con- 
fcience  s'en  fervir ,  comme  de  titre  ,  au  préjudice  des 
héritiers  légitimes. 

On  doit  foigneufement  éviter  de  commettre  aucu- 
ne fraude  dans  les  contrats  de  mariage.  On  peut  en 
commettre  autant  qu'on  y  peut  faire  de  fauiTetés  &. 
d'injuflices.  Nous  rapporterons  ici  celles  qu'on  com- 
met plus  fréquemment. 

1°.  C'eft  une  fraude    d'y  faire    paroître   fon  bien 
plus  conlîdérable  qu'il  n'eft    ,    ce    qu'on    fait  par  le 
moyen   de    témoignages   ou    de    certificats  qu'on   a. 
mendiés  pour  en  grofiir  la  valeur  ,  ou  en  produifant 
des   baux    â    fermes  faits   exprès   fous   des   contre- 
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lettres.  La  partie  avec  la  luelle  on  contractle  mariage  , 
fe  trouve  ainîi  trompée  ,  &  cette  fraude  eft  fouveat 
la  fource  des  querelles  t]ui  nallFent  entre  les  maris  & 
les  femmes. 

1°.  Il  y  en  a  qui  font  reconnoître  pour  bons  dans 
leur  contrat  de  mariage  un  faux  inventaire  de  leurs 
biens  ,  un  ade  de  partage  fupp  >fé  ,  des  contrats  de 
rentes  conftituées  qu'on  leur  a  rembourfës. 

3°.  Il  y  en  a  d'autres  qui  employant  des  fommes 
d'argent  qu'ils  ont  empruntées  <Sc  qu'ils  doivent  ,  oa 
des  marchandifes  qu'ils  font  parcître  comme  étant 
à  eux  &  qui  n'y  font  point  ,  ou  des  contrats  de  conf- 
titutioo  ,  qui  font  fous  leur  nom  ,  mais  qui  appar- 
tiL-nnent  à  d'autres  à  qui  ils  ont  donné  des  contre- let- 
tres ,  ou  qui  employeur  des  biens  qu'ils  ont  vendus  , 
ou  dont  ils  doivent  le  prix  ,  &  qu'ils  déclarent  être 
francs  &  quittes. 

4".  Il  y  en  a  qui  engagent  les  Notaires  ou  autres 
gens  qui  drelfent  leur  contrat  de  mariage  ,  à  y  infé- 
rer des  claufes  tout  à  leur  avantage  ,  &  tout  au  dc- 
favantage  de  l'autre  partie  contractante  ,  ou  à  omettre 
les  claufes  qui  font  nécelfaires  ,  félon  le  droit  8c  les 
coutumes  des  lieux  pour  la  conlervation  du  bien  de 
l'autre  partie. 

5°.  D'autres  ,  de  concert  avec  les  Notaires  ,  font 
antidater  leur  contrat  de  mariage  ,  pour  faire  pa- 
roître  qu'il  a  été  dreiTé  8c  (igné  avant  la  célébration 
de  leur  mariage  ,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  8c  figné 
qu'après. 

6°.  Il  n'arrive  que  trop  fouvent  que  des  pères  pro- 
mettent en  mariage  à  leur  fils  plus  de  bien  qu'ils 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  leur  donner  ,  8c  exigent 
d'eux  des  contre-lettres  pour  s'en  réferver  une  par- 
tie ,  foit  en  fonds  ,  foit  en  jouilfince  ,  ou  tirent  par 
avance  de  leurs  fils  des  quittances  de  ce  qu'ils  leur 
ont  promis,  lefquelles  ils  font  dater  de  quelque  temps 
après  la  célébration  du  mariage. 

Les  Confelfeurs  doivent  dilTuader  les  perfonnes  qui 
fe  mariant  ,  de  confentir  à  aucunes  de  ces  fraudes  , 
8c  leur  faire  connoitre  que  s'ils  fe  marient  dans  à^s 
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dilpoiîtions  fi  criminelles  ,  ils  feront  une  profanatiori 
facrilége  da  facrement  de  mariage  ,  &  leur  mariage 
^ra  la  iburce  d'une  infinité  de  péchés  ,  dont  les  fuites 
fâjheufes  leur  feront  fouvent  maudire  i'iieure  dans  la- 
quelle ils  fe  font  mariés. 

Les  vieillards ,  qui ,  pour  époufer  de  jeunes  fem- 
mes ,  reconnoiffent  ,  par  leur  contrat  de  mariage  , 
CjU'elles  leur  ont  apporté  des  fommes  qu'elles  "ne 
leur  ont  pas  apportées  ,  outre  le  menfonge  qu'ils 
font  ,  en  ce  que  leur  reconnoilïance  eft  contraire 
à  la  vérité  ,  commettent  une  injuftice  ,  parce  qu'ils 
donnent  au  préjudice  de  leurs  héritiers  ,  une  aclion 
de  remploi  à  leurs  femmes  ,  pour  des  fommes  qu'el- 
les n'ont  pas  apportées. 

S'ils  difoient  qu'il  eft  permis  à  un  homme  qui  fe 
marie  de  faire,  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  une  do- 
nation à  fa  femme  ,  &  que  l'on  doit  regarder  cette 
Kconnoiirance  comme  une  donation  , 

On  répondroit  ,  i^.  Que  cette  fauffe  reconnoif- 
fance  excède  fouvent  ce  qu'il  eft  permis  de  donner; 
fi  ce  n'efi:  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  ce  pourra 
être  par  rapport  aux  biens  que  le  mari  aura  lors  de 
fon  déc€s ,  auquel  temps  on  doit  examiner  fi  les  dona- 
tions font  exceflives  ,   ou  fi  elles  ne  le  font  pas. 

1^.  Que  l'on  ne  fait  ces  faufles  reconno:ifances  , 
que  parce  qu'on  veut  donner  plus  qu'il  n'eft  permis 
de  donner  par  les  coutumes  &  les  ordonnances  du 
Royaume  i  car  fi  on  ne  vouloir  donner  que  ce  qu'il 
eft  permis  par  les  loix  de  donner ,  on  ne  prendroit 
point  ce  tour- là. 

3^.  Que  les  ordonnances  &  les  coutumes  pref- 
crivent  certaines  formalités  qu'on  doit  obferver  dans 
les  donations,  donc  il  n'eft  pas  permis  de  fe.  dé- 
partir. Les  actes  contraires  aux  difoôficions  &  for- 
malités prefcrites  par  ces  loix  ,  (ont  des  actes  ii- 
mules  ,  par  lelqueis  on  veut  violer  impunément  les 
loix  ;  on  ne  peut  donc  douter  que  ces  actes  ne 
foient  prohibés. 

4°.  Que  ces  faulfes  reconnoiifmces  faites  par  des 
contrats   de   mariages  >    n'empêchent  point  que  les 
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Parties  ne  le  i-allciu  dans  la  fuite  ,  les  donations 
qu'elles  voudront  fe  faire  ,  conformément  à  la  cou- 
tume des  lieux  ,  &  ce  fera  un  nouveau  tort  que  fouf- 
frironc  les  héritiers. 

Si  on  demande  fi  la  femme  ,  en  faveur  de  laquelle 
le  mari  a  donné  cette  faulle  reconnoiffance  ,  eft 
obligée  à  reftituer  }  avant  que  de  répondre  à  la 
queltion  ,  il  faut  faire  attention  à  deux  chofes  : 
favoir  ,  au  menfonge  énoncé  par  le  contrat  ,  &  à 
Tinjullice  ,  qui  peut  fe  trouver  dans  l'avantage  que 
l'cpoux  fait  à  la  future  époufe.  U  eft  certain  que 
le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de  mariage  ,  s'il 
attefte  qu'on  a  payé  en  fa  préfence  ,  pour  la  dot 
de  la  future  époute  ,  une  fomme  qai  excède  ce  qui 
a  été  etfedivement  payé  ,  il  commet  une  fauffeté 
qui  le  rend  coupable  d'un  péché  mortel  i  car  c'eft 
un  menfonge  pernicieux  ,  fait  par  un  homme  pu- 
blic ,  &  qui  eft  directement  oppofé  au  ferment  que 
les  notaires  prêtent  en  juftice  de  ne  rien  attefter 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  ,  qui  ne  foit  véri- 
table. Cela  fuppofe  ;  Nous  dilbns  qu'on  ne  peut  ja- 
mais confeilier  ,  fans  péché  ,  de  faire  ces  faulles  re- 
connoilfances  i  mais  quand  elles  font  faites  ,  il 
faut  examiner  (î  au  temps  du  décès  du  mari  ,  l'a- 
vantage qu'il  avoir  fait  à  fa  femme  par  la  recon- 
noi/lknce  portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  excède 
ce  qu'il  pouvoir  donner  aux  termes  de  la  coutume  ; 
en  ce  cas ,  on  doit  obliger  la  f.^mme  à  reftitaer  aux 
héritiers  de  fon  mari  l'excédent  de  ce  qu'il  étoit  per- 
mis à  fon  mari  de  donner.  Mais  (î  l'avantage  que 
fon  mari  lui  a  fait  par  la  reconnoiilance  énoncée 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  n'excède  point  ce  qu'il 
étoit  permis  à  fon  mari  de  donner  ,  on  ne  doit 
pas  obliger  la  femme  à  reftitu.^r  •■>  car  il  ne  paroît 
pas  jufte  de  traiter  la  femme  plus  durement  qu'un 
étranger. 

On  doit  raifonner  de  la  même  manière  à  l'cgard 
des  femmes  ,  qui  ,  contre  leur  propre  connoilTance  , 
confentent  que  les  maris  qu'elles  époufent  ,  décla- 
rent dans   leur  contrat    de  mariage   qu'ils   ont  des 
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fbmmes  d'argent  ou  des  eifets  qu'ils  n'ont  pas  ,  parce 
que  par  les  réalifations  qu'ils  (tipulenr  de  ces  fommes 
&  effets ,  ils  fe  préparent  un  moyen  d'abforber  les  biens 
de  la  communauté  ,  &  d'en  prendre  plus  que  la  cou- 
tume ne  leur  en  donne. 

Ccft  d'ailleurs  un  faux  &  un  menfonge  ,  qu'aucune 
confîdération  ne  peut  juftifier. 

Il  eft  quelquefois  arrivé  qu'un  gendre  ,  par  hon- 
nêteté &  par  confiance  dans  Ton  beau  -  père  futur  , 
reconnoi/Te  dans  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  dot 
promife  lui  a  été  payée  ,  ou  lui  envoie  le  contrat 
quittancé  ,  dans  la  julte  erpérance  que  celui-ci  n'ea 
remplira  pas  avec  moins  de  fidélité  rengagement 
contradé  ;  ce  feroit  une  mauvaife  foi  infigne,  mê- 
me après  la  mort  du  beau-pere  &  du  gendre  ,  de 
répéter  à  la  fuccefïïon  du  dernier  une  dot  qu'il  n'a 
point  réellement  reçue  :  au  Tribunal  des  M.\giftrats, 
la  quittance  feroit  néceflairement  foi  i  on  pour- 
roit  même  s'en  fervir  en  confcience  ,  fi  l'on  n'é- 
toit  pas  inftruit  de  la  vérité  :  mais  dès  qu'on  n'en 
peut  douter  ,  il  y  auroit  de  i'injuftice  à  deman- 
der le  rapport  d'une  dot  ,  qui  n'a  point  été  réelle- 
ment payée. 

Les  veufs  &  les  veuves  ,  qui  ont  les  uns  5c  les  au-- 
très  des  enfans  de  leur  précédent  mariage  ,  quand 
ils  fe  remarient  ,  doivent  prendre  garde  de  ne  met- 
tre dans  la  communauté  qu'autant  de  leurs  meubles 
&  eifets  mobiliers  ,  que  ceux  &  celles  avec  qui  ils 
fe  marient  y  en  mettront  ,  pour  éviter  les  procès 
qui  pourrcient  naître  ,  afin  de  faire  réduire  les 
avantages  ,  félon  l'Edit  des  fécondes  noces  du  Roi 
François  II.  Il  elt  certain  qu'ils  ne  peuvent  en  conf- 
cience fe  difpenfer  de  déclarer  leurs  meubles  8c  leurs 
effets  mobiliers. 

Les  contre-lettres  ,  en  fait  de  mariage  ,  font  àts 
aâies  fecrers  ,  faits  fous  feings-privés  ou  devant  no- 
taire ,  qui  contiennent  des  conventions  particulières  , 
qui  dérogent  à  celles  qui  font  portées  par  le  con- 
trat de  mariage  ,  ou  qui  font  nouvelles.  Par  c^s 
aéles>  on  augmente  ou  diminue  au  préjudice  d'un 

des 
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ies  époux  ou  d'une  tierce  perlbnne  ,  foit  la  dot  ,  le 
douaire  ,  la  communauté  ,  les  donations  ,  les  dettes. 
Par  exemple  ,  un  père  a  promis  à  Ton  fils  ,  par  fou 
contrat  de  mariage  ,  la  fomme  de  vingt  mille  livres; 
enluite  ,  par  un  ecri:  particulier  ,  il  convient  avec 
Ton  fils  qu'il  le  contentera  de  la  fomme  de  quinze 
mille  livres. 

Ces  contre-lettres  font  nulles  &  prohibées  par 
l'article  158.  de  la  coutume  de  Paris  ,  quand  elles 
font  faites  à  part  ,  hors  de  la  préfence  des  parens  qui 
ont  aflifté  au  contrat  de  mariage  ,  foit  immédiate- 
ment avant  le  contrat ,  foit  depuis.  Il  n'y  a  gueres 
de  contre-lettres  faites  fans  la  participation  des  pa- 
rens, qui  ne  foient  frauduleuf'^s  ,  &  au  préjudire 
d'une  des  parties  ,  ou  de  l'une  &  de  l'autre  ,  ou  de 
quelqu'autre  perfonne  ,  ou  qui  ne  foient  contre  la 
foi  publique  ,  &c  par  conféquent  contraires  aux  bon- 
nes mœurs ,  félon  la  règle  du  droit  civil  :  }fon  débet 
alteri  per  alterum  iniqiia  conditio  inferri  ,  leg.  non  dé- 
bet 74.  ff.  de  diverfis  regulis  jiiris  anîiqui.  Par  exem- 
ple ,  un  père  marie  fon  fils  qui  eft  majeur ,  &  lui 
donne  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  une  terre  de 
raille  livres  de  revenu  ,  &  il  exige  de  fon  fils  une 
contre-lettre  ,  par  laquelle  fon  fils  lui  promet  de 
lui  rendre  chaque  année  la  fomme  de  cinq  cens 
livres.  Cette  contre-lettre  eft  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  la  femme  que  ce  fils  a  époufce  ,  &  à  ceux 
des  enfans  qui  naîtront  de  leur  mariage  ,  &  peut- 
être  aux  créanciers  de  ce  fils.  Elle  eft  une  infidélité 
manifefte  ,  par  laquelle  on  a  trompé  non-feulement 
la  femme  que  ce  fils  a  époufée  ,  mais  encore  les 
parens  de  cette  femme,  qui  apparemment  n'auroient 
pas  confenti  au  mariage  >  s'ils  eufient  eu  connoif- 
fance  de  la  convention  iecrete  ,  faite  entre  ce  père  Ôc 
ce  fils.  Cette  contre-lettre  ne  doit  donc  avoir  an- 
cun  effet.  L'intérêt  public  demande  qu'on  n'ait  au- 
cun égard  à  de  femblables  collufions ,  que  les  par- 
ticuliers peuvent  aifément  faire  entre  eux  pour  trom- 
per le  prochiin  ;  aulfi  les  loix  civiles  &  canoniques 
les  condamnent,  8c  veulent  qu'elles  n'aient  aucua 
Contrat  de  Mariage.    (10).  C 
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effet  •  Si  quidem  clandeftinis  ac  domefticis  fraiidibus 
facile  quidvis  vro  negotii  opportimitate  confingipotejt  , 
\el  idquod  verè  geftum  ejl  ahokri  ,  comme  il  eft  dit 
dans  la  loi  ,  Data  zy.  cod.  de  donat.  liv.  8  tit.  54- 
Cela  paroît  avoir  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  31.  Mai  1^33.  rapporte  par  Du- 
freine,  tom.  i.  du  Journal  des  Audiences ,  livi , 
chap.  m.  de  la  troifieme  édition,  &  chap.  13 S.  des 
éditions  poftérieures. 

Quand  les  contre-lettres  ont  ete  faites  avarit  la 
célébration  du  mariage  ,  du  confentement  des  deux 
époux  ,  en  préfence  &  du  confentement  de  tous  les 
mêmes  païens  qui  ont  aOiftc  au  contrat  de  maria- 
ge elles  font  valables  &  doivent  avoir  leur  ettet, 
lonformément  aux  conventions  qu'elles  ^contien- 
nent  ,  pourvu  qu  elles  ne  blelTent  point  l  intérêt  d  au- 
cune tierce  perfonne  5  car  s'il  eft  au  pouvoir  des  fian- 
ces  de  dilîoudre  lears  fiançailles  pour  des  raifons  légi- 
times,  il  doit  auffiêtreen  leur  pouvoir  de  changer 
leurs  conventions  matrimoniales  énoncées  dans  leur 
contrat  ,  pourvu  qu'ils  le  falTent  en  préfence  &  du 
confentement  de  leurs  parens  ,  avant  la  celebratioa 
du  mariages  mais  cela  n'eft  pas  permis  après  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  &  tout  ce  qui  leroit  contraire 
aux  premières  conventions  ,  feroit  nul,  &  palTeroit 
cour  un  avantage  indireâ:. 

^  Les  arrêts  ont  déclaré  nulles  les  contre -lettres 
de  contrat  de  mariage,  qui  n'avoient  pas  ^J^taites 
eu  préfence  de  tous  les  parens  qui  avoient  ^f^^^f^ 
contrat  de  mariage  ,  quoique  fntes  ^^^"^'^ll 'f^ 
bration  (b).  U  v  a  pourtant  un  cas  ou  la  contre-letrre 
trc!^M  lorfquMndes    futurs  épour 

fait  qiielque  avantage  à  l'autre  par  un.  contre- lettre 
faite  en  préfence  feulement  de  la  partie  qui  faitia- 
vantage,  fans  que  les  parens  delà  Partie  avantagée 
(b)  Etc'eftcequifut  jugé&  mères  ;  mais  ^oisi^^ié^ 
r  Arrê^  du  21  Mai  I7s9,fence  des  autres  parens  ,  & 
,r  Arre.    uu   "j-   ^'-        /-        -      ,     A^,-r^'^r,Ae  du  mari  .  aui 


dans  la  circonftance  la  plus 
favorable  ,  d'une  contre-let- 
tre fignée  &  en  double  ,  par 
les  deux  épou.x  ,   leurs  pères 


lur  la  demande  du  mari  ,  qui 
avoir  figne  la  contre- lettre  , 
&  maigre  l'indignation  que 
caufoit  fa  mauvaiic  foi. 
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y  foicnt  pféfens  i  la  raifon  eft  ,  que  les  parens  delà 
partie  avantagée  font  CQi\{és  avoir  confeiiti  à  l'avantage 
t^u  on  a  fait  à  leur  parente»  Brodeau  ,  fur  M.  Louer , 
lettre  C.  ch.  iS.ailure  quec'eft  refpece  de  l'arrêt  rendu 
le  17.  Mars  k^oj.  au  profit  de  M.  de  Montmorency» 
à  qui  la  Dame  de  Laval  avoit  fait  une  donation  pat 
une  contre-lettre. 

Quelques  jurifconfultes  ont  prétendu  que  fi  un 
g^ridre,  après  la  célébration  de  Ton  mariage  ,  don* 
noit  à  Ion  beau-pere  une  contre-lettre  ,  par  laquelle 
il  lui  promettroit  de  lui  remettre  chaque  année  ,  (x 
vie  durant  ,  une  partie  du  revenu  d'une  terre  donc 
fon  beau-pere  lui  auroit  donné  l'ufufruit  ,  par  foa 
contrat  de  mariage ,  pour  la  dot  de  fa  femme ,  cette 
contre-lettre  feroit  valable  ,  &  devroit  être  exécutée 
pendant  la  vie  du  gendre ,  parce  que  ,  difent-iis ,  le 
mari  eft  le  maître  de  la  communauté,  &  par  confé- 
quent  des  fruits  de  la  dot.  Mais  le  contraire  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  11.  Avril  1630.  rapporté  par  Bardée  , 
tom.  I.  liv.  3.  ch.  96.  La  raifon  qu'on  en  peut  don* 
ner  ,  c'eft  que  cela  fait  tort  à  la  communauté  ,  l'afFoi- 
blit&  porte  préjudice  à  la  femme. 

Il  a  même  été  également  jugé  par  arrêt  ,  en  \66i  , 
qu'une   coiitre-lettre    donnée  à   un   créancier  ,    pour 
lui  alFurer   une   rente  qui  lui   étoit   réellement  due  , 
&  que  néanmoins  ,  pour  favorifer  un  mariage,  il  a  voie 
déclaré  à  la  palTation  du  contrat ,  lui   avoir  été  rem- 
bourfée  ,  n'avoit   aucune    force   contre  renonciation 
d'un  contrat  authentique  ;    &  que  les  enfans  ,  ilfuô 
du  maringe  ,   quoique   héritiers  de   leur    père  ,  qui 
avoit    donné   cette    contre  -  lettre ,     n'étoient  noinC 
tenus   de  la  rente  ,   dont  le  contrat  de  mariage  ren- 
fermoit  la  quittance  ,    quoiqu'il  fut  véritable  que  Is 
rente   n'avoit  point  été    réellement    rembourfée  ,  Se 
que  toutes  les   préemptions   ne   permirent  pas  d'en 
douter.    L'arrêt    n'en  étoit    pas    moins  jufte,  ainlî 
que  la  loi  ,  à  laquelle  il  étoit  conforme  ,  &  quiannulle 
ces  contre- lettres.   L'arrêt  ne  faifoit  qu'ordonner  une 
punition  très -équitable    de    la  fraude   du  créancier  , 
contre  la   difpofition  d'une  loi  importante  8c  nécef- 
faire  au  bien  public.  G  ij 


i4^  Conférences  d'Angers , 

Le  père  ,  débiteur  de  la  rente  tant  cju'il  a  vécu  ,  a 
pu  légitimement  la  payer  j  il  l'a  dû  nime  :  premier 
coupable  de  la  fraude  ,  qui  n'a  été  faite  qu'à  fa  réqui- 
fition  &  pour  le  favorifer  uniquement ,  il  n'eut  pu^  fe 
fervir  du  bénéfice  d'une  loi  qu'il  a  violée  &  fait  vio- 
ler [c).  Mais  la  veuve  qui  n'y  a  aucune  part  ,  &  les  eii- 
fans  auxquels  elle  eft préjudiciable  ,  peuvent  s'en  tenir 
au  contrat  de  mariage  ,  le  regarder  comme  une  quit- 
tance légale  ,  &  le  faire  déclarer  en  juftice^  fans  s'ar- 
rêter à  une  contre-lettre  que  la  loi  annulle  ,  &  qu'après 
tout  ils  peuvent  imaginer  donnée  pour  quelque  motif 
ctran^rer  au  paiement. 

Les  conjoints  ne  peuvent  pas  plus  avantager  des 
étrano-ers  par  des  contre-lettres  ,  au  préjudice  d'un 
contrat  de  mariage  ,  qu'ils  ne  le  peuvent  l'un  8c 
Tautre  refpedivement.  Un  Arrêt  de  1675.  l'a 
formellement  décidé.  La  pratique  des  contre  lettres 
qui  n'ont  pas  les  caraderes  exprimés  dans  les  or- 
donnances ,  étant  toujours^  furpecte  en  elle-mê- 
me ,  indépendamment  de  la  dilpofition  des  loix , 
fouvent  injufte  ,  &  (i  clairement  réprouvée  dans  le 
Droit  civil  &  canonique  ,  ni  les  Notaires  ne  peu- 
vent s'y  prêter  fans  prévarication  ,  ni  les  confefleurs 
les  confeiller  &  les  autorifer  ,  fans  s'expofcr  eux-mê- 
mes à  la  nécefîité  de  reftituer  aux  parties  qui  auroient 
pu  en  fouffrir. 

Il  réfulte  de  ce  qu'on  a  dit  ci-devant  ,  que  plu- 
fleurs  conditions  font  nécefTaires  pour  lendre  les 
contre-lettres  ,  en  fait  de  mariage,  bonnes  &  valables. 

i".  Il  faut  qu'elles  foient  faites  devant  un  Notaire, 
parce  qu'elles  deviennent  une  partie  du  contrat  de 
mariage  ,  qui  ,  pour  être  authentique  ,  doit  être  paiTé 
devant  un  Notaire. 

1".  Il  taut  qu'elles  foient  faites  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  en  face  d'églife  ;  fi  elles  étoient 
faites    depuis  ,  elles    feroient    ablbiument    nulles  , 


(  c  )  Nous  ne  parlons  que 
ciu  Tribunal  de  ia  conf- 
cience  ,  car  les  contre-lettres 
font  il  défavorables  y  le  con- 


trat de  mariage,  au  contraire, 
eft  l'un  des  fon démens  (i« 
la  fociété  conjugale. 
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parce  qu'après  la  bénédidion  nuptiale  ,  le  contraC 
de  mariage  eft  une  loi  inviolable  ,  on  ne  peut  y 
déroger  par  des  conventions  poftérieures  ,  ni  en; 
changer  ou  altérer  en  aucune  manière  les  difpofî- 
lions.  Cette  Jurifprudence  eft  certaine  ,  comme  ont 
remarqué  MM.  Pocquet  de  Livonniere  dans  Tes  ob- 
fêrvations  fur  l'art.  139.  de  la  coutume  d'Anjou,  &. 
fur  l'art.  315.  obfer.  3.  &  Dupleflis  fur  l'art.  1^8.  de 
k  coutume  de  Paris. 

5''.  Il  faut  qu*elles  foient  faites  du  confentemenc 
des  futurs  époux ,  puifqu'elles  règlent  leurs  conven- 
tions matrimoniales. 

•  4*.  Il  faut  qu'elles  foient  faites  en  préfence  &  du 
confentement  des  parens  des  deux  parties  ,  pour 
empêcher  que  des  jeunes  gens  ,  qui  agiflent  quelque- 
fois plutôt  par  inclination  &  par  pafTion,  qu'avec 
prudence ,  ne  fa/Tent  des  conventions  qui  leur  foient 
préjudiciables  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  &  encore  pouc 
empêcher  qu'il  n'y  ait  de  la  fraude  ou  de  la  con- 
trainte. La  préfence  des  parens  en  ôte  le  foupçon. 
^niiconim  prxfentia  Jeciiritatis  tejïimonium  ejl  ,  di- 
rent les  jurifconfultes  fur  la  loi  Tranfactionem  35r 
au  code  de  Tranfaciionibiis. 

Quand  les  contre-lettres  ne  font  pas  valables  aii 
for  extérieur ,  il  eft  très-rare  qu'on  puilTe  en  con- 
fçience  s'en  fervir  &  les  tirer  à  conféquence.  Cepen- 
dant ,  &  c'eft  une  obfervation  de  l'auteur  des  Con- 
férences de  Paris  ,  t.  4.  1.  i.  z.  Conf.  §.  3.  lorfqu'il 
y  a  de  ja  fraude  dans  celui  qui  exige  une  contre-let- 
tre ou  qui  la  donne  ,  &  que  l'un  ou  l'autre  ne  cher- 
che par-là  qu'à  furprendre  la  partie ,  à  laquelle  la 
contre-lettre  eft  préjudiciable  ,  la  bonne  foi  &  l'é- 
quité naturelle  ne  permettent  pas  de  prendre  alors 
à  la  rigueur  les  règles  de  la  jurifprudence  fur  cette 
matière.  Un  père  ,  par  exemple  ,  qui  voit  un  jeune 
homme  fort  épris  de  fa  fille  ,  ne  veut  pas  la  lui 
accorder  en  mariage ,  à  moins  qu'il  ne  reconnoiffe 
dans  le  contrat  ,  qu'il  en  a  reçu  une  dot  beaucoup 
plus  riche  qu'elle  n'eft  réellement  :  pour  l'enga- 
ger plus  efficacement  à  donner  cette  reconnoiffancç  > 

G  iij 
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il  le  flatte  de  la  rendre  fans  conféquence  par  une 
contre -lettre  qu'il  lui  met  en  main  ,  &  dont  il  fait 
très-bien  qu'en  juftice  il  ne  pourra  faire  aucua 
Bfàge. 

Le  mari  meurt ,  la  femme  furvit.  A  s'en  tenir  à 
la  lettre  de  la  loi ,  elle  peut  répéter  fur  les  biens 
^e  fon  mari  ,  la  dot  que  porte  le  contrat.  En  vain 
les  héritiers  oppoferoient-ils  la  contre-lettre  ,  qui 
réduit  les  choies  au  vrai  ;  les  loix  l'annullent.  Maiâ 
la  confcience  ne  permet  pas  à  la  veuve  ,  qui  eft  inf- 
truite  de  tout  ,  &  y  a  donné  les  mains  avec  fou 
père  &  fon  mari  ,  d'ufer  du  bénéfice  de  la  loi.  Les 
règles  générales  du  droit  &  de  la  juftice  ,  d'après 
lef.juelles  on  doit  interpréter  les  ordonnances  par- 
ticulières ,  ne  permettent  pas  de  tirer  avantage  d'une 
fraude  dont  on  eft  perlbnnellement  coupable.  Aa 
for  extérieur  {d) ,  cette  fraude  ne  fe  préfume  pas,  5c 
de  (impies  indices  ne  fuffifent  pas  aux  juges  pour 
les  déterminer  à  s'écarter  du  texte  de  la  loi.  Les 
arrêts  s'y  fixent  ;  niais  ils  laiflent  en  même  temps 
au  tribunal  de  la  confcience  ,  toute  fon  aélivité, 
C'eft  une  maxime  du  droit  même  :  Ratio  civilis 
jura  naturalia  corrumpere  non  potejl  (e).  Le  droit 
naturel  ne  peut  jamais  permettre  d'exiger  ,  comme 
ayant  été  reçu  ,  ce  qu'on  fait  certainement 
n'avoir  jamais  été  fourni.  Au  for  extérieur  ,  qui- 
conque a  une  reconnoilfance  des  marchandifes  qu'il 
â  attefté  lui  avoir  été  fournies  ,  fera  condamné 
d'après  (on  écrit  i  mais  ,  fi  effectivement  elles 
ne  lui  ont  pas  été  livrées  ,  on  ne  peut  en  confcience 
en  demander  ni  en  recevoir  le  paiement.  Nous  ne- 
difons  pas  que  la  contre  -  lettre  foit  valide  ,  la  loi 
î'annulle  ;  mais  nous  difons  que  la  dot  promife  , 
n'ayant  été  payée  qu'en  partie  ,  le  contrat  ne  donne 
droit  de  réclamer  que  ce  qui  a  été  etfeétivemenc 
payé  au  mari.  L'efprit  de  la  loi  n'eft  pas  d'autori- 
îèr  le  dol  &  la   fraude  ,  fi    contraires   à  l'efprit  dô; 

(ff)  Nemînifraus  5c  dolus  patrocinari  debettt» 
{e)  Uv.  8.  c.  dç  cap.  mijim,tis», 
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toutes  loix.  Quant  aux  héritiers  de  la  femme  &  à 
fès  enfans  ,  comme  on  les  fïjppofe  n'avoir  eu  au- 
cune part  à  ce  qui  s'eft  paiTé  ,  ils  ont  droit  de 
préfumer  que  la  dot  a  été  payét  &  reçue  ,  &  que 
tout  s'eft  palTé  de  bonne-foi  entre  les  deux  parties  ; 
ils  peuvent  ne  point  entrer  dans  l'examen  du  relie  [f]. 
Tandis  que  les  parties  vivent  encore  ,  il  eft  de 
toute  néccfîité  ,  que  les  chofes  foient  remifes  dans 
l'ordre  naturel  &  de  l'équité  ;  que  le  beau-pere  , 
qui  a  promis  plus  qu'il  n'a  donné  ,  &  qui  a  néan- 
moins fait  reconnoître  qu'on  a  reçu  tout  ce  qu'il 
paroît  avoir  promis  en  dot ,  dédommage  fon  gen- 
dre qu'il  a  abufé  ,  &  le  mette  à  couvert  ,  pour  l'a- 
venir ,  de  toute  recherche  ,  de  la  manière  qu'on  ju- 
gera la  plus  convenable  ,  fuivant  les  diverfes  circonlr 
tances  \  elles  ne  permettent  pas  toujours  de  payer  la 
<lot  entière.  Mais  toujours  l'équité  prefcrit  de  prendre 
des  mefures  que  la  juftice  puifTe  autorifer  ,  &  qui 
mettent  à  couvert  des  effets  de  la  furprife  &  de  la, 
fraude  qui  a  été  faite  (g). 


{/)  Cùm  quis  fuccedit  in 
jura  altcrius  >  juftam  igno- 
jantiae  caufam  cenfetur  ha- 
bere.  De  reg.  jur,  in  fexto  , 
ti*  14. 


(g)  Jure  naturac  acquum 
eft  neminem  cura  alterius 
detrimento  vel  injuria  fieri 
locupletiorem.  L.  106,  ff.  de 
reg.  jur. 
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IL     QUESTION. 

Qu  entend-on  par  communauté  de  biens  entre 
le  mari  &  la  femme  ?  Quand  commence- 
t-elle  félon  la  coutume  d'Anjou  ?  Quel  droit 
a  le  mari  ,  &  quel  droit  a  la  femme  fur  les 
biens  de  la  communauté  pendant  le  ma- 
riage  ?  Un  mari  efi-il  obligé  de  payer  les 
dettes  faites  par  fa  femme  y  devant  ou, 
après  le  mariage  ?  Efl-il  permis  au  mari 
Ù  à  la  femme  de  fe  donner  Vun  à  Vau* 
tre  ?  En  quel  cas  leur  donation  eJi-elU 
yalable  l 


jLjk  communauté  de  biens  eft  une  jfbciété  qui  fe 
contiaiie  entre  le  mari  &  la  femme  ,  par  laqueîlg 
ils  font  communs  en  biens-meubles  &  conquêts  im- 
meubles ,  faits  durant  le  mariage  ,  &  en  toutes  det- 
tes mobiliaires  contractées  avant  ou  pendant  leur 
mariage.  Elle  a  été  introduite  en  faveur  des  fem- 
mes ,  pour  les  faire  entrer  en  partage  des  biens  de 
leurs  maris. 

La  communauté  de  biens  n'a  point  eu  lieu  dans 
îe  droit  Romain  ,  &  il  n'y  en  a  point  dans  les  pays 
qui  fe  gouvernent  par  le  droit  écrit.  En  ces  pays-là 
le  mari  &  la  femme  ,  pour  entrer  en  communauté  de 
biens  ,  doivent  le  ftipuler  par  leur  contrat  de  mariage. 
Dans  les  pays  coutumiers ,  la  communauté  de  biens 
entre  mari  &  femme  fe  contrade  par  la  feule  célébra- 
tion du  mariage  ,  fans  que  les  conjoints  ayent  be- 
foin  défaire  pour  cela  des  paâ:ions  &  des  ftipulations 
par  leur  contrat  de  mariage.  Elle  y  eft  un  effet  civil 
«u  mariage. 

IJya  pourtant  (quelques   pays  coutumiers ,  où.  la. 
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communauté  de  biens  entre  mari  &  femme  n*a  point 
lieu  ,  à  moiijs  qu'elle  ne  foit  ftipulée  par  un  contrat  de. 
mariage.  On  y  a  trouvé  qu'elle  étoit  trop  onéreufe  aux 
maris  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  les  femmes-,  qui. 
n'ont  point  de  part  à  la  peine  &:  au.  travail  du  mari  , 
en  parta^ealfent  le  orofit  &:  les  avantages. 

Tous  les  meubles  &:  eltets  mobiliers  ,  qui  appar* 
tiennent  aux  deux  époux  ,  lors  de  leur  mariage,  oa 
qui  leur  arrivent  tandis  qu'il  fublifte ,  tous  les  fruits 
&  revenus  de  leurs  immeubles  tombent  dans  la  com-.- 
munautc,  s'il  n'y  a  ftipulation  au  contraire  dans  le^ 
contrat  de  mariage. 

Il  en  eft  demême  des  conquêts  (a)  immeubles  faits 
par  le  mari  ou  là  femme  ,  conjointement ,  ou  par  l'un- 
d'eux  ,  depuis  la  célébration  du  mariage.  Mais  les 
acquêts  faits  par  l'un  d'entre  eux  auparavant ,  dont  le 
prix  n'a  été  payé  que  depuis  la  bénédiction  nup- 
tiale ,  n'y  entrent  point}  ils  demeurent  en  propriété, 
à  celui  qui  \t$  a  faits  ,  fauf  la  récompenfe  du  mi- 
denier  {h). 

Le  même  efprit  d'équité  8c  d'égalité,  qui  doit  ré-- 
gler  la  communauté  ,  a  fait  également  établir,  que- 
lorfque  les  conjoints  font  le  rachat  &  ramortiffement 
d'une  rente  foncière  ,  due  fur  l'héritage  de  l'un  ou  de. 
l'autre  ,  cette  rente  rachetée  des  deniers  de  la  com-r 
munauté,  tombe  à  fon  profit.}  en  forte  que  celui  donc^ 
l'héritage  a  été  ainfî  déchargé  ,  doit,  continuer  la  moitié- 
de  la  rente  à  l'autre,  qui  eft  cenfé  avoir  fourni  la^ 
moitié  de  la  fomme  employée  pour  l'amortir  ,  oudî' 
rendre  à  celle-ci  cette  moitié  ,  pour  l'indemnifer,. 

Les  héritages  ou  autres  immeubles  donnés  par  um 
étranger  à  l'unoul'autre  des  conjoints  ,  entrent aufîîi 
en  communauté  ,  à. moins  que. la  donation  n'en  fafîe: 

(a)  On  appelle  coiîquêt  tout  dro.it  échu  à  Puîï  d'eus]  avanti 


ce  que  le  mari  ou  la  femme 
acquièrent  ,  foit  ccnjointe- 
ment,   foit.  féparément  ,   du- 


le  mariage. 
(b)  C'eft-à-dire,  fauf  ie  droiti 
de  répéterla  moitiéde  la  fom-t- 


rant  la  communauté,  dont^me  commune,  employéetoureê 
la  propriété'  ne-  dérive  pas  entière  à  rendre-la  conditioiu 
4'ïme  caUfe.améiiçuic :&  d'un]nieiileiu:e  de  l'ua/d'eux,» 
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un  propre  au  donataire  5  mais  lorfqiie  c'eft  un  pereî> 
ou  une  mère  ,  ou  un  aïeul  ,  ô:c.  qui  font  le  don  >. 
il  eft  toujours  cenfé  propre  &  avancement  d'hoirie.  H 
en  eft  de  même  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  8cplu(ieurs 
autres  ,  de  toutes  donations  faites  à  l'héritier  pré- 
fbmptif  en  ligne  collatérale  ,  lors  même  que  le  dona- 
taire renonce  à  la,  fucceffion  ;  mais  dans  ce  dernier  cas 
de  renonciation  ,  la  coutume  de  Paris  fait  du  don  un 
acquêt  de  la  communauté  j  elle  le  fait  également  de 
tout  ce  qui  eft  donné  entre-vifs ,  lors  même  que  le 
donataire  fe  porte  héritier  ;  il  n'y  a  que  le  don  tefta- 
mentaire  qui  devienne  propre. 

De  tous  ces  articles ,  M.  de  Livonniere,  1.  4.ch.i, 
feit  autant  de  règles  de  notre  jurifprudence  ,  &  il  le 
prouve  par  le  texte  de  nos  coutumes ,  &,  la  dodrine 
de  nos  juriiconfultes. 

Par  l'art.  511.  de  la.  coutume  d'Anjou,  la  com- 
munauté de  biens  entre  mari  5c  femme ,  s'acquiert 
par  an  &  jour  ;  &  l'an  &  jour  fe  comptent  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  faite  en  face  d'Eglifè 
avec  les  folennites  requifes  ,  quoique  les  conjoints 
n'ayent  point  fait  de  contrat  de  mariage  5  cette  com- 
munauté a  été  introduite  par  la  force  de  la  coutume  , 
qui  eft  la  loi  du  pays  j  c'eft  pourquoi  on  l'appelle 
tommunanté  légale. 

Cette  communauté  commence  dès  le  jour  de  la 
bénédidion  nuptiale  ,  mais  elle  n'eft  acquife  que 
par  une  cohabitation  du  mari  &  de  la  femme 
par  an  &  jour  y  de  forte  que  fi  un  des  conjoints 
"vient  à  mourir  avant  l'an  &  jour  de  la  célébration, 
du  mariage  j  il  n'y  a  point  de  communauté  des 
biens  acquis  entr'eux  ;  tous  les  profits  &  acquêts 
qu'ils  auront  faits  ,  appartiendront  au  mari  qu  à 
ûs  héritiers  i  la  femme  ni  fes  héritiers  n'y  aur 
mnt  aucune  part  j  ils  reprendront  feulement  ce 
que  la  femme  a  apporté  i  mais  fi  la  communauté 
a  été  acquife  par  l'échéance  de  l'an  8c  jour,  elle  a 
un  effet  rétroadif ,  qui  remonte  jufqu'au  jour  des. 
epoufailles  ,  parce  qu'elle  a  commencé  dès  ce  jour- 
IL.  Ainfi  tQut.  ce  qui  a  été  acquis  £ar  les  conjoints 
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dlepuîs  le  jour  des  époufailles ,  eft  devenu  commua 
entre  eux. 

Nous  avons  dit  que  l'an  &  jour  Te  comptent  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  faite  en  face 
d'églife  ,  avec  les  folennités  requifes  5  car  ,  iî  le 
mariage  avoit  été  contraélé  avec  un  empêchement 
dirimant  connu  ,  dont  les  parties  n'avoient  point 
obtenu  la  difpenfe  ,  ou  qu  il  fiit  clandeftin  ,  il  n'y 
auroit  point  d«  communauté  de  biens  acquife  entre  les 
conjoints  ,  quoiqu'ils  euiTent  habité  enfemble  pen- 
dant un  an  &  jour  -,  8c  fi  le  mariage  avoit  été  réha- 
bilité dans  la  fuite  ,  Peffet  de  la  communauté  ne- 
remonteroit  point  jufquau  jour  de  la  première- 
célébration  ,  mais  feulement  jufqu'au  jour  de  la 
réhabilitation.  L'on  ne  commenceroit  que  de  ce- 
jour-là  à  compter  Tan  &  jour  de  la  cohahitatioa 
des  conjoints. 

Quand  on  a  dit  que  par  la  coutume  d'Anjou  ,  la. 
communauté  de  biens  s^acquiert  par  an  &  jour ,; 
cela  fe  doit  entendre  C\  les  conjoints  n'ont  point, 
fîipulé  au  contraire  par  leur  contrat  de  mariage  y 
car  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  il  leur  eft  permis  >avant 
la  célébration  de  leur  mariage  ,  d'appofer  dans  leur 
contrat  des  parlions  &  conventions  qui  ne  (oient 
point  réprouvées  ,  ni  par  le  droit  naturel  ,  ni  par 
les  loix.  Ainfî  ,  les  parties  qui  fe  marient  ,  peuvenc 
ftipuler  par  leur  contrat  ,  qu'elles  entreront  en  com- 
munauté de  biens  dès  le  jour  de  la  bénédidion  nup- 
tiale j  elles  peuvent  ftipuler  au  contraire  qu'il  n^f 
aura  point  de  communauté  de  biens  entr'elies  y  les 
parties  peuvent  aufîi  ftipuler  que  la  femme  pour  tout 
droit  de  communauté  ,  n'aura  que  le  quart  dans  les 
acquêts  &  profits  de  la  communauté  ,  ou  qu'elle  n'au- 
ra qu'une  fbmme  fixe  ,  &  que  le  furplus  appartien- 
dra au  mari  ou  à  fes  héritiers  ;  dans  ce  cas ,  la  femme- 
né  payera  des  dettes  de  la  communauté  ,  qu^au  pro- 
rata de  la  part  qu'elle  y  prendra.  Les  parties  peuvent 
pareillement  ftipuler  que  la  femme  pourra  renon- 
cer toutes  fois  &  quantes  a  la  communauté  ,,  ôc  s'ès^ 
Uxài  à  fea  conventions,  matrimoniales. 
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Ces  fortes  de  claufes  &  de  ftipalations ,  ctafK 
appofées  dans  un  contrat  de  mariage  ,  elles  devien- 
nent la  règle  de  la  communauté  ,  &  les  conjoints 
font  obliges  en  confcience  de  s'y  tenir  &  de  les  ob- 
ferver.  Ils  ne  peuvent  y  déroger  par  un  a£le  pofté- 
rieur  à  la  bénédidion  nuptiale  ,  quelque  folennel 
qu'il  puifTe  être  ,  quand  même  il  feroit  fait  en  pré- 
fence  &  du  confentement  de  tous  les  parens  qui 
auroient  Hgné  le  contrat  de  mariage,  ou  d'un  plus 
grand   nombre. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  ,  le  mari  a  promis 
à  la  femme  une  fomme  fixe  pour  tout  droit  de  cortï- 
munauté  ,  la  femme  n'eft  point  tenue  en  confcience 
d'aucunes  des  dettes  de  la  communauté  ,  fi  ce  n'eft 
qu'elle  s'y  foit  obligée  ,  parce  qu'en  ce  cas  elle  n'eft 
pas  commune  ea.  biens  ;  mais  elle  a  traité  à  forfait 
du  droit  de  communauté  ,  auquel  elle  étoit  fondée 
par  la  coutume.  On  ne  peut  pas  concevoir  qu'une 
femme  foit  commune  en  biens  ,  quand  elle  a  re«- 
noncé  d'abord  ,  moyennant  un  prix  ,  à  tout  droit 
de  communauté  ,  au  lieu  duquel  on  lui  a  afTuré  ce 
prix.  Si  elle  s'-eft  obligée  à  quelque  dette  durant 
le  mariage  ,  elle  doit  en  être  indcmnifée  5  car  elle 
s'eft  obligée  pour  fon  mari  feulement  ,  n'ayant  au- 
cune part  dans  la  communauté. 

Qiiandles  conjoints  ont  ftipulé  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  qu'aucune  communauté  de  biens  ne 
s'acquerra  entr'eux  ,  ils  ne  pourront  l'établir  daris 
la  fuite  entr'eux  ;  mais  cela  n'empêchera  pas  que 
le  mari  ne  jouiife  des  biens  de  la  femme,  pour  en- 
tretenir fa  femme  félon  fa  condition  ,  &  fuppor- 
ter  les  autres  charges  du  m.ariage  ,  fans  être  obligé 
de  rendre  compte.  Mais  fi  la  femme  veut  que  le 
mari  ne  foit  pas  le  maître/  des  biens  qu'elle  a  ,  il 
faut  qu'outre  l'exclufion  de  communauté  ,  on  ajoute 
dans  le  contrat  de  maria2;e  ,  que  la  femme  fera 
fcparée  de  biens  d'avec  le  futur  époux  ,  qu'elle  au- 
ra l'adminiflration  des  biens  qu'elle  a  ,  &  de  ceux 
q'ii  lui.  écherront  ,  &  qu'elle  en  jouira  des  revenus  ; 
à  r.etfet  de  quoi  elle  demeure  autorifée.  dès  à.préfent. 
mç.  Iç.  futur,  époux  ,  pour  toujours  &,  ûréyocabkq;» 
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ment ,  fans  qu'il  foitnécelTaire  qu'elle  foit  autoriféede 
nouveau  par  fonmari  pour  cette  jouifTance  ,  &  pour 
les  aûes  qui  la  concernent.  Alors  la  femme  pourra 
affermer  fes  immeubles ,  les  donner  à  bail ,  en  re- 
cevoir les  revenus  ,  &  en  donner  valablement  des 
quittances;  mais  elle  n'aura  pas  pour  cela  la  liberté 
d'aliéner  fes  immeubles  ,  fans  une  autorifation  cx- 
prelfe  de  (on  mari. 

Quand  on  infère  cette  claufe  de  féparation  dans 
un  contrat  de  mariage  ,  on  a  coutume  de  ftipuler 
par  le  contrat  ,  que  la  femme  fournira  au  mari  ,  cha- 
que année  ,  une  fomme  par  forme  de  penfîon  ,  pour 
aider  à  fupporter  les  charges  du  mariage  ,  ou  que 
le  mari  payera  une  penlion  à  fa  femme  ,  &  qu'elle 
fera  la  dépenfe  du  ménage  ;  en  ce  cas  chacun  d'eux 
doit  payer  les  dettes  qu'il  fait  ;  on  peut  même 
ftipuler  que  la  penfîon  fera  augmentée  ,  en  cas 
qu'il  furvienne  des  enfans  ,  à  proportion  de  leur 
nombre. 

Lorfqu'il  a  été  flipulc  par  le  contrat  de  ma-!- 
riage  ,  que  la  femme  n'aura  que.  le  tiers  ou  le 
quart  de  la  communauté  ,  ou  feulement  une  fbmme- 
fixe  ,  elle  ne  peut  en  confciense  ,  après  la  mort  de 
ion  mari  ,  détourner  aucun  effet  de  la  communauté, 
pour  fe  dédommager  ,  fous  prétexte  que  la  coutu- 
me a  rtglé  que  la  femme  auroit  la  moitié  de  la  com-? 
munauté. 

Tant  les  majeurs  que  lés  mineurs  peuvent  ameu* 
blir  par  leur  contrat  de  mariage  certaine  fomme 
de  leurs  propres  ,  pour  former  la  communauté  ; 
mais  cet  ameubliflement- ne  doit  pas  être  excefîif., 
fartout  quand  ce  font  des  mineurs.  Il  faut  avoir 
en  vue  l'équité  &.  réloignement  de  la  léfion  de 
la  part  des  mineurs.  La  communauté  entre  mari 
&  femme,  eft  une-  foeiété  qui  doit  erre  réglés 
par  une  jufte  proportion  de  tout  ce  qui  y  entre* 
Voyez  le  Brun.,  en  foa  traité,  delà  communauté, 
Ijv.  I.  chap.  3. 

Lacommunauté  dé  biens   entre  le  mari  &  là  fern" 
me  ,.  fe  diffout  après  là  mort  de   l'un  ou   de  l'autre  ,, 
^.  la.  cpnfeAiçft,  d'un,  iaveataire. ,  L'inYvntaire,  ea^ 
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arrête  la  continuation  ;  mais  à  défaut  d*invenraîre^ 
la  communauté  continue  de  plein  droit  avec  les  en- 
fans  de  Tuti  ou  de  l'autre  décédé  ,  fuivant  rarticle 
240.  de  la  coutume  de  Paris  r  les  enfans^  au  défaut 
d'inventaire  j  ont  droit  d'arrêter  cette  communauté 
au  jour  de  la  mort  du  prédécédé  ,  ou  d'en  demander 
la  continuation. 

La  continuation  de  communauté  n'a  point  lieu  ^ 
â  moins  que  les  enfàns  ne  ibient  mineurs  ,  ou  l'un 
d'eux  ,  lors  du  décès  du  prédécédé  des  père  ou  mère  , 
&  même  fi  entre  les  enfàns ,  les  uns  font  majeurs 
&  les  autres  mineurs  ,  les  majeurs  ne  peuvent  de- 
mander la  continuation  de  communauté  ,  fi  les  mi'- 
neurs  y   renoncent. 

Dans  la  coutume  d'Anjou  ,  il  n'efl:  pas  néceflaire 
que  l'inventaire  foit  clos  au  grefïe  ,  pour  arrêter 
la  comraunauré  entre  le  furvivant  des  père  &  mère 
&  leurs  enfàns ,  &  en  empêcher  la  continuation.  Il 
a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  qu'un  inventaire 
fait  fans  folennité  ,  qu'on  appelle  tel  quel  ,  fait  (ans 
fubrogé  tuteur  ,  étoit  fufHfant  pour  diilbudre  la 
communauté.  Cependant ,  comme  M.  Pocquet  de.Li- 
vonniere  remarque  fur  la  i6ç,  partie  de  la  coutume 
d'Anjou ,  obfervation  4  ,  les  plus  provides  com- 
mencent à  mettre  en  pratique  de  faire  créer  un 
fubrogé  tuteur  à  leurs  enfàns ,  ou  un  curateur  à  l'efrèr 
de  l'inventaire  qu'ils  ont  deffein  de  faire  pour  arrêter 
la  communauté.  Cet  inventaire  folennel ,  avec  un 
légitime  contradiéteur  ,  eft  de  toute  néceflîté  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  art.  140  &  141  ,  &  il  doit  être 
clos  judiciairement  dans  les  trois  mois. 

Par  l'article  28^.  de  la  coutume  d'Anjou  ,  le  mari 
eft  le  maître  des  biens  de  la  communauté  ;  il  peut 
les  acquérir  fans  y  appeller  fa  femme  ,  &  fans  fon 
confentement  j  de  même  il  peut,  durant  le  maria- 
ge ,  les  aliéner  ,  les  engager ,  les  échanger  ,  les 
hypothéquer  ,  fans  le  confentement  de  fa  femme  [c),. 

iç)  Les  donner  même  par  do-  [nations  n'ont  d'effet  que  pour 
nation  entre  vifs  y  mais  dans  fa  part  feule.    Keg/.  du  droit 
les    coutumes    d'Anjou,    dujfr, /.  4.  «-/i,  l, /;«  1-5*. 
Mainç  &  deTouraiûe  >çe5do-|. 
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5î  la  femme  étoit  décédée  ,  le  mari  ne  peut  pas 
aliéner  les  biens  de  la  communauté  ,  quoiqu'il  y 
ait  continuation  de  communauté  entre  lui  &  fe$ 
enfans. 

Pendant  que  la  communauté  fubfirte  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  le  mari  n'eft  pas  obligé  par  les  loix 
civiles  ,  de  rendre  compte  à  fa  femme  ,  de  la  difl 
pofition  qu^il  fait  des  biens  de  la  communauté  ;  &  S, 
elle  vouloit  Ty  contraindre ,  elle  n'y  feroit  pas  reçue 
en  juftice  i  mais  elle  peut  pourfuivre  la  féparatioa 
de  biens  ,  s'il  y  a  lieu. 

Un  mari  qui  diffipe  le  bien  de  la  communauté  , 
ou  qui  le  dl (trait  en  faveur  de  fes  parens  ,  ou  de 
{qs  enfans  d'un  premier  lit ,  à  l'infçu  de  fa  femme 
&  fans  fon  eonfentement  ,  pèche  j  car  ,  quoique  le 
mari  foi:  le  maître  de  la  communauté  ,  il  eft  obli- 
gé en  confcience  de  la  gouverner  en  bon  père  de 
famille  ;  il  doit ,  comme  un  alTocié  ,  contribuer  au- 
tant qu'il  peut  au  bien  de  la  communauté  i  il  doit 
conferver  à  fa  femme  ,  le  droit  qu'elle  y  a  j  il  doit 
aufTi  le  conferver  à  ceux  à  qui  ce  droit  doit  appute- 
nir  après  la  dilfolution  de  la  communauté.  Le  mari  , 
en  faifant  un  mauvais  ufàge  des  biens  de  la  com- 
Hiunautc  ,  caulè  un  dommage  à  fa  femme  oa 
à  ceux  qui  font  fes  légitimes  héritiers  i  par  con- 
féquent  il  eft  coupable  d'une  injuftice  qu'il  doit: 
réparer. 

Il  peut  néanmoins  arriver  quelquefois  qu'uft 
mari  ait  de  juftes  caufes  ,  pour  vendre  &  aliéner 
des  biens  de  la  communauté  ,  foit  meubles  ,  foit: 
Gonquêts  immeubles  ;  mais  il  ne  peut  ^  les  aliéner 
pour  en  donner  le  prix  à  un  ami ,  ou  à  un  enfant 
d'un  premier  mariage  ,  ou  à  un  héritier  pré^- 
fomptif. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  l'héri- 
tage ou  les  immeubles  de  fa  femme  fans  fon  eon- 
fentement {d)  -,  car  il  n'eft  maître  que  des  adions 
mobiliaires  &  pofreffoires  de  fa  femme  j  &  fî  le 
Kiari  vend  les  immeubles    de   fa    femme    ,    il    doic: 

{d)  Il  en  a  feulement  l'adminiftration  &  tous  les.  droiîa. 

Biiileâ  &c  hoiioiiâqueSf  Ibid,  ju  U«- 
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faire  le  remploi  des  deniers  procédans  de  cette  v^Ww 
Voyez  M.  Pocquet  de  Livonniere  ,  fur  rart..  51L.  de 
la.coutame  d'Anjou  ,   obfervation  3.        /j-rTf 

Quand  un  père  marie  ,  fans  la  participation  de  fa 
femme  ,  leur  enfant  commun  ,  &  que.  la  femme  n'a 
point  été  établie  dans  le  contrat  de  mariage  de  cet 
enfant  ,  la  fomme  que  le  père  lui  a  donnée  en  dot  ^ 
ne  peut  fe  prendre  fur  la  malfe  de  la  communauté  , 
mais  feulement  fur  les  propres  du  père  ,.ou  fur  la 
moitié  de  la  communauté  ,  qni  eft  la  part  du  père  ; 
parce  que  ,  fuivant  l'art.  i8^.  de  la  coutume  d'Anjou., 
le  mari  ne  peut  donner  que  fa  part  des  acquêts ,  qui 
eft  la  moitié.  f,   .\      ^     -j 

Le  Brun  ,  dans  le  traité  de  la  communauté,  livre 
2.  chap.  1.  feclion  i.  nomb.  1.5.  foutient  pareille- 
ment que  le  père  ne  peut  doter  du  bien  de  la  mère 
l'enfant  commun,  mais  feulement  de  fa  part  ,  ou 
qu'au  moins  il  en  eft  dû  récompenfe  à  la  mère  i 
parce  qu'encore  que  l'obligation  naturelle  de  doter 
les  enfans  communs  ,  regarde  également  le  père  & 
la  mère  ,  elle  ne  produit  point  d'adion  civile  ,  &. 
perfonne  nepeut  être  obligé  de  doter  malgré  lui.  C'eft: 
une  maxime  reçue  généralement  :  Ne  dote  qui  ne  veut. 

Si  le  père  pouvoir  doter  fon  enfant  des  biens  de. 
la  mère  contre  fon  gré  ,  cela  diminueroit  le  refped 
du  à  la  mère  ,  &  rendroit  les  enfans  indép.endans. 
d'elle  ,  engendreroit  des  prédilections  ,  &  cauferoit 
de  la  divifion  dans  les  familles;  au  contraire  ,  (i  on 
dit  que  le  père  ne  peut  doter  fon  enfant  que  de  fa  ' 
part ,  &  non  du  bien  de  la  mère  ,  cela  maintient  le 
fefpect  des  enfans  envers  le  père  &  la  mère. 

L'obligation  qu'ont  les  pères  de  doter  leurs  en= 
fans  j  eft  reconnue  par  les  loix  ,  au  point  que  fi 
une  fille  a  des  biens  dont  le  père  a  l'adminirtration 
comme  tuteur  ,  &  qu'en  la  mariant  il  lui  écablifte 
une  dot  ,  fans  expliquer  de  quel  bien  ,  de  celui  qui, 
appartient  à  fa  fille  ,  ou  de  fon  bien  propre  ,  c'eft  de. 
celui-ci  qu'il  eft  cenfé  vouloir  la  doter.  On  préfume 
que  (on  intention  a. été  d'agir  en  pere.(e)  ,  &  noûi 
en  tuteur. 

COX-  5.  S'  I2>  dejuie  dot». 
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Quand  le  contrat  de  mariage  ne  renferme  aucune 
promeiTe  de  dot  ,  alors  les  filles  font  cenfées  fe 
marier  avec  tous  leurs  droits  ,  &  apporter  à  la  com- 
munauté tous  leurs  biens..  Elles  doivent  aeir  avec 
droiture  ,  fans  rien  cacher  ni  retenir  fecrétement  , 
parce  cjue  telle  eft  la  loi  de  la  communauté  ,  que 
l'argent  &  les  chofes  femblables  qui  font  deftinées 
â  la  foutenir ,  foient  communes  &  à  la  dirpofition 
<iu  mari  ,  lorfque  la  communauté  a  été  ftipulée. 
Si  elle  avoit  fait  quelques  dettes  ,  qu'elle  n*eût  pas 
cru  devoir  prudemment  déclarer  à  fon  futur  époux  , 
on  ne  pourroit  pas  la  blâmer  alors  de  s'être  con- 
fervé  l'argent  néceffaire  pour  remplir  ce  devoir  de 
juftice. 

^  Il  ne  faut  pas   aufli  faire  aucun   fcrupule  de  pe- 
tites réferves  de  peu  de  confidération  ,  relativement 
a  la  condition,  &  qui  proviennent  de  la  fage  écono- 
mie des  jeunes  perfonnes,  ou  de  la  libéralité  de  leurs 
parens  ,    qui  les  ajoutent   en   particulier  à  ce  qu'ils 
ont  promis  ,    pour  mettre  les  jeunes  époux  en   état 
de  fe  procurer  ,   dans  le  commencement  de  leur   ma- 
riage ,   ce  qui  peut  leur  être  nécelfaire  ,  fans  le  de-- 
mander  à   leur  nouveau  mari.   Il  n'en   eft  pas  de  là 
communauté  ,   comme  du    vœu    de  pauvreté.    Il  eft 
jufte    de     ménager     la    délicatefTe    d'une     nouvelle 
epoufe.  Les  droits  de  la  communauté   ne  font  point 
bleflcs  ,   &    l'intention  des    contradans    n'eft   point 
d'y  faire  entrer  ces  petits  objets.  Mais  ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  on  ne   peut  étendre  ces    réferves    pour 
des  dépenfes  momentanées  ,    8c  d'un  commencement 
de  mariage  ,  à  des  fommes    confidérables  ,    ni  à  la 
jouiffance    de    contrats    ou   d'autres    biens    fous  des 
noms  interpofés.  Dans   les   pays  de    droit  écrit,  la 
fenime  peut   bien   fe   retenir  des   biens    propres ,    8c 
en  jouir  j   m.ais  dans  les  pays  de  coutume  ,  s'il  n'y 
a  point    une  féparation   de    biens    contradée  ,    c'e(^ 
une  loi   de    la   communauté   ,    que  le    mari    eft  le 
maître    des    biens   communs  s   &    une   loi  du    ma- 
riage ,  qu'il  a    de  droit  l'afufruit  des    biens   de   fon 
époufe  ,  lors  même   qu'il  n'y    a   point  entre  eux  de 
communauté   fti^ulée,  pourvu    ^u'il  n'y  ait  goiftç. 
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de  convention  contraire.   On  peut  voir  la  •  de/Tus  les 
conférences  de  Paris  ,  t.  4.  1.  4.  conf.  i.  fedl.  4. 

Pendant  qae  la  communauté  fubdfte  ,   la  femme 
n'a    aucun  droit  aduel  far  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;   elle  n'y  a  qu'un  droit  habituel ,  pour  en  pren- 
dre la   moitié  après  la    dilfolution  du  mariage  ,    iî 
«Ile    ou   (ts    héritiers    acceptent     la    communauté. 
Le  mari  eft  feul  le  feigneur  &  le  maître  de  la  com- 
munauté }   par  conséquent  la   femme  n'en  peut  dif- 
pofer  des  biens ,  qu'autant   que  le  mari   le  lui  per- 
inet  i  ainfî  elle  ne  peut,  fans  péché  ,  donner  fes  ba- 
gues ,  joyaux ,   bijoux  ou  habits  ,  à   l'infçu  de  fbn 
irari  ;  il  feroit  en  droit  de  les  répéter ,  &  ceux  qui  les 
auroient  reçus  de  la  femme  ,  devroient  en  confcience 
^es  reftituer  au  mari  ,   jfàns  attendre  qu'il  les  répétât, 
ïlle  ne  peut  non  plus  ,  fans  le  confentement  de  fon 
lîiari  ,  employer  les  biens  de  la  communauté  pour  fes 
plaifirs  ,  quoique  innocens  ,  ni  même  pour  faire  des 
aumônes   ccnfîdérables  ,    comme    nous    l'avons  fait 
voir  dans  le  fécond  tome  fur  le  décalogue  ,  en  trai- 
tant de  l'aumône  (/}. 

D'où  il  s'enfuit ,  que  fî  une  femme  vend  fecréte- 
ment  les  meubles  ou  les  provifions  de  la  maifon  ,  ou 
les  habits ,  ceux  qui  les  ont  achetés  fâchant  qu'elle 
les  vend  fans  la  participation  de  fon  mari  ,  font  obli- 
gés de  les  rendre  au  mari  ,  ou  de  lui  en  donner  la 
"valeur  ,  s'ils  ne  les  ont  plus. 

■'  Qui  peut  donc  approuver  la  dodlrine  de  quel- 
ques cafaiftes  relâchés  ,  qui  ont  ofé  avancer  ,  qu'une 
femme  peut  prendre  de  raro;ent  à  fon  mari  ,  même 
pour  jouer  ,  fî  elle  eft  de  telle  condition  que  le  jeu, 
à  fon  égard  ,  pafle  pour  aufii  néceffaire  que  font 
les  alimens  &  la  nourriture?  Le  clergé   de  France, 

(/)  De-Ià  Pontas,  V.  Com-lqui  a  tout  en  maniement, 
muuauté  ,  Cas  5  ,  enfeignejne  peut  pas  détourner  ce  qui 
que  quoiqu'un  mari  foitaflcz'eft  nécefl^aire  pour  y  fuppléer, 
,  dérailonnable pour  faire  man-jni  les  Religieufes  l'accepter 
^uer  la  vocation  de  fa  fille ,  fans  injuftice  ;  parce  que  la 
à  la  vie  religieufe,  faute  d'u- femme  donneroit  alors  ce 
ne  dot  fuffifante  ,  qu'il  peut  qu'elle  n'a  pas  (jlroit  de  d©a- 
mifement  donner,  la  femme] ner. 
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dians  PalTemblée  de  1700.  en  a  porté  le  jugement 
qui  fuit  :  Cette  propojïtion  eft  téméraire  &  fcanda" 
leufe  &  trouble  la  paix  des  familles  ;  mais  ce.  qiCon 
ajoute  du  jeu  ,  en  le  mettant  en  parallèle  avec  les  ali-^ 
mens ,  joint  à  rinjiijlice  du  larcin  ,  de  très-mauvais 
artifices  pour  tromper  ,  &  introduit  dans  la  vie  hu- 
maine des  nécejjités  oppofées  à  la  fimplicité  &  à  llionr 
nêteté  chrétienne. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  défende  aux  femmes  d'employer 
des  deniers  de  la  conr^munauté  à  un  jeu  honnête  8c 
de  pure  recréation  i  cela  peut  entrer  dans  Tordre  des 
bienféances  de  l'état  ,  &  être  une  efpece  de  con- 
vention tacite  du  mariage  ,  en  conféquence  de  Tu- 
fâge  reçu  dans  certaines  conditions  i  mais  toat  doit 
fe  faire  de  concert  &  avec  le  confentement  du  mari  ; 
&  fous  ce  prétexte  ,  la  femme  ne  peut  rien  détour- 
ner des  effets  de  Ja  communauté.  Le  refped  pour  le 
mariage  ne  permet  pas ,  à  la  vérité  ,  au  mari  d'in- 
tenter contre  fa  femme  une  adion  pour  vol ,  aciio^ 
nem  furti  ( g)  ,  m  également  à  la  femme  contre  le 
mari  i  elle  peut  néanm -ins  fe  rendre  coupable  de 
cette  efpece  de  péché ,  en  dérobant  &  détournant  en 
fecret  des  biens  de  la  communauté,  dont  il  répond  à 
la  fôciéte  &  à  fes  héritiers. 

Mais  c]uoiqL:c  le  mari  fût  en  quelque  forte  in- 
jufte  ou  au  moins  repréhenfible  ,  en  refufant  à  fon 
époufe  ,  ce  qui  cft  néceffaire  pour  ces  dépenfes  hon- 
nêtes &  de  décence  ,  qu'à  cet  égard  elle  ait  droit 
de  compter  fur  un  confentement  tacite  ,  lorfqu'il 
la  laifTe  faire  fans  s'y  oppofer ,  elle  doit  néan* 
moins  fe  tenir  dans  cts  bornes  que  demande  nécef- 
fàirement  l'ufage  des  biens ,  dont  elle  n'a  point  la 
libre  difpofition  ,  &  elle  ne  peut  rien  fe  permettre 
de  ce  qu'il  défend  expreflément.  Q^iand  même  un 
mari  auroit  tort  ,  il  eft  le  maître  i  c'eft   la  loi  du 

(o:)Nondatur  aftio  fuiti  con-jquàm délinquant  furtum  com- 
tia   uxorein ,  qux  res  mariti  inittentes  ,  tamen  ob  bonum 


fubftraxerit    ,      pendenie    & 
confiante   matriraonio   ,  nec 


nxori  contra  viium..,.  ^uôn-[OTa;«m,  /.  n,  f.  i» 


conjugiihoc  toleratur  (in  foro 
exteriori.)  Greg.  To!of.fy,iiag-^ 
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mariage  ;   c'eft  celle  de  l'évangile  :  elle  doit  fe  con* 
former  à  fa  volonté. 

Si  elle  a  droit  de  préfumer  Ton  confentement  fur 
ce  qui  eft  de  la  bienféance  de  l'état,  elle  ne  peut 
jamais  s'en  flatter  far  les  jeux  ruineux  &  de  paf- 
fîons  condamnables  dans  le  mari  même  ;  il  peut 
par  principe  d'honneur ,  acquitter  les  pertes  qu'elle  y 
fait;  il  peut  même  fe  contenir  juf^:]ua  ne  lui  en  faire 
aucun  reproche  ,  jufqu'à  ne  pas  condamner  exté- 
rieurement fa  conduite.  C'eft  une  leçon  honnête 
qu'il  lui  donne,  8c  non  un  confentement  volontaire. 
Des  considérations  de  bienféance  ,  la  crainte  du 
bruit  infpirent  cette  conduite  :  &  après  tout,  de 
«quelque  façon  que  les  chofes  iè  paflent  ,  foit  que 
le  confentement  foit  fincere  ,  foit  qu'il  foit  forcé  , 
la  femme  eft  toujours  très  -  coupable  d'abufer  ainiî 
injuflement  de  la  complaifance  ou  de  la  prudence 
de  fon  mari. 

Tous  les  principes  que  nous  établifTons  ici  ,  fur 
les  droits  exclufifs  du  mari  ,  fur  les  biens  de  la 
communauté  ,  tandis  qu'elle  fub(ifl:e  ,  fans  que  la 
femme  puilTe  légitimement  s'en  attribuer  la  difpofi- 
tion  ,  font  d'une  vérité  confiante.  Mais  quant  à 
l'application  ,  on  a  fait  obferver  ,  dans  les  nou- 
velles conférences  qu'on  a  tenues  ,  qu'il  ne  falloit 
pas  pouffer  trop  loin  ces  principes  ,  &  qu'autant 
qu'il  falloit  refferrer  les  femmes  ,  du  côté  de  ce  c]ui 
pourroit  avoir  le  caraif^ere  de  difïipation ,  autant 
falloit  -  il  aufîi  leur  donner  une  Lirirud^  raifonna- 
ble,  pour  les  dépenfes  ordinaires,  &  qui  ont  pour 
objet  leur  entretien  honnête  ,  &  le  bien  de  la  mai- 
Ibn.  La  femme  ne  doit  point  être  regardée  comme 
une  étrangère  dans  la  difpofîtion  des  biens  com- 
muns ,  dont  elle  a  fourni  une  partie  ;  &  c'eft  ce- 
qui  fe  pratique  dans  les  ménages  bien  réglés ,  le 
mari  y  abandonne  bien  des  chofes  à  la  prudence  de 
fon  époufe  ;  fbuvent  même  ce  qui  forme  le  revenu 
annuel  des  biens  communs  ,  eft  également  à  la  dif- 
pofîtion de  l'un  &  de  l'autre.  Ainfî  toute  la  dépenfe 
Oge  &  prudente  que  fait  alors  la  femme  de  fon  chef , 
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eft  cenfée  fe  faire   du  confentement  du  mari  ,  confé- 
cjuemment  à  cet  arrangement. 

Loin  de  la  gêner  fur  l'article  de  l'aumône  ,  dont 
quelques  femmes  fe  font  un  fcrupuk ,  moins  infpiré 
par  l 'obéiirance  &  l'amour  de  la  juftice  ,  c]ue  par  la, 
lé/ine  &  l'avarice  ,  il  faut  les  y  exhorter  ,  &  les  entre- 
tenir dans  l'efprit  de  la  charité  :  c'eft  un  devoir  &  une 
charge  naturelle  des  biens  de  la  communauté  {h).  Il  eft 
vrai  qu'une  femme  ne  peut  fe  permettre  les  aumônes 
de  fommes  conlidérables  (  i  )  ;  c'eft  au  mari  à  les  ré- 
gler :  lui  feul  a  droit  de  les  faire  ;  mais  les  charités 
communes  &  ordinaires  font  dans  Tordre  d'une  dif- 
pofition  convenable  à  une  femme,  &  qui  ne  blelfe 
point  les  droits  du  mari  ;  fon  confentement  eft  plus 
qiie  prefumé.  11  ne  pourroit  raifonnablement  s'y  oppo- 
1er  ,  à  moins  qu'il  ne  voulût  prendre  lui  -  même  ce 
foin  j  &  qu'il  fe  déliât  de  la  prudence  de  fon  époufe; 
car  tout  doit  fe  faire  de  concert  ,  fans  quoi  chacun 
agilfant  de  fon  côté  ,  il  en  pourroit  réfulter  des  cha- 
rités indifcretes.  De  faciendis  eieemofynis  ,  dit  fkint 
Auguftin ,  cum  viro  mo  conciliwii  communicare  debe- 
res  ,  &  ejus  voluntatem  Jequi. 

Il  eft  même  des  circonilances  où  les  cafuiftes  les 
plus  rigides  permettent  à  une  femme ,  qui  a  un 
mari  peu  raifonnable  ,  d'agir  de  fon  chef ,  malgré 
même  fa  défenfe  j  lors ,  par  exemple  ,  que  fon  père  & 
fa  mère  tombent  dans  l'indigence  ,  &  font  réduits 
à  une  néceltté  grave  ,  &  ont  befoin  d'un  prompt  fe- 
cours(t),  principalement  lorfqu'ils  ont  fourni  une 
portion  des  biens  qui  font  entrés  dans  la  commu- 
nauté ,  le  fecours  qu'elle  leur  donne  alors  ,  eft  un 
devoir  prefcrit  par  la  nature.  Q^ioique  femme  ,  elle 
eft  toujours  enfant  ;  &  en  entrant  fous  les  loix  dix 
mariage  ,  elle  n'a  point  été  affranchie  des  obliga- 
tions naturelles  à  l'égard  de  ion  père  &  de  fa  mère  ; 

{h)  Pontas ,  Voyez  Commwlhles  ;  elles   etoient  faites  à 
nauté ,  Cas  i.  deux     Moines  ,     &    avoient 

(0  Saint  Augufl.  Epît.  272.  épuifé  prefque  tous  les  biens 
H.  4  6*  s.  autrefois  pp.  Celles  de  la  Communauté. 
que    Saint    Auguftin     blâme      (/:)    Merbes  ,  tome  i,   S99» 
ici,  etoient  bien  £epréhenn-|pontâs ,  ibid,  c,  4. 
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eile  y  a  aa  contraire  lié  Ton  mari  ,  qai  les  partage 
avec  elle  :  c'eft  une  dette  qui  eft  devenue  commune; 
lelle   ne  fait  que  l'acquitter. 

On  doit  à  proporiion  dire  la  même  chofe  des  frè- 
res &  fœurs  ou  des  enfans  d'un  premier  mariage ,  qui 
ie  trouvent  dans  la  même  néceifité. 

Lorfqu'une  femme  a  des  foupçons  violens  que 
fbn  mari  diffipe  les  biens  de  la  mai(bn  ,  elle 
îie  peut  point  par  ce  motif,  pour  mettre  ce  qui 
lui  appartient  à  couvert  ,  en  prendre  fecrétement 
par  forme  de  compenfation.  Cette  efpece  de  com- 
penfation  ne  peut  jamais  être  admife  en  bonne  mo- 
rale ;  elle  ne  pourroit  qu'achever  la  ruine  de  la  com- 
munauté ,  même  troubler  la  paix  du  ménage  ,  fo- 
menter des  foupçons  injuftes  ,  fans  fondement  fo- 
lide  ,  exagérés  par  l'imagination  &  par  la  mauvaife 
humeur.  Comment  d'ailleurs  affeoir  une  compenfa- 
tion équitable  fur  un  dommage  incertain ,  &  qu'on 
ne  peut  fixer  (  /  ). 

Il  eft  fans  difficulté  ,  que  le  mari  n'a  pas  droit  de 
diffiper  les  biens  de  la  communauté ,  mais  uniquement 
celui  de  les  régir  en  bon  père  de  famille ,  &  il  pèche 
très-grievement ,  lorfqu'il  ne  le  fait  pas  {m)  j  mais  les 
loix  l'en  établilTent  le  maître  ,  &  une  femme  ne  peut 
s'attribuer  le  même  droit ,  ni  en  détourner  fecréte- 
ment les  effets ,  fous  prétexte  de  s'indemnifer.  Ce- 
pendant les  mêmes  loix  ne  condamnent  point  au  (î- 
lence  une  époufe  qui  s'apperçoit  du  dérangement  de 
fon  mari;  elles  font  trop  juftes  pour  exiger  d'elle 
qu'elle  voie  avec  indifférence  une  chofe  qui  rintérefTe 
fi  cfTentiellement;  elle  peut  ,  elle  doit  même  y  don- 
ner la  plus  grande  attention  ,  non  avec  inquiétude  , 
mais  avec  prudence  ,  &  s'inltruire  de  l'état  des  affai- 
re: ,  pour  tâcher  d'y  remédier. 

Des  procédés  honnêtes  &  accompagnés  de  ces 
manières ,  que  les  femmes  connoilfent  (i  bien  ,  8c 
fi  puiffantes  fur  le  cœur  d'un  mari ,  peuvent  avoir 
le  plus  grand  fuccès  ,     &    faire   éviter   le  fcandalc 

(/)  Sainte-Beuve  ,  f.  3.  Cas  X95,  Pontas  ,  ibid.  c.  }• 
(m)  Cap,  10,  de  confuetttd. 
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d'Aline  (eparation  de  biens  ,  c]ui  eit  la  dernière  reflburce 
cjue  les  loix  lui  accordent  ,  &  c'eft-là  la  première  dé- 
marche qu'elle  doit  faire. 

Dans  ces  circonftances  ,  lorfque  tout  n'eft  pas 
défefpéré  ,  il  eft  alfcz  fouvent  a  propos  qu'une 
femme  habile  &  éclairée  fe  mette  à  la  tête  des 
affaires  ,  prenne  la  conduite  de  tout  ,  quelle  l'exige 
même  avec  menace  d'ufer  autrement  de  tous  (es 
droits  :  on  en  voit  tous  les  jours  les  plus  heureux 
fucccs.  Si  ces  moyens  de  douceur  &  de  prudence  font 
trop  tardifs  pour  réuflir  ,  ou  font  mal  reçus  ,  alors 
non  -  feulement  elle  peut  ,  mais  fouvent  elle  doit  , 
pour  fe  ménager  du  pain  à  elle  ,  à  fes  enfans  ,  a 
fon  mari  même  ,  &  prévenir  de  plus  grandes  pertes 
aux  créanciers  ,  en  venir  au  dernier  remède  de  la  ré- 
paration. 

Au  refte  ,  pour  bien  diftinguer  en  quoi  &  com- 
ment une  femme  peut  blelfer  la  juftice  en  cette  ma- 
tière ,  il  faut  diftinguer  diverfes  fortes  de  biens  dans 
une  maifon  &  une  communauté  entre  mari  &  fem- 
me. Nous  ne  parlerons  point  des  biens  que  dans  le 
droit  romain  on  nommoit  paraphernaux  ,  de  deux 
mots  grecs  ,  qui  fignifient  hors  la  dot  i  c'étoit  des 
biens  meubles  ou  immeublf^s  ,  dont  une  femme  en 
fe  mariant  fe  réfervoit  la  propriété  &  la  jouiiTance  : 
cela  peut  fe  pratiquer  encore  dans  les  pays  de  droit 
écrit  ,  &  même  en  Auvergne  ,  quoique  ce  foit  uu 
pays  coutumier.  Maîtreffe  de  ces  biens  ,  la  loi  du 
mari?.ge  ne  gêne  point  une  femme  dans  la  difpofitioa 
qu  elle  en  fait  :  le  mari  même  ne  peut  s'y  immifcer 
que  de  fon  confentement  ,  &  il  doit  encore  prendre 
fes  précautions  ,  en  faire  donner  les  quittances  par 
fa  femme  ,  &c. 

Mais  comme  ces  biens  ne  font  point  d'ufage  ad- 
mis dans  nos  coutumes  ,  nous  n'examinerons  que  ceux 
qui  font  d'une  efpece  différente. 

Ces  biens  peuvent  être  des  meubles  ou  effets  mo- 
biliers ,  ainfi  appelles  ,  parce  qu'on  les  peut  trans- 
férer d'un  lieu  en  un  autre  i  les  immeubles  ,  au 
contraire  ,  font  ceux   qui  de  leur  nature  &  par  l'ii- 
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fage ,  ont  un  caradere  tout  oppofc  ,  comme  les  teî- 
tes  ,  [ts  maifons. 

Dans  les  contrats  de  mariage  on  mobilife  quel- 
quefois les  immeubles  ,  pour  les  faire  entrer  en 
communauté  ,  &  fingulierement  lorfquune  femme 
n'a  point  afTez  d'eiïets  mobiliers  pour  y  contribuer  : 
comme  aulTi  ,  par  une  efpece  de  fidion  de  droit, 
on  rend  immeuble,  ce  qui  de  fa  nature  n'eft  qu'un 
effet  mobilier  j  de  l'argent  ,  par  exemple  ,  donné 
en  dot. 

On  diftingue  encore  les  propres ,  les  acquêts  &  les 
conquêts  :  les  premiers  font  les  biens  de  famille  , 
qu'on  a  eu  de  fes  pères  ;  les  acquêts  ,  ceux  que  l'un 
des  conjoints  a  acquis  en  particulier  ;  &  les  conquêts, 
ceux  que  tous  deux  ont  acquis  en  com.mun.  Souvent 
ces  deux  dernierej  efpeces  fe  confondent.  On  dif- 
tifigue  enfin  les  biens  dotaux  ,  c'eft  -à-  dire  ,  ceux 
qui  font  donnés  au  mari  par  la  femme  pour  fou- 
tenir  les  charges  du  ménage  ;  &  les  biens  communs  , 
c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  font  mis  par  les  deux  époux 
en  commun  ,  pour  former  ce  qu'on  appelle  com- 
munauté ,  &  leur  y  donner  à  l'un  &  à  l'autre  une 
part  égale  ,  ou  convenue  dans  tout  ce  que  tous  les 
deux  pourront  gagner  durant  le  mariage.  La  diffé- 
rence des  uns  &  des  autres  n'eft  que  du  côté  de  la 
propriété  :  l'ufufruit  &  l'adminiliration  en  appar- 
tient également  au  mari  j  mais  la  propriété  de  la 
dot  appartient  à  la  femme  :  elle  la  reprend  fran- 
che &  quitte  à  la  diffolution  du  mariage  ou  de 
la  communauté ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
au  contraire  j  mais  les  biens  qui  forment  la  commu- 
nauté ,  appartiennent  également  à  l'un  &  à  l'autre  , 
&  fe  partagent. 

Ceci  fuppofé  ,  il  eft  évident  que  la  dot  étant 
donnée  au  mari  ,  pour  fouteair  les  charges  du  ma- 
riage ,  quoique  la  femme  en  demeure  propriétaire,' 
elle  ne  peut  en  prendre  ni  retenir  les  fruits  fans  in- 
jullice  ,  l'ufufruit  en  appartient  au  mari  ;  elle  ne 
peut  pas  même  en  détériorer  le  fonds  ;  fon  mari 
ea  répond  à  la  fucceflion  :  il  en  eft  de  n^ême  à  plus 

forte 


fur  le  Contrat  de  Mariage.  ï6^ 

Forte  raifon  des  biens  communs.  Le  prétexte  de 
s'afTarer  une  fubliftance  après  la  mort  de  Ton  cpoux  , 
de  fjvorifer  des  enfans  ,  de  fournir  à  leurs  dépenfes  , 
dont  le  père  doit  prendre  loin  ,  de  mettre  à  couvert 
des  créanciers  ou  des  frais  de  la  juftice,  une  partie 
des  effets  ,  font  des  excufes  qui  ne  font  pas  plus 
recevables  que  celles  de  la  compenfation  :  les  ad- 
mettre,  ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  diverfes  injuftices. 
Tandis  que  le  mariage  fub lifte  ,  la  femme  ne  peut  s'at- 
tribuer un  droit  de  difpofer  des  effets  que  la  coutume 
&  la  loi  lui  refufent  ,  fans  lui  donner  d'autre  moyea 
d'affurer  iès  intérêts  ,  que  la  féparation  &  ks  reprifes. 
Une  femme  qui  a  fait  tort  à  la  communauté  ,  ne 
peut  qu'en  faire  pénitence  ,  changer  de  conduire,  8c 
retrancher  fes  dépenfes  ;  mais  à  la  difîblution  de 
la  communauté  ,  elle  doit  prendre  moins  d'autant  , 
en  retenant  néanmoins  la  part  qui  '  lui  en  revient 
alors  naturellement:  car,  quoique  dans  le  droit  un 
mari  &  une  femme  foient  regardés  comme  une  f.ule 
8c  même  perfonne  ,  il  y  a  néanmoins  entr*eux  des 
droits  refpeiVifs  de  juftice  ,  quant  à  leur  état 
perfonnel  ,  leur  honneur  ,  leurs  biens  ;  &  lors- 
qu'ils bleffent  ces  droits  ,  ils  ne  font  pas  feulement 
coupables  d'infidélité  aux  loix  du  maricige  ,  mais  en- 
core d'une  injuftice  qui  peut  exiger  une  réparation 
ou  une  reftitution. 

Avant  que  de  répondre  à  la  dernière  partie  de  la 
queftion  ,  il  faut  obferver  qu'on  diftingue  deux  for- 
tes de  dettes  ;  favoir  ,  les  adives  &  li^s  paftive^  Les 
aétives  font  celles  qui  font  dues  à  quelqu'un  j  les 
pafTives  font  celles  qu'il  doit.  Les  dettes  pafîives  font 
ou  mobiliaires  ou  immobiliaires.  Les  mobiliaires  font 
dettes  à  une  fois  payer  ,  comme  font  les  dettes  par 
promeffe  ou  obligation  ,  ou  le  prix  d'une  marchan. 
dife.  Les  immobiliaires  font  celles  qu'on  piye  tou«>  les 
ans,  comme  les  rentes  foncières  ou  conftituées ,  les 
ibates  de  partage. 

Cela  fuppofë  ,  nous  difons  que   le    mari  eft  oblige 
de  payer  les  dettes  mobiliaires  ,    faites   par  fa  fem- 
me avant  leur  mariage  j    elles    tombent  far  la  com- 
munauté ,    &    devienriCtit    dettes    de    la    commii- 
Contrat  ^ç  Mariais,     (loj  H 
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nauté  ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  article  m, 
La  raifon  cju'on  en  peut  rendre  eft  ,  que  comme 
tous  les  meubles  ,  les  effets  mobiliaires  ,  les  det- 
tes adives  mobiliaires  &  les  adions  mobiliaires 
cjue  les  conjoints  ont  pour  caufe  antérieure  à 
leur  mariage  ,  &  qu'ils  ont  au  jour  de  la  célébration, 
entrent  dans  la  communauté  ,  &  la  compolent  ;  de 
même  les  dettes  pafîives  mobiliaires  que  la  femme 
a  créées  avant  fon  mariage  ,  doivent  tomber  fur  la 
com.munauté. 

Il  ne  fercit  pas  jufte  de  laifTer  dans  la  commu- 
nauté des  meubles  &  extets  mobiliaires  ,  &  dVn  ré- 
parer les  dettes  palîives  mobiliaires.  Par  confequent 
le  mari ,  comme  étant  le  maître  de  la  communauté  , 
cCt  tenu  peribnnellcment  de  payer  les  dettes  mobi- 
liaires de  la  kmme  ,  par  elle  créées  avant  leur  ma- 
riage 5  quand  même  elles  excéderoient  ce  qu'elle  a  ap- 
porte de  biens.  C'eft  de-là  que  vient  ce  commun  pro- 
verbe :  Quiconque  époufe  la  femme  ,  époiifi  les  dettes  ; 
ce  qui  s'entend  des  dettes  mobiliaires. 

Les  dettes  mobiliaires  créées  par  le  mari  avant 
fon  mariage  ,  tombent  pareillement  fur  la  commu- 
nauté ;  ainû  la  femme  qui  accepte  la  communauté  , 
eft  tenue  d'en  payer  la  moitié.  La  raifon  eft  ,  que 
ces  fortes  de  dettes.,  Toit  qu'elles  procèdent  du  chef 
du  mari  ,  ou  de  celui  de  la  femme  ,  font  devenues 
dettes  de  la  communauté  ,  fujettes  aux  règles  généra- 
les ,  établies  pour  l'acquittement  des  autres  dettes  de 
la  communauté. 

Si  le  mari  a  payé  des  dettes  mobiliaires  créées  par 
k  femme  avant  leur  mariage  ,  qui  excédoient  les 
biens  qu'elle  a  apportés  dans  la  communauté  ,  il  ne 
peut  en  prétendre,  au  for  extérieur ,  aucune  récom- 
penfe  fur  les  immeubles  de  fa  femme  ,  ni  contre  fes 
héritiers.  Voyez  le  Brun  ,  Traité  de  la  communauté, 
liv.  1.  chap  3.  n.  8.  Si  ces  dettes  font  encore  dues 
au  temps  de  la  dilTolution  de  la  communauté  ,  la 
femme  &:  fes  héritiers  ne  feront  tenus  que  d'en  payer 
la  moitié  en  acceptant  la  communauté  j  le  m: ri  & 
fes  héritiers  feront  tenus  de  payer  l'autre  m.oitié  ,  & 
au  cas  de  renonciation  à  la  communauté  de  la  part 
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^  la  femme  ou  de  fes  héritiers ,    le  mari  ou  fes  héri- 
tiers font  obligés  de  les  acquitter  pour  le  tout. 

Les  perfonnes  mariées  font  obligées  en  confcience 
de  fuivre  cette  règle  i  ainiî  il  n'e(t  pas  permis  à  un 
des  conjoints  de  détourner  des  effets  de  la  commu* 
nauté,  pour  fe  dédommager  du  payement  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  des  dettes  conlidérables  que  l'au- 
tte  avoit  contraclées  avant  leur  mariage  :  ce  feroic 
uneinjuftice  qu'il  commettroir. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  ,  les  dettes  mobi- 
liaires  ,  qu'une  femme  auroit  créées  depuis  qu'elle 
aurcit  {igné  fon  contrat  de  mariage  ,  lefquelles  , 
quoique  contradlées  avant  la  célébration  du  mariage , 
ne  tombent  point  fur  la  communauté  ,  Ci  elles  n'ont 
été  faites  du  confentement du  fiancé,  ou  fi  elles  n'ont 
pas  augmenté  le  bien  de  la  communauté  :  cela  effc 
jufte  ,  puifque  le  mari  ne  peut  ,  après  la  (îgnature  du 
contrat  de  mariage  ,  hypothéquer  fon  bien  par  des 
emprunts  ,  au  préjudice  des  conventions  matrimo- 
niales qu'il  a  faites  avec  fa  fiancée,  &  que  ces  emprunts 
feroicnt  cenfés  frauduleux. 

Le  mariage  étant  un  contrat  de  bonne-foi ,  &  celui 
même  de  la  fociété  civile  ,  qui  en  exige  une  plus  par- 
faite, les  deux  futurs  cpoux  ne  doivent  fe  furprendre 
en  rien  :  s'ils  ont  des  dettes ,  ils  font  étroitement  obli- 
gés de  fe  les  faire  connoître  mutuellement  -,  la  femme 
doit  les  découvrir  à  fon  mari ,  qui  va  s'en  trouver 
chargé  ,  par  l'engagement  indifpenfable  de  la  com- 
munauté ,  &  elle  ne  peut  l'en  charger  avec  juftice  , 
qu'autant  qu'il  accepte  cet  engagement  ,  ce  qui  en 
fuppofe  la  connoifTance. 

La  femme  doit  être  également  inftruite  de  celles 
de  fon  mari  ;  fans  quoi  elle  fe  trouveroit  expolee  à 
fe  voir  enlever  tout  ce  qu'elle  apporte  en  la  commu- 
nauté ,  fi  la  claufe  de  féparation  des  dettes  n'a  voit 
point  été  inférée  dans  le  contrat  i  y  eût-elle  même 
été  inférée ,  dès  que  les  dettes  font  confidérables  ,  iî 
fe  pourroit  faire  aifénrent  que  tout  le  poids  de  la  com- 
munauté ,  l'entretien  du  mari  ,  l'entretien  des  enfans 
tombât  alors  totalement  fur  elle  :  ce  qui  eft  contre 
k  loi   naturelle  du   mariage  ,  qui  veut  que  les  deujc 
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épodx  contribuent  aax  dépenles  communes  du  roarîâ- 
ge  ,  à  moins  v]ue  l'un  d'eux  ne  renonce  volontairement 
à  ce  droit  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  lorfque  l'état  des 
chofes  lui  a  été  caché. 

Les  parties  qui  fe  marient  ,  peuvent  flipuler  la 
féparation  des  dettes  p-.fli/es  mobiiiaires  par  leuc 
contrat  de  mariag(.%  Le  péril  des  dettes  mobiiiaires 
auxquelles  le  mari  eft  expofé  ,  fait  même  que  rare- 
ment on  époufe  des  femmes  majeures  ,  fans  établir 
la  réparation  des  dettes  par  le  contrat  de  mariage. 
On  a  f.  in  d'y  inférer  cette  claufe  ,  que  les  conjoints 
re  l'éront  point  tenus  des  dettes  mobiiiaires  l'un  de 
l'autre,  laites  avant  le  mariage  i  mais  que  chacun 
payera  les  dettes,  Ccft  une  précaution  qui  eil  à  pren- 
dre par  la  pvfrfonne  qui  cpou'é  un  homme  veal  ,  ou 
une  f^mme  veuve  qui  a  des  enfans  d'un  premier  ht; 
car  lans  cette  clauie ,  une  féconde  communauté  pour- 
roit  être  chargée  du  compte  tutélaire  ,  qui  leroit  à 
rendre  aux  enfins  ,  &  du  remploi  des  propres  aliénés 
par  le  mari.  Voyez  Brodeaa  fur  Louet ,  lettre  R.  §.  30. 
fur  la  fin.  Mais  quand  on  a  ftipule  ,  par  le  contrat  de 
mariage  ,  que  chacun  payera  les  dettes  ,  alors  les 
dettes  mobiiiaires  de  chacun  des  conjoints  ,  créées 
avant  le  mariage ,  ne  tombent  point  fur  la  commu- 
nauté ;  elle  eit  feulement  chargée  des  dettes  qui 
font  créées  pendant  qu'elle  dure.  Alnfi  les  dettes  an- 
térieures ne  peuvent  être  payées  des  biens  de  la 
communauté. 

Cette  claufe  de  féparation  des  d»;ttes  eft  confîdé- 
rée  diverfement  à  l'égard  des  créanciers  &  à  l'égard 
des  conjoints.  Elle  ièule  ne  fuffic  pas  à  l'égard 
des  créanciers  i  il  faut ,  outre  cela,  qu'il  ait  été  fait 
un  inventaire,  avant  le  mariage,  des  biens  meubles 
des  conjoints  ,  comme  le  prefcrit  l'art,  iii.  de  la  cou- 
tume de  Paris.  En  ce  cas  le  mari  n'eft  point  tenu  de 
payer  les  dettes  mobiiiaires  de  fa  femme  ,  des  biens 
de  la  communauté  ;  mais  feulem^ent  de  repréfenter  les 
meubles  contenus  dans  l'inventaire  des  biens-meubles 
de  fa  femme  ,  s'ils  font  en  eiîence  ,  ou  de  payer  les 
dettes  de  fa  femme  jufqu'à  concurrence  dç  l'eftimâtioa- 
dç  riaveii taire. 
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S'il  n'A  point  été  fait  d'inventaire  avant  le  ma- 
tiaae  ,  la  claufe  de  réparation  des  dettes  eft  inutile  y 
&C  n'opère  aucun  effet  a  l'cgird  des  ciéanciers  de  la 
femme  ;  le  mari  fera  tenu  perfonnellement  de  toutes 
les  dettes  mobiliaires  de  fa  femme  ,&il  doit  enconf- 
cience  les  payer. 

On  obfervera  ,  , 

1°.  Q^ae  l'inventaire  n'eft  requis  que  de  la  part  de 
la  femme  &  de  Tes  biens  pour  la  décharge  du  mari. 
\    1°.  Que  cet  inventaire  ne  peut  être  fait  après  îa 
célébration  du    mariage  ,    parce   que  la  confufion  de 
biens  eft  faite. 

3".  Q-ie  l'inventaire  doit  être  fait  fans  fraude  5 
s'il  était  frauduleux  ,  il  feroit  réputé  non  fait. 

4°.  Q^ue  l'inventaire  eft  inutile  quand  les  enfanS 
font  mariés  par  leurs  pères  &  mères  avec  certains 
biens  ,  deniers  &  effets  mobiliers  déclarés  au  contrat  j 
parce  que  l'énumération  faite  de  ces  cliofes  en  ce  cas-, 
lert  d'inventaire  ,  à  moins  qu'ils  n'eulTent  d'autres  ef^ 
fets  mobiliers  ,  que  ceux  qu'on  leur  donne  par  leuc 
contrat  de  mariage. 

A  l'égard  des  conjoints ,  la  (impie  claufe  ,  qu'ils 
ne  feront  point  tenus  des  dettes  mobiliaires  l'un  de 
l'autre  ,  faites  avant  le  mariage  ,  fuffic  fans  inven- 
taire ,  &  elle  a  fon  effet  ;  de  forte  que  (î  ces  det- 
tes font  encore  dues  après  la  difTolation  de  la  com- 
munauté ,  celui  des  conjoints  ,  du  chef  duquel  elles 
procèdent  ,  les  doit  lui  feul  ,  &  doit  les  ac^^uitterj 
&  fi  elles  ont  été  payées  des  biens  de  la  communauté  , 
la  réccmpenfe  en  efl  due  ,  après  la  diffolution  de 
la  communauté  ,  à  l'autre  conjoint  ,  qui  n'en  de- 
voit  rien. 

Comme  les  immeubles  que  les  conjoints  ont  avant 
leur  mariage  ,  n'entrent  point  dans  la  communauté  , 
ainfi  les  dettes  immobiliaires ,  créées  avant  le  ma- 
riage ,  ne  tombent  pas  fur  la  communauté  ,  &  cha- 
cun des  conjoints  les  doit  payer  de  fon  bien  ;  ce*- 
pendant  les  revenus  de  biens-immeubles  &  les  arré- 
rages des  rentes  conftituées  qui  échéoient  durant  le 
mariage  ,  entrent  dans  la  communauté  ,  &  le  mari 
çn  %  la  jouiiTa^ce  &  radminiflration  ,  quoicjue  les^ 
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fends  ni    le    fort  principal    n'entrent   paS    dans  k 
communauté. 

Les  acquêts  d^immeubles  faits  par  un  des  conjoints 
avant  le  mariage  ,  n'entrent  point  dans  la  commu- 
nauté, félon  l'article  \ii.  delà  coutume  d'Anjou; 
<]uoique  le  prix  en  /bit  mobiliaire  &  exigible  ,  il 
n'eft  pas  une  dette  paflive  de  la  communauté  ,  mais 
une  dette  immobiliaire  ,  attendu  qu'elle  eft  créée 
pour  un  im.meuble.  S'il  eft  payé  du  bien  de  la  corii- 
Jtnunauté  ,  il  en  eft  dû  récompenfe  à  l'autre  conjoint 
delà  moitié  du  prix  ,  tiré  de  la  communauté.  Voyez 
le  Brun  ,  dans  le  Traité  de  la  communauté  ,  livre  i. 
chap.  5.  fedt.  I.  dift.  i.  n.  17.  &  liv.  i.  chap,  3.  fed.  3, 
ti.  \6.  Les  Annotateurs  de  Dupleffis,  fur  la  coutume  de 
Paris ,  liv.  i.  chap.  1.  ont  remarqué  que  les  arrêts  ont 
établi  cette  jurifprudence. 

A  parler  à  la  rigueur  ,  le  mari  n'eft  point  tenu 
de  payer  les  dettes  que  la  femme  crée  durant  le  ma- 
riage à  fon  infçu  ,  fans  fon  ordre  ou  confentement  ; 
c'eft  le  fentiment  des  jurifconfultes.  Cependant  oa 
doit  faire  diftindion  entre  les  dépenfes  qu'une  fem- 
me ,  à  qui  le  mari  laiffe  le  foin  du  ménage  ,  fait 
pour  la  nourriture  &  l'entretien  de  la  famille  ,  & 
celles  qu'elle  fait  ,  foit  pour  fes  habillemens  ,  foie 
pour  fes  plaifirs.  Quant  aux  dettes  que  la  femme  crée 
pour  la  fubfiftance  &  l'entretien  du  ménage  ,  le  mari 
eft  obligé  en  confcience  de  les  payer  ,  &  on  l'y  con-=» 
damne  en  juflice  ,  la  Femme  étant  réputée  fa  procura- 
tricc  pour  telles  dépenfes. 

Quant  aux  dettes  que  la  femme  crée  pour  fês  ha- 
billemens ,  il  y  a  encore  une  diftindion  à  faire  : 
ou  la  dépenfe  eft  excelTive  ,  foit  à  caufe  de  la  mul- 
.  tiplicité  des  habits  ,  foit  parce  que  les  étoffes  font 
trop  précieufes  par  rapport  à  fa  condition  &  à  fon 
bien  j  ou  fon  mari  lui  donne  une  fomme  pour  s'ha- 
biller ,  ou  il  ne  refufe  point  de  lui  fournir  des  ha- 
bits convenables  ;  en  ce  cas  ,  le  mari  n'eft  point 
obligé  d'acquitter  les  dettes  qu'elle  crée  à  fon  infçu. 
Le  Brun  ,  dans  le  Traité  de  la  Communauté ,  liv,. 
2.  chap.  1.  fed.  1.  n.  6.  dit  qu'il  y  a  eu  un  arrêt 
lendu  au  parlement   de  Bourgogne  ,.  le  huit  Janvks 
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i^P3.  qui  débouta  un  marchand  d'une  demande  de 
450.  livres  pour  dépenfes  fomptueufes ,  fournies  à  une 
femme  mariée  ,  à  qui  le  mari  donnoit  15.  louis  d'or 
par  an  pour  toute  fa  dépenfe  d'habits. 

Lorfque  la  dépenfe  que  la  femme  fait  pour  fes  ha- 
billemens ,  n'eft  ni  excefiive  ,  ni  fuperflue  ,  en  ce  cas 
on  condamne  le  mari  à  acquitter  les  parties  des  mar- 
chands j  tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve  de  mauvais  uGige  > 
&  il  y  eft  oblige  en  confcience.  Toutefois  les  con- 
feifeurs  dt>ivent  défendre  aux  femmes  de  faire  aucun» 
dépenfe  pour  elles  à  l'infçu  de  leurs  maris. 

Pour  les  dettes  qu'une  femme  crée  pour  fes  plaifirs  , 
ou  au  jeu  à  rinfçu  de  fon  mari  ,  il  n'eft  point  obligé 
en  confcience  de  les  payer,  &  on  ne  l'y  condamneroit 
pas  en  juftice. 

Si  la  femme  eft  marchande  publique  ,  &  fait  un 
commerce  féparé  de  celui  de  fon  mari  ,  dont  le 
mari  a  connoirtance  ,  il  eft  oblige  de  payer  les  det- 
tes qu'elle  contrade  pour  le  commerce  qu'elle  fait, 
parce  que  le  commerce  fe  fait  à  fon  vu  &  à  fon 
fçu  ,  &  que  s'il  y  a  du  profit  ,  il  entre  dans  la  com- 
munnutc  ,  s'il  n'y  a  pas  d'exclufion  de  communauté  , 
ou  féparation  entr'eux  ,  &  ainlî  le  m^ti  en  profite  , 
&  peut  en  difpofer  comme  des  autres  biens  de  la 
communauté. 

Il  eft  permis  au  mari  &  à  la  femme  de  (e  donner 
l'un  à  l'autre,  par  donation  mutuelle  entre  -  vifs , 
&  par  donation  pour  caufe  de  mort ,  ou  teftamen- 
taire  fimple  ou  mutuelle  i  mais  il  ne  leur  eft  pas 
permis  de  fe  donner  par  donation  (impie  entre-vifs , 
c'eft-à-dire,  par  donation  ,  qui  n'eft  pas  mutuelle  8c 
réciproque  du  mari  à  la  femme  ,  &  de  la  femme  au 
mari.  L'on  tient  ,  en  celte  province  ,  pour  maxime 
certaine  ,  que  le  mari  ne  peut  donner  à  (a  femme  , 
ni  la  femme  à  fon  mari  entre-vifs  ,  que  par  donation 
mutuelle.  Cela  réfulte  de  la  difpofition  de  l'art.  318. 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  S^  a  été  autorifé  par  plufieurs 
arrêts. 

Il  a  été  jagé  par  arrêt  du  15.  Juin  i6iz  ,  rapporté 
par  Barder  ,  tome  1  liv.  i.chap.  31.  que  la  femme 
peut  difpofer  par  teftament   au  profit  de  fon  mari , 

H  iv 
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dans  la  coutume  d'Anjou  ,  comme  1«  mari  peut  difp<vi 

fer  par  teftament  au  profit  de  fa  femme. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ,  foit 
c]u'elles  foient  fimples  ou  mutuelles  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  font  permifes  ,  valides  &  irrévocables  > 
mais  urrf  donation  fimple  faite  par  un  fiancé  au 
profit  de  l'autre  ,  après  un  contrat  de  maria- 
ge ,  çuoique  faite  avant  la  benédidion  nuptiale  , 
n'eft  pas  valide.  Cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  fix  Mai 

par  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  511.  3 15.  &  fuivans , 
le  mari  &  la  femme  n'ayant  point  d'enfans  ,  peuvent 
fe  donner ,  par  donation  mutuelle  >  ou  far  donation 
iimple  ,  pour  caufe  de  mort  ou  par  teftament  ,  tous 
leurs  meubles  ,  leurs  act]uêts  &  conquêts  ,  &  le  tiers 
At  leurs  propres  en  propriété  j  m.ais  les  deux  tiers  de 
leurs  propres  doivent  être  réfervés  à  leurs  héritiers  , 
comme  une  légitime  coutumiere. 

Suivant  les  m.êmes  articles  de  la  coutume  ,  fi  le 
mari  Si.  la  femme  ont  des  enfans  ,  ils  peuvent  fe  don- 
ner par  donation  mutuelle  ,  ou  par  donation  fimple  , 
pour  caufe  de  mort ,  ou  par  teftament  ,  leurs  meubles 
€n propriété,  &  le  licrs  Az  leurs  immeubles,  propres  , 
ou  acquêts  ou  conquêts  par  ufufruit  (nj. 

Si  le  mari  &  la  femm.e  ,  ayant  des  enfans  ,  fe 
donnent  à  perpétuité  par  donation  mutuelle  ,  tout 
ce  o^v>.Q  la  coutume  permet  au  mari  &  à  la  femme , 
qui  n'ont  point  d'enftns  ,  de  fe  donner  ,  &  que  les  en- 
fans décèdent  avant  le  premier  m.ourantdes  conjoints  , 
ii  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du    25.  Mai   1615. 


(n)  Lcrfque  les  deux  époux, 
«u  l'un  d'eux  donnent  plus 
que  In  Coutume  ne  penne: , 
la  donaricn  cft  nulle  &:  ca.^.u- 
que  dans  'on  entier  ,  bi  n'eft 
pas  feulement  rédu£lible  sux 


moins  voulu  donner  ce  moins 
que  la  loi  permet  ,  évidem- 
ment renfermé  dans  le  plus 
qu'il  a  exprimé. Ce  qui  fait  au 
contraire  le  don  mutuel  ,  ce- 
n'cft  point    la   volonté    d'un 


ternies  de  la  Coutume  ,  à  la  feul ,  mais  de  deux  époux,  qui 
différence  ces  legs ,  qui  ,  dé  ne  concourent  plus  alors  fur 
pendant  uniquement  de  la  vo-  le  même  objet  Ce  qu'ils  ont  . 
îonté  du  Teilûteur  ,  font  lé-lvoulu  ne  fe  peut  faire.  La  loi 
duftibles  aux  ternies  de  la  loi , -s'y  oppofe  ,  le  don  eft  faa,8. 
;^arcs  (^ue  le  Teila:cui  a  au^foice  dans  fou  entier» 


fur  h  Contrat  de  Mariage.  tjj 
r^utre  du  14  Mai  i6^\i,  c^ue  la  donation  fera  valable.. 
La  raifon  eft  que  la  donation  reprend  fa  force  par  Ù 
prcdécès  des  enfans  ava^it  le  mari  ou  la  femme. 

Pareillement ,  fi  le  mari  &  la  femme  n'ayant  point" 
d'enfans  ,  fe  font  donnes  par  donation  muruelie,  tout 
ce  que  la  coutume   permet  au   mari  &  à  la  femme  de 
fe    donner  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'enfans  ,  &   que' 
dans  la  liiite  ils  aient  àts  enfans  qui  décèdent  avant 
l'un  des  conjoints  ,    la  donation   eft  valide  ,    parce' 
qu'on  ne  regarde  l'exiftence  des  enfjns  que  par  rap^ 
port  au  temps  du  dccès  de  celui  des    conjoints  qui 
meurt  le   premier  ,   &   Ton    n'a   point  d'égard  a    la'- 
naiiîance  des   enfans  ,  ni  à  leur  exigence  pendant  le* 
mariage  ,  lorfqu'ils  ne  furvivent  pas  i  c'eft  la  furvi- 
yance,  lors  du  décès   du  premier   mourant  des  con^- 
joints  ,  qui  détermine  le  don  des  immeubles  pour  la'- 
propriété  ou  pour  l'ufufruit. 

M.  Dupineau,  fur  l'article  311.  de  là  coutume? 
d'Anjou  ,  remarque  que  les  donations  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  doivent  être  faites  de  telle  forte  ,  que- 
la  légitime  de  tous  les  héritiers  leur  dem.eure  tôu-- 
joursjauve  &  entière  ,  laquelle  ,  dans  l'Anjou  ,  ne' 
peut  être  moindre  que  les  deux  tiers  des  propres ,  &  à'- 
défaut  de  propres  ,  que  les  deux  tiers  des  acquêts,  &  k 
défauts  d'acquêts  ,  que  la  moitié  des  meubles  &  eftet^: 
mobiliers. 

La  donation  mutuelle  entre  le  mari  &  la  femme  ,, 
pour  être  valable  ,  doit, 

1°.  Suivant  l'article  331.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,, 
être  faite  dans  le  temps  qu'ils  font  en  fantc  j  s'ils  Ic- 
faifoient  pendant  la  maladie  d'un  des  conjoints  ,  dont- 
il  décéderoit  ,  la  donation  feroit  nulle  ,  même  s'iîg' 
la  faifoient  dans  le  temps  qa'un  des  conjoints  feroiY- 
attaqué  d'une  maladie  qui  tireroità  la  mort  ,  comme* 
feroit  l'hydropifie  ,  la  donation  feroit  nulle.  Voyez'. 
Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  liv.  2.  titre  3'.. 
nomb.  3.  &  Pxicard  ,  du  Don  mutuel ,  chap.  5.  kdc.  3.. 
nomb.  IZ3  &  ii6, 

i*'.  Qu'elle  foit  faite  devant  Notaire  ,  par  un  feall 
&  même  ade  ,  parce  que  c'eft  une  efpece  d'échange  ai 
l-^aYantage  du  furvivanc» 


178  Conférences  d'Angers-'^ 

3".  Il  faat  ,  faivant  l'article  317.  de  la  coutume  j 
qu'il  y  ait  égalité  de  biens  ,  quant  à  la  qualité  de 
biens  ,  c'eft-à-dire  ,  que  ii  l'un  des  donateurs  donne 
du  patrimoine  ,  il  faut  que  l'autre  ait  du  patrimoine  , 
&  ainfi  pour  les  acquêts  &  pour  les  meubles  j  Se  cela 
au  temps  de  l'échéance  du  don. 

4°.  Il  doit  y  avoir  égalité  de  perfonnes  entre  le 
inari  &  la  femme  ,  c'ell-à-dire ,  que  ii  l'un  d'eux  étoit 
Incapable  de  donner  ,  la  donation  mutuelle  qu'ils  fe 
feroient  ,  feroit  nulle  à  l'égard  des  deax. 

5°.  Dans  quelques  coutumes  ,  comme  celle  de 
Paris  &:  d'Orléans  ,  il  eft  nécellaire  que  les  deux, 
époux  foient  en  communauté  de  biens  j  il  n'en  elt 
pas  de  même  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine. 

Il  n'eft  pas  nécelîaire  que  les  conjoints  foient 
majeurs  pour  pouvoir  fe  donner  mutuellement  3  il 
fufHt  qu'ils  aient  atteint  l'âge  requis  pour  le  ma- 
riage i  le  don  fera  valable  pour  les  immeubles,  pourvu 
que  le  premier  décédé  des  deux  conjoints  ait  vingt  ans 
accomplis  ,  comme  il  a  été  jugé  pat  un  Arrêt  du  15 
Mai  1615. 

Le  donataire  mutuel  des  meubles  en  propriété  ,  eft 
tenu  de  payer  les  d^^ttes  mobiiiaires  ,  &  les  frais  des 
obfeques  &  funérailles  du  donateur  prédécédé  ,  & 
ce  que  la  coutume  d'Anjou  dit  dans  l'article  31^» 
qu'il  eft  tenu  d'accomplir  le  teftament ,  doit  être  li- 
mité à  quelques  legs  modiques  pour  des  prières  8c  au- 
mônes,  &  pourré^cmpenfe  de  domeftiques,  euégard 
à  la  qualité  &  aux  facultés  du  teftateur. 

Conformément  à  l'Edit  de  François  II,  du  mois 
de  Jjilkt  de  l'an  1560  ,  les  hommes  veufs  ayant  des 
enfans  ,  &  les  femmes  veuves  ayant  un  enfant  ,, 
des  enfùns  (0)  ,  ou  de  petits-enfans  (p)  ,  qui  fe  rema- 
rient ,  ne  peuvent  donner  à  leurs  fécondes  femmes  , 
ou  à;  leurs  féconds  maris  ,  ni.  aux  pères  ,  mères  &  en- 

(o)  Une  femme  qui  n'a  que)  {p)  Qui  in  utero  ejl  ,  pro 
des  enfans  Religieux  ,  ou  \nJjam  rmto  habetur  ,  ubi  de 
capables  de  lui    fuccéder  parîcommocfo    ejus    agitur.  l,     7^ 


la  mort  naturelle  ou  civile 
n'cfl  £oiiit  c.eniee  enayoiij 


ff.  di  Jîatu    hominis». 


fur  le  Contrat  de  Mariage.  ij^ 

fans  de  leurs  fécondes  femmes  ,  oii  de  leurs  féconds 
maris  ,  ni  à  autres  perfom.es  par  eux  fraudaleufe- 
ment  iriterpofées  ,  au  -  delà  du  partage  c]ue  prendra 
dans  leur  fuccelfion  celui  de  leurs  enfans  ,  qui  ea 
aura  le  moins. 

11  eft  vrai  que  cet  Edit  ne  parle  que  des  fem- 
mes veuves  ;  mais  il  a  été  déclaré  par  un  Arrêt  du 
i8  Juillet  15S7,  qu'il  comprenoit  tant  Les  miris. 
que  les  femnves  ,  qui  ,  ayant  des  enfans  ,  convolent 
à  de  fecondc^s  noces. 

Cet  Edit  des  fécondes  noces  eft  très  -  important 
dans  Tordre  de  la  confcience  :  on  n'en  doit  jamais 
tolérer  la  moindre  contravention.  Les  enfans  d'ua 
premier  mariage  font  déjà  alTez  à  plaindre  ,  lorfque 
leur  père  ou  leur  mère  convolent  à  de  fécondes 
noces  ,  qui  affoiblillent  pref]U€  toujours  la  ten- 
drelfe  paternelle  ou  maternelle  ,  donnent  naifTance; 
à  de  nouvelles  inclinations  ,  à  de  nouveaux  inté- 
rêts. Il  étoit  jufte  que  la  loi  prît  les  enfans  d'un  pre- 
mier lit  fous  fa  ptotedion  ,  &  les  mk  à  couvert  des 
dangers  où  de  nouveaux  engagemens  alloient  les  met- 
tre. Les  difpofîtions  en  font  très-fages  ;  elles  ne  défen- 
dent pas  feulement  les  donations  directes  ,  mais  les 
donations  indireéles  faites ,  par  exemple  y  aux  pères 
ou  mères  du  nouvel  époux  ,  ou  de  la  nouvelle  époufe,. 
ou  aux  enfans  que  l'un  ou  Tautre  pourroit  avoir  en 
d'un  mariage  précédent.  Donner  au  père  ou  autre  af- 
tendant  y  c'eut  étédomier  au  mari  même,  puifqu'il  en: 
cft  l'héritier  naturel. 

M.  Pothier  eftime  que  fi  ce  fécond,  mari  étoic 
mort  ,  les  donations  qu'on  pourroit  faire  à  ces  pères 
&  mères  ou  autres  parens  ,  ne  feroient  plus  dans  le- 
cas  de  Tédit  ,  parce  qu'elles  ne  feroient  plus  cenfces 
faites  en  fa  conlidération  ,  puifqu'il  n'exiftoit  plus,  ÔC 
qu'il  ne  pouvoit  en  profiter. 

L'édit  ne  s'explique  pas  clairement  au  fujet  des 
donations  faites  aux  cn^ns  communs  ,  déjà  nés  oit. 
à  naître  de  ce  fécond  mariage.  On  convient  qu'à;, 
î'égird  de  ceux  qui  font  déjà  nés ,  comme  ils  peu« 
vent  avoir  un  mérite  particulier  ,  qui  peut  toucher 
le  donateur  Se  j^  donauice  .  fajis  aucun  rappoxt   à 
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tear  père  ou  à  leur  mère,  les  donations  qu'on  leur  pour-- 
ïoit  faire  ,  ne  font  pas  celles  qui  font  prohibées  par 
réiit.  Il  y  auroit  beaucoup  plus  de  difficulté  ,  fi  la 
donation  avoit  précédé  leur  nailTance  ,  &  iinguliere- 
ïnent  fi  elle  étoit  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
même  ;  cependant  Denifart  ,  au  mot  Edit  des  fécon- 
des ,  rapporte  des  arrêts  qui  ont  jagé  valables  ds 
pareilles  donations. 

Toutes  fortes  de  donations  font  défendues  ;  les  do- 
r.ations    muruelles  ,    même   égales  ,  aux   termes  de 
redit  ,  les  donations  rémunératoires  &  pour  caufe  dé 
Services,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  payement  de  ces 
iêrvices  qui  forment  de  ces  dettes  exigibles  en  juftice  ; 
les  donations  onéreufes  au-defTus  de  tout  ce  qui  eft  ef- 
tim.abîe  à  prix  d'argent ,  dans  la  charge  qu'on  impofe  y 
enfin  tout  ce  qui  a  le  caradcre  de  don  &  d'avantage  , 
foit  entre- vifs  ,  foit  par    teflament,  foit  après  ,  ïbit. 
avant  le  mariage  ,   lorfqubn  a  droit  de  penfer  qu'elles 
©nt   été    faites   en  confidcration  du.  mariage  qui   fe 
tramoir  ou  qu'on  projettoit.  S'il  y  avoit  néanmoins 
eu  un  intervalle  trop  grand  entre  le  don  &  le  ma- 
"  riage  ,  ou  s'il  fe  trouvoit  d'autres  confidérations  affèz 
fortes  pour  prouver  que  la    donation  n'a  eu  aucun 
rapport  au  mariage  qui  s'eft  depuis   fait  j  on  en  ju- 
geroit  plus  favorablement  au  for  extérieur.  Dans  ce- 
lui de  la  confcience  ,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  dé- 
claration que   font  les  parties  de  leurs  intentions.  La 
part  d'enfant  étant   le   feul  avantage  que  l'on  paille 
faire  à  un  fécond  mari  ,  ou  à    une  féconde  femme  j 
tous  les   autres ,  ceux  même  qui  font  autorifés  par. 
■  la  coutume  ,  tels  que  le  préciput ,  la  communauté  , 
&c.  doivent  y  êt:e  réduits  :  ainfi  ,  lorfque  la    per- 
fonne  \eàve  met  davantage  dans  là  communauté,  que 
celle  qu'elle    époufe  en  fécondes  noces  ,    ce   farplus 
feroit  un  avantage  qu'elle  feroit  à  f^n  fécond  mari  , 
Bt  doit   être   précompté  fur  la  part  qu'il  a  droit  de 
prendre  ,  en  faivant  les  règles  ordinaires  ,  par  rapport; 
à    l'ac  e- ration   ou   refus   de  la  communau'-é.  Car  , 
par  exemple  ,  û  la  femme  ,   après   la:  mort  de  iba 
icrond   mari  ,   renonce  à   la  communauté  ,    comme: 
cile.ne.  profile  point  alors  de.  ce  qu'il  a.  apporté,  de.- 
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pias  ,  elle  peut  s'en  tenir  à  ion  don  de  fa  part  d'en- 
£ant ,  &  l'exiger  à  l'entier  ;  au  contraire  ,  (î  après 
la  mort  de  leurs  père  &  mère  ,  les  enfans  du  fécond 
mariage  y  renoncent  ,  &  que  la  part  d*enfant  que 
ceux-ci  peuvent  réclamer,  le  trouve  moindre  que  le 
furplus  apporté  par  la  veuve  dans  la  féconde  commu- 
nauté ,  les  enfans  du  premier  mariage  ont  droit  d'exi» 
ger  que  tout  foit  réduit  aux  termes  de  Pédit» 

La  profeîHon  lucrative  à'<\n  mari  n'eft  pas  une 
raifon  qui  puilfe  autorifer  une  femme  de  l'avan- 
tager au  préjudice  de  i'édit  des  fécondes  noces  ,. 
même  d'une  manière  indire(fle  ,  &  en  apportant 
feulement  beaucoup  plus  que  lui  dans  la  commu- 
nauté. Si  on  admettoit  cette  excepiion  à  la  loi  ,  ce 
fêroit  un  moyen  de  l'éluder  en  bien  des  circonftaft- 
ces  ,  fous  ce  prétexte  fpécieux.  L'édit  ne  défend  que  * 
\ts  donations  &  les  avantages  ■■,  car  tout  ce  qui  ed 
d'ailleurs  de  droit ,  comme  le  douaire  ,  foit  légal  , 
icit  conventionnel  ,  pourvu  que  celui-ci  n'aille  pas 
au-delà  de  la  difpofition  de  la  coutume  \  les  revenus 
des  immeubles  ,  les  fuccellions  même  mobiîiaires 
qui  échoient  depuis  le  fécond  mariage  ,  &  qui  cnr 
tient  de  droit  dans  la  féconde  communauté  ,  &  tou- 
tes chofes  femblables  ,  ne  Ibnt  ni  contre  le  texte  >  ni. 
contre  l'efprit  de  l'édir. 

Si  aucun  enfant  ne  farvit  à  fon  père  ou  à  fa  mère  ,- 
qui  a  contrarié  un  autre  mariage  ,  perfonne  n'a  plus; 
droit    d'attaquer  la  donation,   qui   n'eft    défendue, 
qu'autant  qu'elle  porte  préjudice  aux  enfans.  Comme- 
elle  n'v^n  caufe  aucun  à  un  enfant   juftement  exhé- 
rédé  ,  ou  qui  n'a  pas  droit  de  ve-nir  à  la  fucceflion  ,. 
alors  l'édit  n'a  pas  lieu  :    ainfi  une  fille   qui  ,    par 
fon  contrat  de  mariage  ,  a  renoncé  à.  la  facceffion  de 
père  &  de  mère,  ou  qui  a  eu  les  avantages  dont  la 
loi  veut  qu'elle   fe  contente  ,  fans,  lui  permettre  de 
réclamer  rien  de  plus  ,   lors  de  la  fucceffion  ouverte  , 
ne  pouvant  recevoir  aucuns  dommages  d'une  donationi 
qui  ne  lui  ôte  rien  de  ce.  qu'elle  peut  efpérer.,  ne  peut. 
la  faire  réduire. 

La  part  du  moins  prenant  -,  à  laquelle  la  donation  eflc 
rcdui^ible,  n'eit  pas  grédlément  celle,  à  lag^uelie  uai 
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entant  veut  bien  le  borner ,  ce  qui  pourrolt  occafibtt- 
ner  des  fraudes  ;  mais  fa  vraie  légitime  eft  celle  que 
le  droit  &  la  coutume  lui  donnent. 

Il  faut  ici  obferver  que  ce  n'eft  pas  la_  qualité  réelle 
d'héritier  ,  qui  donne  droit  à  un  enfant  de  faire  réduire 
ia  donation,  mais  la  capacité  pour  l'être  5  car  quand 
il  renonceroit  à  la  fuccellion  du  donateur  8c  de  la 
donatrice  ,  dès  qu'il  eft  héritier  de  droit,  Tédit  lui 
conferve  &  lui  aifure  la  portion  du  don ,  qui  eft  au- 
delà  de  fes  difpofitions. 

Pour  faire  la  rcdaclion  des  donations  dçs  maris  & 
des  femmes  ,  ayant  des  enfans  qui  fe  remarient ,  aux 
termes  de  cet  édit ,  on  compte  tous  les  enfans  vivans 
du  donateur  ,  au  temps  de  fon  décès  i  81  il  a  été  jugé  ,. 
par  arrêt  du  18  Juin  1^14  ,  que  la  donation  fe  de- 
voit  réduire ,  eu  égard  au  nombre  des  enfans ,.  tant 
du  fécond  que  du  premier  mariage. 

Si  la  donation  ,  étant  réduite  aux  termes  de  redit 
des  fécondes  noces  ,  fe  trouvcit  plus  forte  que  ce 
que  la  coutume  permet  de  donner  ,  la  donation  fe- 
roit  encore  réduite  ,.  fuivant  la  difpoficion  de  la  cou- 
tume ,  parce  que  les  donations  font  modifiées  &  ré- 
duites, tant  par  la  coutume  que  par  l'édit  des  {êcon- 
des  noces.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  N. 
chap.  3.  Et  comme  ,  par  la  coutume  d'Anjou ,  ceux 
qui  ont  des  enf.ns  du  premier  lit ,  ne  peuvent  donner 
aucune  partie  de  leurs  imm.eubles  en  propriété  ,  la^ 
donation  faite  au  fécond  mari  ou  à  la  féconde  femme ,. 
fera  réduite  au  fimple  ufufruit  de  la  portion  du  moins 
prenant  des  enfans  dans  les  immeubles  du  dona- 
teur ,  pourvu  eiicore  que  cette  portion  n'excède  pas 
le  tiers. 

L'éiit  des  fécondes  noces  ,  difant  en  termes  .gé- 
néraux ,  que  les  femmes  ne  peuvent  ,  en  quelque 
façon  que  ce  foit  ,  donner  de  leurs  biens  à  leurs  fé- 
conds maris  ,  qu'autant  qu'en  aura  le  mioins  prenant 
de  leurs  enfins  ,  il  comprend  toutes  fortes  de  voies  >. 
par  lesquelles  les  fem.mes  pourrcient  direclement  on 
indireclemcnt  avantager  leurs  leconds  maris  ,  ou  les. 
maris  leurs  fécondes  femmes  ,  en  quelque  temps  que 
ses  avanta^ies  puiiTeat  être  faits  avaot  ou  aprei  Is 
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mariage ,  même  Us  conventions  manimoniales ,  il 
elles  lont  extraordinaires  &  contre  la  coutume  ,  Se  pa- 
reillement les  alFociations  de  communauté.  Il  con- 
damne également  les  avantages  fecrets  de  fommes 
d'arc^ent  ramallces  des  profits  de  la  première  com- 
munauté ,  dont  une  partie  appartient  évidemment 
à  Tes  enfans  i  c'eft  uti  larcin.  Le  mari  eft  tenu  à 
la  reftitution  ,  malgré  même  Pénoncé  du  contrat  de 
mariage  ,  où  il  feroit  dit  qu'il  Ta  fournie  ,  parce  que 
k  veuve  la  lui  avoit  remile  précédemment  entre  les 
mains.  En  un  mot ,  tous  les  avantages  qui  viennent 
de  la  libéralité  des  conjoints  en  fécondes  noces ,  font 
réduâiibles  auxr  termes  de  cet  édit  5  niais  les  avanta- 
ges qui  font  fondés  fur  la  loi  ou  fur  la  coutume  p 
comme  le  douaire  coutumier  des  veuves  ,  les  fuccef* 
fions  que  les  pères  81  les  mères  ont  à  la  mort  de  leurs 
tTïïxns  y  ne  font  point  fujets  à  cette  rédudion  dans 
les  pays  coutumiers. 

Par  le  fécond  chef  du  même  édit,  il  eft  défen- 
du aux  femmes  veuves  de  faire  aucun  avantage  à 
leurs  féconds  maris  des  biens  qu'elles  ont  eu  de  la 
libéralité  de  leurs  premiers  maris  ,  &  aux  maris 
veufs  de  rien  donner  à  leurs  fécondes  femmes  des 
biens  qu'ils  ont  eu  des  dons  de  leurs  premières  fem- 
mes. Ces  biens  doivent  être  réfervés  pour  les  enfans, 
du   premier  mariage. 

La  part  échue  à  la  femme  dans  les  conquêts  de  la 
première  communauté,  n'ell  point fujette,  en  Anjou  ,, 
au  fécond  chef  de  ledit  ,   parce  qu'elle    ne  vient  pas 
de  la  libéralité  du  mari ,  non  plus  que  les  dons  faits 
à  la   femm-e  par    d'autres  que  par  fon  miri ,    quand 
même  ils  feroient  faits  par  les  parens  de  fon  premier 
mari  ,    pourvu  qu'il  n'en  eût  point  été  héritier  pré- 
fomptif.    La  réparation  civile   adjugée  à  la  femme  ,. 
pour  l'homicide  de  fon  mari,  n'eft  pas  au fli  fujette  à 
la  réferve  portée  par   le  fécond  chef  de  l'édit.  Voyez 
Brodeau  fur  M.  Louet ,  lett.  A.  ch.  i.  Se  lett.  N.  ch.  i. 
L'ordonnance  de  Biois  ,  dans  Particle  181.  a  ajouté 
h  redit  des    fécondes   noces  ,    à  l'égard  des  .femmeS- 
veuves  qui  ,  ayant  des  enfans  ,  fe  remarient  avec  des, 
personnes  indigènes  de  leur  cpalité';»  ou  ayec  kurs,  va?; 
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lets  ,  des  défenfes  de  donner  à  ces  féconds  maris- ^^ 
déclarant  tous  dons  &  avantages  qu'elles  leur  feroienc 
fous  couleur  de  donation  ,  vendition  ,  allociuion  a 
leur  communauté  ,  ou  autre  quelconque  ,  nuls  &  de  nul 
enet  &  valeur  :  5c  par  le  mêine  article  ,  ces  femmes , 
lors  de  la  convention  de  tels  mariages,  font  inter- 
dites de  vendre  ou  aliéner  ,  en  quel  ]ue  forte  que 
ce  foit  ,  leurs  biens.  Cette  ordonnance  eft  obfervée 
en  ces  points. 

Une  veuve  eft  cerifée  fe  marier  au-defTous  de  (a 
cjualit^  ,  lorfqu'aprcs  avoir  été  mariée  avec  un  gen- 
tilhomme ,  ou  quelqu'un  conftitué  en  dignité,  elle 
époufe  un  homme  d'une  profeflion  vile  &  dérogeante  , 
tel  qu'un  artifan ,  un  fergent  ;  une  bourgeoile  d'un 
état  honnête,  peut  déroger  en  cpoufànt  un  mendiant  > 
ces  manœuvres  journaliers  ,  qui  n'ont  ni  état,  ni 
feu,  ni  lieu,  ou  ne  vivent  que  des  commiRions  ou 
courfes  qu'ils  font  {  q  ).  La  airpofîtion  de  l'ordonnance , 
par  une  efpece  d'interdidion  ,  fondée  fur  ce  qu'une 
femme  fait  voir  qu'elle  eft  dépourvue  de  bon  fens  8c 
de  fentiment  d'honneur  par  un  fi  mauvais  choix  ,  la 
déclare  incapable  de  difpofer  de  Tes  biens  ,  en  difpo- 
fànt  G  mal  de  fa  perfonne  même  i  elle  n'a  point  néan- 
moins un  efret  rétroadit"  par  rapport  aux  aliénations 
précédentes  ,  &  qui  n'ont  aucun  rapport  ni  dired ,  ni 
indired  à  fon  indigne  mariage. 

Une  veuve  eft  furtout  cenfée  époufer  un  homme 
indigne  de  fa  qualité  ,  lorfqu'elle  époufe  fon  valet  , 
ainfi  que  s'exprime  l'ordonnance  5  ce  qui  doit  s'enten- 
dre de  toute  efpece  de  domeftiques  dans  les  perfonnes- 
d'un  certain  rang.  Car  on  fait  qu'il  eft  des  conditions 
où  l'état  des  maîtres  &:  des  domeftiques  n'eft  pas  a{f?z 
éloigné  5  pour  qu'ils  ne  puiftent  s'allier  enfemblefans 
fe  déshonorer.  Cet  article  de  l'ordonnance  n'étant  fon- 
dé que  fur  des  motifs  particuliers  aux  femmes ,  ne 
s'étend  point  aux  hommes  veufs. - 


{q)  Pothier ,  Centrât  de  Mariag^e ,  tomç  z,  j»a^e  7,  cha|^ 
g,,  n.  654.. 
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IL     QUESTION. 

Une  femme  peut  -■  elle  faire  quelque  Acle  ,  & 
s'obliger  ^  fans  être  autorifée  de  jon  mari? 
En  quel  cas  une  femme  peut  -  elle  de- 
mander à  être  fepav/e  de  biens  d'avec 
Jon  mari  ?  Quelles  formalités  faut  -  il 
ob/èrver  pour  cette  forte  de  féparation  ? 
Quel  en  eji  l'effet  ? 


C 


'Est  un  ufa^e  reçu  prefque  en  tout  pays  cou- 
tumier  ,  que  la  femme  mariée  ne  peut  contrac- 
ter ni  agir  en  juftice  >  fans  être  autorifée  exprelfé- 
ment  de  fon  mari  :  cet  ufage  efl  approuvé  par  la 
coutume  d'Anjou,  dans  l'article  510.  quant  à  con- 
trader -,  mais  elle  a  omis  à  eller  ou  agir  en  juliice  , 
ce  qu'on  d.^it  y  fuppker  de  l'article  2.14  de  la  cou- 
tujne   de  Paris. 

Ainft  une  femme  mariée  ,  quoique  majeure  ,  foît 
qu'elle  foit  commune  en  biens  avec  fon  marî  ,  foit 
qu'elle  foit  non  commune  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  peut  ,  fins  être  autorifée  de  fon  mari  , 
ni  vendre  ,  ni  échanger  ,  ni  aliéner  ,  ni  hypothéquer 
par  contrat  les  biens  de  la  communauté  ,  ni  Ces 
propres ,  ni  emprunter  de  l'argent  ,  ni  compter  avec 
fes  débiteurs,  ni  leur  donner  quittance  valable,  ni 
compofer  avec  eux,  &  leur  faire  remife  d'une  par- 
tie de  fes  intérêts  ,  ni  leur  donner  terme  ,  fi  elle 
n'eft  féparée  ,  ni  recevoir  un  rembourfement  de 
rente  >  conftituée  à  (on  profit  ,  ni  donner  ,  ou  re- 
nouveller  un  bail  ,  même  de  fes  propres  ,  ni  être 
établie  gardienne  ,  ni  agir  en  jurtice  en  affaires 
civiles,  comme  demanderefie ,  ou  comme  défcnde- 
refie.  Ces  fortes  d'atles  que  la  femme  fjroit  fans 
l'autorité  de  fjn  mari  ,  feroient  nuls  au  for  exté- 
rieur, &  ne  pourroient  valoir  ,  ni  contre  fon  mdLzi.^ 
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ni  contre  elle.  Ce  c]ui  fe  doit  entendre  ,  au  cas 
«^ue  le  mari  en  alleçrue  la  nullité  5  car  ils  peuvent 
s'en  tenir  à  ces  ades  ,  fi  bon  leur  femble  i  mais 
la  partie  avec  oui  la  femme  auroit  contradé  ,  ne 
leroit  pas  reçue  a  vouloir  s'en  départir  ,  parce  que  la 
femme  peut  contracter  à  Ton  avantage  ,  fans  l'auto- 
rité de  fon  mari. 

^  Nous  avons  dit  que  la  femme  non  commune  en 
biens ,  ne  peut  contracter  fans  l'autorité  de  fon 
mari  ,  parce  que  l'exclufion  de  la  communauté  n'em- 
pêche pas  que  la  femme  ne  foit  fous  la  puilîance 
de  fon  mari.  La  préfence  &  le  confentement  du 
mari  ne  fuffiroit  pas  pour  la  validité  de  ces  ades  , 
il  faut  que  l'autorifation  foit  expreffe  ,  &  conçue 
en  termes  formels  ,  comme  il  a  été  réglé  par  arrêt 
du  18  Août  1699.  Autre  chofe  eft  l'autorifation 
du  mari  j  autre  chofe  ,  fon  confentement  ;  l'auto- 
rifation eft  la  formalité,  qui  rend  la  femme  ca- 
pable de  pouvoir  contrader.  Le  confentement  re- 
garde feulement  l'intérêt  du  mari ,  mais  il  ne  rend 
pas  la  femme  cap-abîe  de  pouvoir  contrader  5  c'eil: 
même  Topinlon  la  plus  commune  ,  que  fi  un  mari 
s  croit  obligé  avec  fa  femme  dans  un  ade  envers 
un  tiers  ,  l'obligation  ne  fubfifteroit  pas  contre  la 
femme  ,  s'il  n'étoit  dit  en  term.es  exprès  ,  que  le 
mari  l'a  autorifée  :  cela  paroît  avoir  été  jdgé  pour  la 
coutume  d'Anjou,  par  l'arrêt  du  z8  Août  I695».  entre 
André  Jouffeaume  ,  &  Claude  Defmai  ;  il  s'agiifoit 
d'une  promelTe  folidaire  ,  fans  autorifation  ,  de  René 
Jouffeaume,  &  la  Dame  fa  femme,  de  56c  livres 
envers  Claude  le  Comte  ,  marchand  ,  pour  marchan- 
difes  par  lui  fournies.  L'arrêt  eft  rapporté  par  le  Brun , 
dans  le  traité  de  la  communauté ,  livre  x.  ch.  t. 
fed.  4.  n.  15. 

L'autorifation  du  mari  doit  être  fpéciale  pour 
chaque  affaire  ,  &  pour  chaque  contrat  ;  c'cft  le 
fentiment  de  le  Brun  ,  au  même  endroit  ,  n.  1, 
Une  autorifation  générale  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  feroit  pas  fufKfante  ,  fuivant  la  jurifpru- 
dence  des   arrêts  du  17.   Mai  1701.  &  du  ^    Mars 
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Uautorifation  doit  précéder  le  contrat  que  la 
femme  fait ,  ou  au  moins  être  interpofée  lors  de  la 
palfation  de  l'ade  ,  &  non  après  que  Tafïaire  eft  con- 
clue &  achevée. 

Qiiand  le  mari  promet  de  faire  ratifier  fa  femme  ^ 
&  qu'il  l'autorife  à  Teffet  de  cette  ratification  fu- 
ture ,  la  ratification  de  la  femme  eft  valable  ,  fî 
dans  Tade  il  eft  fait  mention  que  la  femme  a 
été  autorifée  à  l'effet  des  préfentes  ,  pat  un  ade 
d'un    tel  jour. 

Une  femme  peut  s'obliger  valablement  en  verta 
d'une  procuration  de  fon  mari  ,  pourvu  que  cette 
procuration  contienne  une  autorifation  ,  &  non  point 
fans  cela. 

On  a  autrefois  douté  ,  fi  le  mari  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  ,  pouvoir  autorifer  fa  femme  majeure  ,  qui 
difpofe  de  fes  immeubles  :  les  arrêts  ont  jugé  qu'il 
le  pouvoit  -,  mais  fi  l'autorifation  du  mari  mineur 
réfléchit  fur  lui  ,  &  le  blefle  ,  il  lui  eft  permis  de 
s'en  faire  relever  par  des  lettres  de  reftitution  , 
par  l'entérinement  defquelles  fon  autorifation  eft 
annuUée  ;  ce  qui  emporte  la  nullité  de  l'obligation 
de  la  femme.  Voyez  la  nouvelle  obfervation  de  M, 
de  Livonniere  ,  fur  l'artide  510  de  la  coutume 
d'Anjou. 

En  affaire  criminelle  ,  la  femme  qui  eft  com- 
mune en  biens  ,  doit  être  autorifée  de  fon  mari  , 
quand  elle  intente  l'adion  \  elle  peut  fe  faite  au- 
torifer en  juftice  au  refus  de  fon  mari  ,  pouf  ven- 
ger un  crime  qui  la  regarde  ;  mais  fi  elle  eft  fé- 
parée  ,  elle  peur  agir  feule  >  &  fans  autorifation. 
Si  le  mari  l'autorife  ,  il  eft  tenu  des  condamnations 
de  dépens  ,  dommages  &   intérêts. 

Quand  la  femme  eft  accufée  d'un  crime  dont  le 
le  mari  n'eft  point  coupable  ,  elle  n'a  pas  befoiti 
d'autorifation  pour  fe  défendre  ;  elle  feule  peut  ré-» 
pondre  en  juftice  ,  parce  que  les  délits  font  per- 
fonnels  ,  &  ne  pafient  pas  les  perfonnes  qui  les 
ont  commis. 

Lorfque  le  mari  eft  inhabile  à  autorifer  fa  femme  , 
commç  quand  il  eft  interdit  ^  furiçux  ,  mort  civi- 
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lement ,  ou  abfent  par  un  voyage  de  long  coUrs  , 
ou  prifonnier  ,  condamné  à  une  prifon  perpétuelle  , 
elle  n'a  pas  befoin  de  l'autorifarion  de  {on  mari 
pour  contr.ider  ;  mais  le  plus  sûr  eft  qu'elle  Ce 
fade  aatorîfer  par  juftice.  Toutefois  elle  peut  s'obli- 
ger valablement  pour  les  dépenfes  ordinaires  du 
ménage  ,  fans  être  autorifée.  Une  femme  dont  le 
mari  eft  détenu  en  prifon  pour  un  temps  ,  a  befoin 
d'être  autorifée  de  lui  pour  pouvoir  agir  ;  parce 
qu'un  mari  prifonnier  ,  détenu  à  temps  ,  ne  perd 
point  les  droits  de  cité  ,  &  n'eft  point  privé  des 
effets  civils  ,  &  conferve  par  conféciuent  fon  auto- 
rité maritale. 

La  maxime  que  nous  avons  établie  ,  que  la  femme 
mariée  ne  peut  valablement  contraâ:er  ,  ni  acrir 
en  jufîice  ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  reçoit 
quelques  exceptions.  * 

La  première  ,  qui  eft  marquée  dans  l'art,  po  de 
la  coutume  d'Anjou  ,  eft  fi  la  femme  eft  mar- 
chande publi  ,ue.  Elle  eft  réputée  rnarchande  publi- 
que ,  quand  elle  fait  commerce  d'autres  marchan- 
difes ,  que  de  celles  de  fon  mari  ,  foit  qu'elle  faffe 
ce  commerce  en  boutique  ,  foit  en  chambre  ,  foit 
de  marchandifes  précieufes  ,  foit  de  chofes  modi- 
ques ,  foit  qu'elle  foit  majeute  ou  mineure  :  fi  elle 
fait  fon  commerce  au  vu  &  fçu  de  fon  mari  ,  & 
qu'elle  foit  commune  en  biens  avec  lui,  elle  peut 
fans  fon  autorifation  s'obliger  valablement  ,  &  même 
obu^fr  fon  mari  ,  pour  le  fait  &  dépendances  de 
fon  commerce  feulement  :  cela  a  été  jugé  par  arrêt 
du  11.  Février  1^18.  Quand  même  cette  femme  fe- 
roitniineure  ,  elle  ne  peut  fe  faire  reftituer  ,  ni  fon 
mari  non  plus  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
II.  Juillet  i^9S-  rapporté  parChcpin  ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ,  liv.  1.  tit.  i.  nom.b.  ^. 

Si  la  ftmme,  marchande  publique,  n*étoit  pas 
en  communauté  avec  fon  mari  ,  ou  fi  elle  éroit 
féparce  de  biens,  ou  fi  elle  faifoit  le  commerce  à 
l'infçu  de  fon  mari  ,  &  contre  fa  volonté  ,  &  qu'il 
prouvât  n'en  avoir  pu  avoir  connoiflance  ,  les  obli- 
gations   (qu'elle     contracteroit    par     fon    négoce , 
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feroient  valables  par  npporc  à  elle  ,  à  caufe  de  1^ 
foi  publique  ,  mais  elles  n'obligeroient  point  fou 
mari. 

Quand  la  femme  exerce  le  commerce  de  fou 
•nari  ,  &  qu'elle  ne  trafique  que  des  marchandifes  , 
donc  il  négocie  ,  elle  n'oblige  alors  que  fon  mari, 
Ibit  qu'elle  foit  commune  en  biens  avec  lui  ,  ou 
non  ;  car  elle  eft  rcput:e  fa  fadrice  ;  aind  le  mart 
efl  tenu  de  ce  qu'elle  Fait  ,  comme  il  feroit  tenu 
de  ce  que  feroit  fon  fadeur  :  mais  on  remarquera 
qu'il  a  étc  jugé  qu'à  Tegard  des  marchandifes  li- 
vrées à  la  femme,  le  mari  n'eft  tenu  que  de  celles 
dont  fcs  livres  ou  regiftres  fe  trouvent  chargés. 

La  lejonde  exception  ,  qui  eft  aufli  exprimée  dans 
l'article  51J  de  la  coutume  d'Anjou,  ell  ,  quand 
une  femme  fait  fon  teftament  ;  il  eft  certain  que 
par  le  droit  commun  ,  la  femme  peut  tefter  fans 
l'autorité  de  fon  mari.  On  le  peut  conclure  de  1^ 
dccilion  du  Pape  Luce  III.  dans  le  ch.  de  uxore  , 
au  tit.  de  fipidtiiris. 

La  troilieme  exception  eft  ,  (î  la  femme  eft  ré- 
parée de  biens  ;  alors  ,  fuivant  la  coutume  de  Paris, 
dans^  l'article  134.  elle  peut  s'obliger  fans  l'auto- 
rité de  fon  mari  j  ainli  ,  elle  peut  difpofer  de  fes 
meubles  ,  &  du  revenu  de  fes  immeubles  i  elle 
peut  s'engiger  pour  fi  nourriture  &  fon  entretien  , 
&  pour  des  fommes  modiques  ,  qui  n'excèdent  pag 
fes  revenus  /  &  il  faut  pour  cela  que  ce  foit  elle 
qui  ait  obtenu  la  féparation  :  mais  elle  ne  peut 
aliéner  fes  immeubles ,  ni  les  hypothéquer  /  elle  ne 
peut  donc  ,  ni  les  vendre  ,  ni  les  donner  ,  ni  les 
échanger  ,  ni  créer  des  rentes  conftituées,  ni  s'obli- 
ger pour  de  groftes  fommes  de  deniers,  qui  ex:é- 
deroient  fes  meubles  ,  &  emporteroient  l'aliénativm 
de  fes  immeubles  ,  fins  ctre  autorifée  de  fon  mari. 
L'adminiftration  de  f^s  biens  ,  qui  lui  eft  donnée 
par  la  fentencs  de  féparation  ,  ne  s'entend  que  de 
la  difpofition  de  fes  meubles  feulement  ,  &  noa 
de  ks  immeubles  ,  foit  que  la  féparation  ait  été 
flipulce  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  foit  qu'elle  ait 
été  ordonnée  par  juftice  â  la  pourfuite  de  la  femme  i 
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la  femme  féparée  a  même  befoin  d^être  autoriieô 
<ie  Ton  mari  par  une  autorilation  nouvelle  &  Ipé- 
ciale  pour  chaque  ade  qu'elle  fait  ,  emportant  l'alié- 
nation ou  Tengagenyent  de  Tes  immeubles  par  hy- 
pothèque ,  &  le  terme  d'autorifation  doit  être  em- 
ployé dans  Fade.  Voyez  l'article  ii8  de  la  coutume 
de  Paris.  Néanmoins  la  femme  féparée  de  biens  , 
peut  donner  fes  immeubles  à  fes  filles  en  dot  ,  ou 
à  fes  fils  en  avancement  d'hoirie  ,  fans  être  auto- 
fée  de  fon  mari  i  la  faveur  des  enfans  donne  lieu  à 
cette  exception;  d'ailleurs  ,  il  n'y  a  pas  d'aliénation 
«n  ces  cas. 

Toutefois  il  la  femme  féparée  a  befoin  d'argent 
pour  des  affaires  prefiantes  ,  comme  fi  elle  avoit  un 
procès  où  elle  fut  acculée  ,  &  où  il  s'agît  de  fa  vie, 
ou  de  fon  honneur ,  elle  peut  emprunter  de  l'ar- 
gent fans  l'autorité  de  fon  mari  ;  mais  le  plus  sût 
cft  qu'elle  fe  fade  autorifer  par  juftice,  avec  con* 
noifTance  de  caufe. 

La  quatrième  exception  eft  ,  quand  la  femme 
s'oblige  pour  la  rançon  de  fon  mari  ,  &  pour  le  dé- 
livrer de  prifon  ,  où  il  efl  détenu  pour  caufe  cri- 
minelle ,  ou  pour  caufe  civile  privilégiée  ,  &  pour 
laquelle  la  ceflion  des  biens  ne  foit  pas  permife. 
On  confidere  que  l'autorifation  eft  un  droit  du  mari , 
c]ui  doit  fervir  ,  &  non  prcjudicier  à  fes  intérêts 
particuliers.  Cependant  une  femme  ne  peut  sobli- 
ger  valablement  fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  pour 
i'cm pêcher  d'entrer  en  priibn.  Le  Brun  ,  dans  le  1 
traité  de  la  communauté  ,  livre  i,  ch.  i.  fed.  i. 
nomb,  11.  cote  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
cjui  l'ont  jugé. 

La  cinquième  exception  efl  ,  quand  la  femme 
s'oblige  pour  fa  nourriture  ,  celle  de  fon  mari  , 
de  fes  enfans  ,  &  de  fes  père  &  mère  ,  &  que  le 
mari  ne   lui  fournit  pas  ce  qui  eft  nécelTaire. 

Quoique  généralement  parlant ,  l'obligation  de  la 
femme  qui  contrade  ,  fans  être  autorifce  de  fon  mari., 
foit  nulle  au  for  extérieur  ,  &  ne  tpuiire  valoir  en 
jugement ,  il»  y  a  des  cas  où  l'on  ne  pourroit  exemp- 
ter la  fcime  de  l'obligation  que   le   droit    naturel 
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lai  impoi'e  ,  de  payer  une  fomme  qu'elle  auroit 
empruntée  ,  fans  ctre  autoril'ée  de  Ton  mari.  Tels 
font  les  cas  où  il  y  a  du  dol  &  de  la  fraude  :  par 
exemple  ,  li  une  femme  emprunte  une  Ibmme  d'ar- 
gent ,  conjointement  avec  (on  mari  ,  &  de  con- 
cert avec  lui  ,  ne  fe  fait  point  autorifer  de  fon 
mari  à  delFein  de  furprendre  la  perfonne  qui  leur 
prête  cette  fomme  ;  en  ce  cas  ,  quoique  le  mari 
foit  feul  peribnnellement  obligé  de  payer  cette 
fomme  ,  &  pour  le  tout  ,  néanmoins  iî  les  biens 
du  mui  n'y  peuvent  faifire  ,  la  femme  eft  tenue 
en  confcience  ,  par  une  obligation  naturelle  ,  de 
payer  cette  fomme  ;  &  fi  elle  furvit  à  fon  mari  , 
eile  ne  peut  en  confcience  s'en  exempter  ;  &  quand 
elle  ne  farvit  pas  à  fon  mari  ,  elle  doit  prendre, 
par  un  tellament ,  des  mefures  pour  fatisfaire  à  cette 
dette. 

Nous  avons  traité  dans  la  quatrième  queftion  dii 
mr;is  d'Avril  dernier  ,  de  la  feparation  de  corps  &: 
d'habitation  \  il  relie  à  parler  de  la  fiparation  de 
biens.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'une  &  l'autre  , 
que  la  feparation  de  corps  emporte  de  plein  droit 
la  feparation  de  biens  ;  mais  la  feparation  de  biens 
n'emporte  pas  la  feparation  de  corps  &  d'habita- 
tion ;  ainfi  elle  n'ex-.mpte  pas  les  perfonnes  mariées 
de  demeurer  enfemble  ,  &  de  fe  rendre  le  devoir 
conjugal, 

La  prodigalité  du  mari  &  fa  mauvaife  conduite 
dans  l'adminirtration  des  biens  de  la  communauté 
qu'il  difiipe  ,  font  une  jurte  caufe  ,  pour  que  la 
femme  demande  à  être  fcparée  de  biens  à'ii'ftc  le 
m?.ri. 

Le  Biari  étant  le  maître  de  la  communauté  ,  & 
pouvant  difpofer  des  biens  ,  fans  le  confentement 
de  la  f^mme  ,  &  fans  être  obligé  de  lui  en  rendre 
compte  ,  il  a  paru  julte  de  donner  à  la  f:mme  un 
moyen  de  fe  mettre  à  couvert  de  la  diflipation  to- 
tale que  le  mari  en  feroit.  Ce  remède  eft  la  fé* 
paration  de  biens. 

Le  crime  ou  délit  du  mari  ,  auquel  la  femme 
B'a  nulle  part ,  eft  auiH  une  jufte  caufe  de   deinaa- 
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der  la  fcparation  de  biens  ,  Si.  que  la  communauté 
fbit  partagée  ,  afin  que  la  femme  mette  la  parc 
qu'elle  a  dans  la  communauté  à  couvert  des  con- 
damnations qui  feront  prononcées  contre  le  mari , 
&  qu'elles  foient  priles  feulement  fur  la  part  da 
mari ,  comme  l'ordonne  la  coutume  d'Anjou  ,  dans 
l'article  145.  Si  la  femme  ne  fe  fait  pas  féparer 
de  biens  ,  elle  doit  contribuer  aux  condamnations 
rendues  contre  Ion  mari  ,  pour  crime  ou  délit  ; 
mais  la  féparation  étant  jugée  ,  la  part  des  biens 
de  la  communauté  qui  appartient  à  la  femme  ,  eft 
libre  envers  l'accufateur  du  mari.  Lorfque  ce  font 
néanmoins  de  ces  grands  crimes  que  les  loix  pu- 
niffent  de  mort  civile  ou  naturelle  ,  qui  emportent 
la  dillolution  de  la  communauté,  elle  n'eft  plus  te- 
nue des  réparations  civiles  ;  &  la  confilcation  de 
biens  ,  (î  elle  a  lieu  ,  ne  s'exerce  que  fur  la  por- 
tion du  mari  coupable. 

Quand  c'eft  la  femme  elle-même  qui  a  commis 
ce  crmie ,  &  que  le  mari  la  défavoue  ,  les  répara- 
tions ,  même  civiles  ,  ne  peuvent  fe  prendre  fur  la 
communauté  ,  qui  appartient  au  mari  ,  mais  feu- 
lement fur  les  propres  de  la  femme  ,  &  encore  à 
la  réferve  de  l'ufufruit  pour  le  mari  ,  parce  que 
cet  ufufruit  entre  dans  la  communauté  {q). 

Les  coutumes  de  Bretagne ,  d'Anjou  &  du  Maine 
ne  font  pas  fi  favorables  au  mari  /  elles  le  rendent 
refponfable  de  ces  réparations  civiles.  Cependant  , 
comme  ce  n'eft  pas  lui  qui  eft  coupable  ,  il  eft  le 
maître  de  demander  la  féparation  de  la  commu- 
nauté i  &  alors  tout  tombera  fur  la  portion  de  la 
femme  ,  &  la  (î^nne  demeurera  parfaitement  libre  (r), 

La  démence  ou  l'imbécillité  du  mari  ,  laquelle 
le  rend  incapable  d'adminiftrer  le  bien  de  la  com- 
munauté ,  hc  celui  de  fa  femme  ,  eft  pareillement 
une  jufte  caufe  ,  pour  que  la  femme  demande  à 
être  fcparée  de  biens  ,  afin  qu'elle  ait  l'adrainiftra- 
tion  des    biens    de    la  communauté    &  des  liens  / 


Iq)  Regî.  di  Droit  Franc,  liv,  4.  chap*  i,  n,  i6, 
ifj  Ibid,  2U  ^7* 

mais 
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mais  il  faut  qae  la  femme  commence  par  faire  inter- 
dire fon  mari. 

La  réparation  de  biens  entre  gens  maries  ,  c]ui 
font  en  (»mmunautc  ,  pour  être  valable  ,  doit  être 
ordonnée  par  une  Sentence  contradidoire  ,  rendue  eft 
connoilîance  de  caufe  contre  le  mari.  Pour  y  parve- 
nir ,  il  faut  préalablement  qu'il  foit  fait  une  enquêta 
ou  information  ,  qui  falfe  connoître  la  mauvaife  con- 
duite du  mari. 

Cell  devant  le  juge  laïque  que  la  femme  fe  doit 
pourvoir  pour  la  leparation  de  biens  :  c'eft  à  lui  à  l'or- 
donner ,  parce  que  cette  réparation  ne  regarde  que  le? 
effets  civils  ,  &  ne  fépare  point  les  perlbnnes  ,  mais 
léulcment  les  biens. 

Afin  que  la  fep.iration  de  biens  produife  quelq  l'cf- 
fv-^t  contre  les  créanciers  du  mari  ,  il  faut  que  la  Sen- 
tence de  réparation  foit  cMécutce  i  c'efl-a-dire  ,  qu'il 
foit  fait  un  inventaire  &  un  partage  etf.  dif  des  biens 
delà  communauté,  (i  ce  n'ell  que  la  femme  ait  re- 
noncé à  la  communauté  pjtr  la  Sentence  de  fép:,ia- 
tion.  En  ce  cas-là  ,  Tinventairc  n'ell  pas  nécelHire  \ 
il  fuffit  que  la  femme  fe  falfe  autorifer  en  Juflice  , 
pour  avoir  l'adminirtration  &  la  jouillance  de  /es 
biens  i  ce  qui  eft  ordinairement  prononcé  par  la  Sen- 
tence de  féparation. 

Si  la  Sentence  de  féparation  n'a  pas  été  exé:-uce  , 
les  créanciers  du  mari  lèront  toujours  en  droit  de  fai- 
fir  le  revenu  des  biens  de  la  femme  ,  le  mari  en  étant 
demeuré  en  polfelTîon. 

Quand  la  femme  ,  après  la  féparation  jugée  , 
prend  en  paiement  de  ce  qui  lui  t\  du  par  (on 
mari  ,  les  meubles  de  la  comm-mauté  ,  il  faut  ,  pour 
fe  Its  affarer,  qu'elle  fe  les  faife  adjuger  p.ir  une  vente 
judiciaire  ,  dans  les  formes  ordinaires  i  mais  (i  la 
femme  féparée  ne  prend  point  de  meubles  de  la 
communauté  en  paicaient  >  elle  n'a  pas  befoin  d'une 
"vente. 

Quoique  la   féparation   de  biens   entre  le  mari  & 

la  femme  ,  ait    été   taite  en    toutes  les   formes  ,  & 

qu'elle  ait   été  exécutée  ,  ils  peuvent  ,  quand  il  leur 

plaît ,   rétablir  la  communauté  entii'eux  i  mais   pour 
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Ï94  Conférences  cC Angers  , 

cela  il  eft  nécelTaire  qu'ils  fairenc  un  ade  au  greffe 
<iu  fiége  ,  où  la  fentence  de  féparatiofl  a  été  rendue  ; 
ou  s'il  fe  fait  devant  notaire  ,  il  doit  être  enregiftré 
au  même  greff?.  Néanmoins  (\  le  mari  &  fa  femme 
avoient  deiiseuré  féparément  ,  le  Brun  ,  dans  le  traité 
de  la  communauté ,  liv.  3.  chap.  i.  eHiime  que  leur 
retou*-  &  le  nouveau  mélange  de  biens  fuffiroit ,  parce 
qu'en  ce  cas ,  le  rétablilTement  de  leur  communauté 
eit  notoire. 

Quand  le  mari  &  la  fem.me  ,  qui  avoient  été  répa- 
res de  biens  ,  rentrent  en  communauté  ,  ils  ne  peu- 
vent changer  les  conditions  de  leur  première  commu- 
nauté ,  qui  eft  rétablie  dans  l'état  qu'elle  a  été  réglée 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  c- jquel  il  n'eft  jamais 
permis  de  déroger  par  un  ade  poftérieur,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit. 

Tout  ce  que  les  époux  ont  fait  pendant  le  temps  de 
leur  feparation  ,  fuivant  les  règles  des  coûtâmes  ,  de- 
meure en  Ton  entier  ,  par  rapport  aux  tierces  perfon- 
nes  avec  lefquelles  ils  ont  contradé. 

La  fem.me  qui  rentre  en  communauté  ,  doit  don- 
ner à  Ton  mari  la  jouillance  de  tout  ce  qu'elle  a 
acquis  pendant  fa  réparation  ,  parce  que  le  réta- 
blifTemeut  de  communauté  ,  eft  un  retour  au  droit 
commun. 

La  feparation  de  biens  peut  être  ordonnée  fans 
enquête  ,  en  deux  cas.  Le  premier  eft  ,  quand  le  mari 
a  fait  ceffion  de  biens.  Le  feconc*-  eft  marqué  par  la 
coutume  d'Anjou  dans  l'article  145  \  c'eft  quand  un 
des  conjoints  a  commis  un  crime  ou  délit. 

Les  réparations  de  biens  ,  faites  fans  autorité  de 
juftice  ,  par  un  fimple  ade,  font  rejettées  comme 
lufpedes  de  fraudes  ,  &  fujettes  à  bien  des  inconvé- 
niens.  Il  y  a  pourtant  quelques  arrêts  qui  ont  auto- 
rifé  des  réparations  de  biens  ,  faites  par  convention 
ou  tranfadion  entre  les  parties  ,  fans  autorité  de 
juftice,  fur  ce  qu'il  conçoit  par  écrit  de  la  profufîoh 
du  mari  ,  &  de  la  diilipation  qu'il  fiKoit  des  biens 
de  la  communauté  ;  mais,  comme  remarque  Brodeau 
lur  M.  Louer,  lettre  S.  nomb.  16.  ces  arrêts  ne  font 
intervenus  qu'entre  perfonnes  de  la  première  qualité. 
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Ces  exemples  ne  font  point  à  tirer  à  conféquence  i  cair 
ces  réparations  font  (buvent  frauduleufes,  &  Te  font 
en  vue  qu'une  Femme  avantage  Ton  mari  au  prcjudice 
de  la  loi  ,  qui  autorité  les  léparations  ,  à  detTeiii  de 
conferver  du  bien  aux  femmes.  Elles  peuvent  deve- 
nir la  fource  de  plusieurs  injuftices  ,  8c  les  favorifer. 
Faites  en  fecret  &  n  étant  point  connues  ,  tout  paroîc 
dans  la  (ituation  naturelle  &c  ordinaire  ;  on  contrade 
avec  confiance  avec  le  mari  ,  fous  la  caution  publi- 
que de  la  communauté  ,  qu'on  croit  fubfifter  ,  8c 
l'on  fe  trouve  fort  furpris  ,  lorlqu'il  s'agit  de  faire 
remplir  par  le  mari  les  engagemens  qu'il  a  pris  , 
que  cette  caution  manque  ,  &  que  la  femme  ,  par 
les  reprifes ,  a  cpuifé  les  fonds  de  la  communauté. 

Lorfque  la  femme  n'a  été  ni  complice  de  cqs  in- 
juftices  ,  ni  n'en  a  profité  ,  on  ne  peut  pas  l'obliger  i 
la  reftituîion  i  elle  peut  avoir  été  nécelfitée  au  parti 
qu'elle  a  pris  ,  pour  mettre  à  couvert  ies  propreç 
biens.  Mais  fi  elle  en  a  profité  comme  fon  mari  ,  fî 
elle  y  a  donné  les  mains  ,  fi  elle  eft  devenue  la  cauw 
tion  naturelle  de  fes  dettes,  en  les  couvrant  de  fonr 
nom,  &  donnant  de  faulfes  confiances  dans  une  com- 
munauté qui  ne  fubfilte  plus  ,  on  ne  pourroit  l'exemp* 
ter  de  l'obligation  de  rc-.lituer. 

L'effet  de  la  fipararLon  de  biens  ,  eft  de  donnef 
à  la  femme  le  droit  de  retirer  Tes  biens  des  mains 
du  mari  ,  pour  en  jouir  &  en  avoir  l'adminiftration^ 
Ainfi  la  femme  féparée  de  biens  ,  peut ,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  mari  ,  difpofer  de  fes  meubles  ,  re- 
cevoir le  revenu  de  fes  immeubles  ,  faire  des  baux  à 
ferme  ,  donner  des  quittances ,  s'obliger  pour  fa  nour- 
riture &  fon  entretien  ,  faire  des  acquêts  qui  lui  ap- 
partiennent en  propre  ,  fans  que  fon  mari  y  puilfe  rien 
prétendre  -,  mais  elle  ne  peut  aliéner  ni^hypothéquer.fes 
immeubles  ,  fans  être  autorifée  de  (on  m.ari  ,  comme 
nous  l'avons  dit. 

Cette  féparatioii  emporte  avec  foi  la  difiolution  d» 
la  communauté  ,  quand  les  époux  (ont  communs  eft 
biens  ;  car  la  femme  eft  obligée  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  &  le  mari  eft  bien  fondé  à  s'oppofer  à  U 
den^^ande  en  feparation  de  biens  ,  à  moins  qu'elle  it 
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renonce  à  la  commanauté  ,  parce  qu'il  fiut  qu'elle 
prouve  la  difîipation  que  fait  l'on  mari ,  &  qu'il  y  a  du 
danger  pour  là  dot.  Voyez  de  RenulTon  ,  Traité  de  la 
communauté  ,  part.  i.  chapitre  9.  &  Dupleffis  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  au  Traité  d^  la  communauté,  ch. 
z.  Si  Ja  communauté  €ft  bonne  ,  le  mari  n'eft  pas  un 
di/Iïpaieur. 

Comme  la  réparation  de  biens  fe  fait  pour  fauver 
les  biens  de  la  femme  ,  elle  donne  ouverture  à  l'adion 
de  la  femne  pour  la  répétition  de  fes  deniers  dotaux  , 
pour  le  remploi  de  fes  propres  aliénés  ,  &  pour  la  re- 
prife  de  f;;s  propres  ,  &  même  de  ce  qu'elle  a  apporté 
à  la  communauté  ,  (î  cela  a  été  itipulé  dans  le  contrat 
<ie  mariage.  Voyez  Brodeau  fjr  M.  Louet ,  lettre  C. 
n.  16.  arrêt  ?.. 

La  réparation  de  biens  n'a  d'effets  que  fur  les  biens 
mêmes  &  ce  qui  les  concerne.  Les  liens  &  les  de- 
voirs du  mariage  fabfîâent  d'ailleurs  dans  toute  leur 
force.  li  en  naîc  même  ,  ou  il  en  peut  naitre  un  nou- 
veau ,  celui  de  nourrir  un  mari  tombé  par- là  dans  la 
pauvreté.  Cette  obligation  eft  plus  étroite  ,  fi  le  dé- 
rangement de  la  fortune  du  mari  vient  encore  plus  du 
malheur  des  temps  ,  des  pertes  Se  d'accidens  qu'il  n'a 
pu  éviter ,  que  de  ii  mauvaife  conduite.  V.  Louet  & 
Brodeau  ,  c.  19.  En  cas  de  féparation  ,  la  femme  eft 
de  droit  tenue  de  contribuer  à  la  nourriture  des  en- 
fans,  &  cette  contribution  doit  être  proportionnée  8c 
relative  a  l'état  de  la  fortune  de  l'un  èc  de  l'autre  , 
à  l'état  des  enfans  ,  fuivant  qu'ils  peuvent  avoir  plus 
ou  m.oins  de  ^-e/Tources  pour  fe  procurer ,  par  leur  tra- 
Tail ,  le  moyen  de  fe  nourrir  d'ailleurs  (jj. 

CO  L.  un.  c.  de  divor.  faft.  ap.  quaeft. 
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IV.     QUESTION. 

Apr}s  la  mort  du  mari ,  la  femme  peut  -  ellô 
renoncer  à  la  communauté  ?  Quelles  for- 
malités doivent  accompagner  cette  renon- 
ciation ?  Quelles  font  les  injuflices  que 
la  fenvne  furvivante  peut  commettre^  quand 
elle  renonce  à  la  communauté  ?  Quelles 
injuflices  le  furvivant  ,  mari  ou  femme  y 
peut-il  commettre  à  Végard  de  l'inventaire 
des  biens  ? 

I  ^A  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  eft  utt 
prffe  -  droit  oppofé  aux  règles  exades  des  fociétés  , 
fuivant  lefquelles  les  airocics  portent  également  la. 
perte  &  le  profit  ,  fans  pouvoir  fe  décharger  l'un  i'jr 
l'autre. 

Antoine  Loyfel ,  dans  le  liv.  i.  de  Tes  Inftituts 
coutumiers  ,  tit.  z.  n.  lo.  a  remarque  que  ce  pafTe* 
droit  n'efl  point  dans  l'ancien  droit  François  ,  &  qu'il  '"'^f 
a  d'abord  été  établi  en  faveur  des  veuves  des  Gen- 
tilshommes François  ,  qui  fe  croifoient  pour  les  guer- 
res faintes  ,  &  qui  étant  obligés  à  des  dépenfes  excef- 
fïves ,  engageoient  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens. 
Ce  privilège  fut  depuis  accordé  aux  veuves  des  ro- 
turiers ,  par  cette  raifon  d'équité  ,  que  le  marf ,  qui 
e/l  le  maîcre  de  la  communauté  ,  pouvant  en  dilr-:  ■  :Ji 
iiper  tout  le  bien  ,  la  femme  ne  doit  pas  être  fans 
reffource.  Elle  en  a  une  dans  la  renonciation  à  la 
communauté  ,  puiloue  par  -  là  elle  demeure  quitte 
des  dettes  mobilières  contrariées  par  le  mari  ,  juf- 
qu'au  jour  de  Ton  décès  ,  qui  font  au  -  delà  des  biens 
de  la  communauté. 

Cette  faculté  a  pafTé  en  droit  commun  ,  tant  en 
fa^^eur  à^:?.  femmes  que  de  leurs  héritiers  \  de  forte 
«ju'il  elt  permis  aux  héritiers  de  la  femme  de  renoncer 
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à  ia  communauté  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  tie  claufe 
cxpreffe  dans  le  contrat  de  mariage  ,  &  qu'on  n'ait 
ftipulé  cette  faculté  que  pour  la  femme.  S*il  y  a 
pîufîeurs  héritiers  de  la  femme  ,  les  uns  peuvent 
renoncer  à  ia  communauté  ,  &  un  feul  peut  l'accep- 
ter j  &  celui-là  partagera  par  moitié  la  communauté 
avec  le  mari. 

La  feparation  de  biens  produit  de  grands  avan- 
tages à  la  femme  ,  lorfque  c'eft  en  fa  faveur  que  lesr 
loix  la  permettent  ,  &  que  les  arrêts  l'ordonnent. 
Il  ne  feroit  pas  jufte  qu'elle  jouît  des  mêmes  avan- 
tages >  lorfque  cette  féparation  efl  la  peine  d'une 
faute  qu'elle  a  commife.  Tout  alors  efl  âbfolument 
différent  ;  les  mêmes  avantages  tombent  tous  au  pro- 
fit du  mari  >  elle  eft  privée  fur  les  biens  &  conquêts 
d'une  communauté  qu'elle  a  déshonorée  :  c'eft  la  pu- 
nition de  l'adultère,  comme  nous  l'avons  déjà  expofé, 
&  tout  crime  qui  mérite  une  peine  capitale  j  ces 
crimes  opèrent  ,  par  le  fait  feul  ,  la  diiTolution  de  li 
communauté;  &  û  les  condamnations  emportent  con» 
fifcation  de  biens  ,  elles  ne  peuvent  avoir  d'exécu- 
tion fur  la  communauté  entière  qui  ne  fablifte  plus  , 
mais  feulement  fur  la  portion  des  biens  qui  lui  en  doit 
revenir. 

Pour  les  réparations  civiles  ,  le  mari  ,  comme 
maître  de  ia  communauté  ,  en  eft  tenu.  Il  eft  à  cet 
égard  la  caution  naturelle  de  fa  femme.  Et  en  gé- 
néral ,  la  communauté  eft  tenue  de  cette  forte  de 
dettes.  Néanmoins  lorfque  le  mari  a  refufé  d'autori- 
fer  en  juftice  fa  femme  dans  les  affaires  qui  l'ont  fait 
ainfi  condamner  ,  on  ne  peut  pas  même  avoir  adtion 
contre  lui  pour  les  dépens  (a). 

Une  femme  qui  ,  fans  aucune  caufe  légitirr^e  , 
quitte  fon  mari  ,  eft  privée  de  fes  conventions  rna- 
trimoniales ,  mais  non  de  fa  dot.  Il  ne  feroit  pas  de 
l'équité  qu'elle  profitât  des  avantages  d'une  commu- 
nauté ,  pour  laquelle  elle  a  refufé  de  travailler,  ni 
de   ceux   que  ion  mari  lui  faifoit  en   conféquence  , 

{a)  Le  fùux-faunage  eft  excepté  par  U  Déclaration  du  28 
Mais  1683.  V,  Comm.  n.  52., 
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puirqu'elle  l'a  quitté  lans  raifon.  Mais  une  abfence 
fondée  fur  de  juftes  motifs  ,  ne  lui  fait  rien  perdre  , 
quek]ue  longue  qu'elle  ait  été.  Cefl  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  ,  le  1er.  donné  fur  la  coutume  d'Anjou, 
en  1738.  &  le  fécond  donné  en  explication  de  rarticlè 
114.  du  \6.  Janvier  1741  {h), 

La  femme  renonçant  à  la  communauté  après  la 
dillblution  du  mariage  ,  ne  peut  réfiulierement  re- 
prendre  que  fes  propres  ,  ou  ce  qui  lui  a  ete  ftipule 
propre  i  mais  on  peut  ajouter  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  femme  ,  en  renonçant  à  la  communauté  , 
pourra  reprendre  franchement  &  quittement ,  non- 
feulement  ce  qu'elle  a  apporté  d'abord  dans  la  com- 
munauté ,  mais  même  ce  qu'elle  y  a  apporté  pendant 
le  mariage  ,  foit  par  les  fucceflions  mobilières  qui 
lui  font  échues  ,  foit  par  les  legs  &  dons  qui  lui  ont 
été  faits.  La  ftipulation  de  reprendre  franchement  6c 
quittement  en  renonçant  à  la  communauté  ,  étant  con- 
traire au  droit  commun  ,  ne  doit  point  fouffrir  d'ex- 
tenfîon  ;  elle  doit  être  renfermée  précifément  au  cas  , 
aux  chofes  ,  &  aux  pcrfonnes  de  ceux  au  protit  de  qui 
elle  a  été  faite  -,  de  forte  qui!  a  été  jugé  par  pUiiieurs 
arrêts ,  que  cette  faculté  ne  paife  point  aux  enfms  ni 
aux  héritiers  collatéraux  ,  (i  elle  n'eft  ftipalée  à  leur 
profit.  Voyez  le  favant  M.  de  Livonniere,  fur  l'art. 
238.  de  la  coutume  d'Anjou. 

On  ne  peut  ,  par  une  claufe  expre/Te  du  contrat  de 
mariage  ,  ôter  à  la  femme  la  faculté  de  renorw:er  à  la 
communauté.  Cette  claufe  feroit  contre  le  bien  pu- 
blic ,  auquel  il  n'eft  pas  permis  de  déroger ,  lequel  a 
intérêt  que  la  dot  des  femmes  foit  confervée  pour  fer- 
\'ir  à  leur  fubfiftance ,  à  celle  des  enfans ,  &  au  foutica 
des  familles. 

La  femme  mariée  qui  n'eft  point  féparée  de  for* 
mari  ,  qui  eft  encore  vivant  ,  &  n'a  point  fouffertde 
mort  civile ,  ne  peu:  renoncer  à  la  communauté; 
elle  n'a  qu'un  droit  habituel  dans  la  communauté  ,  & 
ce  droit  ne  fe  doit  convertir  en  a6te  ,  qu'après  la  dif- 
folution  du  mariage  ou  de  la  communauté. 


(i)  Dcnifait,  au  mot  F^ra/ne  ,  n^  18  &  fuiv. 

1  Vf 
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L'effet  de  la  renonciation  à  la  communauté  ,  eft  de 
rendre  la  femme  quitte  &  déchargée  de  toutes  les 
dettes  mobilières  de  la  communauté  j  ai n fi  elle  peut 
reprendre  fur  les  biens  de  (on  défunt  mari  fa  dot 
&  fes  conventions  matrimoniales  ,  préférablement 
à  tous  les  créanciers  poftérieurs  à  fon  contrat  ds 
mariage. 

La  renonciation  rend  même  la  femme  quitte  des 
dettes  contracices  pour  fes  alimens  ,  pour  fon  entre- 
tien j  &  pour  fes  panfemens  &  médicamens  ,  non- 
feulement  parce  que  ce  font  là  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  mais  aufli  parce  que  la  femme  doit  être 
nourrie  ,  entretenue  &.  foignée  aux  dépens  du  mari  , 
puifqu'il  ne  jouit  des  fruits  de  la  dot  de  fa  femme> 
qu'à  cette  charge  &  condition.  La  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté  ,  peut  donc  ,  fans  injuf^ 
tice ,  fe  difpenfer  de  payer  ces  dettes  après  la  mort 
de  fon  mari ,  lorfqu'il  ne  laiffe  aucuns  biens  pcnir 
ies  acc]uitter.  Les  créanciers  doivent  s'imputer  la 
perte  de  ce  qui  leur  eft  dû,  parce  qu'ils  favoient  ,  ou 
dévoient  favoir  ,  que  les  coutumes  font  favqrables 
aux  femmjes. 

Cependant  la  renonciation  de  la  femme  ne  la  libère 
pas  envers  les  créanciers  ,  auxquels  elle  s'eft  perlbn- 
nellement  obligée  3  mais  au  moyen  de  la  renon- 
ciation ,  elle  a  une  aélion  d'indemnité  ,  qu'elle  peut 
exercer  contre  les  héritiers  de  fon  mari  pour  ccre 
acquittée  defdites  dettes  pour  le  tout,  fi  ce  n'eft  qu'el- 
les euffent  éré  créées  pour  fon  profit  particulier ,  com- 
me lorfou'elles  n'ont  été  faites  que  pour  décharger  fes 
propres  héritages  des  rentes  8c  des  charges  auxquelles 
ils  étoient  fujets.  L'article  138.  de  la  coutume  d'An- 
jou y  eft  formel. 

i  Lcrfcjue  la  femme  renonce  à  la  communauté , 
elle  efl  privée  de  tous  les  meubles  &  acquêts  de 
la  communauté  5  toute  la  communauté  appartient 
au  mari  ou  à  fes  héritiers  ,  de  la  même  manière' 
que  {\  la  vei^ve  n'y  avoit  jamais  eu  aucun  droit  -, 
elle  cft  même  privée  de  tout  ce  qu'elle  y  a  ap- 
porté ,  à  m.oins  que  par  le  contrat  de  mariage  il 
n'ait  été  fii^ulé  ,,  c^ue  la  femme  renonçant  à  lacoçi- 
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munauté  ,  pourra    reprendre    franchement  &    quittè- 
rent ce  au'elle  aura  apporté.   Néanmoins  la  femme 
qui  a   renoncé   à  la    communauté  ,  peut  retenir  fes 
habits  ordinaires- 
La  veuve  qui  a    renoncé  à   la  communauté  ,  peut 
quelquefois  fe    faira  reftitaer  contre  fa  renonciation^, 
comme  lî  elle  l'a  faite  en  minorité  ,  &  qu'elle  foit  Ic- 
fée  ,  ou  s'il  y  a  eu  du  dol  &  de  la  fraude  delà  part  des. 
héritiers  du  mari  ,  qui  lui  ont  caché  ou  diffimulé  les> 
effets  de  la  communauté. 

Par   l'article    133.    de    la    coutume  d'Anjou  ,  la 
femme  a   un   mois  pour    accepter   ou  renoncer  à  la 
communauté  j  mais   quoique  la  coutume    ne  donne- 
qu'un  mois  à  la  veuve  pour.    renon:er   à  la  commu- 
nauté ,  on  fuit  en    cette    province    l'ordonnance  de: 
"lSôj.  qui  donne  aux   veuves    trois   mois   pour  faire' 
faire  inventaire   ,   &     quarante  jours   enfuite     pour 
délibérer.     Pendant   tout  ce    temps  ,  la   veuve  peut- 
être  nourrie   aux.  dépens   de   la.  facceiîion  ,  &  renon- 
cer  dans  la   fuite  à  la  communauté  ;    car   elle    n'eH: 
point  cenfée  pour  cela   faire   ade  de    commune  ,   &: 
elle  n'eft  point  obligée  de  reftitaer  ce  qu'elle  a  con- 
fbmmé., 

La  veuve  qui  accepte  là  communauté,  pentpren?- 
dre  fa  bague  de  noces  hors  part  de  la  communauté  ,, 
&  fî  elle  a  fait  de  la  dépenfe  pour  l'àccompliliement: 
du  teftamentde  Ton  mari  ,  ou  pour  fes  obfeques ,  elle; 
peutjfuivant  l'article  138.,  de  la  coutunie  d'Anjou,. 
la  repérer.  Les  héritiers  du  mari  font  également  tenus; 
de  lui  fournir  des  habits  de  deuil  ,  pour  elle  &  pour- 
fes  domeftiques,  fuivant  la,  condition.  &  l'es  facultés^ 
du  défunt. 

La  veuve  qui  a  f=.it  faire  un  Bon  St  loyal  ihven- 
taire  après  le.  décès-  de  fon  mari  ,  ne  peut  accepter: 
la  communauté  fous  bénéfice  d'inventaire.  L'âccep-- 
tation  de  la  communauté,  faite  fous  bénénce  d'in.- 
ventaire  par  une  veuve  ,  a  été  déclarée  nulle  pax: 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  8  Mars  i^ôf., rap- 
porté par  de  Renulfon  ,  Traité  de  la  communauté  ^j 
prt:  1.  drap;  r.  Mais  cette,  vsuve-  n'e/l  tenue  des; 
déires  de.  la.cDmn:un2.utC-,,  que  jufqu'à   concurrenc&i 
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des  biens  de  la  communauté  contenus  dans  rinventaîrf,^ 
fuivaDt  les  art.  zzi.  &  iz8.  de  la  coutume  de  Paris  ,  à 
moins  cju'elie  ne  s'y  (bit  perfonnellement  obligée. 

Il  eft  certain  que  la  veuve  ne  peut  plus  renoncer  à: 
la  communauté  ,  dès  qu*^elle  s'eît  immifcée  dans  les 
biens  de  le  communauté  ,  ou  qu'elle  en  a  fait  quelque 
aûe  appfobatif ,  ou  qu'elle  eu  a  diverti  &  recelé  quel- 
ques e&ts. 

L'idée  feule  de  communauté  8c  de  biens  com- 
muns renferme  toutes  les  règles  qu'il  faut  fuivre 
dans  le  partage  ,  lorfqu^eile  Te  dilTout  par  la  mort 
de  l'un  des  conjoints.  Ce  partage  doit  être  parfaite- 
aient  égal  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  con- 
traire. Cette  convention  ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  fixe  les  droits  des  deux  époux.  Pour  garder  l'é- 
galité ,  chacun  a  droit  de  reprendre ,  avant  tout  par- 
tage ,  ce  qui  lui  eft  propre  ,  comme  deniers  dotaux  , 
meubles  ftipulés  propres  ,  le  prix  des  propres  aliènes 
durant  le  mariage  ,  un  dédommagement  de  l'emploi 
des  deniers  de  la  communauté  ,  au  profit  d'un  des 
conjoints  y.  de  fes  héritages  améliorés,  augmentés,  ou 
amortis. 

L'égalité  n'eft  pas  bleifée  par  les  avantages  parti- 
culiers que  les  coutumes  accordent  au  furvivant.  C'eft 
un  droit  dont  chacun  pouvoir  également  profiter. 
Celles  d'Anjou  &  du  Maine  ,  art.  2.83.  &  199-  en  ac- 
cordant au  furvivant  la  moitié  des  meubles  &  acquêts 
en  propriété  ,  lui  donne  aufîî  l'ufufruit  de  l'autre 
moitié  [c).  Mais  la  coutume  d'Anjou  y  ajoute  une 
difpofition  tres-judicieufe,  c'eft  que  s'il  y  a  des  enfans 
nés  du  mariage  ,  &  que  celui  qui  furvit  palfe  à  de 
fécondes  noces ,  alors  cet  ufufruit  doit  être  rendu  i 
ces  enfans  [d).. 

Nous  avons  dit ,  que  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'in- 
ventaire ,  la  communauté  qui  fe  dilfout  naturelle- 
ment par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ,  pouvoir- 
être   continuée  eu  faveur  des  mineurs  {e) ,  qui  onc. 


{c)  Régi,  du  Droit  Franc.  1. 
4.  chap.  I.  n.  43. 
{d)  Ibid.  u,  4A-. 


{é)  Ce  n'eft  point  un  pri- 
vilège des  mineurs  leulement  5 
il  eft  uanimlifible  à  ieuis  hs« 
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Toption  ,  ou  de  s'en  prévaloir  ,  oa  de  demander  le 
partage  dans  l'état  où  les  chofes  fe  trouvoient  à 
h  mort  du  prédécéde  ,  &  d'en  fournir  la  preuve. 
Les  enfans  majeurs  peuvent  alors  y  participer  ,  & 
profiter  du  bénéiice  des  mineurs  ,  (]ui  ont  requis  la 
continuation  de  la  communauté  ;  \^%  enfans  mariés. 
&  dotés  peuvent  également  demander  continuation  , 
en  rapportant  l'intérêt  de  leur  avancement,  dé- 
duction faite  de  rellimation  de  leur  nourriture  Se. 
entretien  \  car  la  communauté  fe  continuant  entre  le 
furvivant  &  les  enfans  ,  il  ell  tout  naturel  que  tous 
foient  enf-etenus  &  nourris  aux  dépens  des  fonds 
communs,  fuivant  leurs  befoins  ,  &  fans  être  tenus 
à  fe  rendre  aucuns  comptes  ,  fous  prétexte  des  dépen- 
fes  inégales. 

Comme  cette  continuation  eft  une  pure  faculté 
accordée  en  faveur  des  mineurs ,  elle  fe  règle  par  des 
principes,  qui  fe  relfentent  de  cette  faveur,  8c  qui  ont 
conftamment  pour  objet  leur  avantage.  Un  des  en- 
fans meurt  \  fa  part  &  portion  accroît  à  ceux  qui  lui 
furvivent.  Aux  enfms ,  on  donne  des  meubles  ;  ils  en 
acquièrent  par  fuccelfion  de  leurs  ayeuls,  ou  des  col- 
latéraux i  ils  font  des  acquêts  de  leur  chef:  tout  cela 
n'entre  point  dans  la  communauté  continuée  ,  lors 
même  que  les  mêmes  chofes  furvenues  au  furvivant  , 
y  entrent. 

S'il  eft  même  furvenu  ,  ou  échu  des  immeubles  4 
ces  enfans  ,  les  fruits  leur  appartiennent  perfonnelle- 
ment  ;  &  le  compte  leur  en  elt  dû  ,  fi  le  furvivant  les 
a  touchés. 

Mais  aufli ,  puifque  cette  continuation  de  com-- 
munauté  eft  demandée  par  les  enfans  ,  qui  font  les 
maures  de  la  refufer  ,  ils  ne  peuvent  l'accepter 
pour  un  temps  ,  &  la  répudier  pourlerefte,  s'agît-iii, 
d'un  fécond  mariage.  Il  eft  également  jufte  qu'ils  l'ac-- 
ceptent,  avec  toutes  {zs  charges  ,  telles  que  font  les 
dettes  faites  durant  cette  continuation  ,  les  dettes: 
mobilières   ,  &  les  cens  &    rentes  dus    fous  la  pre=. 

litiers  &  ayans  cau^e  ,   ainfi  da   premier    Septembre    mit 
qu'il   a   éré    pluficurs  jugé  ,  fept  cçnf  foixame-fix. 
&  finguiieieînçnt  ^ai  Aiiêt[ 
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miere  communauté.  On  n'y  comprend  pas  le  capital 
d'ZS  rentes  conftituées.  V.  les  règles  da  droit  Fran<- 
çois  ,  liv.  4.  cb.  I.  fecl.  unique.  Continuation  de 
communauté. 

Le  furvivant  eft  le  chef  de  la  communauté  contî'- 
n'iée  j  il  en  a  l'adminiflr-ition-,  mais  il  n'en  peut  dif- 
pof:r  à  titre  gratuit  ,  au-delà  de  fa  part.  Comme  les 
cnfans  ne  font  pas ,  de  leur  chef,  parties  dans  la  com- 
munauté ,  de  même  que  s'ils  acquièrent  quelque  cho(è-, 
c'eft  pour  eux  qu'ils  acquièrent  i  ainfi  lorfqu'ils  font 
des  dettes,  elles  les  concernent  feuls  ,  la  communauté 
n'en  eft  pas  tenue. 

La  réparation  de  biens  peut  quelquefois  être  de- 
mandée par  un  mari  ,  lorsqu'une  femme  a  apporté 
plus  de  dettes  que  de  biens  à  la  communauté  j  lors- 
que les  affaires  de  fa  femme  font-  trop  embrouillées  ; 
lor(c]iie  Ces  biens  propres  font  tellement  à  charge 
p  la  communauté  ,  qu'ils  la  dérangent  abfolument  , 
Se  qu'elle^  ne  veut,  pas  fe  prêter  aux  arrangemens 
nécciraires  pour  y  mettre  ordre.  La  communauté 
de  biens  eft  établie  pour  le  commun  avantage  des 
deux  époux.  Il  ne-  feroit'  pas  jufte  de  refufer  au 
mari  ,  les  moyens  d'empêcher  qu'elle  ne  fut  pour 
lui  ruineufe ,  lorfque  tout  le  mal  vient  de  la  femme-, 
8i  du  mauvais  état  d^  fes  affaires.  S'il  n'avoir  point 
la  reifource  de  cette  féparation  légale  ,  tout  tom- 
beroit  fur  lui  &  fur  ùs  propres  ,  fans  qu'il  pût 
tirer  aucun  avantage  de  la  claufe  de  féparation  de 
dettes  ,  foutenue  d'un  inventaire.  Il  ne  feroit  pas 
moins  tenu  de  payer  les  arrérages  ,  (ans  efpérancc 
de  lesiecouvrer.  Il  a  une  jufte  excufe  de  s'êrre  mis 
à  la  tète  d'une  pareille  communauté  ,  dans  l'efpéranse 
qu'il  avoir  d'eclaircir  les  alSiires  e..ibrouillées  ,  ou 
l'attente  de  certains  événemens,  qui  auroient  facilité 
le  paiement  des  dettes  ,  Se  ont  pu  manquer.  Il  eft 
donc  naturel  qu'il  foit  admis  à  demander  une  fé- 
p.ration  ,  que  le  changement  des  circonftances  rend 
néceftaire.  Elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  far  le 
palTé  i.  jufqu'à  la  demande  en  féparation  ,  &  la. 
Sentence  ,,  tout,  tombe  à  fa  charge.  Seul  maître  de 
la.  cpn-îmunsuté  ;   il  en  répond  ,  tant  qu'elle  fubfifte.. 
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Maiis  dès  cjue  la  lent«ince  eft  prononcée  ,  il  n'en  eft 
plus  tenu  pour  lavenir  ,  ni  pour  les  dettes  courant 
res  ,  qui  ne   font  pas  encore  échues. 

Le  recelé  ell  un  des  principaux  obftacles  à  la  re- 
nonciation. La  veuve  cjui  ,  avant  de  renoncer  à  la 
communauté  ,  en  recelé  des  eftets,  eft. privée,,  quoi- 
que inineurc  ,   du  droit  d'y  renoncer. 

La  femme  qui  commet  un  recelé,  eft  fujette  1 
des  peines  à  l'égard  des  héritiers  &  des  créanciers 
de  Ton  mari.  Si  elle  accepte  la  communauté  ,  la 
peine  de  ion  recelé  ,  à  l'égard  des  héritiers  &  àts 
cr::anciers  ,  eft  qu'elle  eft  privée  de  fa  part  dans  les 
chûfes  recelées,  à  quelque  titre  que  ce  foit  qu'elle 
y  piétendoit  droit  ,•  ces  chofes  appartiendront  pour 
le  tout  aux  héritiers  du  mari  ,  ainli  qu'il  a  été  jugç 
par  arrêt  du  parlement  de  Patis  ,  rapporté  pac 
Dufiéne  ,  dans  le  journal  des  audiences  ,  livre  8. 
chip.  18. 

Elle  eft  déchue  de  fon  privilège  ,  de  n'ctre  point 
tenue  des  dettes  au-deià  de  ce  qu'elle  profite  de  la 
communauté  ,  &  elle  eft  tenue  indéfiniment  de  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté  ,  même  de 
celles  auxquelles  elle  n'auroit  point  parlé;  cependant 
le  recelé  ne  l'atTujettit  pas  à  payer  des  dettes  aur» 
delà  de  la  moitié. 

Si  la  veuve  ,  qui  commet  un  recelé  ,  renonce  à 
la  communauté  ,  il  faut  faire  diftindion  delà  veuve 
qui  commence  par  receler  ,  &.  qui  renonce  enfuite  , 
&  de  celle  qui  commence  par  renoncer  ,  &  recelé 
après.  La  peins  de  la  première  ,  eft  qu'elle  eft  dé- 
clarée eommune  ,  (i  c*cftl'jvr.n:age.des  héritiers  ou 
des  créanciers.  La  peine  de  la  féconde  ,  eft  qu'elle 
peut  être  pourfuivie  extraordinairemen:  pour  vol 
par  les  héritiers  Se  les  créanciers  du  miri  ,  &.étïe 
condamnée  aux  dommages-intérêts  ;  tant  l'une  que 
l'autre  eft  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recé- 
lées.   Il  eft  bon  de  faire   ici   deux  obfervations. 

La  première  eft  ,  qu'on  n'appelle  pas  feulenieaf 
recelé  ce  que  le  farvivant  d'un  des  conjoints  a  re-- 
Cffié  après  la  mort  d^  prédccédé. ,  mais  aufii  ce  qu'il; 
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a  détourné  de  fon  vivant  ,  fans  le  repréfenter  aprèî 
fa  mort.  ^  ^  ^ 

La  féconde  ,  que  celui  qui  a  commis  un  recelé  ,. 
Ti'évite  pas  les  peiiKS  en  repréfentaat  les  chofes  re- 
celées après  une  preuve  parfaite  ,  ni  après  un  com- 
■mencement  de  preuve.  Ce  rétabli (fement  fe  doit 
faire  avant  conteftation  ,  fous  peine  de  recelé.  ^ 

Dans  les  pays  où  les  coutumes  ne  prefcrivent 
point  de  formalités  particulières  pour  la  reiioncia- 
tion  ,  comme  eft  celle  d'Anjou  ,  les  renonciations 
fe  peuvent  faire  par  un  ade  devant  un  notaire  , 
qui  doit  garder  une  minute  de  l'ade  de  renoncia- 
tion ,  ou  par  un  ade  au  greffe  ^de  la  jurifdiclioa 
ordinaire  ,  ou  par  un  ade  figaifié  par  un  fergent  ; 
mais  le  plus  sûr  efi:  de  faire  la  renonciation  par  un 
ade  au  greffe  de  la  jurifdiclion  ,  fous  laquelle  le- 
mari  ctoit  domicilié.  De  quelque^  manière  que  la 
lenonciation  d'une  veuve  ait  été  faite  ,  Tade  en 
<ioit  être  infinué  au  greffe  des  inûnuatiqns  laïques  , 
fuivant  l'édit  de  TétablilTement  de  ces  inlinuations. 

La  veuve  oui  eft  demeurée  dans  la  maifon  de  fon 
mari  en  poireffion  des  biens  de  la  communauté  ,  fi 
elle  ne  renonce  à  la  communauté  dans  le  mois  pref- 
crit  par  la  coutume  d'Anjou  ,  eft  réputée  commune 
&  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  à  moins  qu'elle  ne  faife  un  bon  &  loyal 
inventaire  dans  les  trois  mois  accordés  par  l'ordon- 
nance de  1667.  La  femme  ,  après  avoir  lailfe  palfer 
le  mois  accordé  par  notre  coutume  ,  eft  reçue  d 
renoncer  ,  pourvu  qu'elle  foit  encore  dans  le  délai  de 
Tordonnance  ;  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'elle  peut  renoncer 
dans  les  quarante  jours  ,  à  compter  depuis  Tin.- 
ventaire  ,  en  prenant  aulfi  les  trois  mois  de  l'in- 
ventaire» 

La  coutume  d'Anjou  ne  parle  point  d'inventaire  , 
&  noblitye  poir;t  la  veuve  à  en  faire  ;  c'eft  pour* 
tant  l'ufage,  lequel  eft  fondé  fur  l'arricle  137.  delà 
coutume  de  Paris  ,  qui  ordonne  la  confedion  d'in- 
ventaire ,  comme  une  condition  néccifaire  pour  la 
validité  de  la  renonciation  de  la  veuve.  Néanmoins^ 
î\  la  veuye   ne  s'immifce  point    dans    les   biens   & 
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effets  de  la  communauté  ,  mais  s'en  abftient ,  aban- 
donne la  maifon  de  Ton  mari  incontinent  après  fon 
décès  ,  &  en  remet  les  clefs  entre  les  mains  des  hé- 
ritiers ,  du  curé  ,  du  juge  du  lieu  ,  ou  d'une  autre 
pcrfonne  non  furpe(Ste  ,  elle  eft:  difpenfée  de  faire 
inventaire  \  elle  en  eft  pareillement  difpenfée  ,  s*il 
eft  de  notoriété  publique  ,  que  le  défunt  n'a  lailïc. 
aucuns  meubles  ni  effets  mobiliers  ;  mais  en  ce 
cas ,  il  faut  au  moins  un  procès-verbal  >  qui  juftific 
cjue  le  défunt  n'avoit  aucuns  meubles. 

Il    eft   bon  d'obferver  ,    que   la    veuve  peut  être 
obligée  de  faire  un  inventaire   à  trois  fins. 

I**.  Pour  renoncer  à  la  communauté. 

2°.  Pour  diflbudre  la  communauté. 

3°.  Pour  n'être  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  qu'à  proportion  de  ce  qu'elle  en  profite  ,  8c 
non  au  delà  \  parce  que  l'inventaire  fait  voir  juf-. 
ques  où  vont  les  dettes  de  la  communauté  ,  &  la 
mafTe  des  biens. 

L'inventaire  doit  être  bon  &  loyal ,  c'eft-à-dire  ,. 
ex;id  &  fidelle  :  pour  être  tel  ,  il  doit  contenir  une- 
defcription  exacle  &  détaillée  de  tous  les  meubles  , 
effets  mobiliers  ,  &  titres  qui  fe  font  trouvés  à  la 
mort  du  défunt-,  on  y  doit  exprimer  ce4ui  à  la  re- 
quête de  qui  il  eft  fait ,  afin  que  l'on  puiffe  avoir 
adl'on  contre  lui  ,  en  cas  qu'il  eut  fouftrait  quelques, 
effets  de  la  communauté.  Les  omiflions  ou  l'inexac- 
titude dans  un  inventaire ,  les  recelés  par  le  furvi- 
vant ,  rendent  l'inventaire  abfjlument  nul  ,  &  opè- 
rent la  continuation  de  la  communauté  ,  au  choir 
&  à  l'option  des  enfans  -,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts  ,  &  entr'autres  ,  par  un  rendu  en 
1715  i  &  deux  autres  ,  l'un  du  7  Septembre  1741  ,. 
l'autre  du  même  jour  1758. 

Un  inventaire  ne  peut  fervir  pour  valider  la 
renonciation  de  la  veuve  ,  ni  pour  empêcher  qu'elle- 
ne  foit  tenue  des  dettes  de  la  communauté  ,  au- 
delà  de  ce  qu'elle  profite  de  la  même  communauté  , 
fans  un  légitime  contradiéleur..  La  raifon  eft  ,  qu'il 
n'y  a  pas  d'inventaire  valable  ,  fans  un  contradideur 
légi.im^.  Ce  légitime  contiadideur  eft  l'héritiei  dit 
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défunt ,  ou  le  fabrogé  tuteur  ,  cjui  doit  aroir  fait  fer*^ 
ment  :  l'appréciateur  doit  figncr  l'inventaire  ;  autre- 
ment ce  feroit  un  acle  imparfait. 

La  veuve  c]ui  fait  inventaire  ,  doit  fupporter  li 
moitié  des  frais  de  l'inventaire  ,  &  les  héritiers  du 
déf jnt  l'autre  moitié. 

Un  femiTiC  peut  a  voie  de  juftesraifons  de  renon- 
cer à  la  communauté  ;  elle  peut  aufli  quelquefois 
commettre  des  injullices  ,  en  y  renonc.int. 

1°.  Si  une  femme  renonce  à  la  communauté  , 
.q.ii'elle  juge  bonne. ,  à  deflein  de  fruftrer  Cts  créan- 
ciers de  leur  du  ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle 
ne  commette  une  injuitice  ,  &  elle  n'eft  pas  pour 
cela  exempte  de.  l'obligation  de  payer  les  créan-- 
ciers. 

z°.  Une  femme   commet   une  injuftice  en  renon- 
çant à    la  com.-nunauté  ,    en   fraude     des   créanciers 
de  fon  mari.   Voici  le    cas  :  un  mari,  qui    fe  laifTe 
conduire  par  fa  femme  ,  qui  eft  fa   maîtrelfe  ,  con- 
trade   pli.îîeurs  dettes  ,    par  une  .îâclie   complaifance 
pour  fa  femme  ,    qui  fait   beaucoup  de  dépenfe  pour 
iàtisfàire  Tes  pafTions  ,    &  qui  ruine  alnfi  la  commu- 
nauté par   ces  dettes  ,    auxquelles    elle    n'a    pourtant 
point  parlé  r  ce  mari,  vient  à  mourir  :  fa  veuve  ,  en 
vertu  de    la   coutume  &  de    la  claufe    appofée  par 
fon  contrat  de    mariage   ,   qu'elle    pourra    reprendre 
franchement   &  qidttemènt    tout    ce  qu'elle   aura     mis 
dans  la  communauté  ,  renonce  à  la  communauté  ,  Se 
en  emporte    tout  le  bien  y  de    forte  qu'il    ne    refie 
rien  pour   payer  les   créanciers  :  cela  n'Vfl-il  pas   in^- 
jufte  ,   &  cett^    femme  n'ert-el!e  pas  obligée   de  dé- 
dommager les  créanciers  ,  puifque  c'efi:  elle  qui  a  fait 
faire  ces  dettes  à   fon  mari  ? 

3°.  Si  une  veuve,  par  averlion  pour  fes  héritiers  ,. 
ou  pour  fe  venger  d'eux  ,  ou  pour  favorifer  les  hé- 
ritiers de  fon  mari  ,  renonce  à  la  communauté  ,  qui 
e.ft.  bonne  ,  le  motif  de  la  renonciation  ne  la  rend- 
elle  pas  criminelle  d'une  injuftice  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas   obligée  à   teflitution  envers  fes  héritiers  ? 

4°.    Une  veuve    qui     furvit    à    un  fccond  mart.j. 
Uquelle  a  des  enfans   des   deux  Uts  ,    renoace.  à.  là. 
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/c<:onde  communauté  ,  c]ui  eft  opulente,  afin  d'a- 
vantager les  enfans  du  fécond  mariage  ,  ne  peut 
ctre  excufée  d'injuftice  à  l'égard  des  enfans  du  pre- 
mier lit. 

5^.  Quand  une  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  &  c]u*elle  en  détourne  ,  ou  en  recelé  cjuelque» 
elFets  ,  elle  efl  coupable  de  recelé  &  de  divertiffe- 
menr  ;  elle  peehe  ainlî  contre  la  juftice  ,  &  eft  obli- 
gée à  reftituer  ce  qu'elle  a  diverti  ou  recelé  ,  &  à 
dédommager  ceux  à  qui  elle  a  fait  tort ,  foit  créan- 
ciers ,  foit  héritiers  du  mari  j  car  une  femme  qui 
renonce  -à  la  communauté  ,  n'a  aucun  droit  aux 
biens  de   la   communauté. 

L'injuftice  qui  fe  commet  le  plus  fréquemment 
par  le  furvivant ,  mari  ou  femme  ,  à  l'égard  de  l'inp 
ventaire  ,  eft  le  recelé  ou  divertilfement.  On  celé  les 
titres  ,  papiers  &  enfeignemens ,  qui  peuvent  faire 
connoître  les  biens  communs  &  non  communs  en- 
tre le  mari  &  la  femme ,  ou  l'on  détourne  des  meu- 
bles ou  àts  effets  mobiliers  de  la  communauté» 
L'un  &  l'autre  fait  eft  une  in  juftice  que  les  loix 
puniffent.  Nous  avons  rapporté  les  peines  auxquelles 
font  fujettes  les  veuves  qui  font  convaincues  de 
recelé. 

Qiiand  le  recelé  a  été  commis  par  le  mari  ,  il 
n'y  a  point  d'autres  peines  contre  lui ,  à  l'égard  des 
héritiers  de  (à  femme  ,  que  d'être  privé  en  leur  fa- 
veur de  la  part  qu'il  pouvoit  prétendre  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  fût  ,  dans  les  chofes  recelées  ,  & 
d'être  condamné  à  paysr  les  intérêts  du  jour  du 
recèle. 

Les  veuves  fe  croient  innocentes  du  criipe  de 
recelé,  quand  elles  ne  déclarent  pas  lors  de  l'in- 
ventaire ,  un  effet  que  leur  mari  leur  a  donné  de 
fon  vivant  ,  ou  lefqucUcs  ont  parlé  aux  dettes  du 
mari ,  qui  eft  mort  mfoîvable  ,  &.  qu'elles  fe  nan- 
t'iifent  d'efïl'ts  pour  fe  récompenfer  ,  voyant  qu'elles- 
ne  pourront  pas  reprendre  leurs  propres.  Ces  deux 
prétextes  font  injuftes  &  condamnés  par  les  loix.. 
La  donation  eft  injufte  ,  parce  que  le  mari  ne  peut 
ïien  donner  de  fon   vivant  à  fa  femme  ?   fi  ce  n'ed. 
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par  une  donation  mutuelle.  Li  compenfation  efl  pa* 
reillement  injufte  en  cette  occanon  ,  parce  v^ue  la 
femme  a  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  , 
&  elle  a  la  faculté  de  reprendre  ks  propres  ,  de  jouir 
de  fon  douaire  ,  Se  de  Te  faire  indemnifer  fur  les 
biens  de  fon  mari  ,  des  dettes  auxquelles  elle  a 
parlé.  Et  quand  même  elle  n'y  trouveroit  pas  de 
c|uoi  fe  dédommager  ,  elle  nauroit  pas  droit  à'f 
fuppléer  par  des  divertilfemens  d'effets  fi  fcvere- 
ment  prohibés  :  elle  s'eft  rendue  cautiori  des  dettes 
de  fon  mari  5  c'eft  une  garantie  qu'ils  lui  ont  de- 
mandée }  elle  a  bien  voulu  la  leur  accorder  -,  &  elle 
ne  peut  s'en  affranchir  par  des  voies  fecretes  ,  con- 
traites  à  l'engagement  qu'elle  a  pris  »  elle  n*â  pu  en 
ignorer  les  fuites  {f). 

Non-feulement  ceux  qui  ont  recelé  ,  font  obligés 
de  reftituer  les  effets  qu*ils  ont  détournés  ,  mais  aufli 
ceux  qui  ont  confeillé  ou  prêté  la  main  au  recelé  , 
font  obligés  folidairement  de  reflituer  tout  le  dom- 
mage qu'ont  foufïert  les  héritiers  ou  les  créanciers 
du  défunt  ,  (î  la  perfonne  qui  a  profité  du  recelé 
ne  les  reftitue  pas  -,  car  c'eft  elle  qui  eft  première- 
ment tenue  de  faire  la  reftitution  ,  &  les  autres 
a  fon  défaut.  Si  ceux  qui  ont  aidé  à  faire  le  rece- 
lé ,  ont  en  leur  polTeîîion  les  chofes  recelées  ,  ils 
doivent  les  rendre  eux-mêmes,  indépendamment  du 
confentement  de  la  perfonne  >  au  profit  de  laquelle 
le  recelé  devoir  tourner. 

Une  autre  injudice  efl  ,  quand  le  mari  qui  eft  le 
flirvivant  ,  fuppofe  de  fauffes  dettes  ,  ou  les  fait  pa- 
rcître  plus  groffes  qu'elles  ne  font.  Ce  que  le  mari 
peut  faire  ,  en  confentant  depuis  la  mort  de  fa 
femme  des  obligations  ,  &  les  antidatant  ,  ou  en 
confentant  pour    des   fommes  plus    groffes   qu'elles 

(/)  Une  veuve  pourroitjde  leur  mère  fur  le  bien  de 
encore  receler  des  effets  en  leur  père  ;  ils  font  créanciers 
faveur  des  enfans  du  fécond  antérieurs  &  privilégiés  ,  6c 
lit,  fous  prétexte  que  les  en-jils  n^obiiennent  alors  que  ce 
fans  du  premier  feront  mieux  qui  leur  appartient  à  toutes 
partagés,  5c  emporteront  pref-jfoites  de  tittci. 
çue  tout ,  comme  ctéancieisl 
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n'ëtoient  originairement  ,  lef]uelles  obligations  le 
mari  déclareroit  devoir  lors  de  Tinventaire.  Le 
mari  &  la  veave  aufii  peuvent  commettre  cet  v 
injuftice  ,  en  déclarant  devoir  une  obligation  qui 
cft  payée  ,  ou  une  rente  conftituée  qui  eft  amortie  , 
ou  des  parties  de  marchands  ou  d'ouvriers  ,  qui  font 
acquittées  i  ce  qui  fe  fait  pour  profiter  de  la  moitié 
des  fommes  contenues  en  Tes  contrats  ,  obligations  > 
ou  parties. 

La  perfonne  qui  commet  cette  injuftice,  eft  obli- 
gée de  reftituer  cette  moitié  aux  héritiers ,  ou  créan- 
ciers du  défunt  ,  8c  à  fon  défaut ,  ceux  qui  lui  oi^t 
aidé  ,  foit  en  prêtant  leur  nom  ,  foit  en  gardant  le 
filence  quand  ils  dévoient  parler ,  font  obligés  à  faire 
la  reftitution  de  cette   moitié. 

Outre  rinjuftice  qui  fe  commet  en  c^%  cas  ,  ceux 
^ui  la  font  font  encore  coupables  d'un  parjure,  parce 
que  lors  de  l'inventaire  on  fait  prêter  ferment  an 
furvivant  ,  qu'il  n'a  rien  détourné  &  .^l'il  ne  dé- 
tournera rien  ,  &  qu'il  déclarera  dans  la  vérité 
toutes  les  dettes  adives  &  paflives  de  la  commu- 
nauté. 

Une  troifieme  injuftice  ,  c'eft  quand  le  furvi- 
vant étant  de  concert  avec  l'appréciateur ,  fe  fait 
adjuger  des  meubles  pour  un  prix  moindre  qu'ils  ne 
■valent. 


V.     QUESTION. 

Quejl-ce  que  le  douaire  ,  &  quelles  injujîicef 
peuvent  être  commifes  à  cet  égard  ? 

X_jE  douaire  eft  un  droit  fingulier  ,  introduit  par 
nos  coutumes,  en  vertu  duquel,  une  femme,  après 
la  mort  de  fon  mari  ,  a  la  jouilTance  d'une  partie 
de  fes  biens  >  fuivant  qu'elle  fe  trouve  réglée  par 
la  coutume  ,  ou  fixée  par  fon  contrat  de  mariage  , 
ians  les  iiçux    où  il   eft  permis  de  la  fixer  d'une 
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manière  différente.  Cet  avantage  lui  eft  accordé  ^ 
pour  la  dédomm?.ger  en  quelque  forte  de  rufufruit 
»  :  fes  propres  biens  ,  dont  Ton  mari  a  joui  &  dif- 
polc  en  maître  durant  le  mariage,  &  pour  la  mettre 
en  état  de  fe  foutenir  d'une  manière  conforme  à 
fa  condition  ,  en  cas  que  le  mari  ait  mal  conduit 
fes  affaires.  Comme  ce  droit  eft  plus  ou  moins 
étendu  ,  fuivant  les  diverfes  coutumes  ,  ce  font  moins 
les  théologiens  ,  qu'il  faut  confuker  à  cet  égard  , 
que  les  jurifconfulres ,  qui  en  font  une  étude  par- 
ticulière. Tout  ce  qu'il  nous  convient  d'en  dire  , 
c'eft  que  c'eft  un  droit  légitime  ,  &  qu'on  ne  peut 
le  bleffer  fans  iniuftice.  C'eft  un  droit  donné  par 
h  coutume i  elle  fait  loi  {a).  On  ne  peut  Icrendre 
au-delà  ,  ni  aufli  i'affoiblir  ,  ni  le  diminuer.  Cha- 
que coutume  particulière  n'a  d'autorité  que  dans  fon 
reffort  ■■,  8c  on  ne  peut  s'attribuer  les  avanracres  qu'elle 
ne  donne  pas  ,  lous  prétexte  que  d'autres  l'accor- 
dent ,  (i  ce  n'eft  dans  le  cas  oa  le  (îlence  d'une 
coutume  peut  être  fuppléé  par  la  dirpofition  for- 
melle d'une  autre.  Mais  auffi  toute  la  légitimité  de 
ce  droit ,  venant  uniquement  de  chacune  des  loir 
particulières  qui  l'accordent  ,  il  eft  évident  que  s'il  eft 
légitime  dans  toute  l'étendue  qu'elle  le  donne  ,  quoi- 
qu'il foit  plus  borné  dans  les  autres  ;  il  cefte  aafîî 
de  l'être  ,  &  n'a  plus  d'appui  dans  le  cas  où  elle 
le  refufe. 

La  diverfité  des  difpofitions  des  coutumes  fut  îe 
douaire  ,  vient  en  partie  de  la  diver(ité  c^cs  foave- 
rains  qui  partageoient  laîrance  ,  lorfque  lé  douaire  , 
qui  ne  s'accordoit  auparavant  qu'autant  qu'il  croit 
f^ipulé  ,  devint  légal  ,  &  palTa  en  droir.  C'ctoit  Phi- 
lippe-Augufte  &  Henri  II.  Roi  d'Angleterre.  Les  pro- 
vinces au-delà  de  la  Loire  ,  étoient  ,  pour  une  jurande 
partie  ,  fous  la  domination  de  Kenri  i  les  autres  ,  fou- 
mifes   à  Philippe. 

C'eft  pourquoi   en   Anjou ,    &  dans  les  provinces 

(<0  Le    douaire    n'eft  pas^aura    pas    :  il   y  a    un   petit 
tir.e  fuite  néceiTaire  du  rr.aria  !nombre  de  Coutumes    où  le 
ge  ;  on   peut  ftipuler  dans  le'douairc     n'cft    du    qu'autant 
./giitrat ,  que  la  femme  n"en!qu'ii  eft  convenu. 
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clrconvoifines ,  qui  étoient  alors  de  la  dépendance 
du  Roi  d'Angleterre  ,  le  douaire  ell  d'un  tiers  leu- 
lement  i  à  Paris,  il  Cil  de  moitié.  A  Paris  ,  le  douaira. 
eft  propre  aux  enflins  ,  &  ne  tombe  cjue  fur  les 
biens  immeubles  du  mari  ,  ou  fur  ceux  qui  lui  font 
échus  par  Tucceflion  diredle  ,  ou  qui  lui  ar-ivent 
durant  le  mariage  :  le  douaire  conventionnel  peut 
excéder  le  douaire  coutumier  j  le  douaire  n'eft  ja- 
mais dû  qu'après  la  mort  du  mari.  Mais  en  Anjou  , 
&  dans  les  coutumes  voilines  ,  il  tombe  également 
fur  les  lucceflions  collatérales  ,  échues  durant  le 
mariage  ,  fur  les  fucceilions  même  des  pe'-es  & 
mères  ,  ayeuls  &  ayeules  ,  qui  ne  font  échues  que 
depuis  la  mort  du  mari.  Le  douaire  conventionnel  ne 
peut  excéder  le  douaire  coutumier  :  le  douaire  eft 
propre  à  la  veuve ,  uni'-]uement  8c  durant  même  la 
vie  de  fon  mari  ,  (î  c'eft  un  diilipateur  ;  &  fi  Tes 
biens  font  vendus  pour  dettes  ,  elle  peut  fe  les  faire 
axljugcr  (6)  de  préférence. 

Ci-ioique  le  douaire  ne  foit  régulièrement  dû  qu'à 
la  mort  du  mari  ,  cependant ,  comme  c'eft  un  droit 
acquis  par  la  célébration  du  mariage  ,  le  mari  vi- 
vant ne  doit  rien  faire  qui  donne  atteinte  à  ce 
droit  ,  far  lequel  la  loi  a  permis  à  la  femme  de 
compter  ,  en  fe  mariant.  Il  ne  peut  légitimement 
l'alfoiblir  par  la  vente  des  biens ,  fur  lefjuels  il  eft 
établi  ,  encore  moins  renoncer  fans  raifon  à  des 
fucceiTions  qui  lui  donneront ,  de  droit  ,  plus  d'é- 
teniae. 

Il  cû ,  à  la  vérité  ,  le  maître  de  les  biens ,  & 
d'en  difpofer  comme  il  juge  â  propos  ,  ainfi  que 
de  renoncer  à  une  fucceffiun  qui  fe  préfente  ,  fî 
Ton  n'a  égard  qu'à  fes  feuls  intérêts.  Mais  ,  en  fe 
mariant ,  il  a  donné  ,  conféquemment  à  la  loi  ,  un 
droit   de  douaire  fur  certains  biens,    far  les  faccef- 

(b)  Tout  ceci  eft  préfenté  Livonnierc  :  les  articles  des 
avec  beaucoup  de  précifion  Scdivcrfes  Coutumes  y  font  in- 
de  clarté  dans  les  règles  dujdiqués  ,  liv,  z,  tit.  7.  chaf. 
Droit   François  ,  pat  M.   deji. 
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lions  qui  viendront  à  échoir.  S'il  a  de  bonnes  raironî 
pour  ne  pas  les  accepter  ,  il  peut  bien  y  renoncer  , 
^  il  ne  fait  ?.ucun  tort  à  fa  femme.  Mais  s'il  n'en  a 
aucune  ,  il  lui  fdit  un  tort  vifible  ;  il  blelTe  un  droit 
accjuis  ,  un  droit  légitime  ,  fondé  fur  une  conven- 
tion ,    ou  fur  la  loi  Çc). 

Au(îî  un  arrêt  de  1^66.  rejette  ces  renonciations 
fraudaleufes  ,  préjudiciables  à  un  droit  donné  par  la 
loi  même  ,  contraire  à  fon  efprit.  Car  ,  puif.ju'il  dé- 
fend au  mari  d'aliéner  les  biens  fujets  au  douaire  , 
•elle  eft  cenfée  lui  défendre  également  de  répudier 
un  bien  fur  lequel  il  doit  naturellement  s'étendre.  Il 
ne  pourroit,  par  la  même  raifon  ,  à  la  place  d'immeu- 
bles qui  lui  tombent  de  droit  en  partage  ,  les  chan- 
ger conventionnellement  avec  des  biens  mobiliers  , 
c)ui  n'étant  point  fujets  au  douaire  ,  diminueroient 
d'autant  celui  de  fon  époufe  (d). 

Cependant  l'aliénation  des  biens  fujets  au  douaire  , 
-peut  ,  en  bien  des  circonftances  ,  devenir  jufle,  ou 
même  néceifaire  ;  alors  la  femme  autorilee  par  fon 
rnari  ,  en  rend  l'aliénation  légitime  ,  en  confentant 
à  la  vente  ,  &  renonçant ,  a  cet  égard  ,  à  l'exercice 
de  fon  droit. 

Ce  qu'il  y  adroit  à  craindre  pour  la  confcience  , 
ce  feroit  l'abus  que  pourroit  alors  faire  le  mari ,  de 
fon  autorité,  en  ufant  de  violence  ou  de  furprife  , 
pour  extorquer  de  fa  femme  un  confentement  qu'elle 
ne  devoir  pas  donner. 

C'eft  dans  un  mari  une  injuftice  d'un  autre  genre  , 
de  tromper  un  acquéreur  ou  un  créancier  ,  en  ex- 
pofant  en  vente ,  ou  donnant  pour  hypothèque  un 
fonds  ,  qu'il  en  déclare  entièrement  libre  ,  quoi- 
qu'il foit  fjjet  au  douaire.  Et  l'injuftice  feroit  en- 
core plus  condamnable  ,  fi  ,  faute  d'autres  fonds  , 
il  mettoit  en  danger  l'acquéreur  ou  le  créancier, 
de  foufïrir  quelque  dommage  de  cette  déclaratioa 
frauduleufe  (  e  ). 

(0  Conf.  de  Pâtis,  t.  4. 1.  5.I.C.  §.  z. 

(d)  Ibid. 

CO  Ibid.  fed.  3. 
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Par  la  même  railbn  ,  U  femme  doit  non-feulement 
fe  renfermer  dans  c-  que  la  coutume  lui  adjuge  pour 
fon  douaire  ,  mais  encore  elle  ne  peut  ,  pour  fe  l'af- 
furer  &  l'étendre  ,  rien  faire  ni  confeiller  à  fon  mari , 
qui  puiife  bleifer  les  droits  de  perfonne;  comme  fe- 
roit  d'accepter  des  fucceflions  préjudiciables  aux  hé- 
ritiers 1  gitimes  de  fon  mari  ,  uniquement  parce 
quVlles  renferment  des  héritages  qui  augmenteront 
fon  douaire  ;  tandis  qu'elles  ont  des  charges  ù  con- 
fidérables  ;  qu'elles  n'apporteront  d'ailleurs  aucun 
profit  à  fon  mari ,  &  qu'à  l'ouverture  de  fa  fac- 
cefîion  ,  elles  ne  pourront  que  tourner  à  la  perte 
de  ies  héritiers.  Comme  la  femme  n'a  que  l'ufutruit 
des  biens  qui  lui  font  alligncs  pour  fon  douaire  , 
elle  eft  tenue  des  moyennes  &  menues  réparations , 
comme  les  autres  ufufruitiers  \  &  elle  ne  pcurroit  , 
fans  injurtice  ,  les  négliger,  pour  rendre  fa  jouilfance 
perfonnelle  Se  pafîagere  plus  avanrageufe.  Les  loix  mê- 
mes ont  pourvu  à  cette  in'juftice  ,  par  la  privation 
du  douaire  même  ,  fi  la  veuve  douairière  venoit  à 
faire  des  dégradations  ,  8c  des  malverfations  fur  l'hé- 
ritage ,  dont  l'ufufruit  lui  eft  aligné.  C'eft  aux  hé- 
ritiers à  mettre  les  chofes  ,  à  cet  égard  ,  d-ins  l'état 
où  ils  veulent  qu'elle  les  entretienne ,  &  les  rende. 
Car  elle  n'eft  tenue  qu'à  les  maintenir  dans  la  firua- 
tion  où  elle  les  reçoit  à  la  mort  de  fon  mari.  Les 
maifons  &  édifices  ,  qui  tombent  de  vieîllefle  ,  ou 
viennent  à  périr  par  le  feu,  quand  même  leur  chute 
par  vétudé  viendroit  de  la  négligence  du  mari  ,  fans 
néanmoins  mauvaife  volonté  de  fa  part  ,  tombent 
à  fa  perte  ,  &  diminuent  fon  douaire.  Les  héritiers 
ne  font  point  tenus  de  les  relever  ,  quoique  d'ail- 
leurs ,  comme  propriétaires  ,  ils  foient  tenus  des 
grolles  réparations  (/').  Q^uant  aux  charges  ,  cens. 
&  rentes  des  héritages  qui  lui    font  donnés  en   ufu- 

(/)    La  femme  qui  prend  nement ,   hors  les  quatre  gros 
douaire  coutumier  eft  tenue. murs  ,  poutres  ,  couvertures 
d'entretenir  les  héritages  dCiCnrieres  Ôc  voûtes.  Coutume 
réparations  viagères ,  qui  loue  de    Faris  ,  article  z6i. 
toutes  léfAiations  d'entiete-) 
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fruit  ,  il  eft  tout  naturel  que  ,  pQifqu'elle  a  la  joulf- 
fance  des  fraits ,  elle  foit  égak'nent  tenue  de  ces 
charges  ,  qui  le  prennent  fur  les  fruits  ,  ainfî  que 
toutes  les  charges  foncières  ,  &  même  les  rentes  conf- 
tituées  avant  le  contrat  de  mariage  ,  hypothéquées 
far  le  fonds.  Lorfque  ces  rentes ,  &  particulièrement 
les  foncières  ,  ont  été  acquittées  durant  le  mariage  , 
Ja  douairière  jouit  du  fonds  devenu  libre  ,  fans  di- 
minution ,  à  moins  que  ces  dettes  n'aient  été  acquit- 
tées par  emprunt  ,  avec  fubrogation  (g). 

Ce/l  une  queftion  importante  de  favoir ,  û  le 
douaire  s'éteint  par  la  profefiion  religieafe.  Cell  l'o- 
pinion d'un  très-grand  nombre  de  jurifconfultes ,  que 
le  douaire  ,  qui  aeft:  qu'une  penfion  viagère ,  n'eft 
point  éteint  par  la  profefîion  reHgteufe  ,  avec  laquelle 
il  n'eft  pas  incompatible.  Ils  en  donnc^nt  même  une 
raifon  alfez  frappante  :  c'eft  que  le  choix  de  la  re- 
ligion eft  une  eîpece  d'hommage  qu'une  veuve  rend 
à  la  mémoire  de  Ion  mari ,  une  preuve  de  fon  arra- 
chement pour  lui  ,  &  qui  mérite  qu'on  lui  conferve 
fes  libéralités.  On  cite  pour  ce  fentiment  ,  du  Mou- 
lin lui-même  ,  fur  la  règle  de  infirmîs  ,  n.  351  , 
&  fur  l'art.  82.  de  la  coutume  de  Paris.  Auzanet 
rapporte  des  arrêts  des  années  1^35  &  i<^3^î  &  De- 
niiàrt  une  fentence  du  Châtelet,  du  10  Février  1708, 
qui  l'ont  ainli  décidé.  La  Combe  ,  §.  7.  n.  1.  V. 
Douaire,  y  ajoute  un  arrêt  du  13  Juin  171^.  Ce- 
pendant Ferriere  ,  fur  l'art.  143  de  la  coutume  de 
Paris  ,  &  M.  de  Lamoignon  dans  fes  anêrés  ,  V. 
Douaire  ,  font  d'un  autre  fentiment.  Nous  prendrions 
ce  parti  mitoyen  ,  c'eft  que  le  douaire  pourroit  être 
réduit  à  ce  qu'il  eft  permis  par  les  Ibix  ,  de  donner 
pour  dot  en  entrant  dans  un  monaftcre. 

(S)  Lacombc*  V.  Douaire ,  f.  5.  n.  5. 
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*Sar  /f  Sacrement  de  Maria^e^ 
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Ans  une  note  ajoutée  aux  conférences  far  le 
mariage  ,  nous  avons  averti ,  qu'outre  les  remar- 
ques particulières  cjue  nous  inférerions  dins  le 
texte  même  ,  ainû  que  nous  l'avons  fait  dans  les 
■volumes  prccédens  ,  nous  nous  réfervions  d'en  fiirc 
de  plus  étendues  fur  certains  objets  ,  &  que  nou:,  les- 
réunirions  toutes  enfcmble  à  la  fin  du  Traité.  Nous 
avons  néanmoins  eu  la  précaution  d'indiquer  ce 
qui  fera  l'objet  de  ces  nouvelles  obfervations  ,  qur 
n*ont  pu  trouver  leur  place  dans  le  corps  de  l'ou- 
"vrage. 

Si  nous  leur  donnons  plus  d'étendue  qu'à  celles  que 
nous  avons  faites  dans  les  volumes  précédens,  ce 
n'eft  pas  que  nous  penfions  ,  que  les  conférences 
fur  le  mariage  foient  moins  travaillées  &  plus  im- 
parfaites que  les  précédentes  :  c'eft  certainement 
un  des  meilleurs  ouvrages  de  M.  Babin.  M.  Collet  , 
dans  fon  Traité  du  Mariage  ,  &  dans  celui  des  dif- 
penfes  ,  en  fait  un  éloge  que  nous  n'oferions  ré- 
péter. Il  rend  pleinement  juAice  à  leur  exactitudes 
Mariage,    (lo)  K 
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&  il  efi:  certain  qj'on  y  noave  toac  ce  qui  eft  né- 
ceilaire  ,  pour  être  en  eut  de  décider  les  queftions 
qui  fe  préfetnent  le  plus  ordinairement.  Nos  obfer- 
varions  même  en  feront  une  preuve  fcnlible  ,  puif- 
qu'elles  ne  concerneront  qae  des  queftions  problé- 
niatiques ,  ou  ne  feront  que  le  développement  des 
principes  qai  y  font  établis.  Cependant  ,  nous  avons 
confulté  les  ouvrages  écrits  fur  la  même  matière  , 
depuis  les  premières  imprelîîons  de  nos  conférences. 
Et  on  reconnoltra  ,  par  ce  que  nous  ajoutons  même, 
qu'on  en  avoir  déjà  le  fonds  dans  M.  Babin  ,  &  qu'on 
pouvoit  abrolumeni  s'en  paflcr. 

Cependant  ,  l'importance  &  la  délicatelîe  de^  la 
matière  ,  &  fa  valte  étendue  ,  nous  ont  tait  eîpé- 
rer  qu'on  accueillira  favorablement  ces  nouveaux 
éclairciffemens  ,  ainfi  que  ceux  qu'on  trouvera  in- 
férés dans  les  conférences  mêmes.  D^jà  dans  celles 
que  nous  avons  données  ,  fuivant  que  l'occalion  s'ea 
eft  préfentée  ,  &  finguUerement  dans  le  dctail  de^s 
cas  réfervés  ,  dans  celles  des  loix  à  l'article  des  dif- 
penfes  ,  dans  les  conférences  fur  les  états  ,  en  par- 
lant des  devoirs  des  gens  mariés  ,  &  de  ceux  des 
curés  ,  par  rapport  au  mariage  de  leurs  piroiffiens  ; 
diverfes  queftions  fur  le  mariage  fe  font  préfentées , 
dont  nous  avons  profité  pour  développer  davantage 
ce  qui  eft  enfeigné  dans  celles  qui  traitoient  de  ce 
facrement.  ^       _ 

Nous  croyons  devoir  encore  prévenir ,  que  dans 
celles  que  nous  donnons  aujourd'hui  ,  on  pourra 
trouver  quelques  répétitions  \  mais  on  ne  doit  pas 
nous  les  imputer.  Elles  font  dans  l'ouvrage  ,  tel  qu'il 
a  été  imprimé  jufqu'ici.  La  nature  des  diverfes  quef- 
tions ,  traitées  en  divers  temps  affez  éloignés  -,_  l'im- 
portance de  certaines  confidérations  trop  négligées , 
&  fur  lefquelles  M.  Babin  a  cru  devoir  infifter ,  en 
les  remettant  plus  d'une  fois  devant  les  yeux  ,  & 
d'autres  raifons  encore,  les  ont  occafionnées  ;  ^  &  il 
ne  nous  convenoit  pas  de  les  retrancher.  C'eût  ete 
nous  écarter  du  plan  que  nous  avions  pris  ,  &  que 
nous  avions  annoncé.  Nous  n'avons ,  à  cet  égard  , 
à  nous  reprocher ,  que  celles  qui  pourroient  le  ren- 


fur  le  Mariage,  iiç^ 

contrer  dans  une  oouvelle  queftion  »  que  nous  avons 
inférée  far  le  pouvoir  des  évolues  ,  par  rapport  aux 
difpenfes  des  cmpéchemens  de  mariage.  Mais  elles 
croient  inévitables  i  £:  alors  nous  avons  changé  de 
méthode  ,•  &  Ton  verra  qae  nous  ne  faifons  qu'inii- 
c]uer  ,  &  que  nous  fuppofons  les  preuves  plus  déve- 
loppées dans  la   quelVion  précédente. 

On  a  dû  obferver  dans  nos  conférences  ,  &  fînguw 
lierement  dans  celles  des  bénéfices ,  &:  on  le  voit  éga- 
lement dans  celles-ci  fur  le  mariage  ,  que  ,  quoi.^uc 
la  morale  &  la  confcience  foient  notre  principal  ob- 
jet ,  nous  citons ,  dans  roccafion  ,  les  édits  8c  les 
arrêts  ,  ainfi  que  les  canons ,  &  les  jurifconfultes  , 
auffi  bien  que  les  théologiens.  Ceft  un  hommao-e 
que  nous  avons  cru  devoir  rendre  à  la  pureté  de  notre 
jurifprudence.  Les  ordonnances  &  les  édits  qui  concer- 
nent les  matières  eccléftalliques  ,  ont  été  formés 
d'après  les  principes  d*une  morale  trcs-exade.  ils  ap- 
puient &  confirment  ce  que  Téglife  a  établi ,  pout 
régler  l'entrée  dans  les  bénéfices  ,  en  faire  accomplir 
les  devoirs  ,  en  adminiftrer  les  revenus  ,  en  difpofèr, 
&  pour  maintenir  la  fainteté  du  mariage.  Ce  font 
les  canons  eux  -  mêmes  ,  &  ceux  des  canons  qui  for- 
ment la  difcipline  la  plus  refpedable  ,  ériges  en  loir 
civiles  ,  &  appuyés  de  toute  l'autorité  de  la  puiCincc 
temporelle. 

Les  bénéfices  &  le  mariage  font  d'ailleurs  des  ma- 
tières mixtes ,  foumifes  ,  à  divers  égards ,  &  à  la 
puiffance  fpirituelle  ,  &  à  la  pujifance  civile.  Or,  tel 
eil  le  principe  général  de  nos  conférences  ;  c'eftmême 
la  dodrine  de  l'évangile  &  de  la  religion  ,  qu'on  eftea 
confcience  obligé  d'obéir  aux  loix  des  fouverains. 

Dans  la  le.  &  3  e.  queftionde  la  irc.  conf.Tence  ,  on 
parle  de  la  forme ,  8c  du  miniftre  du  facrement  de 
mariage  ;  &  on  fe  déclare  pour  l'opinion  ^  qui  ne  re- 
connoît  point  d'autres  miniftres  du  facr.ment,  que 
les  contradans  eux-mêmes,  8c  d'autre  forme,  que 
les  paroles  qu'ils  prononcent.  Mats  cette  opinion  , 
on  ne  la  foutient  qu'à  titre  d'opinion  plus  proba- 
ble ,  8c  parce  que  c'étoit  alors  la  plus  commune 
dans  lej  écoles.  Mais  depuis  les  chofes  font  chan- 
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gées  ,  &  le  fentiment  ,  qui  établit  le  prêtre  mmiftre 
ordinaire  du  facrement  de  mariage  ,  ainfi  que  des 
autres  ,  Tordre  &  la  confirmation  exceptés  ,  qui  de- 
mandent un  minière  d'une  dignité  plus  relevée,  pa- 
roît  avoir  pris  un  grand  afcendant  fur  le  fentiment 
contraire  (a  ). 

Dans  un  conflit  d'opinions  fi  diamétralement  op- 
polcesj.il  n'eft  pas  de  l'efprit  des  conférences  de  mo- 
jrale  ,  de  prendre  parti  ,  &  de  décider.  Nous  propol'e- 
rons  feulement  quelques  réflexions. 

La  première  qui  fe  préfente  ,  &  celle  qu'on  ne 
trouve  point  dans  les  Théologiens  &  les  Canoniftes , 
eft  au  fujet  de  l'incertitude  où  leglife  lailfe  les  fi- 
delles  ,  fur  le  miniftre  &  la  forme  d'un  facrement 
auffi  important ,  &  d'un  aufli  grand  ufage  que  le 
mariage.  Cette  incertitude  furprend.  Mais  on  eft 
beaucoup  nioins  étonné  ,  fi  l'on  fait  attention  , 
que  ne  s'étant  point  élevé ,  à  cet  égard ,  dans  l'églife  , 
de  conteftation  ,  qui  ait  pu  en  troubler  la  paix  , 
il  n'a  pas  paru  nécefiaire  qu'elle  s'expliquât  fur  cette 
matière  •■,  qu'il  fufRfoit  qu'elle  enfeignât  ce  qu'il 
falloir  croire  au  fujet  du  mariage  ,  &  qu'elle  pref- 
crivît  ce  qu'il  falloir  faire  pour  allurer  à  celui  que 
contradoient  les  fidelles  ,  la  dignité  de  facrement  : 
&  c'eft  ce  qu'elle  a  fait  dans  tous  les  temps  , 
en  ordonnant  de  ne  le  contraéler  qu'en  face  de 
l'églife  ,  &  d'y  joindre  la  béncdidion  facerdotale  i 
&  défapprouvant  tout  mariage  autrement  contracté  , 
ccmme  l'obferve  le  concile  de  Trente.  Ainfi ,  in- 
dépendamment d'une  décifion  formelle  ,  fur  une 
queftion  qui  ne  s'agitoit  point  dans  cette  précifion  , 
fous  laquelle  on  l'a  depuis  examinée  ,  les  fidelles 
croient  inftruits  de  tout  ce  qu'ils  dévoient  faire  , 
pour  recevoir  ,  (Se  le  facrement  ,  &  la  grâce  du  fa- 
crement. Si  quelques-uns  en  abufoient  ,  &  le  profa- 
noient  par  des  mariages  clandeftins ,  dont  elle  ne 
pronorçoit  pas  encore  la  nullité  ,  c'étoit  bien  leur 
faute ,  puifque  ces  mariages  elle  les  leur  défendoit 
très-féverement. 

(d)  D'Argentré ,  t.  3 .  ch,  4.  Collet ,  de  matrim.  ch.  4.  fcft. 
VI.  ait.  £. 
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Ceft  pourquoi ,  fans  décider  pofîtivement  la  quel^,^ 
tion  du  miniftre  du  mariage  ,  l'églife  pourvoyoic 
à  tout  ,  avec  la  plus  grande  fagelïe.  Soit  que  le 
prêtre  en  fût  îe  minirtre,  foit  qu'il  ne  le  fût  pas, 
il  n'y  avoit  aucun  rifque  à  courir  ,  pour  ceux  qui 
étoient  fidelles  à  fuivre  les  règles  faintes  qu'elle  pref- 
crivoit  ;  &  rien  ne  manquoit  à  leur  mariage  ,  pour 
avoir  le  caractère  facré  ,  &  recevoir  la  grâce  qui  y 
efl  attachée. 

Ceux  qui  s'en  écartoient  ,  étoient  ,  a  la  vente  > 
prives  de  cecte  grâce,  dans  la  fiippofition  que  le  prê- 
tre fût  le  minillre  du  ficrement.  Mais  j  dans  cette 
fuppofition  même  ,  ils  ne  pouvoient  fe  plaindre  de 
l'églife  ,  qui  leur  montroit  &  leur  prefcrivoit  la  rè- 
gle qu'ils  dévoient  fuivre.  Et  comme  ces  mariages 
fecrets  &  clandeftins  ,  étoient  néanmoins  valides  en 
qualité  de  contrats  civils ,  &  indilfolubles  de  droit 
divin  ,  quand  même  ils  n'eulfent  pas  été  des  ficre- 
mens ,  l'églife  ne  pouvvint  les  diifoudre  ,  tandis  qu'S 
les  chofes  reftoient  dans  cet  état  ,  on  lailfoit  les 
parties  tranquilles  dans  leur  union  ,  fans  approuver 
la  manière  dont  ils  l'avoient  formée.  Et  c'ctoit  tout 
ce  qu'une  fage  difcipline  pouvoir  permettre  dans  ces 
circonftances. 

Elle  eut  fans  doute  de  bonnes  raifons  de  ne  pas  les 
faire  réitérer  devant  fes  miniltres ,  quand  même  cela 
eût  éré  nécetTaire  pour  leur  donner  le  caractère  de  fa- 
crement.  Nous  en  toucherons  quelques-unes  dans  la 
fuite  ,  qui  avoient  encore  bien  plus  de  force  dans  un 
temps  où  les  loix  civiles  toléroient  le  divorce. 

i".  La  queftion  du  miniftre  du  mariage  a  été 
remife  trois  ou  quatre  fois  fur  le  tapis  ,  dans  les 
conférences  qui  fe  font  tenues  dans  le  diocefe;  & 
comme  on  s'étoit  déjà  déclaré  pour  un  fentiment, 
qui  ne  lailfe  pas  d'avoir  encore  un  allez  grand  nonj- 
bre  de  partifans  (  t  ),  on  n'a  rien  vu  dans  l'opinion 
contraire  ,    d'alfez  prefTant  &  d'aflez  décifif ,  pour  en 

(t)  M.  Pothier ,  qui  l'exa-Ià  la  pratique  de  rEgHTe,  & 
mine  en  Canonifte,  le  trouve;encore  plus  aux  difjofipons 
flus  conforme  aux  Canons  >  des  loix  civiles. 
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changer  dons  les  diveries  éditions  c.a'on  en  a  donnée?. 

3".  On  a  néanmoins  cru  devoir  examiner  en 
celle  -  ci  ,  ce  cu'ii  peut  y  avoir  de  certain  dans  cette 
matière  ■•,  &  difcuter  la  force  des  preuves  de  chacun 
des  (entimens.  Sur  c^uoi  on  a  obfervé  ,  que  c'eft 
une  vérité  de  foi  &  décidée  ,  c]ue  le  mariage  ,  qui 
jufqu'au  temps  de  Jefus  -  Chrift  ,  n'étoit  qu'un  con- 
trat naturel  &  civil  ,  a  été  élevé  par  ce  divin  lé- 
giflateur  ,  à  la  dignité  de  facrement.  Et  comme 
il  n'y  a  que  les  fidelles  baptifés  qui  foient  capa- 
bles des  facremens  difrérens  du  baptême,  il  eft  hors 
de  doute  que  leur  mariage  féal  peut  avoir  ce  ca- 
radere  divin.  Mais  il  n'eft  pas  également  fur ,  que 
tout  mariage  valide  que  contractent  enfemble  des 
fidelles  baptifés  ,  foit  un  facrement.  On.  ne  voit 
lien  j  ni  dans  l'écriture ,  ni  dans  la  tradition  ,  qui 
le  démontie.  Car  ces  deux  proportions ,  le  mariage 
cft  un  facrement  de  la  loi  nouvelle  j  &  tout  maria- 
ge ,  valide  en  qualité  de  contrat  naturel  &  civil  en- 
tre deu:t  perfonnes  baptifées ,  eft  un  facrement,  font 
fort  différentes. 

Du  baptême  déjà  reçu  ,  on  ne  peut  tirer  une 
confécuence  pour  la  nature  religieufe  des  actions 
qu'on  peut  faire  dans  la  fuite  ,  &  la  validité  des 
autres  facremens  qu'on  peut  recevoir.  Le  baptême 
eîî  un  facrement  j  le  mariage  l'eft  auili.  Mais  indé- 
pendamment de  la  qualité  de  facrement  ,  c'eft  un 
contrat  légitime  &  valide  ,  dans  l'ordre  de  la  fo- 
ciété  ;  indiifoluble  même.  Et  il  n'eft  nullement  im- 
pofîible  que  Jefus-Chrift  ,  en  l'élevant  au-dertus  de 
rétat  naturel  ,  pour  lui  donner  le  caractère  de  fa- 
crement ,  demande  quelque  chofe  de  plus  que  ce 
qui  fuffit  ,  pour  lui  imprimer  la  force  de  contrat 
humain  &  focial. 

Nous  faifons  même  ici  une  réflexion  d'après  M. 
Collet  5  &  plufieurs  autres  théologiens  ,  que ,  quoi- 
qu'il foit  décidé  par  le  concile  de  Trente  ,  que  pout 
faire  un  facrement ,  il  faut  avoir  l'intention  de  faire 
ce  que  fait  l'Eglife  ,  &  que  conféquemment  cette 
intention  eft  néce/Taire  pour  que  le  mariage  le  foit, 
cependant  on  ne  voit  pas   qu'aucun  théologien   ait 
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jamais    jugé  >    cju'un  mariage  pût  être  nul ,  précifé- 
ment  faute  de  cette  intention. 

Ce  n'eft  pis  qu'on  ait  jamais  approuvé  ,  ou  c]u'oi^ 
ait  jamais  pu  approuver  c]ue  des  fidelles  aient  con? 
Uadlé  mariage  dans  d^aatres  difpofitions.  Ils  fe  fe- 
roient  écartes  des  d.fleins  de  Jelus  -  Chrift  ,  de* 
loix  de  l'Eglife.  Le  péché  feroit  encore  pUis  grand  , 
depuis  le  décret  du  concile  de  Trente  fur  cette 
inatiere. 

Mais  comme  le  mavage  eft  en  même-temps  ua 
©ffice  de  la  nature  ,  une  convention  légale  &  de  ci- 
toyen ,  &  un  facrement  de  TEglife ,  &  qu'il  eft  va» 
lide  &  indilfoluble  fous  ces  trois  rapports  féparés  , 
dès  qu'il  n'y  a  point  d'empêchement  civil  &  ecclé- 
fiaftique  ,  indépendamment  de  la  qualité  de  Sacre- 
ment, il  n'étoit  point  du  tout  impoffible ,  au  moins 
avant  le  concile  de  Trente  (c) ,  que  des  fidelles  ,  mê- 
me baptifés ,  ne  fe  lialJent  par  le  mariage  ,  que  dans 
l'ordre  naturel  &  civil.  Ils  n'en  étoienr  pas  moins  liés 
indiflblublement  ,  &  fans  retour  ,  quand  même  leur 
mariage  n'auroit  pas  tout  ce  qui  eft  nfcelTaire  ,  pour 
avoir  le  fceau  facré  du  facrement.  L'églife  n'a  jamais 
prononcé  fur  cette  queftion  ,  comaie  elle  l'a  fait  far 
la  nature  même  du  mariage  ,  &  la  qualité  de  facre- 
ment qui  lui  appartient. 

On  ne  peur  donc  tirer  aucune  conféquence  ,  nî 
pour  ,  ni  contre  ,  de  la  conduite  de  l'églife  ,  qui 
n'a  pas  autrefois  jugé  nul  un  mariage  ,  préeifément 
pour  avoir  été  contradé  par  les  deux  perfonnes  prin- 
cipalement intéreffées ,  fans  le  concours  d'aucun  de 
fes  miniftres  ;  car  ,  quand  même  de  cette  façon  de 
contrader  ,  il  n'en  eût  pas  réfulté  un  facrement  > 
il  en  eût  réfulté  néanmoins  un  contrat  de  mariage 
valide  ,  8c  que  l'églife  ne  pouvoir  rompre.  Tout  au 
plus  on  pourroit  penfer  ,  que  dès  qu'elle  n'en  or- 
donnoit  point  la  réhabilitation  en  préfence  de  ^ts. 
Miniftres  ,  c'étoit  une  marque  qu'elle  les  jugeoit  bons 
â  tous  égards  ,   &   même  en  qualité  de  facrement. 

(  f  )  Le  Concile  de  Trente! l'inréparabilité  du  contrat  ^ 
n'a  pas  même  prononcé  fur|du  Sacrement. 
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Mais  ce  n'efl  point  fa  pratique  d'ordonner  de  réhabi- 
liter un  mariage  valide  ,  &  qui ,  par  cette  raifon 
feule  ,  n'a  pas  befoin  de  réhabilitation  5  &  de  le  faire 
uniquement ,  pour  y  joindre  le  caractère  de  facremenr. 
On  ne  revient  jamais  fur  les  mariages  des  Infidelles  , 
qui  fe  convercilTent  ,  pour  leur  imprimer  ce  caraderô 
dont  ils  c'étoient  pas  fufceptibles  ,  lorfqu'ils  ont  été 
contradés. 

4°.  En  examinant  les  preuves  des  deux  opinions  , 
nous  trouvons  qu'il  en  efl  quelques-unes  alléguées 
des  deux  cotés  ,  fur  lefquelles  on  ne  deyroitpas  beau- 
coup infîfter. 

De  part  &  d'autre  ,  on  s'appuie  fur  le  concile  de 
Trente  i  &  on  cherche  ,  dans  Tes  décrets  >  des  exp ref» 
ifions  dont  on  puifTe  s'étayer. 

Nous  -  mêmes  ,  dans  nos  conférences  >  nous  ap- 
puyons beaucoup  fur  le  décret  porté  au  fujet  de§ 
mariages  clandeftins  {d).  Il  eft  vrai  que  l'opinion  que 
nous  foutenons  ,  étoit  dominante  dans  le  concile  i 
qu'flle  rétoit  au  point  ,  que  plufieurs  des  Théolo- 
giens ,  &  à&s  Evêques  même  ,  doutoient  que  l'Eglile 
eût  droit  de  déclarer  nuls  les  mariages  fecrets  & 
clandeftins  (e)  \  que  cet  objet  arrêta  long-temps  { f)  5 
que  pour  cette  raifon  ,  le  décret  éprouva  bien  des 
contradidions  (g)  ;  que  ces  contradidions  parurent 
dans  la  feffion  même  ,  où  quelques-uns  des  pères  lui 
lefuferent  leurs  fufFrages  (/i).  Les  partifans  de  l'opi- 
nion oppofée  à  la  nôtre  ,  ne  manquent  point  auffi  de 
s'autorifer  du  même  concile.  Mais  à  tous  les  rai- 
fonnemens  que  font  les  uns  &  les  autres  ,  quelque 
Traifemblables  qu'ils  puiflent  être  ,  il  eft  une  réponfe 


id)  V.  l'Hiftoire  du  Concile 
du  Cardinal  Palavicin  ,1.22.  c, 
4. n°.  1°.  c.  4.  n.  I.  &  fuiv. 

(e)Nunquàm  declaravit  Con- 
cilium  ea  (  matrimonia  clan- 
deftina  )  fuifl'e  Sacramenta. 
Palav.  l.  23 .  caiu  13.  &  n.  15. 

(/)  L.  22.  c.  4.  depuis  le  n. 
5.  jufqu'au  27.  éc  c.  8.  n.  12 
&  fuiv. 

ii)  L.  22.  c.  ^.  n.  ^  &(fuiv. 


c.  5.  n.  17.  &  fuiv.  n.  3. 
(/i)  CoUeftis  fuffragiis  ,  prîn- 
ceps  legatorum  elata  voce  pro- 

nuntiavit Decretum  de 

clandeiiinis  matrimoniis  pla- 
cuit  raajori  parti  Patrun>,  dif- 
plicuit  plufquàm  50  Patribus. 
De  ce  nombre  étaient  le  Car~ 
dinal  Simoneto  >  6*  le  Cardinal 
Ofius  ,  toui  deux  Préjidiçiii  du 
C^ndlf* 
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générale  &  fans  réplique  :  c'eft  que  ces  ralfonne- 
mens  n'ont  de  force  ,  qu'autant  c]u*ils  font  confor- 
mes à  l'intention  des  Pères ,  &  â  l'efprit  du  Con- 
cile. Or  ,  il  ell  certain  ,  par  les  hirtoires  que  nous 
en  avons  ,  que  le  concile  n'a  point  eu  intention 
de  prononcer  fur  une  queftion  ,  qu'il  voyoit  con- 
tre verfee  entre  les  Théologiens  Catholiques.  AufU 
fes  exprcfîions  font-elles  tellement  mefurées  ,  qu'on 
n'en  peut  rien  tirer  de  bien  concluant  pour  l'une 
&  l'autre   opinion. 

Nous  citons  auiÏÏ  une  déclaration  de  la  Congré- 
gation des  Cardinaux ,  Interprètes  du  Concile.  Mais 
dès  qu'il  eft  confiant  ,  comme  nous  venons  de  le 
prouver  ,  que  l'intention  du  concile  n'a  point  été 
de  prononcer  fur  la  queftion  ,  le  jugement  de  cette 
Congrégation,  porté  en  interprétation  ,  &  qui  n'a  de 
force  qu'à  ce  titre  ,  quelque  refpeaable  qu'il  foit  d'ail- 
leurs ,  eft  une  preuve  qui  tombe  d'elle-même. 

Aufli  à  Rome  ,  où  les  décrets  de  cette  Congré-i 
gaticn  ont  une  autorité  qu'ils  n*ont  pas  en  France.» 
on  foutient  tous  les  jours  publi";uemenr  le  fentimcnt 
contraire,  fans  qu'elle  y  trouve  à  redire.  Elle  -  méms 
a  diminué  beaucoup  la  force  des  décidons  qu'on  pré- 
tend qu'elle  a  portées. Car  ,  voyant  qu'on  lui  en  impj- 
toit  faulfement  plufieurs  ,  qui  n'.toient  jamais  for- 
ties  de  fon  tribunal  ,  elle  a  défavoué  hautement  ,  en 
1^11  ,  les  diverfes  coUedions  qu'on  avoir  publiées 
fous  fon  nom.  Et  ce  décret  fut  confirmé  par  Urbain 
VIII.  dix  ans  après.  Le  Pape  veut  même  qu'on  n'aie 
aucun  égard  à  ces  déclarations  ,  foit  en  jugement  > 
foit  ailleurs  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  prcfentées 
fous  une  forme  authentique. 

Ce  n'eft  pas  qu'Urbain  VlH.  ait  par- là  voulu  ôtet^ 
toute  adivité  A  celles  qui  font  conftamment  émanées 
de  la  Congrégation  du  concile.  Benoît  XIV.  très-inf- 
truit  du  décret  de  fon  prcdéceffear  ,  en  cite  un  trêS" 
grand  nombre  ,  dans  fes  ouvrages  ,  à  l'appui  des  len- 
timens  qu'il  veut  établir. 

Les  formalités  qu'Urbain  VIII.  exige  ,  ont  princu 
paiement  pour  objet  le  for   extérieur  ,  &  les  pra- 
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cédures  judiciaires.  C'eft  pourquoi  ,  dès  que  ces  dé- 
clarations font  confiantes  ,  telles  que  celles  que  cirent 
Benoît  XIV  ,  Fagnan  ,  qui  a  été  fecrétaire  de  cette 
congrégation  ,  &  d'autres  canoniftes  ,  qui  en  ont  été 
membres,  quoiqu'on  puifTe  ablblument  s'en  défendre  , 
à  la  faveur  du  décret  d'Urbain  VIII.  jufqua  ce  qu'on 
en  produire  les  originaux  ,  ou  des  copies  authenti- 
fjues  ,  elles  ne  laifTent  pas  d'être  d'un  grand  poids  , 
lorfqu'il  s'agit  de  queftions  de  morale  &  de  difcipline. 
Elles  n'ont  point  ,  parmi  nous  ,  quelqu'authentiques 
■qu'elles  puiffent  être  ,  le  caradere  de  décilion  fuprê- 
me  ;  mais  on  les  regarde  comme  l'avis  d'un  corps  au- 
torifé  par  le  faint  fiége,  &  compofé  de  perfonnes  très- 
inftruites  ■■>  ce  qui  donne  un  grand  poids  à  leur  déci- 
iîon  ,  dans  les  matières  qui  font  de  fa  compétence. 
M.  d'Agueifeau  cite  lui-même  le  décret  dont  nos  con- 
férences s'autorifent ,  fur  lequel  néanmoins  on  ne  peut 
beaucoup  compter ,  pour  les  raifons  que  nous  venons 
d'expliquer. 

Le  décret  d'Eugène  III.  publié  dans  le  concile  de 
Ilorence  ,  eft  aufïi  un  des  principaux  appuis  du  fenti- 
inent  que  nos  conférences  Soutiennent.  Ce  concile  re- 
préfente  les  contraclans  ,  comme  étant  la  caufe  effi- 
fiente  du  mariage.  La  preuve  feroit  plus  forte ,  s'il  avoit 
ajouté  le  mot  de  facrement.  Il  paroît  que  le  concile 
s'eft  abftenu  exprès  de  qualifier ,  dans  cet  endroit ,  le 
mariage  du  nom  de  facrement  ,  &  qu'il  s'efl  fervi  du 
terme  de  caufe  efficiente  ,  fans  rien  dire  du  miniftre  , 
pour  laiiTer  entière  la  queftion  controverfée  entre  les 
théologiens  ,  &  dont  la  décifion  n'avoit  aucun  rap- 
port à  l'iriftruélion  des  Arméniens.  Le  cardinal  Tolet^ 
dans  fes  inftitutions  eccléfiaftiques  ,  liv.  7  ,  explique 
très-clairement  le  fens  du  texte  du  concile  de  Florence. 
Ceux  qui  contraient  mariage  en  font ,  dit-il,  la  caufe 
efficiente  ,  en  tant  que  le  mariage  eft  une  efpece  de 
contrat.  Mais  en  tant  que  c'eft  un  facrement ,  Dieu  en' 
eft  la  principale  caufe  ,  &  le  miniftre  en  eft  la  caufe 
inftrumentale.  C'eft  auffi  l'explication  qu'en  donne  le 
lituel  de  Tolcde  (fj. 

(0  Eificiens  caufa  maiûmonii , eft  i^ fe coafcnfiM  in  quaatWD 
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Nous  pourrions  faire  à  -  peu  -  près  les  mcmes  ré- 
flexions fur  les  autres  preuves  ,  dont  fe  fervent  les 
partiians  des  deux  opinions.  Entre  ces  preuves  ,  ceU 
les  ^ui  nous  frappent  le  plus  ,  c'eft  ,  d'an  côté  > 
qu'avant  le  concile  de  Trente,  les  mariages  At%  fî* 
délies  ont  été  jugés  bons  &  valides  ,  indépendam- 
ment du  miniftere  des  prêtres  ;  ce  qui  femble  faire 
entendre  que  les  prêtres  ne  font  point  les  miniftres 
nécelTaires  du  facrement  ;  &  de  l'autre  ,  qu'il  nous 
paroît  alTez  difficile  à  comprendre  ,  que  le  mariage , 
comme  facrement  ,  conférant  la  grâce  e.r  oip^vQ  ope<» 
rato  y  cette  grâce  ne  foit  pas  le  produit  d'une  adion 
religieufe  qui  l'annonce  i  mais  l'effet  d'un  ade  tout 
humain  ,  tel  qu'il  fe  pratique  parmi  les  infîdelles 
mêmes  ,  &  de  paroles  qui  ne  donnent  aucune  idéa 
de  rien  de  furnaturel  ;  telles  que  font  celles  par  lef- 
quelles  deux  perfonnes  fe  prennent  mutuellement 
pour  femme  &  pour  époux.  Les  théologiens  fappo- 
fênt  fans  doute  une  intention  religieufe  dans  les 
contradans  j  mais  ils  n'en  font  point  dépendre  la 
-validité  du  contrat  ,  mais  de  leur  feul  confente- 
ment  donné  &  accepté. 

Il  y  a  ,  à  la  vérité  ,  dans  la  perfonne  de  deujf 
fidelles  baptifés  ,  une  qualité  qui  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  infidelles  ,  le  caractère  du  baptême.  Mais 
de  ce  que  les  fidelles  aient  reçu  le  Sacrement  de 
baptême  ,  &  en  confervent  le  caradere  ,  il  ne  s'en- 
fuit point  nécelTairement  ,  qu'il  ne  faille  rien  de 
plus  pour  donner  à  leur  m^ariage  la  qualité  de  Sa- 
crement. Les  deux  Sacremens  font  très  -  dilFérens. 
Ce  que  dit  Innocent  III.  (k)  que  les  mariages  des 
fidelles  font  indiiTolubles  ,  à  raifon  du  Sacrement 
delà  foi  qu'ils  ont  reçu,  c'eft- à-dire,  du  baptême, 
prouve  bien  que  ,  dans  le  (entiment  de  ce  Pape  , 
le  baptême  donne  au  mariage  des  fidelles  ,  un  nou- 
ceau  caradere  d'indilTolubilité  ,  qui  ne  fe  rencontre 
pas  dans  celui  des  Infidelles.  Mais  outre  que  ce 
n'eft  poiru  précifément  du  baptême  ,  que  vient  Tin- 

eft  contraftus  quidam  ;  at  verô  ut  eft  Sacramenturn  ,  Miniftcr 
eft  caufa  inftrumentalis  ,  ut  in  aliis  Sacramentis. 
i^)  C,  7,  de  Divoit, 
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dilTolabilité  du  mariage  ,  le  Pape  ,  en  reconnorfî^nt 
dans  les  bapiifés  >  un  nouveau  titre  à  rindifTolubilitè 
de  leur  mariage  ^  plaçant  ce  titre  dans  le  Sacrement 
de  la  foi  qu'ils  profefTent  ,  &  qui  retranche  un  fu- 
jet  de  dilHolution  ,  quil  croyoit  pouvoir  fe  ren- 
contrer dans  le  mariage  des  infidelles  ,  n'enfeigne 
pas  que  le  mariage  ,  par  cela  feul  qu'il  fe  contrade 
entre  deux  perfonnes  baptifécs  ^  ait  le  caradere  de 
Sacrement. 

Si^  nous  interrogeons  ,  fur  cette  queftion  ,  l'anti- 
^yité  eccléûaftique  ,  nous  n'y  trouverons  rien  d'en- 
tièrement décifîf.  Nos  conférences  répondent  allez 
bien  à  cette  multitude  de  paflkges  ,  qu'on  allègue 
pour  Topinion  contraire.  Il  eft  même  certain  que 
fi  l'on  examine  les  loix  des  Empereurs  ,  devenus 
chrétiens  ,  quoiqu'elles  recommandent  de  faire  bé- 
nir les  mariages^  par  les  miniftres  de  Téglife  ,  ce- 
pendant cette  bénédidion  n'y  eft  point  repréfentée 
comme  une  chofe  eiTentielle  à  la  validité.  La  Loi 
11.  au  coà.  au  titre  de  Nuptiis  y  &  la  Novelle  74. 
de  Juftinien ,  chapitre  4.  y  font  formelles.  Les  Ca- 
pitulaires  de  nos  Rois  ,  favorifent  davantage  la  né- 
ceflité  de  la  bénédidion  facerdotale  ,  pour  la  validité 
du  Sacrement  (l). 

Cependant  ,  il  faut  avouer  qu*on  prouve  bien , 
par  tous  ces  anciens  raonumcns  ,  qu'on  a  regardé 
comme  valides  les  mariages  contradés  par  le  feul 
confentement  des  parties  ,  indépendamment  du  mi- 
niftere  des  prêtres  r  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'à 
ces  mariages ,  on  ait  attribué  le  caradere  de  Sacre- 
jnenr. Nous  voyons ,  au  contraire,  que  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  queftion  de  la  grâce  attachée  au  ma- 
riage ,  c'eft  toujours  à  la  cérémonie  religieufè  qui 
accompagne  le  mariage  des  fidelles  ,  qu'on  fait  àllu- 
lion  ,  &  qu'on  en  attribue  laprodudlon  (m).  Il  paroîc 
auffi  ,  que  par-tout  les  éveques  &  les  prêtres  font  feaJs 
îeconnus  Miniftres  ordinaires  ,  &  par  état  ,  des  Sa- 
creraens  i  le    mariage    n'eft  jamais  excepté.  U  y  a 

(/)  I.  part.  art.  i?o.  cap.  n.  ait.  j.. 
C«i]  Ceci  çû  «oûftant^ 
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plus  encore  ;  les  conciles  (n)  &  les  Rituels  (o)  qui  s'ex- 
pliquent plus  précifément  fur  le  miniftre  du  facre- 
ment  de  mariage ,  attribuent  aux  curés  &  aux  prê- 
tres cette  qualité,  de  même  que  pour  les  autres  facrî- 
mens.  Il  parott  que  c'étoit  l'idée  que  %\:\.  étoit  for- 
mée Théodore  Studite  ,  Toracle  de  l'églife  Grecque  , 
dans  le  huitième  ûecle  -,  car  ,  en  parlant  àt%  fécondes 
noces ,  qui  dans  cette  églife  ne  font  pas  ian^tifiées 
par  la  bénédidion  des  prêtres ,  il  ne  les  regarde  que 
comme  des  engagemens  humains  >  ou  comme  l'expE- 
que  M.  Fleury  ,  tom.  lo.  pag.  97.  comme  des  contrats 
civils  ,  &  non  comme  des  facremens  ,  conjiinguntur 
humanis  o^ciis. 

M.  d'Argentré  fait  ici  deux  obfèrvations(p).i**.  C'efl 
qu'avant  le  concile  de  Trente  ,  ce  qu'on  appelloic 
mariage  clandeftin  ,  n'étoit  pas  précifément  ce  qu'on 
entend  aujourd'hui  ,  mais  tout  mariage  fait  en  fe- 
cret ,  &  que  ces  mariages  fecrets  fe  faifoient  fou- 
vent  par  le  miniftere  d'un  prêtre  ,  qui  donnoit  en  par- 
ticulier aux  nouveaux  époux  la  bénédidion  nup- 
tiale [q]  ;  rien  ne  manquoit  alors  à  ces  mariages  , 
pour  être  des  Sacremens.  2P.  Qae  quoique  le  prêtre 
foit  le  miniftre  ordinaire  du  facrement  de  mariage  ^ 
les  contrad^ans  pouvoient  en  devenir  les  minifttes 
extraordinaires ,  en  cas  de  néceflité  ,  &:  au  défaut  d'un 
Prêtre  ;  &  qu'alors  leur  foi  &  la  droiture  de  leurs  in- 
tentions j  donnoient  à  cette  union  qu'ails  contra6loieat 
religieufement ,  tout  ce  qui  eft  néceifaire  pour  être 
un  facrement,  ou  pour  produire  ,  au  moins  la  grâce 
facramentelle  ,  ou  autre  grâce  équivalente ,  qui  en 
tenoit  la  place  ,  fuppléoit  à  la  cérémonie  religieufe , 
&  difpenfoit  de  la  nécefficé  de  l'y  joindre  dans  la 
fuite. 

C'eft  ain/î   que   ce   favant    prélat    concilie   Pan- 
cienae  pratique  de    l'églife  avec  le  fentimeut  qu'il 


(;i)Conc.  colon.  1557.  c»  I.  de  matr,  a£t.  EccL  med.p,  4^ 
f.  I.  &c. 
(o)  Rituel  Rom.  1424.  &  Paul  V,  T^ienfc  157^.  ôtc» 
(f  )  T.  3 .  p.  44. 
(2>  lbi4  £.  î5  ,  J7 ,  ^c« 
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fuit  entièrement  oppofé  à  celui  de   nos  Conférence?  J 

lequel  s'allie  bien  plus  aifément  avec  cçt  ancien  ufage. 

Ces  difficultéi ,  &  ces  diverfes  manières  d'envifager 
cet  objet ,  nous  ne  les  préfentons  point  pour  embarraf- 
fer  une  queftion  déjà  aflez  compliquée  ,  mais  pour  la 
préfenter  fous  fon  vrai  point  de  vue  d'incertitude , 
que  le  premier  auteur  de  nos  Conférences  a  fi  bien 
fenti,  qu'en  même  temps  qu'il  dit  ce  qu'il  en  penfe  , 
il  avertit  néanmoins  qu'il  ne  compte  pas  abfolument 
fur  la  vérité  de  fon  opinion  ,  laquelle  il  juge  feulement 
plus  probable.  Et  comme  aujourd'hui  le  plus  grand 
nombre  des  Théologiens ,  qui  ,  dans  ces  derniers 
temps  ,  ont  davantage  approfondi  la  queftion  ,  &  ont 
le  plus  de  réputation  ,  en  jugent  différemment,  il  con- 
vient que  nous  ne  le  lailfions  pas  ignorer ,  nous  con- 
formant en  quelque  forte ,  à  l'avis  que  donne  Benoît 
XIV.  aux  évêques  ,  de  pefer  tellement  leurs  expref- 
lions,  dans  leurs  ordonnances  &  leurs  Rituels,  qu'en 
expofantlanéceflité  de  la  préfence du  propre  curé,  de- 
venue effentielle  au  contrat  depuis  le  concile  de  Trente, 
ils  ne  dilènt  rien  qui  puiiTe  indiquer  ,  fi  c'eft  comme 
miniftre  ,  ou  comme  témoin  ,  qu'il  y  alfifte  (r). 

C'eft  donc  ici  une  queftion  fur  laquelle  il  eft  trés- 
permis  de  prendre  quel  parti  l'on  croit  plus  vraifem- 
blable  ,  fans  néanmoins  trop  appuyer  fur  celui  qu*on 
embraffe  ,  ni  blâmer  ceux  qui  fe  conduifent  par 
d'autres  principes. 

Mais  comme  la  pratique  nous  intéreffe  princi- 
palement ,  nous  allons  réduire  à  des  idées  claires 
&  précifes  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  &  en 
tirer  des  règles  de  conduite  qui  puilTent  être  avouées , 
ou  qui  du  moins  ne  puifTent  être  légitimement 
rejettées  par  aucuns  des  partifans  de  l'un  &  l'autre 
ientiment. 

Et,  lo.  lorfqu'un  contrat  eft  bon  &  valide  dans 
l'ordre  civil  &  naturel  ,  non -feulement  il  n'y  a 
pas  lieu  d'inquiéter  ceux  qui  font  ainfi  contradé  , 
•Ibus  prétexte  qu'on  n'y  a  pas  joint  tout  ce  qui  étoit 
néceftaire  pour   lui    donner   le   ,cara<^ere    divin  de 
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ficrement  ;  mais  encore  ,  il  n'cll:  point  nécefîàire  de  le 
faire  renouvellet  pour  le  réhabiliter  ,  en  préfence  d'an 
miniftre  de  reglife.  Un  pareil  mariage  n'a  pas  befbin 
de  réhabilitation  :  elle  n'eft  néceffaire  que  dans  les 
mariages  où  il  fe  trouve  quelque  nullité ,  ou  bien 
pour  ceux  dont  la  validité  n'eft  pas  confiante.  Le  mo- 
tif de  procurer  à  une  union  purement  naturelle  la  grâce 
facramentelle ,  qui  n'a  pu  accompagner  la  première 
célébration  ,  n'eft  pas  un  motif  de  renouveller  le 
mariage. 

Ceft  conformément  à  cette  règle  ,  que  ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  ,  il  n'a  jamais  été  d'ufage  de 
renouveller  en  face  d'égUfe  ,  les  mariages  contrac- 
tés par  les  infidelles  ,  pour  les  élever  à  la  dignité 
de  facrement  ,  &  leur  procurer  la  grâce  qui  y  eft 
attachée.  Indiiîolubles  de  leur  nature  ,  ces  unions 
fubfiftent  après  la  converfion  ,  fans  qu'on  ait  jamais 
penfé  à  y  joindre  ce  qui  étoit  nécelTaire  pour  en 
faire  des  facremens  ,  &  procurer  aux  parties  la  grâce 
facramentelle.  La  grâce  du  baptême  fupplée  à  tout, 
fandifie  tout ,  leur  perfonne  ,  leur  union  ,  leur  ma- 
riage ,  quoiqu'elle  le  laifle  dans  l'ordre  purement 
naturel  &  civil. 

Il  en  eft  de  même  du  retour  des  hérétiques  à 
l'unité  catholique  :  les  proteftans  ,  par  exemple  , 
quoique  baptifés  ,  non-feulement  ne  croient  point 
que  le  mariage  foit  un  facrement  ;  mais  encore  , 
loin  d'avoir  l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'églife 
catholique  ,  ils  ont  une  intention  toute  oppofée  , 
celle  de  ne  point  faire  ce  que  fait  cette  églife  , 
mais  feulement  de  s'unir  d'une  manière  humai- 
ne &  civile.  Il  y  avoit  encore  en  France  un  autre 
vice  dans  leur  mariage  ,  c'eft  qu'il  étoit  clandeftin  , 
aux  termes  du  concile  de  Trente  ,  qui  y  avoit  été 
publié  j  mais  comme  le  concile  avoit  attaché  l'ac- 
tivité de  fon  décret  à  la  publication  ,  &  que  les 
ordonnances  du  royaume  avoient  fufpendu  l'adi- 
vité  de  cette  publication  ,  par  rapport  aux  proteftans, 
en  autorifant  leurs  mariages  accompagnés  des  formali- 
tés prefcrites  à  leur  égard  par  les  édits  ,  lorfqu'il  ne  s'y 
rencomroit  point  d'autres  anpêchemens ,  «jue  le  B^oi 
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même  étoit  dans  l'ufage  de  lear  en  donner  difpeRfeJ  ^ 
s'il  s'en  rencontroit  de  difpenfables ,  lorfqae  les  pro- 
teftans  fe  réunilfoient  à  l'églifè  catholique  ,  les  ri- 
tuels n'ordonnoient  point  de  leur  faire  réhabiliter 
leurs  mariages  ,  pour  leur  donner  le  caradtere  fa- 
cré  qui  leur  manqaoit.  On  trouvoit  des  inconvé- 
niens  dans  cette  pratique  -,  elle  eût  pu  troubler  la 
paix  &  la  tranquillité  des  mariages ,  que  les  loix  aur 
torifoient  d'ailleurs  ,  à  titre  de  contrats  civils  &  ia- 
difTolubles  :  elle  eût  pu  donner  occafion  à  des  par- 
ties mécontentes  l'une  de  l'autre  ,  de  feindre  des  con- 
veriions  ,  pour  avoir  occaiîon  de  fe  féparer  ,  comme 
le  libertinage  caufe  aiTez  fouvent  &  prefque  unique- 
ment l'apoftafie  des  religieufes  &  des  moines  5  oa 
bien  encore  ,  de  profiter  d'une  converfion  véritable  , 
pour  rompre  leur  mariage  ,  au  préjudice  de  la  foi 
publique  ,  &  de  leurs  enfans.  L'abjuration  ,  faite  en 
préfence  de  révê(]ue  ou  d'un  prêtre  commis  par  lui , 
ctoit  la  feule  chofe  ,  qu'on  exigeoit  i  &  en  cas  de 
befoin  ,  elle  fuffifoit  pour  purger  le  vice  de  la  clan- 
deftinité  \  quoique  d'ailleurs  elle  n'eût  de  rapport  au. 
mariage  ,  que  celui  d'être  faite  par  des  gens  mariés  , 
fans  qu'ils  eulfent  aucun  doute  fur  la  validité  de  leur 
mariage ,  ni  qu'ils  pcnfafTent  à  renouveller  le  premier 
confentement  qu'ils  y  avoient  donné. 

Quelques  théologiens ,  à  la  vérité  ,  étoient  d'avis , 
&  le  font  encore  ,  que  pour  purger  entièrement  le  vice 
declandeftinité  ,  il  conviendroit  de  joindre  à  l'abjura- 
tion ,  ou  de  lui  faire  fuccéder  une  forte  de  réhabili- 
tation ;  c'efl:  même  ce  qu'avoit  ordonné  pour  fo.n 
diocefe  ,  le  célèbre  de  Saintes  >  évéque  d'Evreux  > 
dans  un  règlement  de  157^  >  treize  ans  après  la 
conclufîon  du  concile  de  Trente  ,  auquel  il  avoit 
affifté  ;  mais  la  difficulté  que  formoient  ces  théo- 
logiens ,  ne  venoit  pas  précifément  de  la  qualité 
du  facrement  qui  mànquoit  au  mariage  des  préten- 
dus réformés  ,  mais  du  doute  qu'ils  avoient  de  la 
validité  même  de  l'engagement  ,  à  caufe  du  décret 
du  concile.  Au  refte  ,  ce  n'etoit  point  la  pratique 
univerfelle  &  commune  :  on  n'inquiétoit  point  ceux 
ç^i  fe  convertilToieut  ^  fur   leurs   iiiariages  ;  qu  ûfî 
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îear  parloît  point  de  les  contrader  de  nouveau  devant 
un  miniftre  catholique  :  on  leur  permettoit  encore 
Kioins  de  les  rompre  ,  &  leurs  enfàns  étoient  regardé» 
comme  nés  d'an  mariage  légitime. 

Ce  qu'a  fait  Benoît  XIV.  au  fujet  des  mariages 
contradés  en  Hollande  ,  donne  une  nouvelle  force 
à  ce  que  nous  avons  dit  de  la  fafpeniion  de  l'aéli- 
vité  du  décret  du  concile  en  France  ,  puifque  les 
mêmes  raifons  du  bien  public  &  des  grands  incon- 
véniens  d'une  conduite  contraire  ,  fans  aucun  avanta- 
ge ,  lui  a  fait  donner  une  déclaration  fur  le  jugement 
qu*on  devoir  porterde certains  mariages  contractés  dans 
la  Hollande  où  la  forme  prefcrite  n'étoit  pas  fidelle- 
ment  gardée.  En  s'écartant  de  la  lettre  ,  ce  grand  Papt 
en  a  mieux  pris  Tefprit ,  &  celui  de  l'églife  ,  toujours 
pleine  de  fageffe  dans  les  réglemens  ^qu'elle  fait ,  & 
dans  l'exécution  qu'elle  en  exige.  Nos  Rois  en.  avoient 
porté  lé  même  jugemeat. 

1°.  Il  cft  certain  que  les  contradans  font  Ia|cau/ê 
efficiente  du  mariage  ,  comme  contrat  naturel  &  civil , 
par  le  confentement  mutuel  qu'elles  fe  donnent  & 
qui  les  unit  :  mais  favoir  Ç\  \^%  contradans  baptifés 
en  font  la  caufe  efficiente  ,  c*eft-à-dire  ,  les  miniftres 
comme  facrement ,  c'eft  une  chofe  très- contro ver fé«  : 
nos  Conférences  en  portent  ce  jugement ,  en  conve- 
nant néanmoins  >  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien  d'abfo» 
lument  afluré.. 

1°.  Le  concile  de  Trente  n'ayant  point  voulu  ,' 
comme  nous  l'avons  prouvé  ,  prononcer  fur  la  ques- 
tion du  miniftre  du  facrement  de  mariage  ,  agitée  dans 
les  écoles  catholiques  ,  il  s'enfuit  qu'en  ordonnant  , 
fous  peine  de  nullité  ,  que  les  mariages  fe  feroient 
en  préfence  du  curé  des  parties ,  ou  d'un  prêtre 
commis  par  le  curé  ,  il  laiiTe  indécife  la  qualité  fous 
laquelle  le  prêtre  ou  le  curé  aflifte  au  mariage  > 
fi  c'eft  comme  miniftre  d'un  facrement  ou  autre- 
ment. Il  eft  vrai  ,  qu*après  avoir  fait  une  formalité 
elTentielle  de  cette  préfence  ,  il  marque  dans  la  fuite 
ce  que  doit  faire  le  curé  ou  le  prêtre  qui  le  repréfente  j 
&  il  ordonne  qu'il  çonfacre  k  mariage  par  la  bénédic^ 
^on  nuptiale. 
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Mais  qiioic]ue  ces  deux  chofes  paroiffent    très-intî- 
mement  liées  enfemble  ,    cju'elles  fe   trouvent   prei- 
crites  dans  le   même  chapitre  i  ,  de  Reform.  Matr, 
cependant   c'efl:  dans  d'autres    termes  ,   &  d'une  au- 
tre manière  qu'elles    font  ordonnées  (s).  Lorfqu'il  eft 
cjueftion  de  la  préfence   du  curé   &   de    témoins  ,  le 
concile    prononce  la    peine    de     nullité  contre  tout 
mariage  autrement    contradé  ;   mais  en  parlant   de 
cette  préfence  ,  ,  il   n'ajoute  point  que  le  curé  pré- 
(ênt  doit    donner  aux    nouveaux  époux  la  bénédic- 
tion  facerdotale.  Si    le    concile   le    prefcrit   dans  la 
fuite  ,  il  n'en  parle  que   comme  il    a  fait  auparavant 
de  la  publication  des  bancs.  De  l'une  &  l'autre  folsn- 
lîiré  ,  il  en  fait  des  préceptes  ,   ce  qui  n'emporte  point 
néceifairement  une  nullité  ;  aufli  il  n'y  a  aucune  loi, 
m  aucun  arrêt  qui  déclare  nul  un   mariage  contracté 
iàns   bénédidion  nuptiale.  Dans  un  plaidoyer  du  ii 
Août  1675  )   M.  Talon    établit  ,    à  titre  de  maxip 
me   reçue  ,   qu'un  mariage    peut    être    vahblement 
contracté  fans  bénédidion  ,   en    préfence  du  curé  & 
de  témoins  [t).  On  lailTe  les   théologiens  difputer  s'il 
eft    valide    en     qualité    de     facrement  ,    ainfi  que 
robferve   M.    d'AguelTeau    (it)  j  mais  comme  Péglife 
n'a  point    encore   décidé  entre    l'ancienne  difcipline  , 
d^un  côté   qui  fembîe  attacher    à    la    hénédiciion  du 
prêtre  ,    toute  la  fainteté  du  mariage ,  &   une  grande 
partie  des  Scholajliques  qui   ont  cru  que  la  feule  pré' 
fence  du  curé  pouvoit   être  fuffifante  ,  fentiment  vers  /e- 
quel  même  la  congrégation  établie  pour  P interprétation 
du  concile   de  Trente  ,  feinhle  incliner  ,  on  ne  s'arrête 
point  au  palais  à  ce  moyen  équivoque  ,    qui  ne  touche 
que  le  facrement  ,  &   qui  n'attaque   point  la  validité 
du  contrat  &  de  l'engagement  (x). 
•    La  conteftation    des   théologiens   n'a    pour  objet 


(5)  Ces  raifonnemens  font  de 
M.  Talon  ,  célèbre  Avocat- 
Général  ,  dans  un  Plaidoyer 
du  II  Août  1673  ,  qu'on 
trouve  fous  cette  date  ,  dans 
le  Journal  des  Audiences. 


(0  Code  Matrîm.  V.  Bene- 
diftion  nuptiale  ,  p.  266. 

(u)    Plaidoyer  de   M.  d'A- 
guelfeau  ,  fur  le  mariage  de 
M.  le  Duc  de  Guife. 
Ci)  T,  3,1,  4,  Conf,  2.  §.  x«. 
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que  la  validité  du  facrement  :  divifés  fur  ce  point 
unique,  ils  fe  réunilfent  tous  à  dire  d*iine  commune 
voix  ,  t^u'un  mariage  contradé  en  prcfence  du  curé 
&  des  témoins  ,  par  deux  parties  ,  qui  fe  prennent 
pour  mari  &  pour  époufe  ,  eft  un  vrai  contrat  in- 
diffoluble  de  fa  nature  ,  auquel  il  ne  manque  rien 
d'effentiel  ,au  jugement  même  de  ceux  qui  ne  croyent 
pas  qu'il  ait  la  qualité  de  facrement  fans  la  bénédidion 
nuptiale.  Ce  font  les  propres  expreffions  d'une  coii- 
fultation  de  plufieurs  dodeurs  de  Sorbonne  ,  du  5 
Janvier  17 11.  Cell  aulTi  le  fentiment  de  tous  les 
canoniftes  ,  &  de  tous  les  jurifconfultes  étrangers 
qui  s'ittachent  littéralement  au  concile  de  Trente. 

Mais  en  France  ,  outre  le  concile  de  Trente  ,  nous 
avons   des   ordonnances   &   des    loix  particulières  , 
qui  méritent  également  notre  attention.  Et  c'eft  pour 
cette  raifon  ,  qu'au  commencement  de    nos  remar- 
ques  ,    nous  avons   fait  obferver    ,  que   le   mariage 
cft  un  objet  mixte  ,  fujet  à  divers  éguds  ,  à  l'empire 
des  deux  puilfances.  Ces  loix   ont   d'autant  plus  de 
force  fur  cet  article  ,  qui  eft  parement  de  difcipline  , 
que   le    décret  du   concile  n'a  d'autorité   en  France  , 
qu'en  vertu  de  la  publication  qui  en  a  été  faite  dans 
les   conciles   provinciaux  ,    les    rituels  ,   &  dans   les 
ordonnances  de  nos  Rois.  Telle  a  été  même  l'inten- 
tion des  pères   de   Trente  ,    que  le   décret  qu'ils  por- 
toient  ,  n'auroit  d'activité  ,  qu'après  avoir  été  publié  , 
&  autant  cu'il  feroit  publié  dans   les  diverfes  parties 
de  l'églife  Catholique.  Il   eft   donc    de    toute  nécef- 
fité  de  fe  conformer  exadement    à   nos  ordonnances 
du  royaume  ,  8c   à  l'explication  qu  elles  donnent  de 
la   préfence    d'un  curé  ou  du    prêtre  ,    aux  mariages 
des   fîdelles  ,  &  ce  qu'elles  prefcrivent  à  cet  égard  , 
éft  d'autant  plus  néce/faire  ,  qu'outre  l'autorité  qu'elles 
ont  par  elles-mêmes  ,  elles  ne  font  que  féconder  les 
vues    fages   du    concile  \  &  que   fi  elles  étendent  les 
difpofitions  de  fon  décret  ,  c'eft  en  entrant  dans  foii 
efprit  5  par  une  explication  que  le  concile  lui-même 
en   donne    dans    la  fuite.  Car  ,   quoique   le  concile 
n'exprime  point  pofitivement  en  quelle  qualité  le  cure 
ou  le    prêtre  alTifte   au  mariage  ,   il  paroît  que  ce 
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n'efl  pas  feulement  une  préfence  de  témoin  qu'il 
exige.  Il  ne  dit  pas  que  le  mariage  fe  doit  célébrer  en 
prélence  du  curé  &  d'autres  témoins  ,  mais  en  pré- 
fence du  curé  &:  de  témoins.  Ce  n'eft  donc  pas  pré- 
cifément,  comme  témoin,  ou  principal  témoin  qu'il 
doit  y  affifter  ,  mais  comme  curé  ,  ou  repréfentant  le 
curé,  comme  pafteur ,  avec  dignité  ,  au  nom  de  l'égli- 
fe  5  &  c'eft  ce  que  nos  ordonnances  ont  très  -  bien  ex- 
pofé  ,  en  difant  qu'il  doit  y  être  préfent  pour  recevoir  le 
€onfentemenî  des  parties.  Sa  préfence  jàiz  M.  Talon  (y)  , 
doit  être  une  préfence  volontaire  ,  6*  non  forcée  ;  active 
&  non  muette  &  oijîve  ,  fans  aucune  fonction  ni  mi- 
nijîere ,  ainfî  que  le  dit  M.  de  Lamoignon  (^).  C'eft 
ce  qui  fait  avancer  à  quelques  jurifconfultes  mo- 
dernes ,  &  Singulièrement  à  M.  Pothier  ,  qui  n'exa- 
minent la  chofe  que  relativement  à  nos  ordonnances  , 
que  la  préfence  du  curé  requife  par  nos  loix  ,  poiw 
la  validité  des  mariages  ,  n'ejl  pas  une  préfence  pw 
rement  pajjive  ;  que  c'efl  un  fait  &  un  miniflere  du 
turé  y  qui  doit  recevoir  le  confentement  des  parties  y 
&  leur  donner  la  hénédiciion  nuptiale  [a).  M.  d'Héricourt 
s'explique  à-peu-près  de  la  même  manieie.  Obfer- 
vons  néanmoins  que  M.  d'Aguefleau  nous  paraît  en- 
vifager  nos  ordonnances  fur  tout  un  autre  point  de 
Yue  que  M.  Pothier  (b).  Nos  ordonnances  feules  fixent 
M.  Pothier  ;  il  regarde  le  décret  du  concile  ,  comme 
ne  pouvant  avoir  aucune  autorité  ,  &  il  prétend 
qu'il  a  fallu  que  le  Roi  y  ait  remédié  lui-  même. 
M.  d'AguefTeau  refpede  bien  davantage  la  loi  ecclé- 
fiaftique  fur  cette  matière  ,  &  il  eftime  ,  qu'elle  peut 
mériter  en  cette  matière  ,  une  plus  grande  attention 
que  la  loi  civile  même  (c). 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  rapporter  la 
manière  dont  s'en  expliqua  M.  Bignon  en  1^39.  Un 
avocat  avoit  avancé  que  la  préfence  du  propre  curé 
ji'étoit  point  requife  fous  peine  de  nullité  ,  &  fa  rai- 
fon  étoit  que  l'article  40  de  i'éditde  Blois  faifoit  feui 


(y)  Plaidoyer  du   11  Août 
1675. 

(j)  Du  5  Février  1675. 


(^)  Déclarât,  de  i6ss,        \ih  7 


(t)  Du  Mariage ,  p.  4.  cft.  i, 
fecî.  z.  art.   1,  §.  5. 

(c)   P,  3,  chap.  5.  art,   i. 
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la  îoi  du  royaume  en  cette  matière  ,  &  que  dans  cet 
article  il  n'eft  point  dit  polîtivement  c]ue  le  mariage 
fera  célébré  en  prélence  du  curé  ,  fous  peine  de  nul- 
lité. Le  fait  eft  vrai  &  remarquable.  Ce  favant  avo- 
cat -  général  condamna  cette  propofîtion  comme  ai' 
reciernent  contraire  à  l'ordonnance  ;  &  il  le  prouva 
par  les  conféqaences  des  expreflions  de  l'édit  ,  mais 
plus  fortement  encore  par  la  difpojîdon  précife  du 
concile  de  Trente,  fur  lequel  l'ordonnance  a  été  formée. 
Ce  langage  eft  bien  diftcrent  de  celui  de  M.  Pothier. 

Ce  cjue  fouticnnent   les    jurifconfultes  dont  nous 
Tenons  de   parler ,    ne  rentre  pas  dans  le  fentimenc 
des  théologiens  ,   qui    croient   que  le  prêtre  eft   le 
miniftre  du  facrement  de    mariage  ,  &  que   les   pa- 
roles qui    accompagnent    la    bcnédidion    nuptiale  , 
en  eft    la    forme.    Car  ces    théologiens  ne    préten- 
dent pas  pour  cela  ,  que  ces   mariages  ne   font  pas 
valides  ,  en  qualité  de  contrat  naturel  &  civil.  C'eft 
leur  dodrine  conftante  ,  qu'ils  font  valides  &  indif- 
folubles.    Il  ne  faut   qu'ouvrir  leurs   ouvrages   pour 
s'en  alTùrer.   Et  c'eft   nép.nmoins   précifément  le  con- 
trat civil  ,   que  M.  Pothier  regarde  comme  non  va- 
lablement  contracté.  Le  principal  appui  de  Ton  opi- 
nion,  eft  la  déclaration  de  1^39.  Le  Roi  y  ordonne 
que  l'article  40.  de  l'édit  de  Blois  ,    fera  exadement 
gardé.  Cet  article  porte ,  qu*aucims  des  fujets  du  Roi 
m  pourront  valablement   contracter  mariage  fans  prO' 
clamations  précédentes.  Nous  nous  fommes  expliqués  , 
à  cet  égard  ,  dans  nos  conférences.  L'article  ajoute  : 
Après   lefquels   bans  ,  feront    époufés   publiquement  , 
en  préfence  de  quatre  témoins.  C'eft   fur  cette  publi- 
cité du  mariage ,  que  porte  fingulierement  la  peine  de 
nullité  ,  prononcée  contre  les  mariages  clandeftins. 

Ceci  fuppofé  ,  Louis  XIIL  dans  la  déclaratioa 
de  1^59.  marque  pofitivemerit  ,  qu'en  interprétant 
l'article  ,  il  veut  qu'à  la  célébration ,  aiTiaent  quatre- 
témoins  avec  le  curé  ,  qui  recevra  le  confentement 
des  parties ,  &  les  conjoindra  en  mariage.  C'eft  ce  qui 
fait  penfer  à  cet  auteur  ,  que  la  préfence  du  curé 
étant  prefcrite  par  l'article  ,  îbus  peine  de  nullité  ,  ce 
qu'ajoute  Sa  Majefté,   pour  déûgnec    la.  i^ature   de 
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prefence  ,  n'étant  établi  qu'en  interprétation  ,  l'e/l 
également   fous  la  même  peine. 

Il  pourroit  bien  fe  faire  qae  ces  Jurifconfultes  aî- 
laflent  trop  loin  ,  fartoat  (î  l'on  fe  rappelle  ce 
qu'on  vient  de  citer  d'après  M.  d'Agueffeau,  que  les 
Canons  peuvent ,  en  cette  matière  ,  mériter  une  atten- 
tion  encore  plus  grande  que  ^les  loix  mêmes  ;  parce 
que  les  loix  ayant  adopté  ,  en  ce  point  ,  la  dijpojî' 
tion  des  canons  ,  il  femble  que  ,  pour  bien  entendre 
les  loix  ,  il  faut  recourir  aux  canons  ,  qui  en  ont 
été  la  fource  ,  le  fondement  &  le  modèle.  Or  ,  parmi 
les  canons  qui  parlent  de  la  clandeftiiiité  ,  le  plus 
précis  ,  &  celui  auqael  nos  loix  le  rapportent  da- 
vantage ,  &  mêiTie  prefqu'uniquement ,  c'eft  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente.  La  déclaration  de  1^3^. 
paroît  faite  en  effet  fur  le  modèle  de  ce  décret. 
Comme  le  concile  ,  elle  prononce  la  nullité  contre 
tout  mariage  fait  hors  la  prefence  du  curé  ou  de 
témoins.  Comme  le  concile  ,  elle  marque  égale- 
ment ce  que  le  curé  préfent  doit  faire.  Mais  elle 
n'attache  point  exprelTément  à  cette  féconde  partie  , 
donnée  en  interprétation  ,  la  peine  de  nullité.  Le 
concile  s'étoit  exprimé  de  la  même  manière.  Or  ,  on 
ne  fupplée  pas  dans  la  féconde  partie  du  décret  la 
peine  de  nullité  qui  n'y  efl:  pas  prononcée  ;  &  fi  ,  pour 
hien  entendre  les  loix  ,  il  faut  recourir  aux  canons  , 
il  lemble  qu'on  doit  prendre  de  la  même  manière  la 
déclaration  de  16^9. 

Aufli  avons-  nous  montré  que  les  gens  du  Roi 
•parlant  en  fon  nom  ,  8c  qui  pefent  tout  avec  ma- 
turité ,  ne  regardent  pas  la  bénédiction  nuptiale  , 
par  laquelle  le  curé  conjoint  les  parties  en  mariage , 
comme  auffi  elf^fntielle  que  fa  prefence.  Un  mariage  , 
dit  M.  Talon,  déjà  plus  d'une  fois  cité,  peut  être 
valablement  contracté  ,  fans  bénédiction  nuptiale  ,  en 
prefence  du  curé  ,  lequel  curé  doit  y  ajjijîer  volon- 
tairement. 

Nous  ne  nous  éloignons  pas  de  ce  qu'ajoute  ici 
ce  grand  avocat-général  ,  que  la  prefence  du  curé , 
re.juife  par  le  concile  &  les  ordonnances  ,  eft  une 
préfeoce  yolQntaire  i  &  nous  ne  pourrions  prononcer 


furie  Mariage.  139 

Civorablement  far  ces  mariages  (înguliers  ,  qui  fe 
contra(^ent  par  des  déclarations  indécentes  &  facri- 
Itges  c^ue  fe  font  deux  perfonnes ,  qu'elles  fe  prennent 
mutuellement  pour  mari  &  pour  femme ,  devant  un 
cufc  qu'ils  Idrprennent  dans  fon  églife  ou  ailleurs, 
^occupé  à  d'autres  fonctions  ,  qui  ne  prête  ,  en  au- 
cune manière  ,  fon  attention  &  fon  minifterc  a  ces 
fortes  de  déclarations  ;  &  qui  fouvent  ne  le  peut 
faire  Icgitimement  ,  â  raifon  des  défenfes  ,  ou 
d'oppoliiions  fubfiftantes  ,  ou  pour  des  raifons 
d'une  égale  force.  Ces  mariages  feroient  très- 
certainement  déclares  non  valablement  contrac- 
tés ,  non  pas  précifément  par  le  défaut  de  la  béné- 
didion  nuptiale  ,  mais  par  le  défaut  même  de  la 
pré;ènce  du  curé.  Il  y  eft  bien  phyfîquement  pré- 
fent  ;  mais  il  n'y  eft  point  volontairement  &  mora- 
lement préfent  ;  il  ne  l'eft  point  au  de(îr  du  con- 
cile &  de  nos  ordonnances  ,  qui  fuppofeut  au  moins 
une  prefence  volontaire  ,  &  qui  ait  quelque  rapport 
au  mariage  qui  fe  contracle.  Et  effectivement  ,  ces 
fortes  de  mariages  renferment  le  mépris  le  plus 
marqué  des  loix  de  Téglife  &  de  l'état,  en  faifant 
femblant  de  les  obferver  extérieurement.  L'auteuc 
de  ce  code  matrimonial  cite  plufieurs  arrêts  très-for- 
mels ,  &  un  entr'autres  du  is  Mai  1715.  par  le- 
quel un  enfant  ne  d'un  pareil  mariage ,  fut  déclaré 
bâtard.  Un  mariage  ainfi  contrarié  ,  fut  également 
porté  au  parlement  en  1^75.  &  M.  de  Lamoignon  , 
avocat- général  ,  qui  porta  la  parole  ,  dé:lara  pa- 
bliquement  que  ,  fur  ce  motif ,  il  interjetteroit  lui- 
même  appel  comme  d'abus  ,  du  mariage  contefté , 
s'iln'avoit  d'autres  yic?s  qui  dévoient  le  faire  anéan- 
tir ,  indépendamment  de  cet  appel. 

Nous  n'examinons  point  ce  qu'on  doit  penfer  du 
cas  où  un  curé  refuferoit  ,  fans  raifon  ,  de  bénie 
un  mariage.  Les  regiftres  du  palais  ne  nous  pro- 
pofent  aucun  exemple  pareil  ,  oii  les  parties  ayant 
fait,  de  leur  côté  ,  tout  ce  qu'il  falloit  pour  con- 
trader  faintement  leur  mariage  ,  &  le  curé  ,  par 
reirentiment  ,  ou  par  quelqu'autre  motif,  ait  re- 
fufé  de   faire    d\i   (lea    ,     ce    que  la   loi   ou  foa 
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Élevoir  lui  prefcrivent.  Il  y  a  un  moyen  tout  fimplc  4 
celui  de  s'adrefler  à  l'évêque.  Ce  moyen  n'a  jamais 
manqué  ,  &  a  toujours  réuiTi.  Il  eft  inutile  de  rai- 
sonner fur  des  hypothciès  cjui  ne  pcivent  morale- 
ment fe  réalifer. 

D'ailleurs  ,  ks  loix  eccléfiaftiques  &  civiles  clé- 
fendent  (i  étroitement  de  féparer  du  mariage  la  bé- 
«édidion  nuptiale ,  le  facrement  du  contrat  civil  ,  8c 
punilfent ,  chacune  de  leur  côté,  avec  tant  de  févérité 
cette  profanation  ,  qu'il  n'y  a  plus  à  craindre  qu'on 
•«'expofe  à  des  peines  fi  redoutables  ,  fans  aucun  inté- 
lêt  5  &  fans  en  pouvoir  tirer  aucun  avantage. 

Il  fe  trouve   donc  que  la  queftion   fpéculative  du 
ininiftre  du  mariage ,  quoique  plus    intércflante  dans 
le    royaume   qu'ailleurs ,  à    raifon  des    ordonnances 
c[ui  prefcrivent  plus  clairement   k  miniftere  du  curé 
ou  du  prêtre    qui  le    repréfente  ,    eft  auffi    ce   qui  , 
^ans  le  fait  ,    doit    le  moins   occuper  5    parce   que  , 
quoi  qu'on  puilfe    penfer   fur   cette    queftion  ,  dans 
tout   mariage    contracté    fuivant    les    ordonnances  > 
que  le  prêtre   en  foit  miniftre  ,  ou   ne  le  foit  pas  , 
il  s'y  rencontre  toujours  le  facrement  ,    fa   matière , 
fa  forme  ,  &  un  miniftre.   Le   zèle   de    nos    Rois  , 
vraiment   très-chrétiens  pour  la    religion  ,   a  telle- 
ment lié  le  facrement  au  contrat  ,  qu'en  fuivant  leurs 
ordonnances  ,   l'un    &    l'autre    eft   infcparable  ,  fans 
néanmoins  que  les  droits  des   deux   puilfances  foient 
confondus  j   car  ,    comme   dit    M.  d'Agueifeau  ,  le 
mariage  peut  être  confidéré  comme  un   lien  indilfo- 
iuble  ,  honoré  par  l'églife  de  la  dignité  de  facrvment  , 
ou  comme  un  a<fle   de  la  fociété   civile  ,  auquel   la 
loi  attache   certaines  prérogatives.   C'eft   à   l'églife  i 
décider  >  fi  l'union  qui   fublifte   entre  les  parties  ,  eft 
fâinte  ou  facrilége.   Lorfqu'il  ne   s'agit  plus   du  fa- 
crement ,  mais  des  effets  du  contrat  civil  d^ns  l'ordre 
de  la  fociété  ,  alors  tout  le  pouvoir  de  l'églife  celle 
entièrement. 

Conformément  à  cette  règle  ,  c'eft  à  l'églife  à 
décider  ce  qui  eft  néceflaire  pour  former  le  lien  du 
facrement  de  mariage.  Et  comme  ce  lien  fe  forme 
néceiTâiremenc    par  le    confentement    des    parties , 

lorfqu'il 
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lorfqu'il  n'y  â  point  entre  elles  d'empêchement  di- 
rîmant  ,  aucune  puifTance  humaine  ne  peut  le  rom- 
pre ,   fî  cet  empêchement  n*exifte  point. 

Nous  nous  fommes  expliqués  far  les  vues  que  nous 
nous  propofions  dans  ces  obfervations  :  c'étoit  de  ré- 
duire tout  à  la  pratique,  de  montrer  les  difficultés 
de  la  quelHon  fpcculative  ,  &  d'enfeigner  en  même 
temps  les  moyens  de  les  éviter.  Chacun  peut  abonder 
dans  Ton  fens,  fur  l'inleparabilité  du  contrat  &  du  fa- 
crement  entre  deux  parties  chrétiennes  ,  fur  la  forme 
&  le  miniftre  du  (acrement ,  fur  la  nécefïîté  de  la  bé- 
nédiélion  nuptiale.  Mais  dans  la  pratique  ,  il  faut 
fur  tout  cela  prendre  le  parti  le  plus  fur. 

C*eft  pourquoi  comme  le  mariage  eft  de  droit  di'/itt 
indifloluble  ,  lors  mêi^e  qu'il  n'a  pas  le  caradere  de 
fâcrement ,  dès  qu'il  n'y  a  qu'un  doute  fur  la  légiti- 
mité &  la  validité  de  l'union  ,  au  tribunal  de  la  con- 
fcience  il  n'eft  pas  permis  de  la  rompre.  L'homme  ne 
peut  féparer  ce  que  Dieu  a  uni ,  &  il  ne  doit  pas  ré- 
parer ce  que  Dieu  peut  avoir  uni  -,  mais  il  faut  faire 
îuppléer  ce  qui  eft  néceflaire  ,  pour  rendre  l'union  lé- 
gitime &  certaine.  Ceft  la  pratique  des  cours  (ic\i- 
lieres.  Elles  ne  calTent  abfolument  les  mariages  atta- 
qués ,  en  défendant  de  fe  hanter  &  de  fe  fréquenter  , 
que  lorfque  la  nullité  eft  inconteftable  ,  par  le  défaut 
de  préfence  d'un  prêtre  compétent  ,  &  de  témoins. 
Dans  les  autres  cas  ,  elles  prononcent  qu'il  y  a 
abus  ;  que  le  mariage  a  été  illégalement  ,  &  non 
valablement  contradé  ;  qu'il  ne  peut  avoir  les  effets 
civils  demandés  ,  &  elles  renvoient  en  même  temps 
au  jugement  de  l'églife  ,  pour  la  réhabilitation,  ea 
cas  de  befoin. 

Cette  fage  jurisprudence  doit  fervir  de  re^îe 
dans  le  for  intérieur  ,  lors  même  que  ces  m.ariages 
ne  font  pas  attaqués.  On.  doit  prendre  toutes  les 
mefures  nécefTaires  pour  les  faire  réhabiliter  en  pré- 
fence du  curé  ,  &  obtenir  pour  cela  toutes  les  dif- 
penfes  nécefTaires.  Tandis  que  les  parties  perféve- 
rent  dans  un  pareil  mariage  ,  fans  vouloir  y  join- 
dre les  formalités  qui  font  de  droit ,  ils  font  dans 
une  contravention  habituelle  aux  loix  de  l'églife  6c 
Mariage,     (10)  L 
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de  l'état  ;  &  CjUoicjue  quelc^ues  Théologiens  jugenf 
valide  un  mariage  fait  devant  un  curé  préfent ,  mê- 
me malgré  lui  ,  ils  ne  le  regardent  pas  moins  com- 
me une  ccnjondion  illégale  &  criminelle  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  duement  célébré.  On  ne  peut  donc 
les  ablbudre ,  qu'après  qu'ils  ont  fatisfait  à  ce  que 
les  ordonnances  &  les  canons  pref:rivent  pour  la  fb- 
lennité  des  mari?ges  ;  &  ils  ne  doivent  même  l'être  , 
qu'après  leur  avoir  impofé  une  très-grande  pénitence  > 
ainfi  que  l'ordonne  M.  le  cardinal  de  Noailles  ,  dans 
fes  ftatuts ,  art.  16,  Les  arrêts  condamnent  les  con- 
trevenans  à  l'aumône  ;  &  pour  la  fatisfadion  &  la 
pénirence  ,  ils  renvoient  à  l'évêque.  Ainfi  ,  tout  effc 
parfaitement  uniforme  dans  les  tribunaux  eccleliafti- 
ques  &   féculiers. 

Le  feul  embarras  qu'il  pourroit  y  avoir  ,  feroit  celui 
de  parties  mécontentes ,  qui  voudroient  profiter  de 
cette  circonftance  pour  fe  féparer.  Mais  ,  1".  les  deux 
époux  ne  pourroient  pas  le  féparer  de  leur  propre 
autorité.  1°.  Ils  ne  peuvent ,  même  en  confcience  , 
demander  la  calfation  d'un  pareil  mariage  ,  dont  la 
nullité  n'eil  point  confiante  ,  eu  égard  à  ce  grand 
nom>bre  de  dodeurs  qui  le  croient  valide ,  &  confé- 
quemment  indiifoluble  i  &  fi  on  les  exhorte  à  le  rati- 
fier ,  ce  n'eft  que  pour  plus  grande  fureté  ,  &  à  raifon 
de  la  feule  incertitude  de  la  légitimité  de  leur  union, 
3°.  Le  défaut  qui  s'y  trouve  vient  d'eux  ,  &  de 
leur  propre  fait  i  ils  îbnt  tenus  de  le  réparer.  Ils  fc 
le  doivent  mutuellement  ;  c'eft  une  confcquence  de 
la  première  volonté  c(u'ils  ont  eue  de  s'unir  enfemble 
par  les  liens  facrés  du  mariage ,  d'une  manière  qu'ils 
ont  cru  d'abord  fuinfante  pour  confolider  leur  union  i 
cette  volonté  renfermoit  néceifairement  celle  de  fup- 
pléer  à  ce  qui  peut  manquer  à  la  folennité  i  en 
cas  de  befoin.  Ils  le  doivent  à  la  ûinteté  du  fa- 
ccement  ,  qu'ils  s'expofcroient  à  profaner  par  un  fé- 
cond mariage,  dont  la  légitimité  ne  peut  être  que  très- 
incertaine.  Ils  le  doivent  auffi  aux  enfans  nés  fous 
la  foi  de  cette  union  ;  &  ils  le  leur  doivent  à  titre 
de  la  juflice  la  plus  étroite.  4°.  Il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence qu'ils  feroient  déclarés  non  recevables  dans 
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la  (îenflânde  en  cairâcion.  Il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  re- 
jettent les  appels  ,  même  comme  d'abus  ,  interjettes 
par  les  parties  ,  contre  leur  propre  mariage  ;  &  les  mo- 
yens vidorieux  &  de  juftice  qui  les  font  rej-etter  ,  fonc 
qu'on  revient  alors  contre  l'on  propre  fait;  qu'on  al- 
lègue fa  propre  turpitude  ;  que  le  défaut  qu'on  oppofe 
au  mariage  ,  eft  l'ouvrage  de  la  partie  même ,  de  U 
furprife  qu'elle  a  faite  à  l'égliie  &  à  Ton  miniftce;  que 
fà  fraude ,  loin  de  pouvoir  lui  fervir  â  autorifer  fon 
changement  de  volonté ,  ne  fait  que  le  rendre  plus 
condamnable  ;  qu'on  eft  indigne  d'être  reçu  à  atta- 
quer un  mariage ,  où  les  loix  ont  été  violées  ,  lors- 
qu'on eft  le  principal  coupable  de  cette  violation, 
Ainfî  ,  dans  ces  circonftances  ,  tout  ce  que  les  par- 
ties peuvent  demander  à  la  juftice  ,  s'ils  craignent 
quelques  attaques  étrangères  ,  ce  ne  peut  être  que  la 
permiflion  de  le  réhabiliter  {d). 

Aulli  nous  remarquons  que  c'eft  -  la  ce  que  les 
cours  ordonnent  quelquefois  ,  Lors  même  qu'il  s'agit 
de  défauts  plus  eifentiels ,  &  que  ce  font  les  par- 
ties elles  -  mêmes  qui  reviennent  contre  leur  ma- 
riage. Nous  faifons  cette  remarque  ,  d'après  M, 
d'Aguelfeau  ,  dans  un  mémoire  qui  eft  à  la  fin  de 
fon  57.  plaidoyer.  Il  dit,  qu'il  y  a  quelquefois  des 
circonftances  ajfc-{  fortes  yfuivant  les  règles  de  la  po- 
lice extérieure  ,  pour  ferniar  la  bouche  à  la  maii^ 
vaife  foi  ,  &  à  l'inconjîance  de  ceux  qui  réclament 
fur  ce  fondement  (  de  défaut  de  préfence  ,  &  de  con- 
fentemcnt  du  propre  curé  )  contre  un  confentement 
libre  ,  6*  une  longue  pojfejffîon.  Ce  grand  magiftrat 
ajoute,  qu'il  faut  au  moins  j  en  ce  cas  ,  quil  paroijfi 
que  la  jujlice  ne  fe  détermine  que  par  des  fins  de 
non  recevoir  ,  6*  quen  déclarant  les  parties  non  re- 
cevables  ,  elle  ajoute  toujours  ,  que  c'ejl  fans  pré' 
judice  à  elles  ide  fe  retirer  devant  l'Evéque  ,  pour 
réhabiliter  leur  mariage  ,  fi  faire  fe  doit.  Et  etiec- 
tivement  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  ainfî  prononce, 
dans  le  cas  même  de  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jette par  les  parties ,  fous  prétexte  que  leur  mariage 

(ff)  Co«f.  de  Paris,  t.  3.  /.  4-  2*  Conf.  §.  i8. 
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avoit  été  célébré  par  un  prêtre  incompétent  ;  nul- 
lité évidente.  Les  arrêts  ne  jugeoient  pas  c]ue  ces  ma- 
riages fuiïent  valides  ,  &  pulTent  le  devenir  par  ic 
laps  de  temps  j  mais  ayant  égard  à  la  longue  coha- 
bitation publique  ,  au  fort  des  enfans  ,  aux  autres 
circonftances  ,  ils  jugeoient  que  les  appellans  ne  mé- 
ritoieot  pas  d'être  écoutés  j  qu'ils  étoitnt  tenus  de 
fe  faire  mutuellement  juftice  ,  &  de  recourir  au  re- 
mède de  la  réhabilitation.  Or  ,  cette  réhabilitation 
eft  encore  d'une  plus  étroite  obligation  pour  eux  , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  que  dans  celui  qu'in- 
dique  M.  d'AguelTeau. 

Il  ne  refteplas ,  quant  au  miniftre   du  facrement  , 
qu'à   nous   expliquer    au   fujct  des  m.ariages   qui    fe 
contraélent  dans   les   pays  où    le    concile  de  Trente 
n'a  point  été  publié  :  font- ils  des  facremens  ,  lorf- 
qu'ils  ne  font    point  bénis   par   les  prêtres?  Dans  le 
Tentiment  de   nos  conférences    ,     ce  font     de  vrais 
facremens.  Dans  le   fentiment   oppofé  ,  ils  font  va- 
lides en  qualité  de   contrats  civils   i    le  décret  irri- 
tant ,  porté   dans    le  concile    de   Trente  ,    ne    les 
atfeéle  pas.  Mais  ils  n'ont  point  la  qualité  de  facre- 
ment, à  moins  qu'ils  n'aient  été  bénis  par  le  miniftere 
d'un  prêtre  catholique,   comme  cela  fe  doit  faire, 
&  cela  fe  fait    communément ,  lorfque  les  deux  par- 
ties  font  catholiques.  Mais  s'il  ne  fe  trouve  point 
de   prêtre  catholique  ,   le    confentement    mutuel  des 
parties   ,   donné   conformément    aux  loix   du  pays  , 
devant  un  magiftrat  ,    non  -  feulement  purge  le  vice      a 
de  la  clandeftinité  ,  mais  encore,  fuivant  M.  l'évéque     'I 
de  Tulle  ,  devient  la   matière  &  la  forme  du  facre- 
ment. Car  quoique  ce    prélat    eftime   que  le  prêtre      J 
eft  de  droit  miniftre   du    facrement  de  mariage  ,  il      :> 
croit  néanmoins  que  les  contradans  en   font  alors  , 
dans  ces    cas  de  nécefïïté  ,    les    miniftres  cxtraordi-      X 
naires ,  autcriies  par  l'églife  ,  de  même  que  toute  per-      1 
fonne  l'ell ,   par  rapport  au  baptême,  dans  le  cas  de       1 
néceffité. 

C'ed  pourquoi  ,  dans  le  fentiment  même  qui 
établit  le  prêtre  miniftre  du  mariage  ,  rien  n'oblige 
abfolument  à  réhabiliter   ceux  dont    nous  parlons  i 
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le  quand  même  il  s'agiroit  de  perfonnes  hérétiques  , 
comme  il  ne  pourroit  être  queftion  de  cette  réiiabili- 
tation  ,  que  dans  le  cas  de  la  converfion  de  l'un  on 
l'autre  ,  ou  de  tous  les  deux  ,  on  fait  que  l'églife 
ne  leur  demande  que  de  fe  réunir  à  fa  communion  , 
Se  non  de  rehabiliter  leurs  mariages. 

Nous  avons  été  furptis  en  lifant  ,  fur  Tobjet  que 
nous  venons  d'examiner  ,  le  traité  du  mariage  ,  de 
M.  Pothier,  de  voir  ce  favant  jurifconfulte  faire  un 
reproche  très-grave  au  concile  de  Trente  ,  fur  le  dé- 
cret qu'il  a  porté  fur  la  clandeflinité  des  mariages 
(  g  ).  Ce  décret ,  il  le  regarde  comme  une  entreprife 
fur  la  puilTance  temporelle  ,  parce  que  le  concile 
prononce  fur  le  contrat  même,  qui  eft  évidemment 
de  l'ordre  politique.  Il  eft  afTez  fingulier  de  mettre 
au  nombre  des  entreprifes  contre  la  puiifance  tem- 
porelle ,  ce  qui  n'a  été  fait  qu'a  la  réquifition  de 
ces  mêmes  puiifances  -,  de  celles  mêmes  qui  favent 
mieux  en    foutenir  les  droits. 

Car  il  eft  certain  que  le  décret  qui  annuUe  les  ma- 
riages clandeftins  ,  a  été ,  par  ordre  dû  Rci  ,  vive* 
ment  (bllicité  par  fes  ambaifadeurs  i  qu'il  a  été  ac- 
cordé à  leurs  inftances  réitérées.  Parmi  ces  ambaf- 
fadeurs  ,  étoit  le  prciîient  Ferrier  ,  très-attaché  à 
nos  maximes.  Ni  lui  ,  ni  Ç^s  collègues  ,  n'étoient 
pas  capables  de  trahir  les  intérêts  du  Roi  ,  &  les 
droits  de  la  couronne.  Les  adverfaircs  du  concile 
de  Trente  ont  ,  à  la  vérité  ,  également  relevé  ce 
que  M.  Pothier  blâme  dans  le  Décret  dont  il 
cft  queftion.  Mais  ,  comme  i'obferve  M.  d'A- 
gue^feau  lui-même,  faifant  allufion  à  cette  vaine 
imputation  (/)  ,  il  rCefl  plus  temps  de  dire,  comme 
on  l'a  dit  autrefois  ,  que  ce  décret  ne  devoit  pas  être 
reçu  dans  le  Royaume  ,  parce  que  le  Concile  avolt 
étendu  fon  autorité  fur  le  contrat  ....  Les  Or  don- 
nances  du  royaume  ont  trouvé  ce  règlement  fi  utile  , 
que  ,  fans  s'arrêter  aux  exprejjions  dans  lefquelles 
il  efl  conçu  ,    6*  allant  jufquau  fond  de  la  chofe  ,  qui 

(0  T.  I.  p.  4.  ch.  I.  §.  3.  art.  i,  fecî.  $.  n.  34p. 
{/)  Palav»  l,  12.  ch,  i.  n,  i<î. 
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tjîjalutain  ,  elles  en  ont  ,  j^our  ainfi  dire ,  purifié  ta 
dijpofition  en  l'adoptant ,  &  en  lui  prêtant  par  -  là  le 
fecours  de  la  puijfance  temporelle  (g).  Le  décret  eft 
donc  adopté  ;  il  a  donc  force  de  loi.  La  puiiïance  tem- 
porelle lui  prête  feulement  Ton  fecours  ,  &  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon  ,  que  le  concile  ,  ne  prononçant 
fur  le  contrat ,  qu'à  la  foUicitation  des  princes  ca- 
tholiques ,  n'a  pu  avoir  aucune  intention  d'entre- 
prendre fur  leurs  droits,  &  n'a  prononcé  fur  le  con- 
îrat ,  que  comme  fur  un  objet  qui  lui  étoit  propofé  > 
ctoit  la  matière  d*un  (âcrement  ,  &  fous  ce  rapport 
Spirituel  ,  du  re/Tort  de  la  puilîance  eccléfiaftique.  M. 
Pothier  n'a  pas  voulu  faire  attention  ,  que  le  concile 
n'a  prononcé  fur  le  contrat  ,  que  comme  étant  la 
matière  d'un  facrement  ,  &  ne  pouvant  l'être ,  que 
orfque  toutes  les  conditions  liécefTaires  ,  pour  lui 
iionner  cette  qualité  ,  font  réunies. 

Ce  feroit  auflî   s'écarter   de  nos  ordonnances  mê- 
mes ,    que  de  prétendre  que   la  difcipline  du  concile- 
de  Trente,  n'ayaat  point  été   teçue  dans  le  royâu- 
tné  ,   Ton  décret  ,  au   fujet  des  mariages  clandeltinf 
abfolument  nous  eft  étranger  ,  &  que  nous  n'avons  fut- 
ce  point  que    des  loix   civiles   pour   règles.  Ce  n'efV 
pas  ainfî  que  raifbnnoit  M.  Talon  ,  dans  le  plaidoyer 
c)ue  nous   avons  déjà  cité.    C'eft   diaprés    le  concile 
de   Trente  ,  qu'il  foutient  que  les  mariages  clandeftins 
/ont  nuls  ;  &  c'eft  toujours  le  concile  qu'il  interroge  > 
qu'il  difcutc  ,    pour    décider   ce    qui  fait   une  vraie 
clandeftinité.  Nos  ordonnances   mêmes ,   en  pronon- 
çant la  nullité    de  ces    mariages  (  /z  )  >    font  allufîon 
au   Concile   de   Trente  ,     &  annoncent    cette  peine 
comme  indicie  par  les    Conciles  ;   6"  la  préfence   du 
Curé ,   comme  une  formalité  ejfentielle  ,  prejcrite  par 
les  Conciles.  M.    Pothier    cite  à    ce    fujet   les   con- 
ciles de  Tours  ,   de   Bordeaux  ,  tenus  en  France  en 
1583.  Mais  il  ne  falloit   pas  oublier   le  Concile  dé 
Trente ,    qui    le   premier  a  prononcé   fur  cette  ma- 
tière ,    dont   ces  Conciles  n'ont  fait  c^u'adopter  &- 

(g)  Tom.  s-'P'tg.  131. 

(h)  Edit  du  mois  ds  Mars  1^57» 


fur  le  Mariage,  247 

publier  le  décret  ,  ainfi  qu'ils  le  marquent  expreiTé- 
ment  (f).  Ce  qu'ajoute  M.  Pothier ,  que  l'atteinte  que 
donne  le  concile  aux  droits  de  la  puilfance  fécu- 
liere  &  à  nos  maximes  ,  fur  un  grand  nombre  de 
points  ,  fera  toujours  un  obftacle  infurmontablc  a 
la  réception  de  fa  difcipline  en  F:ance  ,  prouve  feule- 
ment que  ces  articles  empêcheront  que  cette  AiÇci' 
pUne  ne  foit  reçue  dans  fon  entier.  Mais  il  n'eft  pas 
de  la  difcipline,  comme  de  la  foi.  Point  de  divi- 
lion  ,  ni  de  réferve  en  matière  de  foi.  Mais  on  peut 
très  -  bien  adopter  une  partie  de  la  difcipline  d'un 
concile  même  œcuménique  j  &  c'eft  ce  qu'on  a  fait 
en  Prance  ,  par  rapport  au  concile  de  Trente. 
(/)  Ihid.  n.  350. 


Article     IL 
DES    FIANÇAILLES, 

E  qui  concerne  les  fiançailles  eft  traité  fort  an 
long  dans  les  quatre  queftions  de  la  féconde  con- 
férence ,  &  dans  les  deux  premières  de  la  troifieme. 
Nous  avons  fait  obferver  dans  le  texte  ,  que  la  dif- 
tindlion  qu'on  y  faifoit  entre  les  fiançailles  publi- 
ques &  folennelles  ,  8c  les  fimples  promelTes  pri- 
vées de  mariage  ,  méritoit  beaucoup  d'attention  5 
car  quoique  les  fiançailles  puilTent  fe  former  par  le 
feul  confentement  des  parties  ,  ainfi  que  le  porte 
la  loi  4.  des  digeftes  ,  au  titre  de  fponfalibus  j 
cependant  lorfque  ce  confentement  eft  contradé  par 
un  a(5le  public  ,  il  tire  une  nouvelle  force  ,  &  de 
la  publicité  de  l'engagement ,  bien  plus  difficile  alors 
â  rompre  ,  &  de  la  loi  civile  qui  l'autorife  ,  & 
quelquefois  encore  de  celle  de  i'églife  qui  le  con- 
sacre. Les  fiançailles  font  d'un  ufage  très  -  ancien  : 
nous  hs  voyons  pratiquées  chez  les  différentes  na- 
tions de  l'univers  ,  dès  les  premiers  temps  i  mais 
nous  voyons  aufîi  qu'on  y  a  fouvent  joint  diverfes 
formalités  pour  les  rendre  plus  folides  &  plus  rei^ 
pe(^ables  3  ce  n^eft    pas  que   ces  formalités    fuflfent 
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abfolument  nécelTaires  pour  la  validité  de  Pen^- 
.gemenc  ;  elles  ne  le  font  pas  même  encore  aujour- 
<l'hui  :  &  fi  les  ordonnances  prefcrivent  de  leà 
laiFe  par  écrit  en  préfence  des  parens  ,  ce  n'eft  que 
relativement  à  la  preuve  qu'on  en  peut  admettre 
dans  les  tribunaux  :  toute  autre  efpece  de  preuve 
eft  rejettée  i  mais  les  droits  de  la  confcience  fub- 
£flent  toujours.  Tout  légitimes  néanmoins  que  foient 
ces  droits  ,  lorfqu'on  ne  peut  en  administrer  la 
preuve  aux  defirs  de  la  loi  ,  on  ne  peut  auilî  le5 
pourfuivre  ni  devant  les  juges  féculiers  ,  ni  devant 
les  officiaux  ,  obligés  écralement  de  fe  conformer 
aux  ordonnances  ,  &  de  n'admettre  qu'une  preuve 
légale  &  par  écrit. 

Ce  n'eft  pas  feulement  parce  que  les  promeHe^ 
privées  ne  donnent  point  d'adion  au  for  extérieur  > 
que  nous  difons  que  l'obligation  n'en  eft  pas  fî 
étroite  >  mais  encore  parce  qu'elles  le  font  avec 
plus  de  maturité  &  de  réflexion.  Lorfque  la  folen- 
nité  civile  ,  prefcrite  par  l'ordonnance  ,  &  encore 
plus  la  folennité  ecclëfîaftique  les  accompagnent 
&  les  rendent  publiques  ,  il  faut  alors  des  motifs 
plus  puifTans  ,  plus  confiâtes  pour  les  rompre  ; 
&  d'autant  plus  puifTans  ,  que  cela  ne  fe  peut  faire 
fbuvent  fans  compromettre  l'honneur  d'une  des 
parties  ,  &  f^ns  brouiller  enfemble  les  deux  familles. 
On  peut  contrarier  des  fiançailles  ou  pure- 
ment &  fimplement  ,  ou  à  terme  ,  ou  bien  en- 
core fous  condition  i  toutes  ces  manières  de  les 
contrarier  font  également  obligatoires  ;  celles  qui 
font  à  terme  ,  font  valides  du  moment  de  la  con- 
vention j  produifent  un  engagement  ,  dont  l'exécu- 
tion feulement  eft  retardée  &  fixée  au  terme  dont 
en  eft  convenu.  Les  parties  peuvent  le  prolonger  par 
un  mutuel  confentement.  Le  terme  arrivé  ,  cha- 
cune d'elles  a  droit  d'intenter  adion  contre  celle 
qui  diffère  ,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  de  bonnes 
raifons  de  différer  plus  long  -  temps  ;  ces  raifons 
peuvent  avoir  rapport  aux  deux  parties  ,  ou  être 
propres  à  l'une  d'entre  elles  ;  mais  comme  ce  qui 
\t%  intéreiTe  chacune    en  particulier  ,  doit    devenic 
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ear  le  mariage  une  caul'e  commune  ,  dès  que  ces 
raifons  font  légitimes ,  on  ne  peut  d'un  pareil  retarde- 
ment fj  iÀit  un  titre  pour  la  dilfoluticndes  promeiTes, 

Le  terme  appelé  ne  peut  exclure  de  juftes  mo- 
tifs de  délai  (i)  ;  la  promefle  renferme  néccirairemenc 
des  exceptions  fi  naturelles  ,  à  moins  qu'il  ne  fût 
queftion  d'un  délai  allez  confidérable  pour  produire 
dans  l'état  des  chofes  ,  ces  changemens  qui  autori- 
fent  à  retirer  fa  parole. 

Nous  avons  cité  ,  p.  ^^  ,  au  fujet  des  fiançailles 
fous  condition  ,  uue  décrétale  de  Grégoire  IX.  qui 
pourroit  faire  juger  que  les  fiançailles  contraélces 
fous  une  condition  impolTible  ,  ne  lailfent  pas  d'ê- 
tre valables  ,  &  que  cette  condition  doit  alors  être 
regardée  comme  non  exiltante.  Ceft  en  effet  le 
fentiment  de  l'auteur  des  conférences  de  Paris  (fc)  > 
mais  cette  décrétale  ne  concerne  que  le  mariage  , 
&  la  manière  de  le  contraéler.  La  faveur  du  mariage  y 
fon  indilfolubilité  ,  la  nécellité  d'un  confentement  ac- 
tuel &  fmcere  pour  la  validité  ,  font  préfumer  jufte- 
ment  qu'une  pareille  condition  n'efl  pas  férieafe  > 
&  que  puifqu'on  témoigne  néanmoins  vouloir  fe 
marier  ,  en  fe  préfentant  devant  les  miniftres  de 
l'églife  ,  on  y  confent  au  fond  intérieurement  > 
malgré  l'impolTibilité  de  la  condition  :  elle  efl  jugée 
fans  conféquence.  Le  droit  Romain  avoit  fait  une 
pareille  difpofition  par  rapport  aux  teftamens  j  mais 
ce  qui  eft  contre  les  principes  ordinaires  du  droit  > 
doit  être  renfermé  dans  les  bornes  étroites  de  l'ob- 
jet dont  il  eft  queftion  (/).  Quoique  les  fiançailles 
ayent  rapport  au  mariage  ,  on  n*::n  juge  pas  tou- 
jours par  les  mêmes  principes  :  les  mariages  clan- 
deftins  font  nuls  -,  les  fiançailles  clandeftines  &  pu- 
rement civiles  ne  le  font  pas.  Le  mariage  eft  un. 
facrement  &  un  lien  indiflbluble  :  les  fiançailles 
n'ont  ni    l'un  ni  l'autre    caradere  j    elles    font  une 


(i)  Imputari  ei  non  débet 
fer  quem  non  ftat  ,  fi  non 
faciat   quod   per    eum   fueiar 


(fc)  L.  i.  ch.  z, 
(0  Quae  à  jure  communi  ex- 
orbitant ,   ad  confequentianat 


faciendum.   Ke^,,  \\t  du  r,  ;.  nequaquàm     funt    tiahendai^ 
iufexio,.  [c^E-  fij^'  <is  cond.  ap^of^ 
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pure  convention  :  on  en  doit  donc  juger  cohiffiê  defe 
conventions  ordinaires  ,  qui  font  nulles  de  plein 
droit  ^  dès  qu*on  les  fait  dépendre  d'une  condition 
impoflible  (m).  Il  y  a  d'ailleurs  une  raifon  finguUere 
dans  le  mariage  ,  c'eft  qu*étant  fuivi  de  la  confom- 
mation ,  (î  ces  conditions  impoffibles  étoient  tirée? 
à  conféquence  ,  l'ufàge  du  mariage  en  feroit  une 
vraie  fornication.  Dans  les  fiançailles  au  contraire 
♦1  n'y  a  aucun  inconvénient  à  craindre  ,  à  prendre  à 
la  lettre  la  condition  appofée ,  &  telle  qu'elle  a  été 
jointe  â  la  promelfe. 

M.  Pot  hier  [n)  porte  avec  raifon  le  même  jugement: 
des  conditions  déshonnêtes  &  illicites ,  que  des  con- 
ditions impoflibles ,  &  par  le  même  principe  ,  écarte 
des  fiançailles  l'application  de  la  décrétale  de  Gré- 
goire IX.  qui  n'a  rapport  qu'au  mariage  ,  de  fa  na- 
ture indifibluble  ,  abfolu  &  non  fufceptible  de  con- 
dition. Comme  la  nature  des  fiançailles  eft  toute 
différente  ,  dès  que  férieufement  on  les  fait  dépen- 
dre d'une  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs  , 
elles  font  radicalement  nulles  i  cette  condition  n'eft 
point  alors  regardée  comme  non  exiftante  ,  aind 
que  le  Pape  le  décide  ,  lorfqu'il  s'agit  du  mariage  , 
mais  comme  exclufive  d'un  confentement  légitime  , 
&  que  les  loix  &  la  confcience  puifTent  avouer  (o). 
Nous  l'enfeignons  dans  nos  conférences  des  condi- 
tions oppofées  à  la  nature  du  facrement  de  maria- 
ge.. Nous  croirions  ici  devoir  y  renfermer  toute  ef- 
pece  de  condition  qui  ne  peut  s'accomplir  que  par 
un  crime.  Ces  fortes  de  conditions  font  dans  le 
Droit  mifes  au  nombre  de  celles  qui  font  impoffi- 
bles ,  parce  qu'on  n'eft  point  cenfé  pouvoir  faire  ce 
qu'on  ne  pourroit  exécuter  fans  péché  (p). 

(m)  Si  impcfiibilisconditio!ne  non  irapletâ,nec  ftaren© 
obiigacionibus  seîjiciatur  ,  ni-  in  foro  externe  ,  fi  de  tali 
hil  valet  ftipulatio.  Injlit.  WeidiÛeniu    conftaret.  Billuard  , 


inutil .  fiipuî 

(ji)  P.  z.  ch.  I.  art.  3. 
(0)  Si  conditio  turpis  appo 


de  fponf.  Di(f.  z, 
{p)  Gen'eialiter  novimus  om- 
nés  ftipulationes  turpes    nul- 


jjarur  ,  rêvera  ad  indicandum  liuseflemoraenti  ,  veïut  fi  aut 
diflenfum  feu  non  efle  con-.ho.nicidium  vei  lacrilegimn. 
^nium,  niiiconduionepoiitàjpromittatfaciendura  ,  L.z^tiU. 
afiji  ftant.  f£OJifaiia  conditio- 12 7.  £,  de  Y»  oblig. 
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Si  quelquefois  on  ne  regarde  pas  zt%  fortes  de  pro- 
méfies  comme  abfolument  nulles  ,  ce  n'eft  que  lorf- 
quelles  forcent  de  la  règle  même  ,  que  ce  ne  font  point 
àts  pronieiTes  vraiment  coniitionnelles  ,  &  que  le 
crime  qui  y  eft  joint  dans  1  énoncé,  n'eft  que  ce  qu'oa 
appelle  en  droit  une  dijpofiîion  modale  ,  jointe  à  la 
promelfe  ,  &  non  une  vraie  condition.  Oa  peut,  ea 
effet ,  en  même  temps  vouloir  &  le  mariage  quoa 
promet  ,  &  Tadion  criminelle  jointe  a  la  promelfe,  tel 
que  pourroit  être  ce  qui  n'eft  permis  qu'après  le  ma- 
riage. Une  fille  peu  délicate  fur  l'honneur  ,  peut  ac- 
cepter la  double  proportion  ,  dans  Pefpérance  de  s'af^ 
furer  un  parti  avantageux  ,  &  fe  refulér  néanmoins  i 
Texécution  de  ce  que  la  promeffe  renferme  de  crimineL 
Comme  la  promelfe  a  deux  objets  ,  Tun  licite  ,  l'autre: 
mauvais ,  qu'ils  ne  font  point  alors  ,  d-cins  l'intention 
des  parties ,  Ci  intimement  liés,  que  ce  qu'il  y  a  de  bien: 
&  de  permis ,  dépende  réellement  du  mal  qui  y  eft  joint, 
ce  n'efl:  plus  l'objet  des  loix  5  elles  n'annullent  cespro- 
xnelfes,  qu'autant  qu'elles  font  vraiment  conditionnelles» 

C'eft  même  de  cette  manière  que  nous  croirions 
devoir  les  prendre  dans  le  cas  expofé ,  fi  elles  croient 
propofces  au  tribunal  de  la  pénitence  ,  &  nous  jucre- 
rions  que  la  liaifon  que  mettoit  le  jeune  homme  entre 
le  crime  &  le  mariage  ,  n'étoit  que  l'effet  de  l'empor- 
tement ,  de  la  pafîion  &  du  delîr  criminel  ,  qui 
n'excluoit  point  l'intention  abfolue  du  mariage. 

Nous  eltimerions  même,  que  ,  quoi  qu'il  en  puilfe 
être  de  la  nature  de  ces  fortes  de  vues  criminelles  „ 
qui  n'ont  point  eu  d'effet  ,  &  de  la  réalité  du  con- 
fentement  abfolu  ,  ce  jeune  homme  ne  peut  ,  fans  der 
très-grandes  raifons  fe  difpenfer  de  le  ratifier  i  qu'il 
le  doit  non-feulement  à  la  vertu  de  la  fille  ,  qui  par 
fon  refus  n'en  eft  que  plus  digne  de  fon  eftime  Se 
de  fa  main  ,  mais  encore  à  la  promelfe  abfolue: 
qu'elle  lui  a  faite  de  fon  coté  ,  dans  l'idée  fi  jufte 
qu'elle  s'eft  pu  faire  ,  que  ce  qu'il  y  ajoutoit  n'é- 
toit point  UTLe  condition  ferieufe  j  de  même  que 
celui  qui  n'a  fait  qu'une  promefie  extérieure  6c 
feinte  ,  eft  ob'igé  d'y  fupplcer  par  un  confeutemeaÊ 
intérieur  &  fiûcexe^ 

1  V  j 
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Ce  n'eft  ,  au  relie,  que  pour  cette  feule circooftaflce 
de  la  vertu  d'une   fille  attaquée  ,  peut-être  afFoiblie,. 
enfin  vidorieufe  ,   que  nous  pourrions  interpréter  fa- 
vorablement des  promefTes  de  mariage  faites  de  cette- 
manière.  Car  ,  comme  d'ailleurs  toute  promelîe  faite 
fous  une  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  nous 
paroît  abfoiument  nulle  ,  &  cela  fans  aucune  diftinc- 
tion  ,    non-feulement  au    for  extérieur    ,    mais  en- 
core plus  au   tribunal    de  la  confcience    ,   cette   fa- 
çon de  fe  promettre   une  chofe  auiTi    fainte    que  le 
mariage  ,   eft  fi  odieufe  ,  que  nous   la    prendrions  à 
k    lettre  ,  &  que  nous    ne  chercherions    point    de 
préfomptions  favorables    pour  la  faire  valoir.  Nous 
Topns  les    cafaiftes    difTerter  &  fubtilifer  beaucoup 
fur  cet  objet.  Nous  nous   en  tenons    à   la  règle   du 
tiroit  ,  dont  les  jurifconfultes   payens  ,  avec  les  feu- 
ks  lumières  de  la  raifon  ,  ont  reconnu  l'équité  ,  c'eft 
que  toute  promelFe   qui  porte  fur  un  objet  contraire 
aux    bonnes    mœurs    ,    eft   nulle    &  de  nul  effet  j 
Nullhis    ejfe    momenti.    La     raifon    en    eft    fenfible  } 
e'eft   que    (i  une  pareille    ftipulation  avoit  quelque 
force  ,   il  en    naitroit    une  obligation  au  moins  na- 
turelle. Or  ,  une  obligation  eft   un    lien    de  droit  , 
qui  de  néceflîté  nous  aftreint  à  faire  quelque    chofe." 
Vinculum  juris  quo   mcejjitate   ajlringimur  ad  aliquid 
faciendum  :  elle  deviendroit  donc  un  lien  d'iniquité  , 
puifque   des   deux  chofes   qu'elle   concerne  ,   il  y  ea 
a  une  de  mauvaife  ,  &  que  celle  qui  eft  bonne  ,  n'eft 
promife  qu'en  conféquence  de   l'exécution  de  ce  qui 
eft  illicite  &  défendu ,  ou  y  a   trop  de  rapport ,  pour 
qu'on   puilTe   avoir  aucun    égard   à    de   telles    con- 
■ventions.. 

Nous  difons  même  que  le  mal  étant  déjà  fait  , 
quoique  ce  qui  refte  à  faire  foit  bon  &  licite  ,  Se 
qu'on  puilfe  même  être  d'ailleurs  tenu  de  le  faire  , 
ce  n'eft  point  en  vertu  d'une  promefte  ,  qui  étant 
nulle  ,  ne  peut  produire  aucun  effet  :  ce  feroit  en 
quelque  forte  récpmpenfer  le  crime.  Nous  voyons 
encore  plufieurs  théologiens  penfer  différemment  ; 
mais  nous  ne  pouvons  comprendre  comment  ce  qiji 
dcoit  nul  4an6  fon  origine  ,  peut  avoir  q^uelque  force; 
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%n  vertu   d'un  crime  qu'on  a  commis.  Nous  conve- 
nons qu'il  peut  fe  faire  qu'on    ibit    tenu  à  remplie 
rengagement  qu'on   a   pris  ;   mais  ce    ne   peut   être 
en  vertu  de  Tcn^^agement  même  ,  qui  refte  nul ,  mais 
par  forme  de   dédommagement  du  tort  qu'on  a  fait 
a  la  perfonne  ,  ou  du   danger  auquel  on    Ta    expo- 
fce.  Il  peut  arriver  ,  par  exemple  ,  pour  ne  pas  fortir 
du  cas  expofé  ,  celui  qui  peut  avoir  plus  de  rapport 
au  mariage  ,  que  de  jeunes  gens  nVxoutant  que  la 
\oix  impérieufe  de  la  palfion  ,  falTent  dépendre^  leur 
promelTe   de  ce  qui  n'eft  permis  qu'après  le^  mariage  , 
&  que  des  filles  foibles  ,  ambitieufes  ,  intérelTees ,  & 
peut  -  être  cgalement  palïïonnées  ,  les  acceptent  &  s'y 
rendent  :  nous  croyons  bien  qu'alors  raccomplilTcmenr 
de  la  condition  peut  être  une  raifon  d'accomplir  le 
mariage  qui  fe  peut  faire  fins  péché  ;  mais  ce  n'eft 
point   en   vertu  de  la  promeiPe  qu'on  le  doit ,   mais 
en  réparation   du   crime   qu'on    a   commis   &    fait 
commettre. 

Qjoique  dâTis  nos  conférences  ,  nous  citions  des 
Décrétales    qui     femblent     fuppofer    qu'un    mariage 
puilfe   être  contradé    fous     condition  ,    puifqu'elles 
prononcent  fur   la  manière   dont  il  faut  fe  conduire 
lorfque  certaines  conditions  y  ont  été  appofces  -,  que 
cela  ait  même  donné  occalion  aux  canoniftes  &  aux 
cafuiiles  de  diiferter  fort  au  long  fur  cette  matière  , 
nous  obferverons  que  les    Papes  ne   fuppofent  point 
qu'on  puilfe  validement  contrader  un  mariage  fous 
une  condition  furpenfive,&  qui  regarde  l'avenir  ,   8c 
en    n'y    donnant    qu'un   confentement    aduellement 
conditionnel.  Ce  que  décident    uniquement    ces  dé- 
crétales ,  c'eft  que  quelques  -  unes  de  ces  conditions 
annuUent  abfolument  le   mariage  ,    &  que  les  autres 
devant  être  regardées  comme  non  exillantes ,  n'empê- 
chent point  que  le  confentement  ne  foit  abfolu  &  le 
mariage  valide.  ) 

Car  du  refte  ,  non  -  feulement  un  prêtre  ou  un 
curé  ne  pent  jamais  recevoir  dans  les  mariages  un  con- 
fentement conditionnel  quelconque  ■■,  mais  encore  tout 
mari?.ge  ainfi  contradé  feroit  nul  &  de  nul  elîet,  &  l'é- 
vénement d«  la  condiiÏQU  ne  feroit  f  as  palfex  le  cai\^ 
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fentement  conditionnel  en  confentement  abiôlu,  pâfce 
cju'il  faut  un  confentement  aduel  &  préfent  ,  lorfcjue 
le  lien  fe  forme.  Il  en  eft  à  plus  forte  raifon  du  ma- 
riage ,  comme  de  ces  a6tes  qu'on  appelloit  légitimes 
dans  la  jurifprudence  romaine  ,  qui  n'admettoient  ni 
terme  ni  condition  ,  &  dans  lefquels  l'addinon  de  Tun 
ou  de  l'autre,  étoit  un  vice  eiïèntiel  {q).  Tel  eft  le  ma» 
riage  ,  non  en  conféquence  de  la  difpolition  des  loix  j, 
mais  eu  égard  à  fa  nature  &  à  fon  indilîblubilité.  Du. 
moment  qu'il  eft  contradé  ,  il  doit  être  valide  8c 
lier  indilTolublement  les  deux  époux  :  y  ajouter  un& 
condition  fufpendve  ,  ce  feroit  en  rendre  le  lien  in- 
certain :  le  défaut  de  la  condition  l'anéantiroic  ;  il 
n'y  auroit  point  eu  de  mariage  ,  ni  de  vrai  confen- 
tement au  mariage  r  celai  qu'on  y  a  donné  n'eft  point 
tel  que  le  demande  un  contrat  par  lequel  on  Te  prend 
aduellement  pour  femme  &  pour  époux.  D*ailleurs  , 
depuis  le  concile  de  Trente  ,  la  préfence  du  curé 
&  des  témoins  eft  néceflàire  pour  la  validité  ,  &  elle 
l'eft  au  moins  pour  les  ni^ttre  en  état  de  certifier  à 
l'églife  &  à  la  fociété  ,  que  les  deux  parties  font  unies 
enfemble  ;  &  c'eft  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire  ,  fi 
le  confentement  qu'elles  y  donnent  devant  eux  y 
ii'étoit  point  abfolu  ,  &  dépendoit  d'une  condition , 
dont  ils  pourroient  ne  pas  connoître  ou  ne  pas  voir 
l'âccomplifTement. 

Qiioique  l'obligation  des  fiançailles  foit  fufpendue 
tant  que  la  condition  ell  encore  pendante  ,  &  qu'el- 
les n'ayent  aucun  des  effets  des  fiançailles  vérita- 
bles ,  les  parties  font  néanmoins  tenues  d'attendre 
révénement  de  la  condition  ,  de  la  manière  &  dans 
le  fens  qu'elles  en  font  convenues  j  &  fi  Tune  dans 
rintervalle  vouloir  contrader  mariage  ,  l'autre  au* 
roit  droit  d'y  mettre  oppofîtion  (r). 

Toutes  les  promeiTes  de  mariage  que  fe  font  mu* 
tuellement  les  enfans  de  famille  ,  renferment  cette- 
condition  tacite  j  que  les  parens  ,  fous  la  puifTance 


(^^  Aduslegi'imi ,   qui  non 
recipiunt  diem,  vel  conditio- 
nem  ,  v>:luri  mancipatio.  adi 
tûthsieditaùs  ;  datio  tutoiisr 


in  totum  vitianturper  tempo-- 
tis  vel  cond  t  onis  adjedio* 
nem.  L.  78.^.  de  regul.  jur,. 

CO  P(^tfi*  ibidp-c.  u  art,  u 


fur  le  Mariage.  ^       255 

iefquels  ik    font ,  conlentiront  a  lear  mariage  ;  fans 
cela  elles  feroient  contraires  aux  bonnes  mœurs  (j)  : 
ces  fortes  de  perfonnes  ne  peuvent  licitement  fe  pro- 
mettre   fans    dépendance  du  confentement   de  leurs 
pères  &    mères  ,   une   chofe   c]ue  toutes   les  loix  ne 
leur  permettent  d'exécuter  que  fous  leur  bon  plaidr  , 
&  avec  leur  agrément.   Si  cette  condition  n'eft  point 
exprimée  danS'la  promeiTe  ,  on   en   doit  juger  com- 
me d'une  promelTe  abfolue  ,   parce  que  les  parties, 
autant    qu'il    eft  en   elles  ,    le    promettent  alors  ce 
qui  peut  dans  la  fuite  être  en  leur  pouvoir  ,  même 
d'une  manière  légitime  ,  foit  en  devenant    maîtres 
d'eux  -  mêmes  ,    foit  en  obtenant  le  confentement  de 
leurs  pères  &  mères  ,   qu'ils  efperent  ne  devoir  met- 
tre aucan  obftacle  à  leur  union.  Cette  promeJe   eft 
donc  obligatoire  ,  du  moment  qu  die  eft  faite  ,    8c 
elle  oblicr?,  non  à  l'exécuter  indépendamment  du  con- 
fentement des  parens  ,  mais  à  le  demander ,  lorfqu'il 
en  fera  temps  ,  à  l'attendre  &   à   l'obtenir  ,  fuivant 
l'étendae  de  l'engagement  que   les  deux  parties    ont 
pris  enfcmble. 

Mais  fi  les  parens  d'une  d'cntr'elles  ,  retulent 
conftamment  de  donner  leur  confentement  au  ma- 
riape  .  alors  cette  partie  ,  après  avoir  fait  tout  ce 
quelle  a  moralement  pu  pour  l'obtenir  ,  dans  toute 
retendue  de  l'obligation  qu'elle  avoit  contradee  , 
peut  retirer  fa  parole  ,  dont  l'accomplifTement  lui 
devient  impo/Tible  ,  &  ne  peut  fe  concilier  avec  une 
oblieation  antérieure  &  plus  forte 

daand  même  ,  fous  la  foi  de  la  promefle  ,  les 
ctofes  en  fuffent  venues  jufqu'au  dernier  crime  , 
&  que  la  fille  fût  enceinte  ,  fi  rien  n'étoit  capable 
de  déterminer  les  parens  du  garçon  mineur  à  y  con- 
fentir  ,  il  ne  poarroit  pafler  outre  ,  pour  mettre  a 
couvert  l'honneur  de  fa  prétendue.  Sur  la  plainte  ^des; 
pères  &  mères  ,  le  m^.riage  pourroit  être  calfe,  l'en- 
fant déshérité  ,  chaiTc  de  la  maifon  ,  prive  de  fa  legi- 

U)  In  fponfaUbus  etiam  eo-'quoruminnuptiis  defideiatur, 
«mttcoûfcftfiii  exi^endiis  eft  ?l^.  7- 1. 1- Jf.  de  l£Oûlal». 
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time  &  de  tout  lecours  (t).  La  tiile  ,  d'ailleurs  tro^ 
coupable  ,  a  dû  prévoir  cet  événement  ,  cette  jullc 
punition  d'une  promeffe  illégale  &  imprudente ,  8c 
d'une  foiblerte  inexcaiable  C|ue  le  mariage  ne  cou- 
vriroit  pas  ;  &  rendroit  même  plus  funefte  à  l'un  6c 
à  l'autre.  Tout  ce  que  peut  lui  devoir  Ton  fcdudeur  , 
dans  le  cas  le  plus  favorable  ,  c'ell  d'attendre  fon  âge  > 
pour  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  fait  ,  &  légitimer  l'en- 
fant à  c]ui  il  a  donné  la  nailTance. 

Nous  avons  dit  ,    page  76  ,    que   les   impubères 
arrivés  à  l'âge  de  la   puberté  ,    font    les    maures  de 
rompre  leurs  fiançailles  ,   qu'eux  ou   leurs   parens   , 
en    leur  nom  ,  auroient  contradé  dans  cet  âge  où 
ils  n'étoient   pas  encore  propres  au  mariage.    Nous 
ajoutons   ,    c]ue    le    ferment    même    qu'ils    auroient 
pu    faire   ,    pour   confirmer    leur    engagement  ,    ne 
leur   ote   point    ce   pouvoir   que  la    loi  leur  alTure. 
Le  ferment  tient   alors  à   la   promelfe  ,    &    comme 
elle    eft    de    droit    révocable  ,     lorfqu'on    a    atteint 
l'âs^e  de  la  pubeité  ,  l'obligation  du  ferment    tombe 
d'elle-même    ,    dès    que    l'impubère  l'a  révoquée   au 
temps    où    les  loix   l'y  autorifent.  Ce  ferment    n'eft 
qu'un  acceffoire    à  une  obligation  principale  ,   &   il 
ert  de  maxime  ,  que  l'accefToire  fuit  la  nature  du  prin- 
cipal. Ainfi  ,  lorfque  cette  obligation  principale  ,   oa 
n'a    jamais  exifté  ,   parce  que  les   loix   ne   l'autori- 
foient   pas   quand  on  l'a   faite  ,    ou    qu'elle  n'exifte 
plus  en  conle]uence  des  difpofitions  des  mêmes  loix  , 
alors  le  ferment  qui  n'a  plus  d'objet  ,   cefTe  d'obliger 
lui  -  même. 

Ce  que  le  droit  canonique  femble  décider  au  con- 
traire ,  doit  être  entendu  fuivant  cette  explication  , 
&  ne  peur  êtî^e  pris  à  la  rigueur.  En  Italie  même* 
où  il  jouit  d'une  autorité  plus  entière  ,  on  y  met  à 
cet  égard  d?s  exceptions  i  &  celle  qu'ort  expofe  ici , 
eft  des  oîus  favor:'.bîes  à  raifon  du  défaut  de  lumieres- 
de  ces  jeLnes  perfonnes  ,  qui  à  cet  âge  ne  connoilTent 
pas  encore  fouvent  allez  parfaitement ,  &   ce  qu'elles 

(t)  M.  i'Evé.]ue  dr  Tulle,  p.fyê  laiJJ'ent  tromper  par  des  en^ 
113.  Tjtit pis £our  Us  Jilles  qiii{fans  mUieurs^j  £.  11^». 
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ffamettent ,  &  à  quoi  elles  s'engagent  de  plus  par 
le  ferment.  En  le  faifant  ,  elles  n'ont  point  renoncé 
à  la  liberté  que  les  loix  leur  donnent  ,  de  rompre 
après  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  ,  un  engage- 
ment qu'il  eût  été  de  la  prudence  de  ne  pas  prendre. 
Mais  cette  liberté  ,  que  donnent  les  loix  ,  fuppofe 
qu'entre  les  parties  tout  s'cfl:  paiTé  avec  l'honnêteté 
convenable.  Car  fi  le  fiancé  ,  auffi  -  tôt  que  Ton 
âge  le  lui  auroit  permis  ,  avoit  eu  avec  fa  fiancée 
un  mauvais  commerce  ,  capable  de  la  déshonorer  , 
&  qu'il  ne  pût  autrement  réparer  le  tort  qu'il  lui 
a  fait ,  qu'.n  l'époufant  ,  il  ne  pourroit  fe  fervir  dii 
bénéfice  de  ïow  âge  ,  dont  il  a  abufé  ,  loifqu  il  a  éti 
en  fituation  de  le  faire  :  cVft  ce  qu'enfeigne  ,  d'après 
Navarre  &  plufieurs  autres  ,  l'auteur  des  Conrcrences 
de  Paris. 

Une  fille  qui  eft  enceinte  du  fait  d'un  autre  , 
ne  peut ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilîe  être  , 
même  pour  couvrir  fbn  honneur  ,  s'engager  avec 
quelqu'un  différent  de  fon  corrupteur  ,  quand  même 
celui-ci ,  inftruit  de  l'état  des  choies  ,  la  recherche- 
roit ,  &:  voudroit  bien  s'engager  avec  elle  par  promefie 
de  mariage  ,  &  reconnoître  ,  comme  venant  de  lui  , 
l'enfant  qui  lui  eft  étranger.  Ces  promefTes  ne  pour- 
roient  s'accomplir  que  par  une  iniuftice  évidente  ,  en 
donnant  au  futur  époux  un  enfant  dont  il  ne  feroit 
pas  le  père  ,  &  un  héritier  que  la  nature  &  les  loix  ré- 
prouvent. Ce  feroit  donner  ,  contre  la  vérité  ,  un 
frère  &  un  aîné  aux  enfans  légitimes  qui  pourroient 
naître  dans  le  mariage  ,  introduire  dans  h  famille  , 
un  enfant  qui  n'en  eft  pas  ,  &  néanmoins  excluroic 
de  la  fucceftion  paternelle  les  héritiers  naturels  qae 
la  loi  y  appelle  (i/). 

Au  nombre  des  caufes  légitimes  de  la  dlfTjlution 
des  fiançailles  ,  nous  avons  mis  à  la  tête  les  vœux 
de  reli<^ion  ,  ou  les  ordres  facrcs  ,  &  ceci  ne  fouffre 
aucune  difficulté.  Mais,  comme  l'obferve  très  fage- 
ment  M.  Pothier  ,  cette  liberté  ,  que  donne  le  droit 
des  décréîâles  ,   fuppofe  que  la  partie  qu'on   abaiv^ 

(u)  PontaS}  au  mot  Pian^ailks ,  Ça%  \^ 
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donne  n'en  foufFre  point.  Car  fî  ce  changement  lui  eft 
préjudiciable  ;  quoiqu'on  puifTe  le  faire  ,  on  n'eft  pas 
moins  tenu  de  la  dédommager  :  avant  toute  chofe  ,  il 
faut  accomplir  toute  iuftice. 

II  y  a  plus  encore  ,  c'eft  que  fi  Ton  a  abufë  de 
la  perfonne  à  laquelle  on  a  promis  le  mariage  , 
ou  fi  l'on  a  feulement  vécu  avec  elle  de  manière 
à  la  déshonorer  ,  au  point  que  fa  réputation  foit 
efientiellement  flétrie,  on  perd  par- là  le  droit  qu'on 
pouvoir  avoir  de  prendre  un  autre  état  ;  &  encore 
plus  ,  lorfqu'on  Jaifie  une  fille  enceinte.  On  ne 
peut  ,  fans  injuftice  ,  refafer  de  légitimer  l'enFant 
par  le  mariage  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autres  raifons 
^ui  s'y  oppofent  que  ces  nouvelles  vues  d'une  piété 
injufte  ;  fiit  -  on  déjà  entré  au  noviciat  ,  il  n'eft 
permis  ni  d'y  refter  ,  ni  aux  religieux  de  conferver 
un  pareil  novice  ,  encore  moins  de  l'admettre  à  la 
profeflion  ,  quoiqu'elle  fût  d'ailleurs  yalide  &  fans 
retour. 

Nous  j)arIons,  page  83  ,  du  changement  de  fortune  ; 
mais  on  doit  appercevoir  que  nous  ne  regardons  ce 
motif  de  dilfolution  à^s  fiançailles  admiffible ,  qu'au- 
tant qu'il  renferme  un  délabrement  abfolu  ,  qui  em- 
pêche l'une  des  parties  de  fournir  de  fon  côté  aux 
frais  dd  mé;iage  ,  à  l'éducation  des  enfans ,  &  à  ce 
qui  eft  ncceflaire  pour  vivre  dans  le  mariage  d'une 
manière  convenable  à  fa  condition. 

Ce  motif  auroit  encore  plus  de  force  ,  fi  le  mal- 
heur étoit  commun  aux  deux  partiea  ,  quoique 
d'ailleurs  elles  ne  fortiroient  point  alors  de  l'état 
d'égalité  ,  dans  lequel  elles  ont  fait  leurs  promefies 
mutuelles.  Mais  l'impofiîbilité  ,  ou  la  grande  diffi- 
culté de  fe  foutenir  dans  le  mariage  ,  l'abondance 
de  l'un  ne  pouvant  fuppléer  à  l'indigence  de  l'autre  > 
étant  confiante  &  plus  forte  encore  que  fi  leur  malheur 
n'étoit  arrivé  que  d'un  côté  ,  chacune  a  droit  de  . 
fe  refufer  à  la  conclufion  d'un  engagement  ,  ou 
l'on  ne  voit  aucun  moyen  de  fubfifter  d'une  manière 
conforme  à  fon  état  [x).  Quoique  l'une  veuille  biea 

(x)  Pontasj  V,  Fiançailles,  Cas  il. 
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rourir  les  rirques  ,  Se  s'abandonner  à  la  Providence  , 
celle  qui  ne  voit  aucune  rellburce  ,  ni  dans  l'état 
préfcnt  ,  ni  dans  refpérance  de  l'avenir  ,  peut  croire 
cjue  ce  feroit  tenter  Dieu  ,  &  qu'il  n'appelle  pas  à 
cet  état  ,  puifcju'il  en  a  retiré  les  moyens  de  fubfil- 
ter  (y)  ;  elle  peut  conféquemmenr  fe  refufer  au  ma- 
riage. Ce  leroit  toute  autre  chofe  ,  Il  Tune  des  par- 
ties rel^oit  dans  Ton  état,  &  que  le  changement  ne  fe 
fit  que  du  côté  de  l'autre  ,  à  laquelle  il  leroit  échu 
une  grande  fortune  qu'elle  n'efpéroit  point.  M.  Po- 
thier  (j)  réfute  trcs-vivement  ,  fur  cet  article  ,  l'au* 
teurdes  Conférences  de  Paris  ,  quijugeoit  cette  fupé- 
riorité  d'une  fortune  ineipérée  ,  une  raifon  Tuffilant* 
de  rompre  des  promefles  de  mariage.  Ce  feroit  effec- 
tivement fe  déshonorer»  que  d avouer  un  pareil  mo- 
tif de  rupture  d'un  mariage  ,  û  ailleurs  convenable. 
Et  nous  croyons  que  le  tribunal  de  la  religion  &  de 
la  confcience  le  condamnent  auffi  féverement  que  ce-, 
lui  du  monde  &  de  l'honneiir. 

On  ne  pourroit  l'écouter  que  dans  un  feul  cas  , 
celui  où  la  pauvreté  forceroit  une  perfonne  de  m'iC- 
fance  très-fapérieare  ,  à  fe  rabaifler  à  un  mariage 
fi  inécral  du  côté  de  la  condition  ,  que  les  chofes 
en  revinrent  alors  à  ces  termes  ,  qui  ,  s'ils  euflent 
été  prévus  ,  n'eulfent  pas  permis  de  penfer  à  cette 
méfalliance  finguliere  ,  Se  qui  deviendroit  désho- 
norante. 

Ce  ne  feroit  plus  précifément  le  changement  fait 
en  celui  dont  la  fortune  eft  devenue  fi  fupérieure  ,  qui 
feroit  le  motif  de  la  dilTolution  des  fiançailles ,  mais 
le  changement  dans  l'autre  partie  ,  qui  demeurant  dans 
fa  baflelfe  &  dans  fa  pauvreté  ,  devient  tout  autre 
qu'elle  n'étoit  auparavant  ,  pour  quelqu'un  rendu 
à  fa  condition  naturelle  ,  par  une  fortune  qu'il  ne 
pouvoit  attendre.  Les  inconvéniens  d'un  pareil  ma- 
riage doivent  empêcher  les  miniftres  de  l'églife 
d'inlîfter  trop  fortement  fur  l'exécution  des  pro- 
meifes  de  n>ariage  ,  en  cette  circonftance  ,   &  en  des 

(y)  M.  l'Evêque  de  Tulle  ,  p.  izi* 
j[x)  ï*»  i»  (^h,  l.  art,  7.  $.  ix 
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circonflances  femblables.  Au  refte  ,  if  n'arrivé  point 
gue  cela  forme  de  difficulté.  Une  fille  ne  tirera  ja- 
mais à  conféquence  une  pareille  promeflfe  de  mariage  ; 
&  elle  acceptera  volontiers  un  préfent  honnête  de 
quei-u'un  qui  lui  eft  devenu  fi  fupérieur  ,  &  celui-ci 
ne  peut  légitimement  refufer  ce  jufte  dé:iomma2;e- 
inent  ,  voie  la  plus  naturelle  pour  concilier  la  fidéUté 
a  fa  parole  ,  les  droits  de  la  confcience  ,  &  ceux  de  la 
condition. 

Un  empêchement  au  mariage ,  eft  un  jufte  fujet 
de  rompre  les  fiançailles  ,  comme  nous  l'enfeignons  , 
•pag.  83  ;  mais  il  faut  ici  diftinguer  un  empêchement 
qui  exiltoit  avant  les  fiançailles ,  d'uncjui  n'eft  furvenu 
qu'après.  S'il  exiftoit  avant  ks  fiançailles,  il  pouvoir 
être  connu  des  deux  parties  ,  ou  de  l'une  d'elles  feu- 
lement. S'il  étoit  connu  des  deux  parties  ,  elles  fe  font 
/ans  doute  engagées  en  même  temps  à  en  demander 
difpenfe  ,  en  cas  que  ce  fut  un  de  ces  empêchemens , 
dont  on  difpenfe  aifément  y  &  la  difpenfe  doit  fe  pour- 
fuivre  à  frais  communs. 

Lors  néanmoins ,  qu'en  faifant  plus  de  réflexion  fur 
les  raifons  fur  lefqudles  la  difpenfe  peut  porter  ,  on 
vient  â  reconnoître  qu'elles  ne  font  pas  fufSfantes 
dans  l'ordre  de  la  confcience  ,  quoique  prcfentées  fous 
un  certain  point  de  vue  ,  elles  puilent  être  admifes  , 
on  ne  peut  que  louer  la  partie  qui  fe  défifteroit  d'un 
pareil  mariage  ,  qu'on  ne  pourroit  contracter  fans  aller 
contre  les  diipofitions  de  la  loi ,  &  l'efprit  des  difpen- 
fes.  Elle  le  doit  même. 

Si  l'une  des  parties  ,  dans  le  temps  de  la  pro- 
meife  ,  ignoroit  l'empêchement ,  d'ailleurs  connu  de 
l'autre  ,  &  qui  comptoir  le  faire  celTer  par  une 
difpenfe  ou  autrement,  ne  fût-il  que  prohibitif, 
celle  qui  l'ignoroit  ccnferve  la  liberté  de  retirer  fa 
parole  ,  lors  même  qu'elle  apprend  que  l'empêche- 
ment ne  fubfifte  plus.  M.  Gibert  en  donne  ces 
deux  exemples  (a)  :  Quelqu'un  a  fait  un  vœu  fimple 
de  chafteté  ,  ou  bien  dans  un  pays  étranger  s'eft 
déjà  engagé   par    des    promelfes    de   mariage.   Il  Ç^ 

(û)ConfuU.  ï8.  Cat  le  Mor,  t.  i. 
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préfente  un  autre  établillement  plus  arantageux  ; 
&  fans  rien  dire  de  Ton  ctac  ,  pour  s'alTurer  la  per- 
fonne  qu'il  recherche  ,  il  lui  fait  &  en  exige  des 
promefTes  mutuelles.  Cependant  ,  il  demande  dif- 
penfe  de  fon  vœu  ,  &;  l'obtient.  Il  engage  la  pre- 
mière fiancée  à  lui  rendre  fa  parole  ,  ou  fait  dif- 
foudre  ces  premières  fiançailles  ,  d'ailleurs  validés, 
La  partie  ,  à  qui  il  n'a  donné  aucune  connoillance 
de  là  (îtuation  ,  &  cjui  vient  à  l'apprendre  ,  peut  y 
fi  elle  le  veut,  retirer  fa  parole  ,  malgré  la  difpenfe 
obtenue  ,  ou  la  dilfolution  des  fiançùUes  antérieures. 
La  pro me/Te  étoit  nulle  dans  fon  principe.  Llle  n'eût 
pu  le  faire  c]ue  fous  la  condition  de  la  difpenfe  on 
de  la  dilTolution  des  précédentes.  Cette  condition  n'a 
point  été  appofée.  L'une  des  parties  n'a  pu  la  fup- 
pléer  ,  dans  l'ignorance  où  on  la  fuppofe  de  l'état  des 
chofes. 

Lorfque  l'empêchement  ne  furvient  ,  ou  n'cft 
connu  ou'après  les  promefles  de  mariage ,  il  les  rend 
nulles  de  plein  droit  \  5(  quoiqu'il  foit  très-difpen- 
fable  ,  les  parties  ne  font  point  tenues  d'en  deman- 
der dirpenfe  :  ceci  eft  fans  conteftation.  Il  n'y  a 
qu'un  cas  ,  qui  pourroit  faire  qucl.jue  difficulté , 
c'cfl  celui  où  l'empêchement  viendroit  d'une  faute 
commife  par  l'une  des  deux  parties  ;  telle  que  feroit  > 
par  exemple  ,  un  commerce  criminel  avec  une  pa- 
rente de  fa  fiancée  ,  dans  les  degrés  où  il  forme 
un  empêchement  dirimant  au  mariage.  Très -cer- 
tainement la  partie  innocente  ell  bien  la  maîtrelfe  de 
fe  djfiiler  de  fa  proitelfe  ,  quoique  fon  fiancé  s'offre 
de  demander  la  difpenfe  i  fes  frais  ,  &  elle  peut 
rejetter  abfolument  cette  propoiition.  Mais  s'il  arri- 
voit  ,  qu'elle  voulût  pader  outre  ,  &  ne  pas  rendre  fa 
parole  à  celui  qui  s'eft  rendu  fi  indigne  de  la  conf- 
iance de  fon  amitié  ,  celui-ci  feroit-il  obligé  de 
lever  l'obftacle  qu'il  a  mis  ,  par  fa  faute  ,  au  ma- 
riage ,  &  en  obtenir  la  difpenfe  ?  Il  femble  ,  d'un 
côté  ,  que  pctfonne  ne  peut  ê:re  tenu  d'obtenir  la 
difpenfe  d'une  loi  ;  que  c'ell  un  malheur  pour  la 
fille  ,  mais  que ,  la  loi  s'oppofant  au  mariage  ,  elle 
ne  peut   exiger  qu'une  autre   efpece    de  dédomma- 
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gement.  D'an  autre  coté  ,  s'il  eft  ainfi  ,   chacun  de* 
vient  maître  d'anéantir  un  engagement    formé  par  un 
confentement   mutuel  ;  8c  c'eit  encore  un  crime  très- 
grave  ,  qui  l'en  rend  arbitre  ,  &  fert  à  favorifer  une 
nouvelle  paffion.  C'eft   ce  qui  fait  croire  à  de    très- 
^'ges    théologiens  ,   qu'au   moins   lorfque  la  rupture 
des  fiançailles  peut  caufer  quelque   tort  confidérable 
a  une  fille  ainfi  trompée  ,    foit  dans    fes  biens  ,  foit 
dans  fon  honneur  ,   ce  qui  arrive  alfez  fôuvent  aux 
perfonnes  les  plus  honnêtes  ,  lorfque  les  promefTes  de 
mariage    font  publiquement  connues ,  alors  un  péché 
volontairement  commis  ,    ne  peut  être  un  titre  de  fe 
défendre  de  l'exécution  des  promelfes  ,  puifqu'on  a  k 
fa.  difpoficion  ,  un  moy.^n  licite  &  facile  pour  fe  met- 
tre en  état   de  les    accomplir.  Or  ,  les  difpenfes  fon- 
dées fur  de  bonnes  raifons  ,  font  un  moyen  très -licite, 
&  autorifé  par  l'ufage  ,  pour  lever  de  pareils  empêche- 
mens  de  mariage  ,  dans  des  circonllances  moins  fa- 
vorables encore.  Les   frais  de  la  difpenfe  ne  font   ici 
d'aucune  confidération  ;    outre  qu'elle  eft  commune- 
nient  dureffortde  la  pénitencerie  ,  toujours  gratuite, 
fallût-il   aller  à  la  daterie  ,  on  doit  s'imputer  à  foi- 
même  cet   inconvénient  ,  auquel  on  s'eft  volontaire- 
ment expcfé.  Neminifraiis  ,  aiit  do  lus  j  aut  culpa  pa- 
trocinari  débet. 

Nous  donnons,  page  85  ,  au  vœu  fîmple  de  chaf- 
teté  ,  fait  après  des  fiançailles  ,  une  force  de  les 
dilToudre  :  c'eft  ainfi  qu'on  en  jugea  dans  nos  af- 
femblées.  L'autorité  de  Saint  Thomas  l'emporta  ; 
mais  ce  ne  put  être  d'une  voix  unanime.  Aufiî 
fon  texte  n'eft  point  décifiF ,  &  peut  être  entendu 
d'un  vœu  qui  a  précédé  l'engagement.  M.  j'Evêque 
de  Tulle  rejette  bien  loin  ce  fentiment  (a)  ,  comme 
n'étant  fondé ,  ni  fur  aucun  texte  de  droit  ,  ni  fur 
aucune  bonne  raifon.  Il  y  oppofe  l'autorité  plus 
pofitive  de  Saint  Antonin  ,  &- celle  des  plus  habiles 
Canoniftes  {b).  Celui  qui   eft  lié  par  des    promefies 


(a)  T.  i.p.  125. 
(i)  C'eft  auflî  le  fentiment  de 
$uare£^  de  ^elig.  1.  9.  ch.  7  ; 
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(Te  mariage  ,  peut  taire  un  vœu  de  chafteté.  Mais 
tju'en  conclure  ?  On  a  bien  vu  des  gens  maries  en 
faire  ,  jfll'Z  imprudemment  lorfqu'ils  ne  fe  font  pas 
d*un  commun  confentement.  Mais  ,  après  tout  ,  le 
vccu  n'a  d'eifet  alors  cjuà  Tcgard  de  celui  qui  a 
cru  le  pouvoir  faire  ,  &  non  à  l'égard  de  l'autre 
partie  ,  à  laquelle  il  n'eft  pas  moins  tenu  de  ren- 
dre le  devoir  conjugal.  C'eft  c]u'il  eft  de  maxime 
qu'on  ne  peut  jamais  s'engager  à  rien  c]ui  blelTe 
le  droit  d'autrui.  Or  ,  en  donnant  au  vœu  (impie  de 
chalteté,  le  pouvoir  de  dlir^udre  les  fiançailles  ,  le 
droit  de  la  perfonne  à  qui  la  promeiFe  de  mariage  a 
été  faite,  leroit  bleffé  ,  puifc]u'ellea  droit  ,  en  confé- 
quence  de  la  promeile  de  mariage  refpective,  &  mu- 
tuellement acceptée  ,  d'en  demander  l'accompliiTe- 
mert  (c).  Ce  vœu  ,  d'ailieurs  ,  peut  abfolument  fe 
concilier  avec  le  mariage  même  ,  en  ne  lui  donnant 
c]ue  l'eifct  cju'il  a  ,  lorfqu'il  fe  fait  depuis  le  mariage  , 
&  non  celui  de  dilfoudre  des  llinçailles ,  &  de  dé- 
pouiller injufteiiient  la  partie  qui  les  a  contradées  de. 
bonne  foi,  du  droit  légitime  qu'elle  a  acquis  ,  d'ea 
demander  l'exécution  [d]. 

Les  théologiens  8c  les  canonises  ,  dont  nous  ex- 
pofons  ici  les  réRexions  qui  nous  paroifTent  ti'cs-judi- 
cieufes  ,  ont  peine  à  fc  perfuader  que  l'état  de  conti- 
nence ,  quoiqu'un  plus  grand  bien  en  foi ,  que  le  ma- 
riage ,  le  foit  pour  quelqu'un  oui  s'eft  engagé  avec  un 
autre  parpromelfe  de  maria?-e  ,  &  qui  ne  peut, fans  une 
efpece  d'infidélité  à  cet  engagement ,  s'y  fouftraire  par 
un  vceu.  Un  pareil  vœu  eit  en  quelque  forte  injufte  , 
&  leur  femble  ne  pouvoir  être  véritablement  agréable 
à  Dieu. 

11  eft  très-certain  qu'un  pareil  motif  de  difiblu- 
tion  des  fiançailles  ne  feroit  point  écouté  au  for  ex- 
térieur i  qu'il  ne  doit  point  même  letre  au  tribu- 
nal de  la  conicience  ,  lortque  c'eil  moins  le  pur 
amour  de  la  chafteté  qui  en  infpire  le  vœu  ,  que  l'In- 


de CabaJJut ,  f.  3  .  chap.  17.  de 
Gibert ,  des  Coiif.  de  Condom  , 
t.  i.  Conf,  4.  de  Luçon  ,  /.  j>. 
f.  4. 


(c)  Cahajjui  ,  ibid, 

(d)  Impia  eft  promilfio  qu« 
fcelere  adimpletur*   C«    S.  ç*. 
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confiance,  le  dêpic,  &  l'envie  defe  dégager  d'une  pfo-^ 
meîîe  raifonnable ,  au  défaut  d'autres  moyens  c^ui 
puifent  erre  efficaces  (e).  Il  eil  encore  plus  conftant ,  & 
c*elî:  même  une  cKofe  univerfeilement  avouée  ,  que  (î 
après  avoir  abufé  d'une  fille  ,  ou  pris  des  libertés  cri- 
minelles avec  cette  fille  ,  qu'on  lailTeroit  ainfi  désho- 
norée ,  on  s'avilbit  de  ce  moyen  pour  fe  dégager  des 
promeiîes  de  mariage  qu'on  lui  auroit  faites ,  ce  feroit 
une  conduite  fi  condamnable  à  tous  égards  ,  qu'elle  ne 
feroit  pas  même  excufée  par  le  dégoût  qu'on  en  a  pu 
conce\foir  à  caufe  de  la  facilité  qu'on  a  trouvé  à  con- 
tenter fa  pafîion,  &  qui  fait  craindre  pour  fa  fidélité 
future  ;  le  complice  ,  l'auteur  même  de  foii  défbrdre  , 
ne  peut  s'en  faire  un  titre  de  l'abandonner. 

Nous  fuppolons  même  que  la  fille  n'eût  pas  tou- 
jours étéfage,  fi  le  fiancé  en  avoit  été  inihuit  avant 
de  s'engager  avec  elle  ,  la  nouvelle  faute  dans  laquelle 
il  l'a  fait  tomber  ,  lui  ôteroit  tout  droit  de  rompre 
fon  engagement  ■■,  il  eft  cenfé  la  lui  avoir  pardonnée  , 
8c  avoir  renoncé  à  la  faculté  de  la  tirer  à  conféquence, 
lorfqu'il  s'eft  lié  avec  elle  par  des  promeffes  de 
mariage.  Une  faute  pardonnée  doit  être  regardée 
comme  non  avenue  :  8c  comme  ,  fuivant  toutes  les 
apparences  ,  c'efl:  la  connoiffance  qu'il  avoit  de  fa 
foiblcffe  précédente  ,  qui  l'a  enhardi  à  attaquer  fa 
vertu  ,  c'eft  un  nouveau  titre  qui  lui  ote  tout  droit 
de  la  lui  imputer  ,  à  moins  que  le  mal  ne  fut  réel- 
lement plus  grand  qu'il  ne  l'avoit  penfé  ,  8c  que  ce 
qu'il  n'avoit  regardé  que  comme  une  foibleife  unique 
&  paffagere  ,  ne  fût  toute  autre  chofe  ,  ou  l'effet  dii 
libertinage  [f). 

On  voit  par  ces  nouvelles  réflexions  que  nous 
faifons ,  que  la  décifion  de  nos  Conférences  fur  le 
vœu  de  chafteté  f:at  après  les  fiançailles  ,  doit  être 
telferrce  dans  des  bornes  très-étroites  ,  qu'elle  eil  trcs- 
conteflée  ,  qu'elle  a  des  inconvéniens  ,  8c  que  le 
j^arti  le  plus  fage  efl  de   remontrer  à  la  partie  qui 


{e)  în  malis  promiffis  rcf- 
cinde  ficiem  ,  in  turpi  voto 
muta   Decietum,   Can.  5,  c. 


22.  q.  s. 

(/)  Pontas,   V,  riançdl- 
les»  c,  43» 

s'eft 


fur  le  Mariage,  16$ 

S'çd  liée  ,  par  ce  vœu  très-indifcrec ,  Se  qu'elle  nepeuc 
ftccomplir  fans  manquer  à  une  promeiTe  ,  dont  l'obli- 

fation  eft  antérieure ,  qu'avant  de  fe  décider,  elle  a 
ien.  à  examiner  devant  Dieu  lequel  de  ces  deux  enga- 
gemens  doit  l'emporter ,  &  qu'elle  ne  doit  pas  s'en 
rapporter  à  elle-même. 

Ces  cas  finguliers  8c  extraordinaires  doivent  ctre 
renvoyés  à  l'cvêque  ,  pour  lui  demander  Ton  jugement 
fur  ce  qu'on  doit  faire  ,  &  en  obtenir  en  cas  de  be- 
fbin,  difpenfe  d'un  vœu  imprudent ,  Se  félon  plufieurs 
Théologiens  ,  injufte.  L'ordinaire  peut  certainement 
la  donner  j  le  motif  en  eft  très-légitime  i  &  il  ne  fe- 
roit  pas  de  la  prudence  de  lailfer  celui  qui  a  fait  un 
pareil  vœu,  dans  l'embarras  ,  fur  le  droit  qu'il  pour- 
roit  lui  ôter.  H  efl:  du  bien  du  mariage  de  lui  rendre 
une  pleine  liberté  pour  l'ufage.  Quod  incautè  vovijli , 
ne  facias.  Can.  5.  c.  11.  q.  5. 

Nous  faifons  ici  une  réflexion  très  -  importante  , 
c'efl  que  dans  tout  ce  que  nous  difons ,  &  ce  que  di- 
rent les  Théologiens ,  en  y  donnant  même  plus  d'é- 
tendue que  nous  ne  le  faifons,  de  l'obligation  d'exécu- 
ter les  promelfes  de  mariage  ,  faites  à  des  iilles  qui  fc 
font  oubliées  en  matière  de  cliafteré  ,  on  doit  fuppo- 
fer  toujours  que  le  facrcment  mettra  fin  au  crime  : 
car  la  fainteté  du  (àcrement  mérite  plus  d'attention 
que  tout  le  refte  i  &  fi  l'on  ne  peut  pas  raifonnable- 
ment  préfumer  qu'une  lille  d'une  vertu  équivoque  ou 
plus  qu'équivoque  ,  devenue  femme  ,  refpeélera  la 
fainteté  du  mariage  ,  &  y  deviendra  fidelle,  alors  on 
ne  doit  plus  écouter  ni  les  mouvemens  de  la  compaf- 
fîon  ,  ni  les  droits  dw  l'engagement  pris  ,  &  qui  lui 
deviendront  à  elle-même  dans  fon  exécution  aufli  pré- 
judiciable qu'à  fon  fiancé. 

Nous  avons  ,  page  5 1  &  fuivantes  ,  fait  un  très- 
grand  péché  de  violer  les  promefTes  de  mariage  ré- 
ciproquement données  8c  acceptées  j  péché  plus  grand 
encore  à  caufe  des  conféquences  ,  lorfqu'elles  font 
publiques.  Si  elles  font  faites  en  face  de  l'églife  , 
cette  circonftance  ajoute  au  péché  un  nouveau  ca- 
radere  de  grieveté.  Mais  quelqu'étroite  que  foit  l'o- 
^bligation  de  ces  fortes  de  promelfes  ,  cependant , 
Mariage.     (lo)  2^ 
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lorfqu'elles  font  lecretes  &  privées ,  il  y  a  tant  dg 
motifs  légitimes  de  ne  pas  les  accomplir,  quaffez 
fouvent  on  peut  s'en  dégager ,  fans  être  coupable  que 
de  l'imprudence  qu'on  a  eu  de  les  faire  ;  ou  du  moins 
l'infidélité  à  fa  parole  n'a  pas  alors  un  certain  caradere 
d'énormité. 

Mais  quelque  tort  qu'on  ait  de  ne  pas  tenir  fa 
parole  ,  nous  devons  à-peu-près  fuivre  dans  le  tri- 
bunal de  la  Pénitence  les  mêmes  principes  qu'on 
fuit  dans  les  officialités.  Autrefois  on  y  condam- 
noit  la  partie  refufante  fans  un  motif  légitime,  a 
remplir  fcn  engagement.  On  en  a  vu  les  inconvé- 
niens.  Ceft  pourquoi  plufieurs  fentences  des  ofïicialitcs 
ont  été  cafiees  &  déclarées  abufives  ,  précifément  par 
ce  m.otif  (g).  Nous  devons  de  même,  dans  le  facre* 
ment  de  Pénitence  ,  tâcher  de  faire  entendre  raifon 
à  la  partie  que  nous  voyons  avoir  tort.  Mais  fi  nous 
appercevons  oue  nos  repréfentations  foient  inutiles  > 
que  la  partie'nc  peut  ou  ne  veut  pas  \aincre  fa  répu- 
gnance ,  les  mêm.es  raifons  qui  ont  introduit  la 
jurifprudence  fage  qui  s'obferve  aujourd'hui  ,  nous 
doivent  engr.ger  à  ne  pas  trop  infifter ,  &  a  ne  ja- 
mais ufer  de  contrainte  (k).  Ce  feroit  mal  fcrvir  l'au- 
tre partie ,  quoique  d'ailleurs  elle  ait  fujet  de  fe  plain- 
dre. Un  tel  mariage  ne  pourroit  être  pour  elle  un 
mariage  heureux.  En  toute  autre  matière  ,  une  pa- 
role donnée  &  acceptée  ,  oblige  à  faire  exadement 
ce  qu'on  a  promis.  Nous  convenons  qu'il  en  eft 
de  même  d'une  prom.efie  de  mariage  ,  &  que  les 
parties  font  de  droit  tenues  de  l'exécuter  i  mais  lorf- 
qii'une  s'y  refufe  abfolument  ,  quoiqu'elle  pèche  en 
le  faifànt  (ans  raifon  ,  les  inconvéniens  d'un  mariage 
qui  ne  fe  feroit  pas  avec  une  pleine  liberté  j  font 
Il  grands  ,  que  la  juftice  elle-même,  quoique  fon 
office  foit  de  prononcer  fuivant  la  rigueur  du  droit, 
le  garde  bien  de  contraindre  alors   au  mariage.  La 


(»)  Arrêts  du  Parlement , 
des  19  Mars  i6i6  ,  9  Juin 
lôjz,  II  Avril  1645  ,  fur  une 
Sentence  de  l'Ofiicialité  d'An- 
gers ,  de  1658.  Voy.  Code 
Macrim,    au    mot  promeûes 


d«  Mariage, 

(h)  Cùm  coaftiones  diffici- 
les cxitus  foleant  fréquenter 
habere  ,  monendus  eft  potiùs 
quàm  cogeadus,  C,  17.  de 
,Sponf, 


partie  innocente  mérite  néanmoins  alors  toutes  for- 
tes d'égards  i  &  il  eft  du  devoir  &  du  miniderc 
,des  confeflkirs  d'obliger  la  partie  retlifante  à  Te  com- 
porter de  façon  c]ue  tout  fs  pafTe  de  la  manière 
la  plus  honnête  ,  &  propre  à  adoucir  le  jufle  mé- 
contentement de  l'autre  i  d'ordonner  des  dédomma- 
gemens ,  s'il  en  eft  dû  ,  comme  on  le  fait  dans 
les  tribunaux  i  de  prévenir  la  rupture  entre  les  fa- 
milles ,  prefque  inévitable  ,  8c  de  recommander  très- 
fortement  de  s'expliquer  au  fujet  de  la  perfonne  qu'on 
abandonne  ,  de  manière  que  fa  réputation  n'en  puilTc 
fouffrir. 

Si  malgré  ces  précautions  ,  il  éclatoit  quelques 
divifions  entre  les  deux  familles ,  celui  qui  a  tort 
eft  certainement  tenu  de  faire  toutes  les  démarches 
néce(raires  pour  les  faire  cefler,  5c  en  arrêter  les  fuites. 

Q^iand  le  motif  qu'on  a  de  retirer  fa  parole  ,  eft 
fuffilànt  pour  autorifer  la  dllfolution  des  fiançailles  , 
on  peut  ,  fans  faire  intervenir  l'autorité  du  juge  , 
s'en  dégager  i  on  ne  fait  qu'ufer  de  fbn  droit ,  & 
on  ne  blelfe  point  celui  d'autrui.  Il  y  a  néanmoins 
des  précautions  à  prendre  ;  il  faut  du  choix  dans  les 
moyens  8c  la  manière  de  fe  retirer.  Oa  doit  d'abord 
employer  la  voie  de  Tinfinuation  8c  de  la  perfuafion  , 
en  forte  que  tout  ,  s'il  eft  poflible ,  femble  fe  faire 
de  concert  ;  &  ne  recourir  à  l'autorité  ,  qu'au  défaut 
de  tout  autre  moyen.  On  eft  encore  plus  obligé  de 
tenir  cette  conduite  ,  lorfque  le  motif  de  diffolu- 
tion  ,  tout  légitime  qu'il  eft,  pourroit  flétrir  l'au- 
tre partie  ou  fa  famille  ,  s'il  venoit  à  être  publique- 
ment connu. 

Si  ces  démarches  fecretes  que  la  prudence  infpire  , 
que  la  charité  commande  ,  &  quelquefois  la  juftice  , 
n'ont  point  de  fuccès  ,  la  partie  qui  en  peut  fbufFrir 
8c  s'y  refufe  ,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  >» 
fi  fon  déshonneur  vient  a  éclater. 

Dans  ces  circonftances  ,  Ton  a  droit  de  (à  propre 
autorité,  8c  fans  le  miniftere  du  juge,  de  rompre 
des  fiançailles  ,  après  avoir  pris  tous  les  moyens  de 
prudence  pour  y  déterminer  la  partie  qui  a  perdu  tout 
droit  d'en  exiger  raccomplillement  j  on  peut  même 

Mij 
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.penfêr  à  un  nouveau  mariage.  Lu  partie  mécontente 
pourra  s'y  oppofer  C^)  ;  fi  elle  prend  ce  parti  ,  elle  ne 
peut  le  plaindre  qu'on  allègue  publiquement  le  jufte 
motif  de  difTolution  qu'on  prétend  avoir.  Lorfquc 
ce  motif  n'eft  point  déhonorant  pour  elle  ,  on  peUt 
plus  librement  en  faire  ufage  i  on  ne  court  aucun 
riicjue  ,  c]ue  celui  des  frais.  Mais  loriquil  eft  de 
nature  à  flétrir  la  réputation  ,  il  y  a  bien  des  me- 
fures  à  garder.  Ce  n'efl:  plus  feulement  la  fuifiiancc 
du  motif  qu'il  faut  confldérer  ,  fa  vérité,  fa  certitude , 
mais  encore  lanéceflité  d'en  faire  ufage.  Car  fi  le  motif 
n'eft  ni  apparent ,  ni  public,  la  charité  ne  permet  de  le 
divulguer  ,  ni  de  le  mettre  fous  les  yeux  de  la  juftice  , 
qu'autant  que  cela  eft  nécefiaire  ,  pour  foutenir  une 
demande  jufte  ,  &  au  défaut  d'un  autre  moyen.  L'an- 
cienne liaifon  qui  avoir  infpiré  les  promefTes  mutuel- 
les de  mariage  ,  impofe  encore  une  obligation  parti- 
culière de  ne  point  compromettre  ,  fans  une  abfolue 
néceiîiîé  ,  la  réputation  d'une  perfonne  ,  qui  a  été 
chère  au  point  de  vouloir  s'unir  avec  elle. 

Cette  ncceÛicé  de  taire  ce  qui  peut  la  déshonorer  eft 
beaucoup  plus  forte  ,  lorfqu'on  n'en  peut  donner  une 
preuve  complette  &  judiciaire.  On  peut  en  être  plus 
affuré  qu'on  ne  le  feroit  après  l'enquête  la  plus  con- 
cluante ,  &  par-là  dégagé  devant  Dieu  de  fa  parole. 
Mais  au  tribunal  des  hommes  ,  on  ne  peut  allé- 
guer ,  ni  même  infinuer  ce  qu'on  n'y  peut  prouver  ; 
ce  feroit  une  dinam.ation  injafte.  11  refte  néanmoins 
un  moyen  légal  de  fe  dégager  de  fa  promette  ;  c'eft 
de  demander  fimplemcnt  la  réfolution  des  fiançail- 
les ,  fans  autre  motif  que  le  changement  de  volon- 
té ,  ou  n'alléguant  que  de  ces  raifons  générales  qui 
ne  blelTent  perfonne.  On  obtiendra  main-levée  de  l'op- 
pofition.  Tout  ce  qu'on  rifque  ,  c'eft  d'être  condattîné 
aux  dommages  &  intérêts.  Devant  Dieu  ,  on  n'en 
doit  pas.  La  partie  coupable  ne  peut  juftement  les 
demander  ni  les  exiger ,  ni  même  les  retenir  lorfqu'ils 
lui  ont  été  adjugés. 

Lorfque  la  réfolution  des  fiançailles  eft  portée  feu* 
lement  au  tribunal  de  la  confcicnce  ,  c'eft  la  vérité 
&  la    légitimité  d^s  motifs ,  qui  feuls  doivent  déci- 

*  Voyez  néanmoiiis  di-dcffous,  pages  ijz  Se  173» 
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der  ,  indépendamment  des  preuves  extérieures  cju'on 
en  peut  donner.  On  doit  balancer  ces  motifs  ,  les  pe- 
fer  au  poids  du  fanduaire  ,  &  les  rapprocher  de  la 
conduite  qu'on  a  tenue  avec  la  perfonne  à  laquelle 
on  s'étoit  enga'jé  par  promefTe  de  mariage  ;  car  fî  Tori 
avoir  abufé  de  l'inclination  qui  avoit  infpiré  l'accep- 
tation de  la  promelfe  ,  fi  on  avoit  eu  avec  elle  des 
familiarités  fulpcdes  ,  fi  on  lui  avoit  infpiré  une  paf- 
fion  trop  vive  ,  il  eft  des  motifs  de  difiblutioii  que 
cts  circonrtances  pourroient  contre-balancer  ,  &  ne 
permettroient  pas  d'écouter. 

Dans  ces  circonftances  délicates  ,  les  confefieurs  & 
les  pafteurs  doivent  s'inftruire  avec  adrefle  des  faits  , 
fans  faire  trop  fentir  quel  ufage  ils  en  veulent  faire  , 
fans  quoi  l'on  fe  tiendroit  fur  fes  gardes  ,  &  on  ne 
leur  feroit  connoître  que  de  qui  eft  conforme  aux  de- 
firs  des  perfonnes  qu'on  veut  favorifer,  ou  à  celles 
pour  qui  on  a  plus  d'inclination. 

Si  l'affaire  eft  portée  au  for  extérieur  ,  c'eft  à  la 
prudence  des  juges  à  prononcer  fur  ce  qui  peut  former 
une  preuve  fuffilante  relativement  à  l'objet  dont^  il 
s'agir.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  lorfque  les  parties 
font  d'accord  ;  leur  confentement  feul ,  quand  il  n'y 
auroit  rien  de  plus ,  fuffit  pour  dilToudre  les  fiançailles 
les  plus  folennelles.  Mais  lorfqu'il  eft  queftion  d'un 
empêchement  qu'on  prétend  fe  rencontrer  entre  elles, 
alors  les  juges  doivent  même  être  moins  délicats  fur 
la  preuve  ,  dans  une  matière  où  il  s'agit  de  la  nullité 
ou  de  la  profanation  d'un  facrenient. 

C'eft  pourquoi  le  droit  canonic]uc  autorife  le  juge 
ecdéfiaftique  à  prononcer  la  difiblution  des  fiançailles , 
fur  le  feul  bruit  public  d'un  empêchement  dirimant 
entre  les  parties ,  lorfque  la  vérité  des  chofes  ne  peut 
être  éclaircie  (  i  )  ,  parce  que  le  mariage  ne  pourroit 
alors  s'accomplir  fans  fcandale  i  mais  fi  la  partie  que 
ces  bruits  ofFenfent  ,  en  prouve  la  faufieté  ,  la  vérité 
doit  alors  l'emporter. 

Quand  même  il  ne  s'agiroit  que  des  chofes  qui 
blefient  l'honneur  ,  telles  que  la  légitimité  de  la  naiC 
iànce  ,    des     condamnations    flétrifiantes  dans   cette 

(i)  Si  fama  locihoc  habet.  Cap,  12.  de  Confang, 
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famille  ,  les  bruits  publics  pourroient  ctfC  écoutes!" 
mcme  au  tribunal  intérieur  de  la  confcience  :  car 
chacun  a  droit  de  ne  s'allier  qu'avec  des  perfonnes 
fans  tache.  Ce  n'eft  pas  qu'on  doive  fous  ce  pré- 
texte en  venir  à  une  rupture  ouverte ,  &  confirmer 
par- là  des  bruits  vagues  &  incertains.  Mais  on  peur 
lurpendre  la  célébration  du  mariage ,  &  exiger  de  la 
partie  qu'elle  éclairciife  les  faits  dont  il  efl  queftion  $ 
elle  doit  à  fon  fiancé  cette  efpece  de  juftification  qui 
le  mette  en  état  de  la  défendre,  &  de  fe  défendre 
lui-même  des  faux  bruits  qu'on  fait  courir.  Si  elle 
«'y  refufe  ,  ou  n'y  peut  réufiir  ,  c'eft  -  là  un  de  ces 
changemens  importans ,  qui  autorifent  à  fe  dégager 
de  fa  promeife.  i 

Nous  avons  dit ,  page   69^  ,  que  de  fécondes  prpr) 
mefles  de   mariage  font  nulles  ,  tandis  qu'il  y  en  z. 
de  premières    valides ,  toujours  fubfiftantes.  Et  cela^ 
cft   véritable  ,  quand   même  on  eut  déshonoré  ,  par 
un   commerce  criminel  ,    à  la    faveur   des    fécondes 
promefTes  ,  une   fille    foible  ,  qui   ignoroit  les  pre- 
mières. Il  feroit  à  la  vérité  bien  convenable  que  la  pre- 
mière n'usât  pas  de  fon  droit ,  &  dédaignât  d'époufer 
«n  fiancé  infidelle.  Mais  fi  malgré  fon  infidélité,  elle 
Teut  absolument  l'exécution  de  la  promeffe,  la  faute 
de  fon  fiancé  &  le  malheur  de   celle  qu'il  a  feduite  , 
auquel  elle  n'a  point  eu  de  part  ,    ne  peuvent  le  lui 
Élire  perdre  ,  encore  plus  quand  elle  fe  trouve  dans  le 
même    cas   que  la    féconde.   Celle  -  ci    néanmoins  a 
droit  de   mettre  oppofition  au  mariage.  C'eft  le  feul 
moyen   juridique   qu'elle  ait   pour  obtenir  une  répa- 
lation.  Elle  lui  eft  due  ;  on  l'a  trompée  :  fi  cette  pro- 
cédure fait    éclater  la  faute  qui  a   été  commife  par 
la  première  ,    &  qui  alloit  être  couverte  du  voile  du 
mariage  ,  c'eft  un  malheur  pour  l'une  &  pour  l'autre  i 
mais  ce  malheur  eft  l'effet  du  crime   qui  a  été  com- 
mis ,  &  non  la  faute  de  la  complaignante  :  elle  ne 
faifoit  qu'ufer  de  fon  droit.  Non  facit  injuriam  ,  qui 
utiîur  jure  fuo. 

Mais  fi  la  féconde  n*avoic  point  été  déshonorée  > 
&  que  la  première  l'eût  été  ,  l'oppofition  au  mariage 
de  celle-ci  feroit  injufte  :  outre  qu'elle  ne  feroit  £as 
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âdmife,  elle  auroit  encore  ce  vice  odieux  de  mettre 
à  pure  perte  en  évidence  la  faute  d'une  rivale  ,  dont 
le  droit  ne  peut  être  attaque.  Aujourd'hui ,  comme 
on  va  bientôt  le  voir,  dans  le  relTort  du  parlement  de 
Paris  ,  la  voie  d'oppofuion  eft  ptefcrite  pour  de  fim- 
ples  promefTes  de  mariage. 

En  général  ,  lorfqu'on  a  de  bonnes  raifons  de  de- 
mander la  diltolution  des  promeifes  de  mariage  ,  les 
arrhes  qu'on  a  données  doivent  être  rcftituées.  La 
partie  qui  les  a  reçues  n'a  pas  droit  de  les  retenir.  La 
perte  de  ces  arrhes  eft  une  peine  qui  fuppole  une  faute. 
Auffi  quand  ces  raisons  font  fondées  fur  une  faute  , 
dont  celui  qui  les  a  données  s'eft  rendu  coupable  , 
cette  partie  doit  de  fon  côté  porter  la  peine  de  Tobf- 
tacle  qu'elle  a  mis  à  l'accompliflement  du  mariage 
promis ,  quoique  d'ailleurs  il  ne  puilTeplus  s'accomplir. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  fiancés  vient  à  mourir  avant 
le  mariage ,  les  arrhes  doivent  être  reftituées  au  furvi- 
vant  qui  les  a  données.  Tout  doit  être  remis  au  même 
état  que  s'il  n'avoit  été  queftion  de  rien  ,  par  la  ref- 
titution  des  préfens  mutuels ,  s'il  s'en  eft  fait  des  deux 
côtés ,  en  vue  du  mariage  (  t  )  ,  qi^e  la  mort  n'a  pas 
permis  de  contraûer.  Les  loix  exceptent  avec  rai  fon 
le  cas  où  celai  qui  a  fait  les  préfens  de  noces  ,  a  été 
par  fa  faute  U  caufedu  retardement  du  mariage  conve- 
nu ,  &  qui  fans  cela  eût  eu  fon  exécution  :  &  il  y  a 
encore  moins  lieu  d'en  douter  ,  lorfiue  le  furvivant  a 
fouffert  d'un  délai  injufte  ou  déplacé.  Sans  même  exa- 
miner les  caufes  du  délai,  lorfqu'il  a  fallu  que  la  fian- 
cée attende  long-temps ,  &  que  la  fidélité  à  fon  enga- 
gement lui  a  fait  manquer  un  établilTement  avanta- 
geux ,  l'Auteur  des  Conférences  de  Paris  (  /  )  lui  per- 
met de  retenir  par  forme  de  dédommagement  ,  ce 
qu'elle  a  pu  recevoir  à  titre  de  g^ges.  El-e  peut  même 
préfumer  à  cet  égard  le  confentement  des  héritiers  , 
îorfqu'ils  ne  l'inquiètent  point  fur  cet  objet. 

Quant  à  la  reftitution  qu'il  faut  faire  ,  &  que  la 

(fc')  L.  3  &  5.  C.  de  SponfaL 

\l)  Tome  1,1.  3.  Conf.  3.  5.  X.  n,  3 

M  iv 


27 i  .  Conférences  cT Angers , 

confcîence  ordonne  pour  ia  rupture  injufte  des  fîan» 
cailles  ,  indépendamment  de  toute  condamnation  en 
juftice  ,  elle  feroit  infuffifante  ,  fi  elle  n'étoit  paî 
proportionnée  autant  qu'il  eft  poflible  à  la  nature  du 
tort  fait  à  la  partie  trompée  &  innocente.  Cela  peut 
aller  fort  loin  à  l'égard  des  filles  honnêtes,  aux* 
quelles  on  a  fait  manquer  des  mariages  convena- 
bles qu'elles  ne  peuvent  plus  efpérer  avec  la  fortune 
qui  leur  refte  ,  dans  la  fituation  où  elles  fe  trou- 
vent,  &  où  on  les  a  mifes.  Ce  tort  qui  ne  peut 
gueres  s*eftimcr  ,  doit  être  réparé  par  des  tranfadiong 
à  l'amiable,  faites  de  bonne-foi  ,&  où  fur- tour  on  n'a- 
bufe  point  du  befoin  de  fe  contenter  de  ce  qu'on 
leur  offre. 

Nous  avons  parlé  à  la  quatrième  Queftion  du 
mois  de  Juillet  1714  ,  des  oppofitions  au  mariage  v 
mais  il  vient  d'être  rendu  tout  nouvellement  un 
arrêt  de  règlement  iur  cette  matière  {m)  ,  dont  les 
difpofitions  font  les  plus  fages  ,  8c  font  très-capables 
de  diminuer  beaucoup  les  embarras  des  curés  fur 
cette  matière.  La  Cour  y  défend  à  toutes  perfonnes  , 
excepté  aux  pères  6*  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  ,  /re- 
res  &  fœurs  ,  oncles  &  tantes  ,  de  former  oppojîtion 
aux  mariages  ,  foit  des  mineurs  ,  foit  des  'majeurs  , 
ni  d^interjstter  appel  comme  d^abus  ,  des  publications 
de  bans  ,  fius  quelque  prétexte  que  ce  pnijfe  être  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  empêchement  dirunant  ,  au- 
quel cas  les  caufes  en  feront  déduites  dans  les  exploits 
d*oppofition  ou  d\ippel  comme  d'abus  ,  fous  peine  dg 
trois  cens  livres  d^amende  ,  &  même  d'être  pourfuivis 
extraordinairement ,  fuivant  Vexigence  des  cas  ;  fait 
pareillement  défcnje  à  tous  HuiJJîcrs  de  prêter  leur  mi* 
nîfcere  pour  de  pareilles  oppofitions  6*  appels  ,  fous  lei 
mêmes  peines  ,  6*  même  celle  d'interdiclion. 

Déjà  par  un  arrêt  du  10  Avril  1777 ,  la  Cour  avoir 
défendu  très-féverem.ent  de  faire  de  femblables  oppo- 
fitions pour  intérêts  civils  ,  &  promefTes  verbales  de 
mariage.  Ce  premier  arrêt  eft  confirmé  dans  celui-ci  , 
dont  les  difpofirions  font  plus  étendues  ,  puifque  ces 

(m).  Arrêt  du  28  Avril  iTji» 
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oppofitions  ne  peuvent  plus  ccrc  faites  par  des  étran- 
gers &  des  perlbnnes  diftl-rentes  de  celles  énoncées 
dans  l'arrcc ,  fous  cjiielque  prétexte  c]ue  ce  puilfc  être, 
fî  ce  n'ed  pour  empêchement  dirimint.  Les  pro- 
nieiles  mêmes  par  écrit  ne  peuvent  donc  plus  être 
un  titre  d'oppofition  ;  l'arrêt  les  remet  au  feu!  ju- 
gement de  la  confcience  ,  de  l'honneur  &:  de  la  pro- 
bité i  &  il  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'obligation  na- 
turelle c]ui  en  peut  réfulter  ;  il  ne  parle  que  des  pro- 
cédures judiciaires. 

La  faveur  du  mariage  a  fait  ajouter  dans  l'arrct 
une  claule  très  -  avantageufe  aux  pauvres  ouvriers  & 
habitans  des  villes  &  des  campagnes  ,  qui  ne  font  pas 
en  état  de  fe  pourvoir  en  jufîice  pour  avoir  la  main- 
levée des  oppolitions  à  leur  mariage  ,  ce  qui  fdit  fou- 
"vent  retarder  des  mariages  de  convenance  ,  [buvent  les 
empêche  8c  caufe  par- là  un  préjudice  notable  à  la  fo- 
ciété  i  c*ell  que  les  pourfuitcs  s'en  feront  à  la  requête 
des  fubftituts  du  procureur  -  général  dans  les  fîéges 
Royaux  ,  autres  que  les  Prévotés  &  Châtellenies  j 
&  quant  aux  appels  comme  d'abus ,  il  y  fera  ftatué 
à  la  requête  du  procureur-général. 

En  faifant  ici  la  révifion  de  nos  conférences  fur  les 
fiançailles  ,  il  eft  tout  naturel  que  nous  parlions  de 
l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  qui  en  réfulte, 
&  dont  on  a  parlé  dans  la  première  queiiion  du  mois 
de  Septembre  1715  :  c'eft  même  principalement  pour 
préparer  aux  nouvelles  réflexions  que  nous  allons 
taire ,  qu*au  commencement  de  ces  écIairciiTemens  , 
nous  avons  inlifté  fur  la  diftindion  entre  les  fian- 
çailles publiques  &  folennelles ,  &  celles  qui  font  fe- 
cretes  &  privées  :  on  va  reconnoîxre  l'utilité  de  cette 
diftindion. 

Dans  nos  conférences  ,  nous  n'en  faifons  aucun 
ufage  :  toute  promefle  de  mariage  réciproque  &  mu- 
tuellement acceptée  nous  paroît  avoir  la  force  des 
fiançailles  ,  &  fnffifante  pour  former  l'empôchemeac 
d'honnêteté  publique  :  nous  devons  ajourer  que  c'efl 
le  fentiment  dominant  dans  notre  Diocefe,  &  que  la 
Faculté  de  Théologie  d*Angers  ,  ayant  été  depuis 
quelques  années  confultée  fuç  cet  article  ,  dacs  une 
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circonftance  très  -  favorable  ,  la  décifion  fat  confot- 
ine  à  ce  fentiment  i  elle  ne  fut  pas  néanmoins  entiè- 
rement unanime  :  notre  intention  n'eft  pas  de  la  con- 
tredire ;  mais  de  la  réduire  à  Tes  juftes  bornes  ,  &  de 
ne  lui  donner  que  l'autorité  qui  lui  convient. 

Nous  obfervons  ,  lo.  que  c*eft  ici  une  matière  con- 
troverfée  :  M.  Gibert  a  traité  cette  queftion  dans  deux 
confultations  différentes  (n)  ;  &  à  force  d'y  répandre 
de  l'érudition  ,  tout  ce  qui  en  réfulte  ,  c'eft  que  la 
pratique  &  les  fentimens  font  partagés  >  &  que  les 
canons  &  les  rituels  ne  font  pas  bien  décififs  fur  ce 
tjuil  faut  pour  rendre  les  fiançailles  empêchement  de 
mariage  :  il  incline  néanmoins  pour  l'opinion  oppofée 
à  celle  que  nous  avons  fuivie.  •   '-'   '*' 

Les  conférences  de  Paris  (o)  font  plus  pofitivès  -que 
M.  Gibert  :  nous  les  avions  fous  les  yeux  en  trai- 
tant cette  matière  ,  &  les  raifons  qu'elles  apportent  , 
ne  nous  parurent  pas  décifives  :  elles  invoquent  la  ju- 
rifprudence  du  Royaume  ,  mais  elles  n'en  donnent  au- 
cune preuve  :  cela  n'eft  pas  au  refte  fort  furprenant. 
L'empêchement  de  l'honnêteté  publique  n'a  prefque 
jamais  occafionné  de  conteftations  qui  ayent  été  por- 
tées aux  tribunaux  des  magiftrats.  L'auteur  du  code 
matrimonial  rapporte  {p)  néanmoins  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  du  premier  Avril  158^  ,  par 
lequel  une  mère  ayant  fuppofé  que  fa  fille  ne  vouloir 
plus  de  fon  fiancé  ,  &  l'avoit  époufé  elle-même  ,  fut 
condamnée  à  l'amende  honorable  &  au  fouet ,  &  ren- 
voyée devant  le  juge  d'Eglife  ,  fur  la  validité  du  ma- 
riage. Il  ne  paroît  pas  que  les  fiançailles  fuffc-nt  ecclé- 
fiartiques  ,  puifqu'elles  furent  par  paroles  de  préfenî  & 
de  mariage. 

M.  l'Evêque  de  Tulle  prononce  également  ,  a/Terti- 
Tement  ,  &  très-gcnéralement ,  p.  5  3i.  qu'en  France  , 
Ji  les  fiançailles  n'oit  point  été  faites  à  t^Eglife ,  elles  ne 
font  point  un  empêchement  dirimant  au  mariage.  Ce 
iàvant    Préiat  fait  cette  aflertion  avec   tant  de  con= 


{ti)  Confult.  1  &  3.  fur  le  Mariage. 

(0)  Conf.  de  Paris ,   t.  i.  /.  3.  Cgnf.  i.  art.  2. 

(f)  V,  Empêchemeat  de  l'honnêteté  fiibli^iie. 
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fiance  ,  qu*il  ne  juge  pas  même  nécefTAite  de  la  prou- 
ver. C'eft  à  la  vérité  le  lentiment  des  quatre  docteurs 
de  Sorbonne  ,  dont  la  conCultation  eft  citée  par  l'au- 
teur des  conférences  de  Paris  ;  mais  feulement  pouf 
les  diocefes  où  les  fiançailles  eccléliaftiques  font  en 
ufage  ,  parce  que  toutes  autres  promeifes  paroiiTenc 
à  ces  dodeurs  feulement  conditionnelles  &  dépen- 
dre de  l'acceptation  cju'en  fera  l'Eglife  ,  qui  exige 
qu'on  les  fall'e  devant  elle. 

On  voit  dans  ce  premier  expofé  ,  qu'au  parti  qua 
nous   prenions   dans   nos   Conférences   ,   on    n'oppo- 
foit  pas  des  preuves  bien  concluantes  ;  point  de  ca- 
nons ,  d'ordonnances  ,  d'arrêts  ,   d'autorités.    On   re- 
connoît  encore   que  ce  qu'on  oppofoit  ,   ne  pouvoir 
avoir     d'application    au    diocefe   d'Angers  ,   où    les 
fiançailles  faites   en  face  d'églife   font  abrogées  ;  8c 
c'eft  la  difcipline    de    ce   diocefe  ,    qui  nous  devoit 
intérefler   par    préférence.    Mais    comme    nos    confé- 
rences   font    répandues   au  -  delà  de  notre    diocefe  , 
il   convient  que  nous  examinions   ici  fi  le   fentiment 
que  nous  foutenons  ,  doit  être  par  -  tout   nécefTaire- 
ment    fuivi  :  nous  y  perfiftons  certainement  i    nous 
le  croyons  le  plus  conforme  au  concile  de   Trente  , 
qui  fait  loi  en    cette  matière  ,  &    les    raifonnemens 
que    nous   faifons    à    cet  égard  ,  nous  paroiifent   le 
prouver  folidement. 

Mais  nous  nous  trouvons  arrêtés  par  une  difci- 
pline contraire  ,  qu'on  prétend  fuivie  dans  plufieurs 
églifes  du  royaume  :  on  l'aiTure  des  métropoles  de 
Sens  ,  de  Paris  ,  de  Bordeaux  ,  de  Reims  ,  d'Em- 
brun ,  de  Befançon  {q)  ,  ce  qui  fait  préfumer  que 
dans  plufieiirs  diocefes  ,  qui  font  fous  ces  métro- 
poles ,  on  juge  également  que  les  fiançailles  ec<:lé- 
fiaftiques  produifent  feules  l'empêchement  d'honnê- 
teté publique.  Nous  venons  de  voir  que  M.  de  Tulles 
donne  une  étendue  plus  générale  encore  à  cette  dif- 
cipline. Pour  Paris  ,  l'auteur  des  conférences  de  ce 
diocefe  en  parle  fi  affertivement  ,  qu'on  ne  peut 
douter  que  ce  fentiment  n'y  foit  fuivi  •■>  &  M.  Collet 

(3)  Coïkî  i  de  Matr,  c,  i*  de  SponfaI,  p'  a^o. 
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rapporte  une  déciilon  des  curés  de  la  capitale ,  dans 
une  conférence  tenue  en  préfence  de  M.  de  Harlay  ,  en 
1683  ,  qui  le  porte  exprefTement.  A  Blois  même  ,  où 
il  n'y  a  point  de  fiançailles  eccléfiaiUques  ,  dans  les 
inftrudions  du  rituel ,  partie  i.  page  ii^  ,  il  eft  polî- 
tivement  marqué  que  dans  ce  diocefe  ,  les  fiançailles 
ne  produifent  point  rempéchement  de  l'honnêteté  pu.-- 
bliOjUe  (r). 

La  confultation  des  dodeurs  de  Paris  fut  faite  pou2 
le  Diocefe  de  Bordeaux.  Aufli  la  définition  qu*on  y 
iionne  4es  fiançailles  dans  le  rituel  de  ce  Diocefe  , 
page  iio  ,  fuppofe  ce  qui  eft  décidé  ,  puifqu'on  n'y 
reconnoîc  pour  fiançailles  ,  que.  les  promejjes  folennel- 
les  que  deux  perjonnes  de  digèrent  fexe  ,  libres  à  con- 
tracier  ,  fi  font  en  face  d^Eglifi  ,  de  fe  prendre  réciprO' 
quement  en  mariage.  M.  Gibert  (i)  rapporte  aufli  un 
certificat  d'un  des  principaux  curés  de  la  ville  d'Em- 
brun ,  du  31  Juillet  1715  ,  où  il  eft  marqué  ,  que 
quoique  dans  le  diocefe  d'Embrun  ,  la  coutume  de 
faire  bénir  les  fiançailles  ait  cefTé  ,  excepté  dans  la 
vallée  de  Biiançon,  cependant  on  n'y  croyoit  pas  que 
rempéchement  de  l'honnêreté  publique  pût  être  pro- 
duit par  d'autres  fiançailles  ,  que  celles  qui  fe  font  en 
face  d'églife. 

Notre  intention  n*a  point  été  certainement  de  con- 
«iamner  une  difcipline  reçue  dans  des  églifes  fi  refpec- 
tables ,  dont  d'ailleurs  nous  n'avions  pas  une  connoif- 
iâncc  parfaite.  Comment  néamrioins  concilier  cette 
difcipline  avec  la.  décifion  que  nous  donnons  ,  &  ce 
qui  eft  infiniment  plus  important  ,  avec  le  concile  de 
Trente  ? 

Voici  ce  que  nous  recueillons  des  théologiens  qui 
la  juftifient  ,  en  lui  donnant  néanmoins  une  forme 
un  peu  différente ,  8c  qui  n'alFoiblit  point  leur  rai' 
fonnement  :  c'eft  que  le  concile  n'attachant  qu'à  de 
■vraies  fiançailles  ,  à  des  fiançailles  valides  ,  l'empê- 
chement d'honnêteté  publique  ,  on  ne  regarde  point 
dans  ces  diocefes  comme  de  vraies  fiançailles  hs 
iîm.ples  prom elfes   de  mariage  ,  à  moins  qu'elles    ne 

(;■)  Collet ,  de  Matr,  t.  i.  c.  5.  p.  ito. 
(5)  Gibert  î  ibid.p.  ij  &  14^ 
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(t:  r.ifîcnt  publiquement  &:  en  t'ue  d'cgUfe.  On  n'ignore 
pas  t]ue  css  piomeires  ont  pour  lin  le  mariage  i  on 
les  juge  obligatoires  comme  ailleurs  :  mais  quoique 
faites  en  vue  du  mariage,  ont  e(Hme  qu'elles  ont  un 
objet  prochain  ditférent ,  qui  font  les  fiançailles  mêmes 
qui  doivent  nécellairement  précéder  le  mariage  i  &. 
le  mariage  n*eft  promis  que  coniequemment  à  cette 
formalité,  dont  l'exécution  eft,  fuivant  ces  théolo- 
giens ,  une  efpece  de  condition  tacite  fous-entendue 
dans  la  promelîe ,  qui  ne  devient  alors  abfolue^  que 
p?-r  raccompliilement  de  la  condition. 

Cela  l'eroit   ians    difficulté  ,  ii    la    promefTe  étoit 
certainement  conditionnelle  (r)  i    car  ceux  même  qui 
font  d'une  opinion  diftérente  ,  conviennent  que   les 
fiançailles  conditionnelles  ne  forment  l'empechemenC 
de  rhonnêteté  publique  ,   que  par  l'âccomplillemenc 
de  la  ccniition  (li).   Or  ,  ce  qui  fait  juger  à  cqs  Au- 
teurs, que   telle  eft  la  nature  de  ces  fortes  de  pro- 
melfes  ,  c'eft   qu'il    leur    paroîc    affez    indifférent  , 
qu'une   condition  foit  inférée    exprelfément   dans  un 
acle  ,    ou  qu'elle  le  foit  en  quelque  forte  de  droit , 
&  en    conféquence   de    Tufage  reçu.    Or  ,  difent-ils  , 
c'eft  un  ufage  reçu  dans     ces   diocefes  ,  &  cet  ufarre 
n'eft  contredit ,  ni  par  l'une  ni   par  l'autre  puiffance  i 
que  les  prome(f:s  de  mariage  ,  qui  ne   fe  font   point 
en  préfence  de  l'églife  &  de  témoins  ,  ne  font  point 
de    vraies    fiançailles    :    tandis    que    cette  formalité 
manque  ,  on  ne  s'y  regarde  point  ,  &  l'on   n'y  eft 
point  regardé  comme  fiancé.  On  fe  croit  bien    tenu 

(f)  Ces  promeffcs  font  co/z-jdiiipendet  conditio.  .  nondùm 
çues  en  fermes  abfolus  ,  (iy,enim  funt  certa ,  ciim  tamcn 
donnent  acîion  pour  en  ^ff-jBonifacius  VllI.  Cap.  unico 
mander  devant  le  Juge  /'tic'-j.le  Sponfal.  in  fexto,  lîgn:ficet 
complijjèment  y    6"   rdHtorijent[hocimçcà\mer)n\mnonoiiti, 


à  condamner  la  Partie  refu 
fante  à  des  aumônes  ,  &  quel- 
quefois aujji  à  des  dommages- 
intérêts. 

(u)  Petes  an  hoc  impedi- 
ir.entum  oriatur  ex  fponfa- 
Ijbus  conditionatis  aui  inde- 
tcrminatis.  R»negaiive;quam- 


nilr  ex  Iponfalibus  certis  & 
determinatis.  Cum  vei  o  (pon^ 
fâlia  rranfeunt  in  abfolutapu- 
rificatâ  conditione  ,  tune  in- 
cipiunt  imp.dimenium.  .  .  . 
inducere.  Daelm.rt'e  Matr,  ^. 
ult,  obfervat.  7. 
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à  contra(5\:er  des  fiançailles  ,  &  à  Te  marier  enfulte  ; 
mais  la  prome/Te  ,  en  tant  qu'elle  regarde  le  mariage  , 
li*eft  réparée  faite  que  eoniitionnellement  ,  &  cette 
condition  ,  on  la  trouve  dans  ces  paroles  ,  fouvent 
ajoutées  exprelTément  ,  toujours  fous-entendues  ,  ii 
VEgUfe  y  confent. 

Tel  elt  donc  le  raifonnement  que  forment  les  doc- 
teurs dont  nous  expofons  la  façon  de  penfer.  Les  con- 
ventions des  hommes  doivent  être  interprétées  confor- 
mément à  rintentio;i  des  contradans  qui  s'y  obligent. 
Or  ,  les  parties  qui  font  inftruites  de  l'ufage  &  du  rit 
de  leur  diocefe ,  qui  favent  qu'il  eft  non- feulement 
défendu  de  contrader  des  fiançailles  ailleurs  qu'à  l'é- 
glife,  ce  qui  feul  ne  fufHroit  pas,  parce  que  de 
iîmples  dcfenfes  n'emportent  pas  nullité ,  mais  encore 
que  ces  fiançailles  font  les  feules  qu'on  regarde  com- 
me de  vraies  fiançailles  ,  capables  de  produire  l'empê- 
chement d'honnêteté  publique ,  ne  fe  font  mutuelle- 
ment des  promeffes  de  mariage,  que  dans  ce  fens  ,  re- 
lativement à  cet  ufage  ,  &  faifant  toujours  dépendre  le 
mariage  même  de  i'accomplifiement  de  la  formalité 
préliminaire  ,  en  forte  que  leurs  proinelTes  ne  font 
point  dans  leur  idée ,  des  fiançailles ,  mais  des  enga- 
gemens  aux  fiançailles ,  qui  doivent  les  fuivre. 

Nouf  ne  nous  hafarderons  point  de  prononcer 
entre  ce  fentiment  &  celui  de  nos  Conférences. 
S'il  s'agifToit  de  faire  de  l'un  ou  de  l'autre  un  prin- 
cipe général,  comme  on  le  fait  fouvent  dans  les  deux 
partis ,  nous  ne  balancerions  pas  à  donner  une  grande 
fupériorité  à  celui  que  nous  avons  embraifé  ,  qui  , 
comme  l'obferve  Benoît  XIV  (  jc  )  ,  &  comme  il  eft 
certain  ,  l'emporte  de  beaucoup  ,  &  par  la  force  des 
raifons  ,  &  par  le  grand  nombre  des  auteurs  qui 
le  foutiennent.  Mais  \\  on  réduit  celui  que  nous 
venons  d'expofer  ,  aux  églifes  dont  nous  parions  , 
nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  l'y  fuivre. 
Car  ,  quoijue  l'empêchement  d'honnêteté  publique 
foit  de  droit   commun  ,  &  qu'un  diocefe  particulier 

(jf)  Ex  fponfalitiis  occultis  impedimentamdimanarc  una- 
nimes fçiè  Atttoies  feniiuni.  Inji,  Eccl,  injiit.  87.  n« .  7. 
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f\t  puîlfe  retrancher  aucun  des  einpcchemens  de  ma- 
riage reconnus  dans  Téglife  &  dans  l'état  ;  cepen- 
dant ,  comme  ni  l'églife  ni  l'état  ,  en  confervant  Tem- 
pêchement  de  l'honnêteté  publique  ,  autorifé  par  à^i 
loix  &  des  canons  delà  plus  refpedable  antiquité  ,  le 
relTerrant  feulement  quant  aux  degrés  de  parenté  ,  ne 
ie  font  point  expliqués  fur  la  nature  des  fiançailles 
valides  qui  forment  cet  empêchement  ,  de  grandes 
églifes  ,  comme  celles  dont  nous  parlons ,  ont  pu  y 
vu  fur-tout  la  diverlité  des  opinions  ,  prefcrire  une 
manière  de  fc  fiancer ,  qui  ait  feule  le  caraflere  de 
fiançailles  véritables.  Sur  un  article  controverfé  ,  lorf- 
que  les  fentimens  font  partages  fur  Pmterprétatioit 
d'une  loi  ,  une  coutume  raifonnable  &  reçue  dans  plu- 
fieurs  églifes  ,  peut  à  leur  égard  ,  faire  pencher  la 
balance  &  lever  le  partage. 

Nous  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'on  doive  rien 
rifquer  ;  car  nous  nous  tenons  inviolablement  atta- 
ches à  la  maxime  qui  fait  une  néceflité  de  prendre  le 
parti  le  plus  sûrj  c'eft-à-dire  ,  qui  le  foit  véritable- 
ment ,  lorfqu'il  eft  quefïion  de  la  validité  des  facre- 
mens.  Il  faut  donc  être  bien  afluré  que  la  difcipline  de 
ces  diocefes  eft  conftante.  Car  très-certainement  ce 
fentiment  ne  peut  former  une  règle  générale  pour 
toutes  les  églifes  où  les  fiançailles  eccléliaftiques  font 
en  ufage  \  elle  n'y  feroitpas  avouée  ,  &  il  en  eft  plu- 
sieurs où  l'on  s'en  tient  au  principe  général  de  nos 
Conférences  ,  &  où  les  fiançailles  civiles  font  jugées 
former  l'eaipêchement  de  l'honnêteté  publique  Q/). 

Ainfi  ,  à  parl.r  en  général ,  &  abftraclion  faite  de 
ces  ufages  particuliers,  &  fingilierement  dans  les  dio- 
cefes où  les  fiançailles  eccléliaftiques  font  abolies  , 
nous  ne  doutons  point  que  les  fiançailles  civiles  ,  qui 
fe  font  avec  les  folennitcs  requifes  par  les  ordon- 
nances ,  ou  qui  ont  une  certaine  publicité  ,  ne  pro- 
duifent  ,  Icrfju'elles  font  valides ,  l'empêchement 
d'honnêteté  publique  i  qu'elles  le   produifent  encore 

{y)  LeDiocefe  de  Chartres  nomme  clandeftines  n'y  font 
peut  être  donnr;  <  our  exem-  pas  moins  regard.es  comme 
pie  ;  les  fiançailles  s'y  font  a  formant  rempéchemens  dc 
réglile; cependant ceiiesqu'on  l'hgnnêteié  publique, 
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plus  certainement ,  lorfque  la  publication  des  bsncî 
les  porte  devant  leglife  ,  &  les  annonce  aux  fiielles  > 
formalité  certainement  équivalente  aux  fiançailles 
ecclériaftiques.  Le  concile  de  Trente  le  fait  claire-^ 
ment  entendre  ;  car  ce  concile  ne  demandant  pouc 
former  cet  empêchement  ,  que  des  fiançailles  vali* 
des ,  &  n'ayant  point  exigé  ,  comme  il  l'a  fait  au  fiijet 
du  mariage  ,  pour  la  validité  des  fiançiilles  ,  la  pré- 
fence  d'un  miniftre  de  l'églife  ,  il  a  fait  par-là  claire- 
ment entendre  qu'il  n'eft  point  nécelfaire  qu'elles 
foient  faites  en  face  de  l'églife ,  pour  qu'il  en  nailTe 
l'empêchement  de  l'honnêteté  publique. 

Ceftainfi  que  s'en  explique  le  Rituel  de  Toul ,  pu- 
blié en  1700  ,  par  M.  de  BilTy  ,  depuis  cardinal  :  il  y 
eft  obfervé  que  l'accord  des  articles ,  8c  la  fignature 
du  contrat ,  ne  forment  pas  par  eux-mêmes  de  véri- 
tables fiançailles  ;  que  ce  n'ell  qu'un  préliminaire  d'a- 
fage  &  conditionnel  ■■>  qu'il  n'y  a  que  les  promeifes 
mutuelles  qui  les  précèdent  ,  y  font  jointes  ,  ou  les 
fuivent  ,  qui  forment  l'empêchement  d'honnêteté 
publique  ;  que  pour  le  produire  néanmoins ,  il  n^eji 
j)as  nécejfaire  d'être  fiancé  devant  le  curé  ;  quoique  ce 
foit  l'ufage  du  diocele  de  Toul,  de  fiancer  en  faced'é- 
glife,  avant  de  procéder  au  mariage  i  qu'z7  fuffit  qu'il 
y  ait  entre  l'homme  &  la  femme  des  promejffes  de  ma- 
riage mutuelles  &  valides  :  ce  qui  doit  s'entendre  aa 
moins  de  celles  qui  fe  font  avec  folennité  ou  publicité, 
&  qu'on  peut  regarder  comme  des  fiançailles  civiles: 
il  en  doit  être,  avec  plus  de  raifon  ,  de  même  dans  les 
diocefes  oii  l'empêchement  ne  peut  avoir  aucun 
rapport  aux  fiançailles  eccléfiaftiques  ,  qui  ne  s'y  font 
plus. 

Ce  fentiment  a  été  embrafie  par  M.  Pothief  i  & 
en  le  réduifant  aux  termes  que  nous  expofons  ,  il 
ne  peut  approuver  le  fentiment  de  l'auteur  des  Con- 
férences de  Paris ,  de  la  manière  qu'il  y  eft  foutenu  ; 
&  il  en  donne  une  très-bonne  raifon  ,  à  la  confi- 
dérer  en  général.  C'eft  que  la  bénédidion  n'eft 
qu'une  condition  acceffoire  aux  fiançailles  ;  que  les 
fiançailles  font  un  contrat  licite  &  valide  ,  indé- 
pendamment de  toute  bénédidion  eccléfiaftique  j  que 


fur  le  Mariage.  2?i 

c*eft  le  contrat  qui  forme  l'alliance  entre  le  fiance  & 
la  fiancée  ,  du  confentement  des  deux  familles  ,  d'oii 
naît  cette  jufiice  de  l'honnêteté  publique  ,  qui  eft  le 
motif  de  l'empêchement.  C'eft  exadement  le  principe 
que.  nous  fuivons  dans  nos  Conférences.  Mais  ce 
principe  vrai  &  folide  peut  n'avoir  pas  fon  application 
dans  les  diocefes  ,  où  toute  efpece  de  promefTe  de 
mariage  eft  cenfée  faite  Ibus  la  condition  fuf- 
j)enrive  des  fiançailles  en  face  d'églife  ,  de  la 
manière  qu'on  l'entend  dans  les  égliles  dont  nous 
avons  parlé  \  car  M.  Pothier  lui-même  établit  (^)  , 
que  les  fi.inçaillss  conditionnelles  ne  produifent  aucun 
droit  ,  ne  peuvent  former  l'empêchement  de  l'hon- 
nêteté publique  ,  tant  que  la  condition  n'ejl  pas  ac- 
complie ,  6*  que  le  défaut  d'accompliffement  de  la 
condition  les  doit  faire  regarder  comme  non  ave- 
nues  (a). 

La  principale  difficulté  que  nous  trouverions 
ici  ,  auroit  pour  objet  les  promefTes  particulières  > 
&  fouvent  fecretes  ,  que  fe  font  mutuellement  par 
écrit  ou  de  vive  voix  ,  deux  perfbnnes  qui  s'aiment. 
Les  raifons  de  douter  font  ,  i^.  le  nom  même 
d'honnêteté  publique  que  porte  cet  empêchement  , 
qui  femble  fuppofer  quelque  engagement  public  ,  dont 
la  violation  pourroit  fcandalifer  ,  blefleroit  les  mœurs 
&  l'honnêteté  publique  :  ce  qui  ne  fe  rencontre 
point  ,  lorfque  tout  s'efl  pafTé  dans  le  fecret  &  en 
particulier. 

1°.  C'eft  encore  la  pratique  de  la  daterie  Ro- 
maine ,  dont  i'ufage  eft  plutôt  d'étendre  la  notion 
des  empêchemens  ,  que  de  la  refferrer  \  or  ,  la 
daterie  ne  reconnoît  point  l'empêchement  de  l'hon- 
nêteté publique  ,  dans  des  fiançailles  qui  fe  font 
faites  fecrctement  ;  c'eft  ce  qu'atteftent  unanime- 
ment les  auteurs  qui  font  les  mieux  inftruits  de  fes 
ufages  {b)i  &  en   conféquence  Benoît  XIV  marqu» 


(7)  P.  i.  chap.  i.  art.  s,  §.i.n.  Z17. 
(a)  Ibid,  n.  220. 

(5)  CQjiadus ,  Prax.  difpenf.  /.  8,  c,  7.  u,  10,  Zeroîa  ,  Pr»fi 
2.  F.  Sf  onfalla. 
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pofiîivement  ,   qu'il   feroit  fort  inutile  de  s'adrefler-à 
ce  tribunal ,  pour  en  obtenir  difpenfe  (c). 

3°.  Nous  voyons  des  théologiens  ,  qui  dans  la 
définition  même  de  cet  empêchement  ,  font  entrer 
cette  publicité  :  &  tous  reconnoiffent  que  le  motif 
qui  l'a  fait  établir  ,  eft  l'indécence  qu'il  y  auroit  a 
s'allier  avec  la  mère  ,  la  fœur ,  ou  la  fille  de  celle 
à  laquelle  on  a  été  fiancé.  Or  ,  il  y  a  des  occafions 
où  cette  indécence  ne  fe  rencontre  point ,  àès  qu'il 
n'y  a  aucun  engagement  public.  Il  arrive  en  effet 
quelquefois  que  la  mort  enlevé  la  perfonne  avec 
qui  on  avoir  écé  engagé  par  ces  fortes  de  promelfes  » 
&  que  l'amitié  qu'on  avoir  pour  celle  qui  n'eft  plus  , 
on  la  porte  à  fa  fœur  qui  lui  furvit.  Dans  le  fen- 
timent  de  nos  Conférences ,  il  y  a  empêchement 
d'honnêteté  publique.  Il  y  auroit  donc  dans  un 
pareil  mariage  ,  cette  indécence  ,  qui  eft  le  motif 
de  cet  empêchement.  Or,  il  eft  certain  que  le  pu- 
blic ,  loin  de  trouver  que  l'honnêteté  publique  y 
foit  bleflee  ,  n'y  voit  au  contraire  qu'une  chofe  très- 
honnête  ,  très  -  convenable  &  très  -  jufle.  Auffi,  ni  les 
familles  ,  ni  les  parties  ,  n'y  trouvent  fouvent  aucune 
difficulté  i  l'idée  ne  leur  en  vient  pas  même  à  l'efprit  : 
&  l'on  a  vu  plus  d'une  fois  des  mariages  ainfi  con- 
tradés  avec  la  bonne  foi  la  plus  parfaite  ,  qui  n'a 
été  troublée  que  long-tems  après  ,  par  des  inquié- 
tudes données  aux  parties  ,  &  quelquefois  à  l'une 
d'entre  elles  ,  qui  feule  avoit  connoifTance  du  pre- 
mier engagement  ,  dont  elle  n'avoit  fait  confidence 
a  perfonne. 

Nous  n'ajoutons  pas  que  cet  empêchement ,  ainfi 
que  les  autres ,  doit  êcre  mis  au  nombre  des  cho- 
ies odieufes  qu'il  faut  reftreindre.  Nous  croirions 
abufer  de  la  diffcindion  des  loix  odieufes  Se  favo- 
rables ,  reconnue  dans  le  Droit  ,  en  l'appliquant  aux 
empêchemens  de  mariage.  Elle  concerne  finguliere- 
ment  les  loix  qui  prononcent  des  peines  &  des  châ- 
timensj  mais  non  pas  toujours  celles  qui  prononcent    i 

(c)  Dataria  nuUum  prorsùs  ex  his  Sponfalibus  ,  qu$  clam 
împedimentum  in  foio  conf-.fiunt.  Infùt.  Ecclejiafi.  t,  i» 
iCientias   ^rovçnire    ççmçndh\injf.  87.  n.  7. 
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deg  inhabilites  à  contrader ,  des  empêchemens  au 
mariage.  Celles-ci  en  particulier  ,  comme  l'oblerve 
M.  d'AguefTeau  ,  t.  4.  plaid.  41.  étant  nccelTaire  pour 
faire  refpcder  la  fainreté  du  facrement ,  pour  le  main- 
tien des  mœurs  ,  po.r  la  fureté  ,  la  publicité,  la 
félicité  de  cet  engagement  facré  ,  ne  renferment  rien 
d'odieux.  Elles  ne  gênent  la  liberté  des  mariages,  que 
pour  les  rendre  plus  heureux  ,  plus  avantageux  aux 
parties  &   à  la  fociécé. 

Mais  fans  faire  des  loix  odieufes  de  celles  qui  les 
ctablilTent  ,  nous  difons  que  pour  en  bien  connoître 
l'efprit  &  l'étendue  ,  il  faut  faire  attention  à  la  rai- 
fôn  &  au  mocif  de  leur  établilfement ,  qui  ne  parok 
pas  pouvoir  s'appliquer  à  ces  fortes  de  prome/Tes  & 
de  circon (tances.  Nos  conférences  prennent  les 
chofes  à  la  lettre  ,  &  trouvent  ici  l'empêchement 
de  l'honnêteté  publique.  Elles  s'appuycnt  d'une  con- 
fultation  de  M,  Habert ,  datée  de  1713.  M.  Collet, 
qui  penfe  différemment  ,  tâche  de  leur  ôter  cet 
appui  i  &  il  y  oppofe  la  théologie  morale  de  cet 
auteur  ,  dans  fon  traité  du  mariage.  Mais  il  n'a 
pas  fait  attention  que  la  compofition  ,  &  même  l'im- 
preflion  de  ce  traité  efl:  antérieure  à  l'an  1713  ;  & 
que  ce  qu'il  en  cire  ,  ne  prouve  que  ce  que  nous 
difons  ,  que  M.  Habert  ,  long  temps  incertain  ,  enr 
étoit  revenu  au  fenriment  de  M.  Babin. 

Cependvint  nous  voyons  une  vraie  incertitude 
pour  ces  promefles  fecretes  ,  &  faites  fans  aucune 
publicité  ;  c'eft  pourquoi  ,  fans  contredire  la  décilioa 
de  nos  conférences  ,  encore  moins  pour  les  cas  oii 
ces  promelfes  pourroient  en  acquérir  une  juri- 
dique ,  nous  croyons  que  ces  fortes  de  difR.ul- 
tés  font  du  nombre  de  celles  qu'il  faut  renvoyer  aux 
cvêques  i  &  que  l'incertitude  feule  des  théologiens 
leur  donne  droit  de  prononcer  ,  fuivant  qu'ils  luge- 
ront  le  plus  convenable  ;  &  que  fans  exaininer  s'il  y  a 
véritablement  empêchement  d'honnêteté  publique  ,  ni 
il  cet  eirpêchement  eft  réfervé  au  Pape  ,  chaque 
cvéque  ,  dans  fon  diocefe  ,  peut  ,  en  cas  de  befoin  y 
en  difpenfer  dans  ces  cas  occultes  ou  incertains  , 
foie  q^MQ  le  mariage  foit  déjà  C9atra<^é  ,  foit  cju'il 
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ne  le  (bit  pas  encore.  Le  jugement  qu'en  porte 
la  daterie  ,  annonce  clairement  que  cet  objet  eft 
abandonné  abfolumint  à  la  prudence  des  évêques  > 
&  que  le  Pape  n'y  prétend   rien. 

Ce  que  nous  difons  ici  efl:  précifément  ce  que 
répondit  à  M.  Gibert  un  très-habile  homme  d'aa 
diocefe  de  la  province  de  Tours  ;  &  la  raifon  qu'il 
en  donnoit  ,  c'eft  qu'il  efl:  ici  queftion  d'une  loi  , 
qui  ri'efl  que  de  droit  eccléftajîiqiie  ,  &  que  les  jurif- 
confultes  ,  qui favorijènt  ajffe^  la  cour  de  Rome,  ont 
trop  étendue. 

Comme  les  prome/Tes  de  mariage  ,  qui  fe  font 
entre  perfonnes  qui  ne  font  pas  en  âge  de  fe  ma- 
rier ,  ou  font  fojs  la  puiffance  d'autrui  ,  ne  font 
pas  valables  ,  ^ns  le  confentement  de  ceux  dont 
ils  dépendent  ,  le  même  dodleur  ne  croit  pas  qu'il 
en  naifTe  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  , 
qui  ne  prend  (a  fource  que  dans  des  fiançailles 
valides. 


ARTICLE     III. 

Du  pouvoir  des  Souverains  ,  par   rapport 
au  Contrat  de  Mariase. 


D 


Ans  la  première  queftion  des  conférence?  tenuef 
au  mois  de  Mai  171  j  ,  nous  avons  expofé  le  pou- 
voir qu'a  l'cglife  d'établir  des  empêchemens  de 
mariage.  Luther  &  Calvin  le  lui  avoient  dirputé. 
Il  étoit  de  notre  devoir  de  montrer  ,  que  ce  que 
le  concile  de  Trente  a  décidé  fur  cet  article  ,,  étoit 
appuyé  fur  les  fondemens  les  plus  folides  ,  fur  la 
tradition  la  plus  confiante  ,  &  far  la  pofTeiTion  la 
plus  ancienne  &  la  plus  incoiiteftable.  En  traitant 
cette  matière  délicate  &  importante  ,  fans  avoir  de- 
vant les  yeux  l'avis  plein  de  fageffe  ,  donné  par  M. 
le  préfident  de  Lamoi^non  ,  en  1677  >  ^^  ^^j^^  d'une 
thefe  foutenue  en  Sorbonne  ,  deux  ans  auparavant  , 
nous  nous  fommes  expliqués  avec  tant  de  circonl» 
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pevHiion  ,  que  ,  faivant  le  conl'eil  de  ce  grand  ma- 
gjftrac  ,  cil  affurant  à  Véglifc  ce  qui  lui  appartient  y 
nous  n  avons  donné  aucune  atteinte  au  droit  que  Dieu 
Jeul  a  donné  aux  Kois  dans  cette  matière  ,  avant 
même  qu'il  eût  formé  fin  églife(a).  Cependant  il  ne 
i^t  point  expreuement  ciuellion  du  pouvoir  des  fou- 
verains  fur  le  mariage  de  leurs  fujets  ,  &  les  em- 
pôcliemens  dirimans  cju'ils  y .  peuvent  mettre.  Mais 
on  pofa  ,  d'après  S.  Thomas  {b)  ,  un  principe  plein  de 
lumière  ,  qui  iervit  dans  la  fuite  à  décider  plus  pré- 
cisément la  queftion  ,  lorfque  dans  d'autres  temps, 
&  en  repreu.int  la  matière  du  mariage  ,  l'on  ie  crut 
obligé  ,  pour  ne  pas  répéter  fimpl?ment  ce  qu'on 
avoit  déjà  rendu  public  par  l'imprelTîon  ,  de  don- 
rer  une  nouvelle  forme  aux  queitions  autrefois  pro- 
pofées  :  8c  ce  font  ces  nouvelles  recherches  qui  ont 
donné  occa  ion  à  ce  qu'on  a  cru  devoir  ajouter  dans 
cette  dernière  édition  de  nos  conférences.  Oa  y  a 
donc  traité  en  particulier  du  pouvoir  des  fouverains 
/:ir  le  mariage  &  les  empêchemens  de  mariage  ,  & 
difcuté  à  cet  égard  les  fentimens  de  divers  auteurs. 
Ils  ne  s'expliquent  pas  tous  d'une  manière  uniforme. 
Tous  conviennent  que  les  effets  civils  ,  difFérens  du 
lien  du  m.ariage  ,  (ont  du  reifort  de  la  puiiïànce 
temporelle  ;  mais  de  favoir  fi  les  loix  irritantes  que 
portent  U%  fouverains ,  ne  le  font  pas  feulement  , 
quant  à  c^s  effets  ,  mais  encore  quant  au  lien  même  , 
&  à  la  validité  ,  c'eft  ce  qui  n  eft  pas  fi  univerfelle- 
lement  avoué. 

Les  uns  ,  de  crainte  de  fe  compromettre  8c  de 
blelTer  les  droits  de  Tune  ou  l'autre  puilfance  ,  s'ex- 
pliquent d'une  manière  très-générale  ,  fans  ofer  (c 
déclarer  pofitivement  ni  pour  ni  contre  :  c'eft  à-peu- 
près  le  parti  que  nous  avions  pris  dans  les  éditions 
précédentes. 

D'autres  ,  8c  ce  font   furtout  la  plupart   des  théo- 

ia)  V,  le  Code  Matrimo-lfenticls  du  mariage  à  la  natu- 
•  ial ,  p.  PII.  re,  comme   un    moyen  de  le 

(&)  C'cft  celui  où  le  Saint|perpétucr ,  àla  fociétecomme 
Dodeur  établit  avec  tant  de!commc  civil  ,  &  à  la  Religion, 
ptccifîon  les  trois  rapports  cf-lcn  (jualité  de  Sacrement, 
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locriens  étrangers  ,  ne  reconnoifTent  point  dans  les 
fouverains  ,  le  pouvoir  d'établir  des  empêchemens 
de  mariage  ,  depuis  que ,  par  Jefus-Chrift  ,  il  a  été 
élevé  à  la  dignité  de  facrement.  Ils  croient  que^  par 
cette  élévation  à  un  ordre  furnaturel  ,  ce  qui  n'étoit 
jufqu* alors  qu'un  contrat  civil ,  a  paffé  dans  l'ordre 
fpiritael  ,  &  eft  devenu  par  -  là  ,  du  relTort  de  la 
pui  {Tance  fpirituelle  feule  ,  quant  au  lien  &  à  la 
validité. 

Quelques  -  uns  s'expliquent   d'une  manière  encore 
bien  moins  exade  ,  &  prétendent  que  l'é^life  ,  de- 
puis rétablifTement  de    la  religion  ,  s'eft  réfervée   le 
pouvoir  de  mettre  aux  mariages  des  fidelles  ,  des  eni- 
pêchemens  dirimans ,    &  a  ôté  aux  fouverains  le  droit 
dont  ils  jouilToient  avant  fon  établilTement ,  comme 
û  l'autorité   fpirituelle    de   l'eglife    pouvoit    quelque 
chofe  conrre  l'autorité  fouveraine  &  indépendante  des 
Rois  ,   &  la  refferrer  dans    des    bornes  plus  étroites. 
Les   théologiens  &  les    cafuiftes   François_  ,   plii- 
{îeurs    même    des   théologiens  étrangers  ,   raifonnent 
bien  différemment.    Ils  rendent  hommage    au  ^pou- 
voir  qu'ont  les  fouverains  de    mettre  des  empêche- 
mens dirimans  aux  mariages  de  leurs  fajets^ ,   Se  ils 
foutiennent  que  ce  pouvoir  eft  un  attribut  à  la  fou- 
veraineté  [c). 

Il  ne  pourroit  à  cet  égard  fe  former  aucun  doute,' 
fi  le  mariage  n'avoir  point  été  élevé  à  la  dignité  de 
facrement.  Ceft  aufTi  cette  nouvelle  qualité  de  fa- 
crement ,  que  le  mariage  a  acquife  ,  qui  a  arrêté  & 
trompé  les  défenfeurs  du  premier  fentiment.  Ils  oni 
eu  peur  d'aflujettir  à  la  puiffance  féculiere  ,  une  chofs 
fpirituelle  ,  un  facrement  même  j  mais  ils  ne  fotii 
pas  attention  que  ce  facrement ,  avant    de   le   àç' 


(jc)  Abfque  dubio  dicendum 
eft  poû'e  Principem  faecula- 
lem  ,  ex  génère  &  natuiâ  fuae 
poteftatis  ,  matrimcnii  impe- 
dimenta fibi  dirinientia  fide 
libus  fubditis  indiceie....  nec 


lia  eft  contraâus  civilis  ,  qu! 
ratione  peiindè  poteft  es  iafti 
causa  iUud  irhtate  ,  ac  u  Sa 
craracntara  non  cflet ,  teâ 
dendo  perfonss  inhabiles  a< 
contrahendum,  Sanche^  >    d 


matrimonium    cffc  tune  SaAMatrim,  l,  "itDifput.  i*n»l* 
ci4mentum  y  quia  ejus  mate-j 
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venir  &  de  pouvoir  acquérir  cette  qualité  ,  eft  un 
contrat  naturel  8c  civil  ;  que  fous  ce  rapport  ,  il 
eft  certainement  fournis  à  la  puiflance  temporelle  ; 
qu'elle  a  droit  d'en  connoître  à  cet  égard  ,  &  de 
pofer  les  resjîes  fuivant  lefquelles  il  doit  être  con- 
tra dé  ,  pour'^le  bien  de  la  fociété  civile  s  que  quand 
même  le  contrat  civil  ferolt  la  bafe  ,  le  fondement , 
&  la  matière  eflentiellc  du  facrement,  ce  n'eft  point 
fur  le  facrement  que  les  fouverains  exercent  leur  auto- 
rité ,  &  fous  ce  rapport  ,  mais  fur  une  matière  tem- 
porelle ,  coniiiérée  fous  ce  rapport  de  temporalité  , 
anté:édemment  à  fa  confécration  par  le  facrement. 
î>i  en  conféquence  de  leurs  ordonnances  ,  le  contrat 
civil  n'eft  plus  une  matière  propre  au  facrement  , 
de  même  que  ce  ne  font  point  leurs  ordonnances  qui 
lui  donnent  ce  fcean  facré  ,  quand  on  l'applique  aux 
contrats  où  elles  font  fidellement  obfervées  ,  ce  ne 
font  point  elles  qui  le  lui  ôtent  ,  lorfqu'elles  ne  le 
font  pas ,  mais  la  difpofition  de  Jefus-Chrift  lui-même, 
qui  a  choifl  pour  la  matière  du  facrement  ,  non 
un  contrat  quelconque  ,  mais  un  contrat  légitime  de 


mariao-e 


Ce  que  font  alors  les  princes  ,  n'eft  que  l'exercice 
d'un  pouvoir  que  les  fouverains  tiennent  immédiate- 
ment de  Dieu  ,  fur  l'objet  le  plus  important  de  la 
fociété  civile.  Les  deux  pouvoirs  ,  celui  du  fouverain 
&  celui  de  l'eglife  ,  ayant  la  même  origine ,  fe 
conciliât  parfaitement  ,  8c  tend.nt  à  la  même  fin. 
Dieu  n\ft  pas  contraire  à  lui  -  même  i  8c  de  même 
que  le  défaut  des  conditions  prefcuites  par  l'églife  , 
empêche  que  le  contrat  ne  foit  accompli  ;  ainli  la  nul- 
lité du  contrat  peut  empêcher  que  le  facrement  ne 
foit  conféré  ,  fans  que  les  deux  puilTances  empiè- 
tent fur  leurs  droits  refpedifs. 

Quelques  fcholaftiques  qui  penfent  différemment , 
ne  s'appuyent  d'aucune  raifon  qui  aille  véritablement 
au  but.  Ce  mariage  étoit  un  contrat  civil ,  avant 
de  devenir  un  facrement.  Il  n'a  point  cefTé  de  l'être  , 
depuis  qu'il  a  été  élevé  à  cette  dignité.  Ce  qu'il  y  a 
de  faint  &  de  facré  dans  le  mariage  ,  comme  facre- 
ment ,    eft  fans  contredit  du  refTort  de  la  puiifancc 


a88  Conférences  (T Angers '^ 

Ipiricaelle  i  mais  ce  qu'il  y  a  de  naturel  8c  de  cîvîl) 
eft  toujours  refté  fournis  à  la  puillance  temporelle. 
Jcfus-Chrift  ne  l'y  a  point  fouflrait  ;  l'écriture  &  la 
tradition  réûftent  à  cette  idée.  Ceux  qui  ne  le  for- 
ment pas  de  juftes  notions  de  la  diftindion  des  deux 
puiifances  ,  &  de  leurs  droits  refoedlifs  ,  peuvent 
s'erabarralTer  dans  une  queftion  toute  iîmple.  Mais 
les  théoIo2;iens  ,  attachés  à  cet  égard  aux  faintes 
maximes  ,  ne  voyent  aucun  embarras  a  reconnoitro- 
dans  le  mariage  ce  double  lien  :  celui  du  contrat 
purement  civil  ,  maintenu  par  la  puiilance  fécu- 
liere ,  &  celui  du  facrement ,  dont  la  puilfance  ec- 
cléfiâftique  eft  feule  j^ige. 

Pour  préfenter  ceci  avec  plus  de  clarté,  8c  faire 
mieux  fentir  comment  les  deux  puiiTances  ,  fans  fe 
confondre  ,  ni  entreprendre  l'une  fur  l'autre  ,  fe 
réunifTent  fur  le  même  objet  ,  nous  croyons  pouvoir 
adopter  une  ouverture  que  nous  préfente  M.  l'évê- 
que  de  Tulle  ,  fans  néanmoins  la  fuivre  à  tous 
égards.  Le  mariage  ,  obferve  ce  dode  prélat ,  eft  en 
même  temps  un  contrat  8c  un  facrement.  La  matière 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  eft  le  conf.'ntement  mutuel  , 
par  lequel  les  deux  époux  s'unillent  enfemble  j  & 
c'eft  ce  qui  forme  le  contrat  naturel.  Mais  le  con- 
lèntement  ne  peut  former  un  contrat  civil,  qu'autant 
qu'il  efl;  donné  par  des  perfcnnes  habiles  a  contrac- 
ter fuivant  les  loix  civiles  j  &  il  ne  peut  devenir  un 
facrement  ,  qu'autant  qu'il  eft  donné  par  des  per- 
fonnes  capables  de  recevoir  un  facrement  ,  con- 
formément aux  loix  religieufes.  Ainfi  ,  la  matière 
effentielle  du  contrat  civil ,  eft  le  contrat  naturel  , 
en  tant  qu'il  eft  perfectionné  par  le^  loix  civiles  ;  & 
la  matière  du  facrement  eft  le  même  contrat  natu- 
rel ,  €n  tant  qu'il  eft  perfeclionné  par  les  loix  de  la 
religion  ,  8c  par  celles  de  l'églife.  Il  faut  encore 
.  aller  plus  loin.  Dans  les  royaumes  Catholiques  , 
les  deux  puiifances  fe  réuniflent  enfemble  fur  un  ob- 
jet ,  foumis  également  à  leur  autorité  ;  8c  de  même 
que  les  parties  ordonnent  que  leurs  fujets  Catholi- 
ques ne  contractent  entre  eux  aucun  mariage  qui 
ne  foit  revêtii  de  la  dignité   de  facrement ,  ain/î  la 

reîigioa 
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Religion  &  l'cglik  ne  permettent  pas  que  les  fidelles 
reçoivent  le  facrement ,  que  par  le  moyen  d'an  con- 
trat valide  ,  non  pas  toujours  cjuant  aux  effets  ci- 
vils ,  mais  quant  au  lien  &  à  l'indiffolubilité.  Il  ne 
conviendroit  point  ,  &  il  ne  feroir  pas  du  bon  ordre  ^ 
<]ue  les  citoyens  catholiques  faffent  légitimement 
unis  comme  ridelles  ,  &  ne  le  fulFent  pas  comme  ci- 
toyens. La  religion  admet  ,  par  rapport  au  facre- 
«lenr ,  les  loix  irritantes  ,  pofées  par  les  fouverains  , 
comme  les  fouverains  admettent  les  (îennes  ,  par 
rapport  au  contrat  civil.  De  cette  manière  ,  le  Prince 
conferve  toute  fon  autorité  fur  le  contrat  civil  ,  fans 
en  exercer  aucune  fur  le  ficrement  j  de  mcme  que 
Téglife  fe  fi\e  uniquement  au  facrement  ,  &  n'agit 
fur  le  contrat  que  fous  ce  rapport  ,  &  comme  ma- 
tière du  facrement. 

Cependant    l'Eglife   n'admet   6c  ne    peut  admettre 
cette   influence  des   loix    civiles  ,    qu'autant  qu'elles 
perfedlionnent    véritablement    le     contrat    naturel  ; 
quelles  ne  bleflent  point  la  juftice  &  l'honnêteté  de 
ce   contrat    ;     qu'elles   ne    font    point    contraires   1 
celles  de    la  religion.    Dans    le     commencement  de 
leglife  ,    par  exemple  ,  les  loix  impériales  ,  de  quel- 
ques-uns même  des  Empereurs  Chrétiens,  autorifant 
le  divorce  condamné  par  Jefus-Chrilt ,  jugeoient  va- 
lides ,  dans  l'ordre  civil  ,  les  mariages  contradés  aprèf 
un   divorce ,   fait  conformément   aux    loix  de  l'Etat* 
Mais  l'Eglife  n'a  jamais  approuvé  ,  ni  pu  approuver 
ces  fortes  de    mariages.  Les  conciles  &  les  SS.  Pères 
s'en  font  expliqués  très-clairement  ,   parce  que  la  loi 
de  la  religion  les  condamnoit.  Dans  la  vérité ,  ces  loi» 
impériales  étoient  moins  émanées  des  empereurs  chré- 
tiens, qu'elles  n'étoient  un  relie  de  l'ancienne  légifl.uion 
romaine  ;    car  la  domination  de  ces  empereurs  étant 
mieux  affermie ,  elles  difparurent  bientôt.  Il  faut  mê- 
me convenir  que  quant  aux  empèchemens  dirimanj 
dont  il  s'agit  uniquement  ici ,  nous  ne  voyons  pas  que 
les  princes  catholiques  en  aient  mis  au  contrat  civil  , 
qui  n'aient  pu  être  avoués  par  la  religion  même  j  & 
comme    les  exemples  que   rapporte   M.    l'évêque   de 
Tulle  ,  de  loix  civiles ,  différent»  en  cette  matiecc 
Mariage,    (jq)  N 
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de  celles  de  l'églife  ,  n'ont  point  pour  objet  des  loîx 
de  cette  nature,  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  re- 
connoître  en  général ,  avec  ce  favant  prélat  ,  que  les 
fouverains  ont  le  pouvoir  de  faire  des  loix  qui  an- 
nuUent  le  mariage  de  leurs  fujets,  de  pofer  de  juftes 
conditions  efTentielles  à  la  validité  du  contrat ,  lors 
enême  que  cts  loix  vont  au  -  delà  de  celles  de  l'églife , 
&  que  celles-ci  ne  font  qu'une  fimple  défenfe  ,  de  ce 
que  les   premières  font  une  condition  irritante. 

Le  facrement  n'eft  pas  mis  par-là  fous  la  dépen- 
dance des  loix  civiles  ;  car  fi  ces  loix  étoient^  elfen- 
tiellement  contraires  à  celles  de  la  religion ,  il  n'en 
réfulteroit  aucun  effet ,  par  rapport  à  la  validité  da 
facrement ,  dont  la  matière  ne  fubfifteroit  pas  inoins 
dans  le  contrat  naturel  ,  perfectionné  par  les  loix  re- 
ligieufes.  _  ^ 

Nous  ne  voyons  donc  point  ce  grand  inconvénient , 
que  certains  Théologiens  ont  cru  trouver ,  à  lailTer 
les  princes  exercer  leur  autorité  far  un  contrat  civil  , 
devenu  par  le  choix  de  Jefus  Chrift ,  la  matière  d'un 
de  fes  facremens  ,  &  d'empêcher  par-là  ,  confor- 
mément à  l'inftitution  même  ,  qu'elle  ne  devienne  pâS 
"propre  au  facrement,  à  raifon  du  changement  de 
l'être  moral  de  cette  matière;  de  même  qu'on  peut , 
en  changeant  la  nature  des  êtres  phyhques ,  qui  font 
la  matière  des  autres  facremens  ,  empêcher  quils 
foient  propres  à  acquérir  ce  caradere  facré.  Dans  Un 
Se  l'autre  cas ,  on  n'exerce  aucune  autorité  lur  le  la- 
crement  i  mais  fur  ce  qui  ne  l'eft  pas  encore  ;  on  ne 
fait  qu'ufer  du  pouvoir  naturel  qu'on  a  fur  la  choie 
même  ,    &  non  fur  le  facrement. 

Cette  première  &  unique  difficulté  réfolue  ,  rien  ne 
femble  devoir  arrêter  \  &  quelque  force  qu'on  lui 
donne  ,  elle  ne  peut  prévaloir  contre  les  raifons  qui 
prouvent  le  droit  qu'ont  incontelUblement  les  lou- 
verains  de  mettre  des  empèchem.ens  dirimans  au  ma- 
riage de  leurs  fujets  ,  à  moins  qu'on  ne  foutienne  que 
l'établiffement  du  chriftianifme  a  produit  a  cet  égara 
un  changement  qui  ne  peut  fe  concevoir  ;  car  Jeius- 
Chrift  n'a  certainement  rien  changé  dans  la  conltitu- 
tion  politique  de  l'univers.  Loin  de  diminuer  les  an- 
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^cns  droits  de  la  puiiTance  temporelle  ,  il  n'a  fait  que 
les  conlacier  &  les  rendre  plus  refpedables.  Il  a  établi 
à  la  vérité  une  autorité  d'une  autre  nature ,  mais  toute 
fpirituelle ,  &  fans  reftreindre  par  aucunes  bornes  nou- 
velles l'autorité  temporelle  ,  fur  tout  ce  ^ui  étoit  de 
fon  objet;  c'eft  là  l'une  de  nos  maximes ,  &  elle  eft 
entièrement  conforme  à  la  conduite  du  divin  légii- 
lateur  ,    &  à   l'efprit  de  l'érangile. 

Ce  feroit  même  rendre  le  chriftianifme  odieux  aux: 
fouverains  infidelles  ,  que  d'enfeigner  une  autre  doétri- 
ne ,  &  leur  donner  un  prétexte  de  fermer  l'entrée  de 
la  catholique  dans  leurs  états.  Car  la  vérité  8c  la  divi- 
nité de  la  religion  ne  leur  étant  pas  encore  connues , 
*'ils  venoient  à  foupçonner  qu'en  l'admettant  ,  leur 
autorité  légitime  fur  le  plus  important  des  contrats 
de  la  fociété  civile  ,  feroit  affoiblie  ,  qu'elle  paffe- 
toit  en  d'autres  mains  ,  il  n'en  faudroit  pas  davan- 
tage pour  les  indifpofer  d'avance  contre  une  religion 
qui  leur  eft  nouvelle  ,  &  qu'ils  n'envifageroient  e]uc 
comme  préjudiciable  à  leur  autorité. 

Par-tout  011  le  mariage  n'eft  pas  facrement ,  le^ 
Théologiens  n'ont  jamais  imaginé  de  difputer  aux 
Princes  ,  le  pouvoir  de  rendre  ce  contrat  valide  ou 
invalide.  A  quel  titre  peut-on  donc  le  rerafer  aux 
Princes  Chrétiens  1  Ce  feroit  faire  entendre  ,  que 
parce  qu'ils  le  font  ,  ils  ont  perdu  une  partie  du 
pouvoir ,  que  fans  cela  ils  poiféderoient  encore 
tout  entier.  En  effet ,  le  mariage  efc  le  contrat  le  plus 
intimement  lié  à  la  fociété  civile  ;  &  il  n'a  pas  celfc 
de  l'être  >  en  acquérant  la  qualité  de  facrement, 
C'eft  par  le  mariage  feul  que  cette  fociété  peut  fe 
maintenir  &  fe  perpétuer  d'une  manière  légitime. 
C'eft  fur  le  mariage  que  font  fondés  les  rapports  de 
pères ,  d'enfans  ,  de  parens ,  d'alliés  ,  de  citoyens, 
Kien  de  plus  digne  de  l'attention  des  chefs  du  gou- 
vernement ,  des  légiflateurs  ,  que  d'établir  des  règles 
fâges  ,    pour  provenir   tout  ce  qui   pourroit  ,   en  ce 

fenre ,  bletîer  les  mœurs  ,   l'ordre  public ,  l'honneur 
c  la  dignité  de  l'union   conjugale,  pour  en    aifjrec 
l'authenticité ,  pour   faire  qu'elle  ne  fe  contrade  que 
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d'une  manière  convenable  ,  &:  entre  des  perronoe* 
propres  à  s'unir  enfemble  à  ce  titre  ,  relativement 
au  bien  de  la  fociété  générale.  Ces  idées  font  fimples 
8c  naturelles  ,  &  elles  démontrent  que  ,  quoique  le 
mariage  foit  devenu  un  facrement ,  puifqu'il  n'en 
conferve  pris  moins  la  nature  de  contrat  civil  dans 
fon  objet  &  dans  Tes  effets  ,  il  eft  conféquemment 
aiTujetti  ,  Ibus  ce  rapport  primitif  &  elfentiel  ,  à  la 
puifftnce  temporelle. 

Auffi  l'eglife  a  toujours  refpeâié  dans  les  fouverains, 
Pufage  qu'ils  ont  fait  de  ce  pouvoir  ,  lorfqu'ils  ont 
jugé  à  propos  de  faire  des  loix  irritantes  du  contrat 
de  mariage  ;  &  c'eft  ce  qu'on  vit  fur-tout  dans  les 
premiers  iiecles ,  depuis  que  les  empereurs  firent  mon- 
ter la  religion  fur  le  trône  {d).  Ainlî  l'empereur  Théo- 
dofe  défendit  le  m^ariage  entre  les  coufins-germains 
(e).  Ainfi  encore  dans  les  digefles  publiés  par  Jufti- 
nien  ,  empereur  très-chrétien  (/*)  ,  dans  fon  code > 
dans  fes  novelles  (  g  )  j  &  fes  inftiruts  fous  difFé- 
rens  titres  {h)  ^  on  voit  plufieurs  loix  civiles  ,  qui 
établilTent  de  vrais  empêchemens  dirimans  ,  &  qui  le 
font  tellement  ,  comme  le  dit  Juftinien  ,  que  ù.  un 
homme  &  une  femme  s'unKfent  enfemble  d'une- ma- 
niere  contraire  auK  difpofîtions  de  quelques-unes  de 
ces  loix  ,  l'homme  ne  devient  point  mari ,  ni  la  femme 
époufe ,   &  leur  union  n'efl  point  un  mariage. 

Le  mariage  étoit  alors  un  facrement  ,  comme  il 
l'eft  aujourd'hui.  Jamais  néanmoins  ,  ni  l'eglife  en 
corps ,  ni  aucun  de  (qs  pafteurs  ne  s'eft  plaint  que 
les  empereurs  8c  les  princes  ,  qui  les  ont  imités  , 
aient  ufurpé  une  autorité  qui  ne  leur  appartient  pas: 
«1^  contraire  ,   elle  a  applaudi  à  leur  zèle  \  elle  a  in- 

{d)  Saint  Ambroife  dans  faj     {é)  De   inceftis  nuptiis  ,  <r. 


lettre  à  Paterne  ,  parlant  de 
la  loi  de  Théodofe,  reconnoît 
l'effet  de  cette  Loi  prohibiti- 
ve ,  &  cet  effet ,  il  l'attribue 
au  pouvoir  du  Prince  qui  l'a- 
voir portée.  Saint  Auguftin , 


/.  3.  f.   lo- 

(/)  De  Ritu  nuptiar.  ^aux 
titres  fu'ivans, 

(g)  De  Nuptiis....  de  incef- 
tis Se  inutil,  nuptiis  ,  &c. 

(  /i  )    Neque  vir    ,     neque 


dans  le  livre  is.  de  la  Cité.uxor  ,  neque  matrimonium 
de  Dieu  ,  c.  i5.  s'explique  dciintelligitur.  Inftit.  de  auf- 
la  même  manière,  jtiis. 
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îer^  leurs  conflitutions  dans  fes  canons  ;  elle  s'en^  eft 
fervi  pour  appuyer  fa  difcipline  (  i  )  j  elle  leur  a  même 
quelquefois  demande  de  porter  des  loix  fur  cette  ma- 
tière. 

Nous  ne  devons  pas  néanmoins  diflîmuler  que 
depuis  un  grand  nombre  de  ficelés  ,  les  princes  chré- 
tiens ont  remis  prefque  entièrement  à  la  difpofition 
de  l'cglife  ,  ce  qui  concerne  les  empêchemens  di- 
rimans.  Leur  piété  &  le  refped  qu'ils  ont  pour  le 
iàcrement  ,  les  a  portés  conftamment  à  foutenir  & 
appuyer  ce  qu'elle  ordonne  à  cet  égard.  Ceux  même 
des  empêchemens  ,  qui  tirent  leur  origine  des  loix 
civiles  adoptées  par  les  conftitutions  eccléfiaftiques  , 
ils  ne  les  confiderent  plus  feulement  par  leur  origine 
primitive  ,  mais  fingulierement  par  le  rapport  qu'il» 
ont  à  l'autorité  fpirituelle  qui  les  a  confacrés  ,  &  au 
fàcrement,  dont  ils  n'ont  jamais  prétendu  avoir  aucun 
droit  de  connoître.  Si  leurs  fujets  ontbefoin  de  difpenfe 
2  cet  égard  ,  l'églife  eft  dans  une  poiTefTion  immémo- 
riale de  l'accorder  j  &  c'eft  à  elle  ,  que  pour  leurs  pro- 
pres mariages  ,  en  quelque  degré  d'affinité  ou  de  pa- 
renté que  ce  puifTe  être  ,  ils  s'adreflent ,  parce  que  cô 
qui  n'étoit  d'abord  qu'un  empêchement  civil ,  depuis 
l'établiiTement  de  l'églife  ,  eft  devenu  un  empêchement 
canonique  i  &  que  la  difpenfe  en  eft  nécelTaire,  pour 
recevoir  validement  le  fàcrement  ,  qualité  fainte  & 
augufte  que  le  contrat  de  mariage  tient ,  &  peut  uni- 
quement  tenir  de  la  religion. 

Le  changemenr  qui  s'eft  fait  dans  l'ordre  politique  y 
a  peut-être  contribué.  L'empire  romain  étant  devenu 
la  proie  des  nations  barbares  ,  qui  le  diviferent  dans 
un  grand  nombre  de  fouverainetés  différentes  ,  la  con- 
fufion  fe  mit  par-tout.  Le  dépôt  des  loix  qui  intéref- 
foient  les  mœurs  &  les  chofes  faintes  ,  fut  mis  prefque 
tout  entier  entre  les  mains  des  pafteurs  de  l'églife.  On 
y  vit  un  grand  avantage  par  rapport  au  mariage  ;  c'eft: 
que  par-là  on  établiffoit  une  uniformité  parfaite  fur 
ce  qui  en  peut  faire   la  légitimité.  Cette  uniformité 

(i)  Conjundiones  confan-Ivit.  )  5c  faeculi  prohibent  l*» 
guincorum  fieri  prohibemus  ,  geSi  Conc»  Later, 


^uoniam  eos  &  Pivinac  (  Le- 


Nii) 
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fe  maintenoit ,  tandis  que  l'empire  romain  réunîffoît 
îe  plus  grand  nombre  des  nations  chrétiennes  ,  par 
le  concert  des  loix  impériales  &  canoniques  ;  mais 
depuis  le  partage  qui  s'en  fît ,  la  confufion  qui  le 
fuivit  ,  l'affoibliiïemeht  de  Tâutorité  des  loix  romai- 
nes ,  &  le  mélange  des  loix  barbares ,  qui  prefque 
toutes  ne  pofoient  aucunes  règles  fur  les  mariages , 
elle  ne  pouvoir  plus  fe  maintenir  que  par  le  moyen 
de  l'églife  ,  qui  embrafToit  également  dans  Ton  fein 
toutes  ces  nations  qui  fe  foumirent  fucceifivement  à 
fon  autorité  fpirituelle.  Ces  nouveaux  fouverains  au 
contraire  n'avoient  de  pouvoir  que  fur  la  portion 
qulls  avoient  conquife  }  &  ce  pouvoir  fut  long- 
temps fans  être  fort  afTuré.  Ce  fut  ainfl  le  bien  com- 
mun de  la  fociété  générale  des  diverfes  nations ,  Si 
de  chacune  de  ces  nations  ,  qui  fit  remettre  ce  pouvoit 
fentre  les  mains  de  l'églife.  Il  n'en  eft  pas  du  contrat 
de  mariage ,  comme  des  autres  contrats  particuliers  , 
qui  peuvent  être  réglés  diiféremment  dans  chaque 
état  ,  fans  que  Tordre  général  de  la  fociété  des  Ot* 
tomans  y  prenne  aucun  intérêt. 

Depuis  que  le  mariage  éft  devenu  un  facïement,  lâ 
fociété  chrétienne  &  catholique  ,  qui  le  reconnoît 
fous  cette  qualité,  prend  le  même  intérêt  à  fa  valii 
dite.  Il  eft  conféquemment  avantageux  au  bien  com- 
tnun  de  la  fociété  générale  ,  que  les  loix  qui  fixent 
cette  validité  ,  émanent  d'une  autorité  reconnue  dans 
tous  les  états  qui  la  forment ,  pour  que  Tétat  de 
tous  les  membres  de  cette  fociété  foit  conftaté  par 
'des  ré?lemens  uniformes.  Or  il  n*y  a  que  l'églife  qui 
jouilTe  de  cette  autorité. 

C'eft  pourquoi  les  princes  fe  font  bornés  ,,dàris 
les  réglemens  qu'ils  ont  faits  fur  le  mariage ,  à  ce  qui 
întéreiTe  l'ordre  particulier  de  leurs  royaumes  \  le  con- 
trat civil ,  fes  effets ,  &  à  régler  les  conditions  né- 
ceflaires ,  pour  qu'ils  foient  valablement  contradés 
fous  ce  rapport.  Mais  quant  aux  conditions  nécef- 
faires  pour  en  faire  un  lien  indiffoluble  ,  ils  s'èfi 
•font  t'émis  à  la  prudence  de  TEglifè  j  &  c'eft  ce 
qu'on  a  remarqué  dans  le  temps  du  Concile  de 
Trente  ,  dont  les  Princes  Catholiques  réclamèrent 
l'â'itorité ,  pour  établir  l'empêchement  de  clandeûi-^ 
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nité.  En  France  même  ,  où  l'on  {buhaitoit  que  le 
confentement  des  parcns  fût  déclare  une  condition  ir- 
ritante ,  par  rapport  au  mariage  des  mineurs  ,  on  ne 
donne  à  ce  défaut  la  force  de  l'annuUer  ,  cju'au  caf 
cju'on  y  puifTe  foupçonner  le  rapt  de  fédud;ion  ,  en 
conféquence  du  décret  du  concile  ,  qui  du  rapt  en  gé- 
néral ,  a  fait  un  empêchement  dirimant  \  &  du  défaut 
duconfenteraent  des  pères  &  mères,  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'en  faire  un  particulier  &  pofitif. 

Au  re.'le,  ce  que  nous  difons  ici  du  pouvoir  des  fouve- 
rainsjfur  le  mariage,  n'eft  pas  feulement  le  fentiment 
des  théologiens  &  des  canoniftes  François  ,  mais  en- 
core celui  de  plufieurs  théologiens  étrangers.  Nous 
avons  cité  déjà  Sanchez  -,  nous  en  pourrions  citer  plu- 
fieurs autres  qui  paroiiTent  en  raifonner  d'une  manière 
plus  profonde  &  plus  conforme  aux  vrais  principes  que 
les  autres.  On  ne  permettroit  pas  en  France  de  donner 
à  cet  égard  aucune  atéeinte  au  pouvoir  du  fouverain';  &: 
le  8  Juillet  1(^75  ,  fur  une  thefe  foutenue  en  ce  jour- 
là  en  forbonnc  ,  le  fyndic  8c  le  préfident  de  la  thefe 
ayant  été  mandés  au  parlement ,  &  s'étant  expliqués  , 
a:rêt  fut  rendu  le  i^  Juillet  1^77  ,  où  ,  fans  condam- 
ner la  thefe  ,  à  caufc  de  l'explication  qui  en  fut  don- 
jiée,  il  fut  donné  ade  de  la  déclaration  faite  par  le  fyn- 
dic, en  lui  recommandant  d'être  plus  exact  dans  l'ap- 
probation des  thefes  j  &  M.  Talon ,  avocat-général,  8c 
M.  de  Lamoignon  ,  premier  préfident ,  fe  réunirent 
pour  établir  le  droit  du  Roi ,  fur  les  empêchemens  de 
mariage ,  l'un  dans  fon  réquifitoire  ,  l'autre  dans  un 
iiifcours  lors  de  la  prononciation  de  Tarrêr. 

^FrwMLlilUl.\■'^alLP^4,■.lM^^-^^lliL^J:»tgy^^.v^■^feWJfe.|'JaHij* 

■    ■  "1  ■        '  I». 


A  R  T  I  C  L  E    I V. 

Sur  les  Mariages  contractés  fous  condition. 

Jt  Ages  170  &  171.  nous  parlons  des  mariages 
contractés  fous  condition  ,  &  nous  fuppofons  qu'ils 
peuvent  quelquefois    être   valides  j  les   théologiet^ 

Niy 
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le  foutiennent  également  j  &  effedivement  C\  î'oA 
confidere  le  mariage  feulement  eu  égard  à  fa  na* 
ture  ,  &  comme  un  contrat  &  une  convention  , 
il  femble  qu'il  eft  fufcepîible  de  certaines  condi- 
tions qui  en  fufpendent  l'engagement  ,  jufqu'à  c< 
qu'elles  foient  arrivées  •■>  cependant  ceci  mérite  quel- 
ques obfervations  :  &  ,  i°.  tous  les  jurifconfulte* 
&  les  théolco-iens  conviennent  qu^ou  ne  doit  ia- 
mais  tolérer  ,  &  qu'on  ne  peut  même  en  conlciencc 
fe  permettre  une  pareille  manière  de  contrader  unf 
mariage, 

1°.  On  ne  voit  rien  dans  les  loix  anciennes  &  mo* 
dernes  des  peuples  qui  ont  connu  la  vraie  nature  du 
mariage  ,  dont  on  puilîe  s'appuyer  pour  autorifec 
cette  façon  de  le  contracter  :  ce  qu'ont  pu  avancer  à 
cet  égard  les  anciens  jurifconfultes  Romains  ,  eft  fan* 
conféquence  i  ils  ne  connoilfoient  le  mariage  que  fous 
la  qualité  de  contrat  naturel  &  (î^lToluble  ,  aux  termej 
des  loix  reçaes  fur  le  divorce  ,  quoiqu'elles  ne  per- 
milFent  point  de  contracter  mariage  pour  un  temps 
feulement  ;  car  ,  du  refte  ,  les  Romains  regardoiecc 
le  mariage  ,  ain(î  que  nous  ,  comme  renfermant  ,  de 
fà  n?.ture ,  un  engagement  réciproque  des  deux  con- 
tradtâns  ,  de  demeurer  toute  leur  vie  enfemble,  m* 
dividuaai  \it£  confuetiidimm  continens. 

Les  décrétales  que  nous  citons ,  parlent  aufïï  des 
conditions  qu'on  peut  appofer  au  mariage  ;  mais  ce 
n'eft  point  pour  auiorifer  celles  qui  pourroient  en  fuf- 
pendre  le  lien  lorfqu'on  le  contracte  :  ce  qu'elles  pro- 
noncent j  c'elt  que  quelques  -  unes  de  ces  conditions 
annullent  abfolument  le  mariage  ,  &  que  d'autres 
n'empê:hent  point  qu'il  ne  foit  valide  ,  parce  qu'on 
doit  les  regarder  comme  non  exiftantes  ,  Sclecon- 
fentement  donné  comme  abfolu  ;  dans  tout  cela  on 
ne  voit  rien  qui  annonce  qu'un  confentement  condi- 
tionnel fufHfe  pour  le  mariage. 

3".  Pluiieurs  théologiens  très  -  judicieux  eftimenc 
qu'aujourd'hui  ,  depuis  le  concile  de  Trente  ,  dans 
les  lieux  où  il  a  été  publié  ,  un  pareil  mariage  feroit 
jadicalement  nul  ,  parce  que  la  formalité  efTen- 
tielle  prefcrite  par  le  concile  ,  ne  feroit  pas  obfec- 
vée  de  la  '.iianiere  &  dans  le  fens  que  le  concile  la 
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prefcrit  (t).  La  préfence  du  curé  ou  des  témoins  eft  or- 
donnée au  moins  pour  attefter  un  confentement  des 
parties  ,  qui  puifle  certifier  leglife  &  l'état  ,  qu'elles 
font  unies  enfemble  par  le  mariage.  Or ,  un  confente- 
ment conditionnel  ne  peut  mettre  le  curé  &  les  té- 
moins en  droit  de  certifier  ablblument  une  choie  qui 
peut  ne  pas  être  ,  qu'on  ne  leur  a  point  déclarée 
abfolument  ,  &  que  le  défaut  de  la  condition  peut 
anéantir  j  ils  peuvent  à  la  vérité  apprendre  dans 
la  fuite  que  la  condition  eft  arrivée  ;  mais  ce  n'eft 
point  une  connoiflance  juridique  :  les  parties  ont 
pu  d'ailleurs ,  dans  l'intervalle  ,  révoquer  leur  con- 
fentement ,  ou  l'une  d'elles  contrader  abfolument 
avec  une  autre  ;  il  refteroit  donc  toujours  une  e(^ 
pece  d'incertitude  ,  que  l'importance  &  la  nature 
même  du  mariage   ne  peut  comporter. 

On  cite  une  déclaration  des  cardinaux  ,  confir- 
mée par  pie  V.  qui  décide  le  contraire  ;  mais  elle 
n'eft  point  afiez  conftatée  pour  former  une  décifion , 
d'après  laquelle  on  puifle  fe  conduire.  Les  parties 
pourroient  auffi  ,  à  la  vérité ,  remédier  à  ce  qui  man- 
que à  l'authenticiié  requife  de  leur  confentement,  en 
fe  préfentant  devant  le  curé  &  des  témoins  ,  pour 
lui  certifier  &  l'événement  de  la  condition  &  leur 
perfévérance  dans  le  premier  engagement  j  mais  ce 
îeroit  alors  un  nouveau  confentement  ,  &  le  mariage 
ne  préfenteroit  véritablement  fa  date  que  de  ce  nou- 
veau confentement  devenu  alors  abfolu. 

Un  favant  jurifconfulte  ,  c'eft  Faber  (/)  ,  eftime  éga- 
lement que  tout  confentement  conditionnel  ,  fufpen- 
fif  de  l'engagement ,  eft  contraire  à  la  nature  particu- 
lière du  contrat  de  mariage  ,  très-différente  à  cet  égard 
des  autres  conventions  ;  il  afîimilele  mariage  à  ces  obli- 
gations qu'on  appelloit  dans  la  jurifprudence  Romai- 
ne ,  acius  legitimi  (m)  j  ces  adesfolennels  étoient  abfo- 

(fc)  Voyez  Daelman.  4.  q.  oh-  reditatis  aditio....  datio  tuto-t 


ferv.  9. 

(/)  Sur  la  Regl.  77.  de  r,  j.      1 

(m)  Aftus  legitimi ,  qui  non 

lecipiunt  diem  vel  conditio- 

nem ,  veiuci  mancipatio,  h»- 


ris  ,  in  totum  vitiati  per  îeniî. 
poris  vel  conditionis  adjetîiio» 
nem.  /.  77-  Jf-  de  reg.  jur» 
Cette  règle  efi  inférée  dai»  ië 
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lument  incompatibles  avec  toute  efpece  de  conditîoft 
ta  de  terme  ,  qui  en  fufpende  l'obligation  ,  parce 
que  ces  actes  portoient  en  eux-mêmes  leur  exécution  , 
pour  l'inftant  même  où  on  les  palîe  j  l'addition  de 
l'un  ou  de  l'autre  étoit  un  vice  elTentiel.  Tel  lui 
paroilloit  être  le  mariage.  On  ne  voit  pas  en  effet  trop 
bien  ce  que  feroit  un  mariage  contrarié  fous  con- 
dition j  le  lien  en  feroit  incertain  :  ce  pourroit  être 
un  mariage  par  l'événement  de  la  condition  5  ce 
pourroit  aulîi  n'être  point  un  mariage  ,  (\  la  condi- 
tion manquoit ,  ou  fi  l'une  des  deux  parties  venoit  à 
fnourir  avant  l'accompliirement  de  la  condition. 
Cependant  ni  les  loix  ni  les  canons  ne  déclarent 
fiul  un  mariage  contradé  fous  une  condition  hon- 
nête &  pofTibie,  Si  la  condition  exiftoit ,  dans  le  temps 
que  les  parties  donnent  leur  confentement ,  elle  de- 
▼iendroit  par-là  ab'blue.  Si  cette  condition  concer- 
coit  l'avenir ,  forme  de  contrader  plus  irréguliere 
encore  ,  &  très-difficile  à  concilier  avec  le  caradlere 
5c  le  lien  du  mariage  ,  jufqu'à  l'événement  les  deux 
époux  ne  pourroient  fe  regarder  comme  mari  ^&  fem- 
me i  &  l'effet  de  cet  engagement  feroit  d'être  tenus 
«attendre  l'événement,  fans  pouvoir  s'unir  à  d'autres. 


ARTICLE     V. 

De  la  Polygamie  ù  du  lien  du  Mariage. 

il  Ous  avons  parlé  plufieurs  fois  dans  nos  conférences,' 
de  la  polygamie  ,  de  Tindiffolubilité  du  mariage  , 
&  de  l'empêchement  du  lien  (^j.Sur  ces  divers  objets, 
fondés  fur  le  m.ême  principe  ,  nous  avons  fait  diverfes 
cjueftibns  ,  &  nous  avons  fingulierement  appuyé  Nu- 
llité &  l'indiifolubilité  du  mariage  ,  fur  le  droit  di- 
■vin  politif  renouvelle  par  Jefus  -  Chrift-.  Mais  en 
reprenant  dans  la  fuite  ces  queftions  ,  nous  avons 
cru  devoir  anffi  examiner  fi  ces  propriétés  du  mariage 
n'étoientpas  fondées  fur  le  droit  naturel  même ,  ce  qui 
5Tiontreroit  de  plus  en  plus    combien  elles  fout   ia* 
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violables  ,  &  non  fufceptibles  de  difoenfes.  Q:iel- 
ques  théologiens  ne  croyent  pas  qu'il  faille  dans 
cette  matière  remonter  jullju'au  droit  naturel  (o).  Il 
en  eft  même  qui  accordent  â  cet  égard  des  droits 
Singuliers  aux  Ibuverains  Pontifes  ,  non  pas  fur  le 
:mariage  des  fidelles  ;  ils  l'ont  arrêtés  par  fa  qualité  de 
facrement  ,  &  par  la  loi  portée  ,  ou  plutôt  renouvel- 
lée  par  Jefus-Chrift  ;  mais  ils  accordent  au  Pape  une 
autorité  particulière  fur  le  mariage  des  infidelles. 
;Aucun  ,  l'ans  doute  ,  ne  reconnoît  dans  Pcglife  le 
|3ouvoir  de  difpenfer  ,  quant  à  la  pluralité  des  fem- 
mes ,  que  les  loix  de  la  plupart  des  pays  infidelles 
permettent ,  &  l'un  des  plus  grands  obftacles  à  1  eta- 
.bliiîement  du  Chriftianifme.  Le  .pouvoir  que  ces 
.théologiens  attribuent  au  faint  (îége  ,  n'a  pour  objec 
'que  le  choix  entre  les  diverfes  femmes  ,  qu'un  infî- 
delle  s'eft  uni  avant  (à  converfion  ,  pour  en  faire  fon 
unique  époufe  ,  après  fà  converfion.  Nous  dirons 
.bientôt  ce  qui  leur  a  donné  occafion  de  s'en  former 
.cette  idée. 

Quoique   dans    nos    conférences    nous    nous    en 
jfoyons    tenus  prccifément  à   la  décifion   du  concile 
de  Trente ,  qui  n'a  prononcé  que  fur  le  droit  divin  , 
;fans  entrer  dans  la  queftion  de   la  liailôn  que  peut 
avoir  avec  le    droit  naturel    la    défenfe  d'avoir  plu- 
fieurs  femmes  ,    nous    croyons  devoir   ici    nous  ex- 
pliquer fur  cet  article  vraiment  important  \  &  pouc 
réclaircir ,  on  doit  diftinguer  dans  le  droit  naturel  , 
.ainfi  que    l'obierve  Benoît    XIV.  fur   cet  objet  -  la 
même  (p)  ,  deux  fortes   de  règles  ,   les  unes  invaria- 
bles &  qui  ne  font  fufceptibles  en  aucune    manière 
.de  changement;  en  forte  que  tout  ce  qui  y  eft  au  con- 
traire  ne  peut  jamais  être    qu'un    mal  moral ,  &  ne 
peut  jamais  cefter   de  l'être  ,  à  la  faveur  de    quel- 
que circonftance  ou  de  quelque  permiffion    que  ce 

(0)  Docent  quidem  Duran-Ita,  .  .  .  cenfuram  tamen  non 

dus  &  Abuleniis  juri  naturali  fugit    doftrinae  improbabilis, 
polygarniam  non  rcpugnare  ;  Bened.  XlV.  t.  4,    /.  Xlll,  q» 


quamvis  autem  fingularis  eo 
lum  opinio  dici  non  poflît  à 
-Concilio  Tiidentifio  jtofciJp- 


I.  de  Synodis, 
ip  )  Ibid, 
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paiiTe  erre  ;  telles  font  ces  règles  éternelles  , 
fondées  fur  des  rapports  immuables  qui  ordoiinenc 
d'adorer  Dieu  ,  défendent  de  mentir ,  &c.  Dieu  lui- 
même  ne  peut  à  cet  égard  donner  aucune  difpenfe  , 
ni  permettre  de  rien  faire  de  contraire  ;  c'eft  que 
l'objet  de  ces  règles  étant  invariable  ,  ce  qui  y  efl 
oppofë  ,  eft  toujours  effentiellement  un  mai ,  quel- 
que hyporhefe  qu'on  puiffe  foire. 

Mais  il  eft  d'autres  règles  également  faintes  8c 
facrées  ,  dont  la  qualité  morale  peut  changer  ea 
conféquence  de  la  volonté  de  Dieu  ,  &  de  la  feule 
volonté  de  Dieu  :  l'objet  de  ces  règles  eft  fournis  de  fa 
nature  à  fon  autorité  fuprême  ,  &  y  eft  uniquement 
fournis.  Telle  eft  la  vie  des  hommes  ,  tels  font  les 
biens  de  la  terre.  Le  droit  naturel  défend  l'homi- 
cide ,  &  conféquemment  d'ôter  la  vie  à  quiconque 
n'a  pas  mérité  la  mort  :  le  même  droit  défend  le  vol , 
&  de  prendre  le  bien  d'autrui.  Aucune  puiflance  fur 
la  terre  ne  peut  permettre  de  tuer  un  innocent  , 
de  prendre  le  bien  d'autrui  de  fa  propre  autorité  , 
malgré  la  jufte  oppofition  de  celui  qui  en  eft  le  maî- 
tre. Mais  la  vie  des  hommes,  &  tous  les  biens  qui 
font  dans  l'univers  font  fournis  au  fouverain  domaine 
de  Dieu  :  arbitre  à^  leur  vie  ,  maître  de  tous  leurs 
biens ,  il  peut  leur  ôter  la  vie  à  fon  gré ,  fans  diftindion 
d'innocens  &  de  coupables  ,  tranfporter  les  biens 
de  l'un  à  l'autre  j  &  ce  qu'il  peut  faire  lui-même 
immédiatement  ,  il  le  peut  faire  exécuter  par  un 
autre  :  ce  n'eft  plus  alors  ni  l'homicide  ni  le  larcin 
défendu  par  la  loi  naturelle. 

Ainfi  il  commanda  à  Abraham  d'immoler  fon  fils  > 
il  permit  aux  juifs  de  retenir  ce  qu'ils  avoient  emprun- 
té des  Egyptiens  :  les  règles  du  droit  naturel  fur  ces 
objets  n'en  demeuroient  pas  moins  inviolables  j  ces 
circonftances  n'y  font  point  renfermées  :  or  ,  c'eft  à  ces 
fortes  de  régîtes  de  la  loi  naturelle  ,  qu'il  faut  rappor- 
ter celle  de  l'unité  &  de  l'indilTolubilité   du  mariage. 

En  établiflant  cette  unique  manière  de  perpétuer 
légitimement  le  genre  humain  >  Dieu  en  a  fait  une  jufte 
loi  :  cette  loi  entre  dans  le  droit  naturel  du  ma- 
îiage  ;  c'en  eft  une  des  premières  règles  i  comme 
«Ue    émâjîe  de  iba  autorité  fuprème  ,   aucune  puif- 
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fance  créée  n'y  peut  déroger  :  elle  a  pu  être  mécon- 
nue de  plufieurs  nations  ,  d'ailleurs  éclairées  ;  avant 
la  révélation  ,  elles  en  ont  ignoré  de  plus  importan- 
tes ;  encore  voyons-nous  que  celle-ci  ,  quant  à  l'ex- 
clufion  de  la  pluralité  même  àts  femmes ,  a  été  plus 
généralement  refpedée  &  obfervée  ,  qu'elle  n*a  été 
violée.  Mais  ce  qui  mérite  plus  d'attention  ,  c'efl: 
que  de  faints  patriarches  fe  font  cru  permis  d'a- 
voir plufieurs  femmes  en  même  temps  :  on  ne  peut 
les  excufer  qu'en  rapportant  la  monogamie  &  l'in- 
difToIubilité  du  mariage  ,  à  ces  règles  du  fécond 
ordre  dans  le  droit  naturel  ,  dont  Dieu  ,  en  vertu 
de  l'autorité  qu'il  a  fur  le  mariage  de  (es  créatures , 
peut  difpenfer ,  non  que  les  maximes  &  la  règle  de 
la  loi  naturelle  fur  cet  objet  ,  perdent  rien  alors  de 
leur  vérité  &  de  leur  autorité  ,  &  foufFreot  quelque 
altération  ;  mais  elles  n'ont  plus  leur  application 
lorfque  Dieu  y  déroge  ,  parce  qu'elles  ne  font  que  con- 
féquentes  a  l'ordre  que  Dieu  a  établi ,  qu'elles  le  fup- 
pofent  ,  &  qu'il  efl:  toujours  le  maître  de  le  changer  , 
pour  des  raifons  dignes  de  fa  fagelfe  :  il  en  ufe  alors 
en  quelque  forte  comme  des  miracles  )  les  loix  phy- 
siques n'en  font  pas  moins  confiantes  &  inva- 
riables. 

Plulîeurs  théologiens  vont  encore  plus  loin  que 
nous.  Dans  l'oppofition  que  la  polygamie  &  le  di- 
vorce ont  avec  le  droit  naturel  ,  ils  croyent  que  la 
loi  que  Dieu  en«  portée  ,  eft  une  loi  immuable  ,  à  la- 
quelle Dieu  n'a  jamais  dérogé  ;  &  comme  ils  n'i- 
gnorent pas  ce  qui  s'eft  palIe  fous  l'empire  de  \^ 
loi  de  Moyfe  ,  &  avant  même  fon  étabUlfement  5 
ils  ne  le  regardent  ,  du  coté  de  Dieu,  que  commue 
la  tolérance  du  moindre  mal  &  non  comme  une  per- 
mifïion  pofitive ,  &  une  véritable  approbation.  Ils 
y  appliquent  ce  que  Jefus  -  Chrift  dit  du  divorce , 
que  Moyfe  ne  l'avoit  permis ,  qu  a  caufe  de  la  du- 
reté du  cœur  du  peuple  juif.  On  remarque  en  efïèt  , 
quant  au  divorce  ,  que  les  faints  de  l'ancien  tefta- 
ment ,  quoique  quelques-uns  d'entre  eux  ayent  eu  en 
même  temps  plufieurs  femmes  ,  cependant  aucun 
4'eux  ne  paroît  s  être  permis  d'en  répudier  aucime^ 
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S  ce  n'eft  dans  les  cas  des  mariages  réprouvés  par  la 
la  loi  ,  encore  moins  celle  qui  ,  la  première  époufée  , 
pouvoir  tenir  par  cette  raifon  entr'elles  un  rang 
diftingué. 

Quant  à  la  pluralité  des  maris  pour  une  feule  8c 
même  femme  ,  en  même  -  temps  habitant  enfemble 
de  la  manière  qu'on  la  préfente  ,  &  abilradion  Faite 
de  certaines  hypothefes  ,  dont  il  n'eft  pas  queftion  , 
nous  convenons  avec  ces  théologiens,  qu'elle  eft  ab- 
folument  contraire  au  droit  naturel  primitif;  parce 
que  cette  pluralité  fîmultanée  eft  non  -  feulement 
oppofée  aux  fins  fecondaires  du  mariage  ,  mais  en- 
core à  la  fin  primitive  ,  telle  que  Dieu  l'a  établi. 
AufTi  Dieu  ne  l'a  jamais  ni  permifè  ni  tolérée  ;  &  fi 
l'on  voir  chez  une  ou  deux  nations  barbares  ,  des 
Heines  qui  ont  eu  plufieurs  maris  ,  tous  les  autres 
peuples  de  l'univers  fans  diftindion  ,  ne  regardent 
cet  ufage  qu'avec  horreur  ,  &  comme  un  renver- 
fement  de  l'ordre  de  la  nature.  Elle  répugne  vifible- 
ment  à  ces  conjondions  monftrueufes  ,  où  la  fin 
principale  du  mariage  ne  peut  fe  rencontrer  d'une  ma- 
nière conforme  à  fon  inftitution.  Car  cette  fin  eft  la 
procréation  des  enfans  ,  non  pas  feulement  confidé- 
rés  quant  à  leur  être  phyfique  ,  mais  encore  quant 
a  leur  être  moral  &  comme  raifbnnables.  Comme  ils 
lie  peuvent  naître  que  par  l'union  des  deux  (qxss  , 
il  eft  de  l'eftence  du  mariage  confidéré  fous  le  rap- 
p)ort  des  enfans  qui  en  nailfent ,  que  cette  union  leur 
aflure  dans  Tépoufe  une  mère  ,  &  dans  l'époux  un 
•père  -:  de-là  les  relations  naturelles  de  père  ,  de  mère 
'&  d'enfans ,  comme  d'époux  &  tl'époufes  ,  d'où  naif- 
fent  des  devoirs  réciproques. 

Mais  fi  l'on  donne  plufieurs  maris  à  une  feule  fem- 
me ,  de  la  manière  qu'on  l'expofe ,  on  anéantit  la  qualité 
^de  père  ,  les  relations  de  père  &  d'enfans  ,  les  devoirs  , 
'les  fentimens  &  les  foins  paternels.  Maîtreffe  d'avoir 
xommerce  avec  ces  divers  maris  ,  dans  cette  fuppo- 
fition ,  il  arrivera  le  plus  fouvent  que  les  enfans  qui 
'en  naîtront  ne  pourront  reconnoître  leur  père  ,  & 
•que  hs  maris  pourront  fe  décharger  l'un  fur  l'au- 
tre du  foin  ac  de  l'éducation  de  .l'enfant  ,   le  delà» 
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^ouer.  ta   fociétc  ne  trouvera  dans  chacun  d'eux  au- 
cun titre  extérieur   qui  puiile  attribuer   les  enfans  à 
Tun   plus   qu*A    l'autre,  &  l'en  charger.   On  ne  voie 
dans  ces  conjondions  qu'uti  dérangement  entier  de 
l'ordre  naturel ,  des   loix  morales  de  la  nature  ,  l'a- 
néantilTement   des    devoirs  &  des  obligations  que  la 
loi   naturelle  impofe  aux   pcres  &  aux  enfans.   On  y 
voit  des  enfans  (ans  père  qu'ils  puiiîent  certainement 
connoître  ,  des  pères  qui  ne  connoiflent   pas  davan- 
tao-e   leurs    enfans  :  les  uns  &  les  autres  ne  le  devant 
rien  fous  cette  qualité  ,  que  deviendra  l'enfant   fi   la 
mère  vient  à  mourir  ?  Lequel  fera  tenu  de  Tadopter  , 
de  rélever  ,  de  lui  fournir  des  alimens  ? 

Nous  pourrions  encore  ajouter  que  ces  unions  ne 
Ibnt  pas  feulement  contraires  aux  règles  morales  du 
mariao-e  ;  qu'elles  ne  pourroient  avoir  que  pour  fin  un 
liberti^iao-e  honteux:  que  Tunion  des  deux  fexes  uni- 
quement^ deftinée  par  la  nature  à  la  propagation  dii 
genre  humain ,  \ne  fe  feroit  plus  pour  cette  fin  ,  puif^ 
qu'unfeulmariyTuffit  ,  &  que  plufieurs  y  font  un  obf^ 
tacle  ,  mais  pour  fatisfaire  fans  néceflité  une  paffi on  ef- 
frénée i  mais  encore  aux  loix  phylirjues  fur  fa  fécondi- 
té, puifqu'il  eft  d'expcrience  que  les  femmes  qui  fe  li- 
vrent à  plufieurs  hommes,  font  rarement  fécondes. 

La  pluralité  fimultanée  des  femmes  n'a  pas  ,  à  beau- 
coup près  ,  les  mêmes  inconvcniens.  Le  père  &  la 
mère  y  font  également  connus.  Ainfi  elle  n'eft  pa«> 
aurti  oppofée  au  droit  '  naturel  ,  qui  doit  régler  le 
mariage  \  il  eft  néanmoins  certain  qu'elle  eft  _i®. 
contraire  à  rinfti:tution  primitive  du  mariage.  Diea 
non- feulement  ne  créa  d'abord  qu'un  feul  homme  & 
une  feule  femme  ,  mais  encore  en  les  unilfanr,  il  vou- 
lut qu'ils  ne  fulTent  que  deux  dans  une  même  chair  > 
erunt  duo  incarne  ma  ;  8c  ce  qu'il  fit  alors ^n'a  pas 
uniquement  rapport  au  mariage  d'Eve  &  d'Adam. 
Ccft  du  mariage  de  fes  defcendans  ,  qu'Adani  ,  mt^ 
pire  par  Dieu  même  ,  promulgue  cette  première  lai 
du  mariage. 

1°.  Elle  n'eft  point  conforme  au  voeu  8c  aux  delirs 
^e  la  nature  ^  dont  k  naiiîance ,  à-peu-prçs ,  daffiôme. 
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nombre  de  personnes  de  chacun  des  fexes,  efl  un  té- 
moignage fendble. 

3^.  Elle  el.1  oppofée  à  la  perfedlion  de  Punion  con- 
jugale la  plus  étroite  que  l'on  puiife  imaginer,  &  qui 
doit  l'être  pour  le  bien  da  mariage  &  celui  de  la  fociété 
&  des  enfans.  Elle  introduit  dans  certains  droits  refpec- 
tifs  ,  une  inégalité  fans  aucun  titre  légitime.  Elle  pro- 
duit entre  les  diverfes  femmes  d'un  même  mari  ,  une 
diverfîté  d'intérêts  ,  fouvent  oppofés  ,  qui  ne  peut  que 
troubler  la  paix  du  mariage  ,  exciter  la  jaloulie  ,  for- 
mer des  rivalités.  La  beauté ,  l'intimité  ,  la  dignité  ,  la 
réciprocité  de  l'union  conjugale,  fî  on  y  admet  une 
perfonne  de  plus,  qui  partage  nécefTairement  le  cœur, 
tout-à-fait  étrangère  à  la  fin  du  mariage,  difparoilTenr. 
Il  eft  même  confiant  que  cette  efpecc  de  polygamie  , 
quoiqu'elle  paroiffe  favorifer  la  multiplication  des 
enfans  ,  nuit  fouvent  à  la  fécondité  ;  &  qu'après 
tout ,  (i  elle  augmente  une  famille  particulière  ,  ce 
jne  peut  être  qu'aux  dépens  des  autres  ,  &  de  l'efpece 
humaine  en  général.  On  a  donc  droit  de  regarder  la 
polygamie  ,  linon  comme  contraire  a  la  fin  princi- 
pale du  mariage  ,  ni  à  ces  principes  de  la  loi  natu- 
lelle  ,  qui  défendent  ce  qui  eft  intrinféquement  mau- 
Tais ,  &  ne  peut  être  jamais  permis  ,  mais  aux  fins 
iècondaires ,  à  la  perfection ,  à  la  douceur  &  à  la  paix 
de  l'union  conjugale  ,  telle  que  Dieu,  Auteur  de  la  na- 
ture ,  a  voulu  l'établir  (q). 

Il  eft  néanmoins  de  fait  ,  qu'avant  Jefus-Chrift  ," 
quelques-uns  des  patriarches  ,  les  premiers  pères  de 
cette  famille  privilégiée  ,  qui  eft  devenue  ,  en  fe 
multipliant  ,  le  peuple  de  Dieu  ,  &  que  ce  peupte 
lui-même  ,  fe  font  cru  permis  d'avoir  en  mêiiie 
temps  plusieurs  femmes  ,  &  qu'on  ne  voit  gueres 
d'apparence  à  en  faire  un  crime  ,  au  moins  à  plu-, 
fleurs  de  ceux  qui  ont  ufé  de  ce  privilège.  Si  quel- 
ques-uns parmi  les  Juifs  ,  fe  font  rendus  coupables  , 
ce  n'eft  pas  précifémeni  parce  qu'ils  ont  eu  en  même- 
temps  plufieurs  femmes  ,  mais  feulement ,  ou  par  1« 

[q)  Emnt  duo  in  çaxne  noâ.  Citix  z*  v*  ^3» 
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iftotif  8t  refprit  d'incontinence  qui  les  condaifoit,  ou  . 
par  d'autres  raifons  femblables  (r).  Car  nous  ne  pou- 
vons condamner  ce  c]ue  l'écriture  ,  non-feulement 
ne  condamne  pas ,  mais  encore  ce  qu'elle  approuve  in- 
diredement  ,  ce  qu'elle  fuppofe  permis,  ce  quelle 
autorifc  par  les  règles  de  conduite  qu'elle  prelcrit  dans 
l'ufage  de  cette  pratique. 

Et,  i".  nous  ne  voyons  point  dans  les  livres  de 
l'ancien  Teftament,  que  Dieu  ,  depuis  l'étabUlfement 
de  la  loi  ,  blâme  ceux  qui  ont  eu  en  même  temps 
plufieurs  femmes ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foient  écartes 
de  la  loi  même  ,  en  époufant  des  femmes  étrangères, 
ou  qu'ils  n'y  aient  joint  le  défordrc  de  Tincontinence  > 
comme  le  fit  Salomon. 

z°.  Abraham  ,  le  père  de  la  Nation  Sainte  ,  quie 
Dieu  propofe  toujours  comme  modèle  à  fes  defcen- 
dans  ,  dont  il  fait  fouvent  l'cloge  ,  a  eu  en  mêrnc 
temps  deux  femmes ,  S-ira  &  Agar  {s).  Il  eft  vrai  , 
qu'inltruit  de  l'inftitution  primitive  du  mariage  ,  il 
n'eut  très-long- temps  que  Sara  pour  époufe  ,  maigre 
fa  fterilitéi  que  ce  n?  fut  même  qu'à  fa  follicitation 
&  pour  avoir  un  héritier  de  fon  fang  ,  qu'il  prit  le 
parti  de  prendre  une  féconde  femme  (t)  ■■,  mais  il  la  prit 
fans  perdre  les  bonnes  grâces  de  Dieu  ,  qui  voulut 
même  bénir  l'un  &  l'autre  mariage. 

Ifaac  ,  fils  d'Abraham  ,  fuivit ,  comme  lui,  les  pre- 
mières impreffions  de  la  nature  ,  &  syant  eu  d'aflez 
bonne  heure  des  enfansde  Rebecca  ,  il  n'eut  pas  befoia 
de  recourir  à  d'autres  moyens  de  fe  procurer  des  hé- 
ritiers. Mais  on  fait  que  Jacob  fon  fils  eut  en  même 
temps  quatre  époufes.  Ce  fut  d'abord  par  furprife. 
Mais  il  eil  dit  dans  la  fuite  ,  que  très-vontairement  , 
à  la  follicitation  de  fes  deux  premières  femmes  ,.  il 
en  prit  de  leur  main  deux  autres.  De  tous  ces  ma- 
riages ,  naquirent  les  chefs  des  douze  Tribus.  Tout 
cela  eft  rapporté  dans  les  livres  faints ,  fans  aucune 
marque  d'improbation  ;    &  n'empêcha  point  que  dans 

(r)  Tune...  permiflum  fuit  cum  duabus  ,  vel  tribus  ,    vçl 
pturibus  mifceri.  Chryfojî.,,*  Hom.  56.  m  G€n» 
(5)  Cen.  16. 
(f)  Gen.  16.  V.  2. 
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ion  retour  à  la  maifon  paternelle  ,  avec  toutes  fe* 
femmes  &  Tes  enfans  ,  Dieu  ne  l'aflurât  far  la  route 
de  Tes  bontés  Se  de  fa  protedion.  David  eut  auffî 
en  même  temps  plufieurs  femmes  j  il  les  eut  juiqu'à 
la  mort  ;  il  n'en  fut  pas  moins  un  prophète  ,  un  Saint. 
La  pluralité  des  femmes  étoit  donc  alors  innocente  , 
vraiment  permife  j  ^  nous  voyons  ici  ,  quoi  qu'on 
en  puilFe  dire  ,  quelque  chofe  de  plus  qu'une  fimple 
tolérance. 

On  voit  auffi  dans  la  loi  de  Moyfe  plufieurs  régle- 
mens ,  par  rapport  à  la  conduite  que  doit  tenir  un 
mari  avec  les  diverfes  femmes  qu'il  fe  peut  permet- 
tre ;  réglemens  pkins  de  fageffe  ,  qui  tous  tendent  a 
prévenir  les  inconvéniens  de  cette  pluralité  dange- 
reafe  ,  a  maintenir  la  paix  entr'elles ,  a  empêcher  Tes 
dlilentions  ,  les  injuftices  i  mais  aucun  qui  blâme  cet 
ufage  (:/). 

Il  paroit  donc,  que  ,  malgré  l'inftitution  primitive 
du  mariage ,  Dieu  ,  maître  de  fes  loix  ,  par  une  dif- 
penfe  de  fa  première  loi ,  avoir  permis  ,  au  moins 
depuis  le  déluge  ,  d'avoir  plusieurs  femmes, 

M.  BolTuet  {x)  préfente  cet  objet  de  la  rr.ême  ma- 
nière que  nous  le  faifons  ,  mais  avec  une  dignité  que 
nous  n'euHions  pas  fu  lui  donner.  Il  nous  montre  les 
loix  éternelles  que  la  divine  Providence  a  établies  pour 
la  multiplication  du  genre  humain  ,  difpenfées  dans 
l'exécution  avec  une  fouveraine  fagejfe  ,  d'abord  par 
le  mariage  d'un  fcul  avec  une  feule  femme  ,  puis  ' 
avec  quelques  changemens  ,  pour  réparer  les  ruines 
de  notre  nature  ,  prefqu* entièrement  enfevelie  dans 
le  déluge.  Il  fut  ,  continue-t-il  ,  convenable  au  com- 
mencement  ,  de  permettre  d'avoir  plufieurs  femmes. 
Ce  fut  donc  une  vraie  permiflion  ,  non  une  fimple 
tolérance.  Cette  coutume  fe  conferva  en  particulier 
dans  le  peuple  faint ,  à  caufe  qu'il  devoit  fe  multi- 
plier par  les  mêmes  voies  que  la  race  humaine  ,  c'e/î- 
<à-dire  ,  par  le  fang.  La  Providence  veilloit  à  préve- 
nir ,  dans  la  maifon  des  Juftes  ,  les  défordres  que  cette 

(h)  Lev.  15  &  i^.  Deut.  24.  5.  iz,  ij. 
(x)  Déf,  de  i'fiift,  des  variatioûs ,  n.  $6, 
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pluralité  des  femmes  caufe  naturellement  ,  comme 
robferve  encore  M.  BoiTuet.  La  jaloiijïe  ne  régnoit point 
dans  les  femmes  des  faints  Patriarches  ,  non  plus  que  la 
fenfiialiîé  ,  qui  en  eft  la  fource.  M.  BofTuet  montre 
enfuite  comment  le  choix  d'un  nouveau  peuple ,  qui 
ne  devoit  plus  fe  multiplier  préciiement  par  le  fang  , 
mais  par  rcfprit  &  la  foi  ,  a  fait  rappeller  par  Jefus- 
Chrift  le  mariage  à  fon  unité  primitive. 

La  loi  de  Moyfe  ne  s'explique  point  fur  cette  per» 
miffion.  Elle  ne  marque  point  l'origine  de  cet  ufage  » 
elle  fait  plus,  elle  le  fuppofe  introduit ,  même  avant 
fon  propre  ctabliffement  j  &  quoique  d'ailleurs  le  pre- 
tnier  objet  que  le  faint  Lcgiflateur  mette  devant  le» 
yeux  ,  foit  l'unité  du  mariage  -,  qu'il  la  montre  d'a- 
bord obfervée  par  les  premiers  pères  du  genre  humain  , 
depuis  le  déluge  même,  par  Noë  8c  fes  enfans  j  par 
Abraham  qui  ne  l'interrompt  que  parce  que  jufqu'à 
près  de  l'âge  de  cent  ans ,  il  n'avoit  pu  arriver  à  la 
fin  du  mariage  >  &  avoir  des  enfans ,  les  livres  faints 
nous  préfentent  plufieurs  des  faints  perfonnages ,  8t 
des  plus  favorifés  de  Dieu ,  ne  fe  faire  aucun  fcrupule 
^'àvoir  plufieurs  femmes  5  &  jufques  dans  les  loix 
■que  Dieu  fait  pour  régler  cet  ufige  ,  &  les  reftreindre 
■dans  de  juftes  bornes  ,  il  ï^e  laiffe  pas  même  entrevoir 
que  ce  fut  un  mal. 

Nous  ne  chercherons  point  à  concilier  ici  les  pères 
&  les  théologiens  fur  cet  article  (y)  :  c'eft  une  matière 
fur  laquelle  il  eft  permis  de  prendre  quel  parti  Ton 
-veut  ,  pourvu  qu'il  ne  bleffe  en  rien  le  refped  dû  à 

)que  la  polygamie  des  femmes 
ii'ejî  pas  contraire  à  ce  qui 
ferme  le  Droit  naturel  invaria- 
ble. Si  mores ,  illo  tempore 
arque  in  illis  terris  hoc  fadi- 
tabatur.  5.  Augu/lin  déclare 
alnfi  que  cet  ufage  u  était  pas 
.  condamnable  ,  même  par  les 
i  peuples  différens  des  Juifs  ,  fans 
quoi  Jacob  ne  ferait  pas  juf- 
tifié  :  £  praîceprum  nuUâ  legc 
prohibebatur  3  ce  qui  renferme 
clahement  la  Ici  naturdlsm^ 


(_y)  S.  Augufin  dans  le  livre 
22.  contre  Faufie  ,  c.  ^j.expli- 
qus  tout  ceci  de  la  manière  la 
flus  nette.  Psccata  aiia  funt^ 
dit- il  ,  contra  naturam  ,  aiia 
contra  mores  ,  aiia  contra 
praecepta.  Qux  cùm  ita  fint, 
quid  tandem  criminis  eft  , 
'<juod  de  plurîbus  uxoribus 
habiiis  objicitur  S.  viro  Ja- 
cob ?  Si  naturam  confulas  , 
non  laiciviendi ,  fed  gignendi 
causa  his  mulieribus  uteba- 
'tut,  Ceji  ce  ^ue  nous  difonfy 
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récriture  8c  à  la  tradition.  La  tradition  eft  plus  fe- 
vorable  que  contraire  à  nos  afTertions  -,  &  ces  afTer- 
tions  confervent  à  tous  égards  le  refpeâ:  dû  à  l'écri- 
ture. Q.ioi  qu'il  en  puiffe  être  ,  de  la  manière  dont  il 
étoit  permis ,  avant  Jefus-Chrift  ,  d'avoir  plufieurs 
femmes  ,  de  la  nature  de  cette  permilïîon  ,  &  {i  c'étoit 
une  fufpenfîon  ou  une  difpenfe  de  la  loi  primitive, 
c'eft  maintenant  une  chofe  confiante  dans  l'églife  ca- 
tholique ,  que  Jefus-Chrift  ,  comme  Souverain  Légifla- 
teur ,  a  rappelle  le  mariage  à  Ton  unité  originaire. 

Ceft  pourquoi  le  droit  naturel  eft  aufli  rentré  dans 
toute  fa  force  ;  8c  cette  permillion  ou  tolérance  an- 
cienne ,  qui  introduifoit  une  efpece  d'exception  à  la 
Joi  générale  ,  ne  fubfiftant  plus ,  le  mariage  ne  peut 
plus  être  légitimement  que  l'union  d'un  feul  homme  , 
&  d'une  feule  femme  en  même  temps  ,  comme  il 
l'étoit  dans  fon  inflitution  :  &  cette  union  dure  autant 
que  la  vie  de  Tun  des  deux  époux.  C'eft  Tordre  na- 
turel du  mariage  ,  que  les  Souverains  ni  Téglife  ne 
peuvent  déranger  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
Ctre. 

Cependant  la  polygamie  eft  encore  en  ufàge  parmi 
un  grand  nombre  de  nations  infîdelles  j  &  lors- 
que quelqu'un  d'entre  eux  fe  convertit  ,  c'eft  pour 
les  miffionnaires  apoftoliques  un  très-grand  embar- 
ras ,  de  décider  à  laquelle  de  ces  différentes  femmes 
Je  mari  doit  fe  borner.  Il  feroit  dans  les  principes  de 
le  fixer  avec  la  première  ,  feule  fa  véritable  époufe. 
Cependant  lorfqu'elle  demeure  opiniâtre  dans  l'in- 
fidélité, on  y  a  trouvé  bien  des  difficultés  dans  di- 
vers cas  particuliers  qui  ont  été  portés  au  tribunal 
du  S.  Siège.  Benoît  XIV.  en  parle  fort  au  long  dans 
le  ch.  II  du  livre  13  de  fon  Traité  des  Synodes;  &  il 
y  fait  mention  des  divers  écrits  qu'il  avoit  autrefois 
faits  fur  cette  matière  ,  fuivant  les  occurrences  qui 
s'étoient  préfentées. 

Il  rapporte  également  ce  que  fes  prédéceffeurs 
avoient  décidé  à  cet  égard  ,  fur  les  repréfentations  des 
miffionnaires.  Le  S.  Pape  Pie  V.  fut  le  premier  qui  fît 
examiner  la  queftion  ;  8c  tout  bien  examiné  avec 
le  plus  grand  foin  ,  il  prononça    que  lorfqu'une  feule 
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Ats  femmes  fe  convertit  avec  Ton  mari ,  il  peut  la  con- 
lerver  par  préférence  ,  à  titre  d'époufe  légitime  ,  &  le 
féparer  des  autres  ,  fans  examiner  li  c'eft  la  preuiiere 
avec  laquelle  il  s'eil  engagé.  Plufieurs  de  fes  faccelfeur» 
ont  confirmé  ce  décret. 

On  demande  fur  cjuel  fondement  les  Papes  ont 
pu  donner  une  pareille  décifion  ?  Ont-ils  penlé  que  , 
par  la  plénitude  de  leur  autorité  ,  ils  pouvoient  dif- 
penfer  à  l'égard  des  fidelles  ,  du  lien  du  premier 
mariage  ,  &  le  rompre  en  faveur  du  mari  converti  ? 
Plufieurs  théologiens  Ultramontains  qui  font  beau- 
coup valoir  l'autorité  pontificale  ,  en  portent  ce  ju- 
gement. 

Mais  Benoît  XIV.  étoit  trop  attaché  aux  vrais 
principes ,  pour  approuver  un  pareil  moyen  de  juf- 
tification  ,  de  l'ufage  qu'avoient  fait  fes  prédécelfeuri 
de  leur  autorité.  Il  croit  qu'ils  ont  agi  par  d'autre* 
motifs ,  &  ce  qui  les  a  décidés ,  ça  été  ce  qu'éta- 
blit S.  Paul  ,  dans  l'Epître  aux  Corinthiens.  Ils  ont 
jugé  conformément  aux  rapports  que  leur  faifoient 
les  miffionnaires  ,  de  l'état  des  chofes  ,  dans  les  lieux 
où  ces  difficultés  pouvoient  naître  ,  que  celle  det 
femmes  qu'un  mari  avoit  premièrement  cpoufée , 
pouvoir  renfermer  un  vrai  danger  pour  fa  foi 
nailTante  ,  ou  fi  c'eft  la  femme  elle-même  qui  s'eft 
convertie;  ce  qu'ils  ont  penfé  ,  c'eft  qu'alors  il  étoit 
moralement  impofTible  que  fon  mari  confentît  à  ha- 
biter pacifiquement  avec  elle  ,  &  (ans  la  troubler 
affez  dans  l'exercice  du  chriftianifme  ,  pour  ne  pas 
donner  un  jufte  fujet  de  craindre  qu'elle  ne  fût  dans 
le  cas  marqué  par  le  S.  Apôtre.  C'eft  donc  moins 
comme  fe  jugeant  avoir  le  droit  de  diffoudre  des 
mariages  légitimement  contractés  parmi  les  Infidelles, 
que  Benoît  XIV.  établit  que  fes  prédécefTeurs  ont 
prononcé,  mais  comme  interprètes  des  divines  Ecri- 
tures ,  &  de  ce  qu'enfeigne  fur  ce  point  l'Apôtre  des 
nations.  Auffi  eft-ce  un  nouveau  mariage  que  Benoit 
XIV.  veut  que  le  nouveau  converti  contracte  avec 
celle  de  fes  époufes  qu'il  peut  confervet  feule  > 
loffque  ce  n'eft  pas  la  première  de  fes  femmes ,  celui 
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c|u'il  avoit  contradé  dans  l'infidélité,  étant  ftuî ,  tafl* 

é.is  que  la  première  femme  vit  encore. 

Un  juge  trompé  par  de  faulFes  informations  j 
peut  caiTer  un  mariage  ,  &  le  déclarer  non  vala- 
blement contradlé.  Mais  fî  ce  mariage  eft  valide 
devant  Dieu  ,  il  n'en  fubfîfte  pas  moins  dans 
toute  fa  force  ,  &  avec  tous  les  droits  que  la 
nature  lui  aflure.  Un  fécond  mariage  contradé 
a  la  faveur  d'un  pareil  arrêt  ,  n'en  feroit  pas  moins 
nul  y  &  quoique  les  magiftrats ,  conféquemment  ^ 
Terreur  qui  a  furpris  leur  religion  ,  autorifalTenc 
ce  fécond  mariage  ,  condamnalfent  même  l'époux  à 
"vivre  maritalement  avec  fa  féconde  femme  ,  il  ne 
le  pourroit  faire  en  confcience  ,  puifqu'il  ne  feroit 
point  véritablement  fon  mari.  Les  magiftrats  chré- 
tiens fuivent  &  refpedent  la  loi  de  l'indilTolubilité  du 
mariage  j  ils  la  regardent  comme  une  loi  divine  , 
fupérieure  à  toutes  les  ordonnances  des  hommes  , 
&  leur  intention  ne  peut  jamais  être  de  rien  exiger 
au  préjudice  de  cette  loi  inviolable.  On.  les  trompe  , 
en  ne  leur  préfente  point  des  preuves  légales  &  au- 
thentiques du  mariage,  telles  que  la  loi  les  a  fagement 
prefcrites  j  ils  ne  peuvent  prononcer  que  fuivant  qu'il 
eft  prouvé  au  procès  ,  fans  qu'ils  puiffent  ,  ni  qu'ils 
veuillent  jamais  entreprendre  fur  les  droits  de  la 
Yerire  ,  quoique  non  prouvée  ,  &  fur  ceux  de  la 
confcience  :  ce  cas  eft  ,  malheurcufement  plus  d'une 
fois  arrivé  ,  &  la  difficulté  n'a  jamais  été  à  le  décider  , 
mais  à  prononcer  fur  la  conduite  que  doit  tenir 
quelqu'un  qui  s'eft  jette  imprudemment ,  &  par  une 
faute  inexcufable  ,  dans  cet  embarras.  Il  ne  pourroit  » 
fans  fcandale  ,  reprendre  fa  première  femme  ,  qui  a 
juridiquement  été  déclarée  n'être  pas  fa  légitime 
époufej  il  ne  peut  auflî  chalîer  fans  raifon  ,  de  fa  mai- 
fon  ,  celle  que  la  fentence  a  décoré  de  ce  titre.  Cepen- 
dant il  ne  peut  reconnoître  en  elle  les  droits  du  ma- 
riage ,  qu'elle  n'a  pas. 

Tout  cela  eft  alTez  difficile  à  concilier  :  nous  n'ex- 
,poferons  point  certains  partis  extrêmes  ,  &  peu  pra- 
ticaliles  ,   que  propofent   des    théologiens  refpeda- 
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blés.  Nous  nous  en  tenons  à  ce  c]ui  eft  de  droit  étroit  j 
ce  c]ui  eft  même  plus  convenable  ,  poUr  fe  mettre  ea 
état  de  parvenir  à  faire  connoître  la  vérité  ,  c'eft  de  ne 
rien  faire  qui  puilfe  bleirer  le  refped  dû  à  l'autorité 
de  l'arrêt  furpris  à  U  religion  des  magiftrats  ,  en  de- 
meurant extérieurement  avec  celle  que  le  jugements 
par  erreur  déclaré  la  véritable  époufe  ,  fans  néanmoins 
ufer  des  droits  d'un  mariage  ,  dont  on  connoît  la  nul- 
lité. On  doit  d'autant  moins  fe  refufer  à  ce  qu'il  y  a 
de  difficile,  dans  tout  ce  qu'on  fejoittenude  faire 
dans  cette  circonftmce,  qu'on  ne  peut  imputer  fou 
malheur  qu'à  foi-même. 

Cependant  le  bigame  n'a  pas  encore  rempli  toute 
juftice  à  l'égard  des  deux  femmes  qu'il  a  trompées  , 
&  auxquelles  il  a  fait  un  tort  infigne  -,  il  eft  tenu 
de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  celle  avec  laquelle 
l'arrêt  lui  défc^nd  d'habiter  ,  au  moins  lorfqu'elie 
n'a  pas  de  quoi  fubfiiler  de  Tes  propres  fonds  d'une 
manière  convenable  ;  &  quand  elle  l'auroit ,  il  doit 
l'indemnifer  de  tous  les  dommages  qu'il  lui  a  caufés. 
S'il  en  a  eu  des  enfans  ,  il  n'eft  déchargé  d'aucune 
des  obligations  de  père.  En  général  même  ,  fi  l'on 
€n  excepte  ce  que  l'arrêt  lui  défend  ,  &  ne  peut  fe 
concilier  avec  la  foumifllon  qu'il  lui  doit  ,  les  autres 
devoirs  d'un  mari  ,  à  l'égard  de  fa  femme  ,  fubfiftenc 
toujours. 

Quant  à  celle  qui  vit  avec  lui  ,  8c  que  le  jugement 
l'oblige  de  conferver  dans  fa  maifon  ,  il  lui  àoït  une 
autre  efpece  de  dédommagement ,  relativement  au  tore 
qu'il  lui  a  fait  ,  pour  l'avoir  mife  hors  d'état  de  penfer 
à  un  autre  établilfement.  S'il  en  a  eu  des  enfans  /com- 
me ils  lui  doivent  leur  naiflance  ,  il  leur  doit  égale- 
ment des  alimens ,  un  entretien  ,  &  une  éducation 
convenable.  Comme  ces  fortes  de  défordres  peuvent  fe 
préfenter  avec  des  circonftances  très-différentes ,  8c^ 
être  confidérés  fous  diverfes  époques ,  quoiqu'on  ne 
puiiTe  donner  de  règle  abfolument ,  voici  à  peu  près 
comme  on  doit  fe  conduire  fuivant  que  les  chofes  font 
plus  ou  moins  avancées. 

Lorfqu'il  y  a  conteftation  fur  la  validité  d'un 
mariage  ,  quelque  nul  qu'il  puifle  être ,  il  eft  de  toute 
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Décefîîcé  de  fafpendre  tout  autre  engagement  ,  jii{^ 
qu'à  la  prononciation  de  l'arrêt  définitif  :  ce  feroit  fe 
reiidre  juge  en  fa  propre  caufe  ,  &  s'expofer  aux  juftes 
animadverfions  des  loix. 

L'arrêt  prononcé  ,  s'il  n'eft  fondé  que  fur  rinfuffi* 
fance  des  preuves  d'un  mariage  ,  d'ailleurs  valide ,  ou 
fur  des  défauts  dans  ce  mariage  ,  incapables  de  l'annul- 
1er  ,  la  vérité  doit  l'emporter ,  &  quoique  féparé  d« 
fon  époufe  légitime,  le  mari  n'en  peut  prendre  une  au- 
tre ,  fous  quelv]ue  prétexte  que  ce  puifle  être.  Ceci  eft 
de  toute  évidence.  , 

Lorfqu'il  a  ofé  paiTer  outre  avant  la  décifion ,  & 
tandis  que  le  procès  fub(î(le  encore  ,  ces  nouveaux 
liens  qu'il  s'eft  formé,  condamnables  en  eux-mêmes  , 
quand  même  le  premier  mariage  ne  feroit  pas  valide  , 
&  put  &  dut  être  calfé  ,  ne  changent  rien  dans  (ts 
obligations  ;  c'eft  un  nouveau  fcandale  dont  il  s'eft 
rendu  coupable.  Il  met  le  comble  à  fon  crime  ,  s'il 
s'en  fert  comme  d'un  moyen  ou  d'un  préjugé  ,  pour 
faire  cafler  le  premier.  Tandis  que  les  chofes  font  en- 
tières ,  &  que  le  premier  mariage  ,  n'étant  encore  qu'at- 
taqué ,  mais  non  difTous  ,  fublîfte  aux  yeux  de  la 
fociété  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  vivre  avec  une 
autre  femme  ,  fans  blefler  toutes  les  bienféances  & 
toutes  les  loix.  Il  eft  encore  plus  étroitement  tenu  de 
s'en  féparer  ,  fî  ce  premier  mariage  eft  valide  ,  ou 
n'eft  pas  certainement  nul  ;  &  quoiqu'il  ne  puifle 
pas  ,  avant  la  décifion  ,  habiter  avec  la  première 
femme  ,  à  caufe  du  fcandale  qui  en  réfulteroit  ;  dès 
que  ce  mariage  eft  fuppofé  valide  ,  il  lui  doit  dans 
l'intervalle ,  tout  ce  qui  dépend  de  lui  ,  pour  la  réta- 
blir dans  tous  fes  droits  ,  dont  il  l'a  injuliement  pri- 
vée. L'arrêt  même  une  fois  porté  au  préjudice  de  fâ 
yèritable  époufe  ,  cette  obligation  ,  loin  d'être  éteinte 
ou  alFoiblie  ,  a  encore  plus  de  force  ,  &  il  n'en  eft 
que  plus  étroitement  tenu  de  prendre  tous  les  foins 
poiîibles  pour  alFurer  au  vrai  mariage  ,  fa  légitimité  , 
en  acquérant  &  recherchant  toutes  les  preuves  pofllbles 
pour  la  conftater,  &  revenir  enfuite  avec  fuccès  contre 
l'arrêt  >  par  la  voie  d'une  requête  civile. 

Ea.  attendîint ,  l'obligation  de  réparer  aduellement 

le 
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!e  dommage  c]ue  foufïre  du  dcLr chacune  des  parcies, 
n'e/t  point  iuîpi^ndiie. 

Quelquefois  les  chofes  en  font  à  un  point  ,  où  la 
véiuc  ne  pouvant  être  mife  d.ins  tout  fon  jour,  il  ne 
re/îe  d'autre  reifource ,  que  de  parta^-r  les  biens  entre 
\q^  deux  femmes  ,  pour  fe  retirer  dans  un  pays  écran- 
ger  ,  &  peut-être  fe  condamner  à  une  pénitence  peroé- 
tuelle  dans  un  monaflere  (^).  Tout  ceci  eft  tiré  des 
conférences  de  Paris ,  t.  3.  l.  1.  1.  C.§.  13  &  14. 

(?)  Damnum  quod  quis  fuâ;damnum  fentiic  ,  /.   20.   de 
culpa  lentit ,  non  intelligiturjKe^.  jaris. 


ARTICLE     V. 

Bc  t empêchement  du  vœu  ,  ù  de  la  dijfolu- 
tion  du  Mariage  non  confonimé  ^  par  la 
Profejfion  Religieufi. 

N 

1  ^  Ous  n'aurions  rien  à  ajouter  à  ce  qui  eft  dit  dans 
nos  conférences  fur  le  vœu  de  chaftcté  <Sc  la  profeffion 
rehgieufe ,  par  rapport  au  mariage  ,  fi  d'un  coté  ,  un 
grand  prélat  n'eût  témoigné  qu'il  n'étoit  pas  fatisfait 
de  ce  qu'elles  enfeignent  au  fuiet  de  l'origine  de  cet 
empêchement  ,  &  fi  d'un  autre  ,  un  jurifconfulre  n'eue 
attaqué  la  prérogative  que  l'éelife  attribue  à  la  pro- 
feflion  religieufe  ,  de  difîoudrï  le  mariage  déjà  con* 
tradé  ,  mais  non  confomraé. 

Sur  le  premier  article  ,  nous  n'ignorions  pas  que 
quelques  ^Théologiens  réguliers  ,  jaloux  de  la  gloire 
de^leur  état  ,  faifoient  remonter  au  droit  naturel 
même  ,  l'origine  de  l'empêchement  dirimant  de  ma- 
riage ,  renfermé  dans  la  profedion  folennelle  de  re- 
ligion (a).  Ils  font  là-delfas  beaucoup  de  raifonne- 
mens  très-fubtils  ,  tirés  de  la  nature  de  ce  vœu  fo- 
lennel  ,   qui  eft  un  don  qu'on  fait  de  fa  perfonne 

C^)  ^i^luard  ,  de  Matr.  Differt.  7.  aru  z,  f,  2. 
Mariage.     (loj  Q 
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a  Dieu  dans  la  religion  ,    &  oui  ,  devenant  irrévo- 
cable par  l'acceptatioTi  da  liipériear  ,  fait  c]u*on  n'elt 
plus  maître  de   loi  ,  &   qu'on  devient  inhabile  à   fe 
donner  à  un  autre  par  le  mariage.  Mais  quoi  qu'ils 
puiilent  dire,  il   n'efi:  pas  aile  de  concevoir  que  ce 
qui  na  pas   été  toujours  reconnu  dans  l'cglile  pour 
un  empêchement  dirimant  de  mariage  >   puilTe  l'être 
de  fa  nature.  La  folennité  même  du  vœu  ,   ne  doit 
fon  origine  qu'à  l'iniiituticn  de  l'Eglife.    Les  vœux 
fim.ples  j  dans   certaines    congrégations  ,  font  égale- 
ment   un   don    qu'on   feit   de  foi-mime    ;    ils    font 
également  acceptés   par  les  fapcrieurs  de  ces  congré- 
Cations  ;  ces  vœax  ne  font  pas  néanmoins  des   empê- 
cheriiens  dirimans  de  mariage.  Il  faut  donc    mettre 
cet  empêchement  au   nombre  de  ceux   qui   ne   font 
eue  d'inftitution  eccléliafticue.  Toujours    on  a   con- 
damné  févereraent   dans   l'Eglife  ,  les  moines  &  les 
religisufcs   infîdeiles    a    leurs    enga^emens.   Mais   il 
paroi t  que  les    mariages    qu'ils    ofoient  contracter  , 
n'ont  pas    toujours  été   jugés  nuls    &    invalides.    S. 
Auguftin  ,    G?a-5S  fcn  livre    de  Bono    Viduitatis    (h) , 
s'élève  très  -  fortem:ent  contre   l'infidélité  au  vœu  de 
chall-eté  ,   par    l'uf-ge   du    mariage   ,    8c   la   regarde 
même  comme  un  crime  plus  énorme  que  l'adultère. 
l^on    dubittiverim    dicere  hos   lay/us   à   cajlitate  ,    quâ 
vovetiir  Dco  ,  adulteiiis  ejTe  pcjores.  Il  foatient   néan- 
moins que  ceux  qui   ne  regardent  pas    ces   mariages 
comme   de  vrais  mariages  ,   &  les  qualifient   d'adul- 
tères ,  ne  font   pas    attention  à  ce  qu'ils  difent  ;  que 
cette  opinion  ne   peut  o.iie  produire   un  très  -  grand 
mal  ,   en    donnant   occafion  au  m.ari  ,  féparé   de  la 
Vierge    confacrée   à  Dieu  ,  qu'il  avoit  épouiee  ,    de 

(fc)  Ckûp.  lo.  n.  13.  Qui;rum  ,  fi  nupferint  non  eCfe 
dicunt  talium  nuptias  (  mo-iconjugia  ,  non  parvum  ma- 
nialium  )  ncn  eiTe  r.uptias  lura  ,  ut  à  maritis  leparen- 
fed....  adulteria  ,  non  ir.ihi'tur  uxorcs  quafi  adulte  x 
videntur  fatis  ncutè  ac  dili-|rnn  ,  non  uxores  ,  Se  cùm 
genter  ccnfiderate  quod  di-  volunt  eas  feparatas  reddere 
cant. ...  Fit  aurem  per  hanc  continentiaî  ,  faciunt  mariios 
minîis  conlîderatam  opinio-jearum  adultères  veros ,  cùni 
nem  ,  qui  putant  laprarurajfuis  uxoribus  vivis  alias  duiiC- 
à   fanûo    piopolito  fœaiina-|rint. 
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devenir  aiiilteue  ,  en  époufant  une  autre  femme  du  vi- 
vant de  Ton  époale  légitime. 

M.  rEvc.]ue  de  Tulles  fait  un   crime  aux  Auteurs 
des  Conférences  de  Paris  &  d'Angers  ,   d'avoir  avancé 
que  l'empêchement  du  vœu  folennel ,  n'exiftoit  point 
dans  les  premiers  fiecles   de  l'Eglile  ,  à  titre   d'em- 
pêchement dirimant  (c)   \  &  fur  ce  point  les  Con- 
férences de  Paris  font   à  fes   yeux  encore  plus   cou- 
pables que   les  nôtres  ,  puifqu'elles   retardent   davan- 
tage Porigine    de    cet    empêchement.    Ceci   nous    a 
donné  occsfion   de   revoir   plus  attentivement   cette 
queftion  ,    ik   les  preuves  du    fentiment   contraire  ; 
&  il  nous  a  paru  que  nous  ne   méritions  pas  la  cen- 
fure  un  peu  dure  ,  que  fait  ce  favant  prélat  ,    de  no- 
tre  fentiment.  Nous  avons  bien  vu  des  textes  anté- 
rieurs à  notre  époque ,  qui  condamnent  les  mariages 
dont  il  eft  queftion  ,  &  ces  textes  prouvent  très-  bien 
ce  que  nous  foutenons  ,   que  jamais  l'Eglife  ne  les  a 
tolérés.  Nous    n'ignorons    pas  que   les  canons  &  les 
pères  les  traitent  quelquefois  de  fornications  &  d'a- 
dultercs  (^d)  \   mais  ce  ne  font  que  des  expreflions  de 
lele  ,  tirées  de  l'énormité  du  crime  ,   du  rappjrt  qu'il 
a  à  la  fornication  8c  à  l'adultère,  S:  dans  un  fens  plus 
énorme  encore  ,   au  jugement  de  Saint  Auguftin  (e). 
Cependant  le  même  docteur  ,  com.me  nous  venons  de 
le  voir  ,  s'oppofe  très-fortement  à  l'abus  qu'on  feroit 
de  ces  qualifications  ,   en  les  prenant  à  la  lettre   ;  il 
Soutient  la  validité  de    ces  mariages  ,  &    qu'on    ne 
pourroit  les  rompre  en  rendant  à  la  continence  la  par- 
tie qui  l'a  vouée  ,  fans  expofer  à  l'adultère  celle  qui 
ne  s'y  efr  p.is  engagée. 

S.  Bafile  paroît  à  la  vérité  raifonner  diiriremment. 
Il  veut  qu'on  fépare  les  parties.  Mais  eft  -  ce  une 
réparation  de  pénitence  ,  &  pour  prévenir  le  péché 
euquel  eft  expofée  la  partie  qui  a  voué  la  continence  , 
en  ufant  de  mariage  au  mépris  du  vœu  qu'elle  a  fait  i 


(0  T.  i.  p,  4SP. 

(d)  Conc.  Carth./if.  3p8. 

(e)  Can.  8,  Canon icorum 
(  c'ejl  -  à.  -  dire  Us  Vierges  & 
In   Clercs  qui    étaient  fur    la 


matricule  &  le  Canon  de  /'E- 
glife  )  fornicatio  pro  ma-ri- 
monio  non  reputatiir  ,  fed 
eorum  ccnjugia  diveilantur. 

Oij 
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pu  une  réparation  abfolue  ,  fondée  fur  la  nullité  diT 
mariage  même  ?  C'efl  ce  qui  n'eft  pas  évident  :  Se 
cette  Seconde  manière  d'entendre  S.  Bafile  ,  ne  peut 
fe  concilier  avec  ce  que  dit  Saint  Auguftin  ,  que  la 
partie  qui  n'eft  point  engagée  par  le  vœu  de  conti- 
nence ,  réparée  de  fa  femme  ,  &  en  époufant  une  au- 
tre ,  devient  réellement  adultère  ;  on  concluroit  tout 
au  plus  ,  du  Texte  de  S.  Bafile  ,  que  c'étoit  la  difci- 
pline  de  l'Orient  ,  ou  de  ces  provinces  de  l'Orient , 
où  l'état  monaftique  étoit  alors  li  célèbre. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  nous  ne  voyons  rien  de  fi  clair 
que  le  pafTage  de  S.  Auguftin  ;  on  accumule  les  ré^ 
ponfes  ,  mais  aucune  n'eft  pleinement  fatisfaifante  : 
auQl  S.  Bernard  ne  fait  point  de  difficulté  d'avouer 
que  c'étoit  le  fentiment  du  Saint  Dodeur  ,  que  c'é- 
toit également  celui  de  Saint  Grégoire  le  Grand.  M. 
l'Evêqae  de  Tulles  explique  les  textes  qu'on  cite 
de  ces  Saints  Dccleurs  ,  des  vierges  &  des  veuves  , 
qui  n'étoient  engagées  que  par  un  vœu  fnnple  ,  quoi- 
que public  5c  connu  ,  mais  non  de  celles  qui  avoient 
reçu  le  voile  de  la  main  de  révê.]ue  ;  mais  cette  fo- 
lution  n'a  aucun  fondement  dans  les  textes  mêmes. 
L'énoncé  de  S.  Auguftin  eft  très-général  ,  &-  pa-î:ok 
concerner  les  vierges  &  les  veuves  obligées  a  la 
chafteté  ,  d'une  manière  publique  ,  &  faivant  le  ru 
alors  reçu  dans  l'églife.  C'eft  le  fens  ordinaire  dans 
lequel  les  canons  &  les  pères  prennent  les  noms  de 
vicrL^e  Se  de  veuve  :  &  lorfcju'il  ne  faut  pas  les  enten- 
dre aimi ,  ils  ajoutent  des  traits  qui  annoncent  une  11' 
unification  diiïérente  (/). 

M.  l'Evêque  de  Tulles  fait  le  même  reproche  aux 
Conférences  d'Angers  &  de  Paris  ,  fur  Tempêche- 
ment  de  l'ordre  ,  que  fur  celui  du  vœu  ;  mais  comme 
on  ne  peut ,  fur  l'empêchement  de  l'ordre ,  invoquer 
à  aucuns  égards  le  droit  naturel ,  &  qu*on  ne  voit 
rien  de  fort  clair  dans  l'ancienne  difcipline  de  l'Egli- 
fe  ,  qui  puifTe  conftater  la  nullité  du  mari-ge  des 
prêtres  ,  nous  ne  pouvons  que  faire  obferver  ^  la 
rao-eiîe  de  la  décifion  de  nos  conférences  >    où  tp» 

(/)  Di  Prxc,  &  Difp,  c,  17.  n,  51. 
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n-e  cherche  point  à  faire  ,  oa  ibutenir  ,  des  fyftemes  , 
mais  fealement  ce  qai  eft  Tafceptible  de  bonnes 
preuves  :  la  vérité  s'en  établit  plus  futement  j  la 
difcipline  de  l'Eglife  a  un  fondement  plus  folide  ,  8c 
l'on  n'eft  point  obligé  de  chercher  des  explications 
&  des  rcponfes ,  qui  ,  quoique  bien  imaginées  ,  ne 
peuvent  fatisfaire  i'efprit  de  ceux  qui  ne  fe  rendent 
qu'à  ce  qui  eft  prouvé. 

Ceft  un  fentiment  généralement  reçu  dans  l'Eglife 
Catholique  ,  &  même  dans  l'Eglife  Grecque  ,  que  le 
mariage  non  confbmmé  peut  fe  dilfoudre  par  la  pro- 
fefîîon  religieufe  .'  nous  en  apportons  diverfes  preuves 
dans  la  première  queftion  de  la  Conférence  du  mois 
de  Juillet  171  j. 

Nous  avons  été  fort  furpris  de  voir  cette  préroga- 
tive de  la  profeflîon  religieu(e  ,  attaquée  par  les 
feuls  proteftans  ,  conféquemment  à  leur  oppofitioii 
aux  ordres  moniftiques  ,  &  aux  vœux  de  religion  , 
folennellement  décidée  par  le  concile  de  Trente  , 
non  -  feulement  mife  encore  en  queftion  ,  mai^ 
encore  combattue  &  rejettée  par  un  jurifconfulte 
Catholique  ,  dans  une  dilfertation  citée  avec  éloge 
dans  le  code  matrimonial  (g).  Nous  ignorons  quel 
cft  l'auteur  de  cette  diflertation  5  il  nous  paroît  néan- 
moins fort  extraordinaire  ,  qu'il  s'imagine  mieux 
connoître  la  Dodrine  Evangélique  fur  TindifTolu- 
bilité  du  mariage  ,  que  l'églife  Catholique  ,  qui 
Ta  toujours  foutenue  &  défendue ,  dans  le  temps 
même  que  les  loix  civiles  y  donnoient  atteinte  i 
&  malgré  les  inftances  des  Princes  ,  dont  la  protec- 
tion lui  étoit  plus  nécelTaire  ,  &  qui  la  défend  encore 
aujourd'hui  dans  des  cas  où  l'Eglife  Grecque  8c  les 
Proteftans  ne  le  reconnoilTent  pas.  M.  Pothier  fem- 
ble  faire  allufion  à  cette  dilfertation  ,  dans  fon  traité 
du  contrat  de  mariage  (/i)  ,  avec  cette  différence 
iufigne  néanmoins  ,  que  ,  quoique  toutes  les  preuves 
que  les  théologiens  allèguent  pour  le  fentiment  que 
nous  (butenons  ,  lui  paroiflent  fans  force  ,  cependant: 

(g)  Au  mot  Dijjolution  du  Marîag€, 
{h)  T,  a,  /7,  6,  chap,  2,  aru  z. 

On] 
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lorfqu'il  en  vient  au  concile  de  Trente  ,  Il  s'arrêf'*  5, 
&  il  refpedte  la  décifion  qui  en  eft  émanée.  L'auteur  , 
au  contraire  de  la  differtation  ,  encore  manufcrite  , 
&  dont  on  n'a  que  refquifTe  ,  ne  garde  aucune  me* 
fare  ,  &  manque  à  tous  égards  au  refpeâ:  qui  eft 
dû  à  ce  dernier  concile  œcuménique  j  il  renouvelle 
rrême  une  partie  des  calomnies  que  Fra-Paolo  ,  ôC 
les  proteftans  ,  ont  débité  contre  un  des  conciles  > 
c]ui  a  le  mieux  mérité  de  TEglife  chrétienne.  Il  pré- 
tend qu'il  n'a  aucune  autorité  en  France  ,  qiiil  n'y 
a  point  été  reçu  ,  &  que  ce  défaut  de  réception  n'efl 
point  borné  à  la  difcipline  ;  que  les  Pères  du  Concile 
nétoient  point  libres  toutes  les  fois  quil  s'agijfoit 
des  matières  qui  intérejjoient  les  prétentions  de  la 
Cour  Romaine  (i)  ,  tel  qu'étoit  cet  avantage  ,  que 
les  Papes  donnent  à  la  profeilion  religieufe  ,  de  pou- 
voir dilFoudre  un  mariage  non  confb'mmé.  Nous  fbni- 
mes  très  -  tachés  d'être  forcés  de  revenir  (î  fouvent  fur 
le  concile  de  Trente  ,  pour  le  venger  des  faufles  im- 
putations de  certains  écrivains  ,  qui ,  faute  de  le  bien 
connoître  ,  ne  le  fefpedent  pas  autant  qu'il  le  mérite^ 
On  en  voit  la  néceiTité  ;  &  l'on  voit  auHî  que  ,  loin 
de  chercher  i'ôceafion  aèA  défendre  les  déciiïons 
qui  le  foutlènnent  alTez  d'elles-mêmes,  ce  n'eft  qu'a- 
vec peine  que  nous  nous  y  prêtons.  Il  ferolt  à  fou- 
Laiter  que  l'auteur  de  cette  dilTertation  ,  fe  fut  tenu 
dans  les  limites  de  la  jurifprudencc  ,  en  fe  bor- 
nant à  décider  quelles  font  les  loix  politiques  reçues 
dans  l'Etat ,  &  n'eût  pas  entrepris  de  nous  inftraire 
des  conciles  ,  qui  font ,  ou  ne  font  pas  re^us  dans 
l'églife  j  fingulierement  quant  aux  mœurs  &  à  la  foi. 
Car  il  ne  lé  borne  pas  à  la  difcipline  -,  il  prétend 
que  le  concile  de  Trente  n'eft  pas  reçu  en  France  , 
&  il  le  dit  d'une  manière  abfolue  ,  &  fans  exception. 
Il  ne  voit  pas  jufju'où  porte  cette  alTertion  ;  il  s'eii- 
fuivroit  que  l'églife  de  France  feroit  une  efpece  de 
ichifne  avec  toutes  les  autres  Eglifes  ,  en  ne  recon- 
iioiflant  pas  ,  quant  aux  décidons  qui  intéreifent  la 
foi ,    l'autorité    d'un  concile  ,   univerfellement  reçu 

(i)  Cod,  Matr,  Y,  DiJJ.  du  Mar.pag»  4*54  ér  455, 
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dans  tout  Tanivers  catholic]ue  ;  il  s'enfuivroit  que  la 
France  n'auroit  plus  une  même  règle  de  toi  avec  les 
autres  églites  i  il  s'enfuivroit  encore  ,  qu'en  France  on 
ne  jugeroit  pas  les  erreurs  des  Proteftans  ,  condam- 
Jiées  par  le  jugement  de  l'églife  univerfellej  car  c'eft 
dans  le  concile  de  Ticnte  qu'elle  a  enfin  prononcé  dé- 
finitivemenc  leur  condamnation. 
>  L'auteur  s'appuye  du  nom  refpe6table  de  M.  Talon, 
au  Hijet  d'une  thefe  déférée  en  i6-jj  au  parlement  ; 
il  étoit  queflion  du  mariage  ,  &  des  empêchcmens  de 
mariage  ,  dans  cette  thefe  fbutenue  en  Sorbonne  s 
elle  n'étoit  pas  alTez  précife  fur  le  pouvoir  des  Sou- 
verains ,  en  cette  matière.  Cette  efpece  de  réticencîk 
fut  attribuée  par  M.  Talon  ,  à  un  refped  mal  entendu 
pour  le  concile  de  Trente  ;  mais  ce  magillrat  ne 
contefte  l'autorité  de  ce  concile  ,  que  far  des  point* 
de  difcipline  ;  &  ce  qu'il  ajoute  quant  au  dogme  , 
il  eft  vidble  qu'il  n'en  parle  que  relativement  à  \z 
thefe  &  à  l'ufage  qu'on  y  faifoit  du  concile  de  Trente. 
C'ert  une  efpece  d'argument  ad  hominem  ,  tiré  du  lieu 
même  où  la  thefe  a  voit  été  fgutenue  ,  de  la  ?âcult* 
dont  le  prélident  de  la  thefe  étolent  membre.  Le  rai- 
fonnement  de  M.  Talon  fe  réduit  à  mettre,  en  quel- 
que forte  ,'la  Faculté  en  contradidion  avec  elle-même, 
au  fujet  du  concile  de  Trente  ,  auquel  ,  d'un  côté  , 
elle  femble  trop  déférer  fur  l'article  dont  il  étoit 
queftion,  &  d'un  autre  pasalfez;  &  nommément  fur  la 
Conception  Immaculée  de  la  Sainte  Vierge  ,  dont 
il  l'accufe  de  faire  un  article  de  foi ,  tandis  que  le 
concile  n'a  pas  cru  devoir  l'ériger  en  dogme.  Ce  n'eft 
pas  ici  le  lieu  de  jaftifier  cette  célèbre  Faculté,  donc 
M.  Talon  ne  prend  pas  bien  les  fentimensi  elle  s'cft 
engagée  par  ferment  à  adopter  la  doctrine  de  -la 
Conception  Immaculée  ;  c'eft  fa  créance  particulière  , 
fides  privatti  ;  mais  elle  n'a  jamais  prétendu  que  la 
dodrine  de  fon  école  en  ce  point  ,  appartînt  à  la  foi 
catholique. 

C'eft  au  refte  une  vieille  querelle  que  fait  ,  au 
concile  de  Trente  ,  l'auteur  de  la  differtation ,  fur 
le  défaut  de  cette  liberté  néceffaire  ,  pour  repréfenter 
l'églife  ,  Se  parler  en  fon  nom.  Il  n'eft  en  cela  qu« 
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l'écho  des  ProteRans  :  &  la  limitation  qu'il  en  fait 
aux  articles  décidés  ,  qui  concernent  les  prétentions 
de  la  cour  de  Rome  ,  ne  va  rien  moins  qu'à  anéantir 
la  plupart  des  décrets  de  dodrine  ,  auxquels  la  couf 
de  Rome  s'intérefîoit  bien  davantage  qu'à  celui  dont 
il  s'agit ,  d'ailleurs  fans  conféquence  particulière  pour 
fcs  prétent'ons ,  puifqu'il  eft  confiant  que  c€  que  le 
concile  a  prononcé  à  cet  égard  ,  étoit  la  dodrine 
univerfellement  reçue  dans  l'cglife  catholique ,  long- 
temps avant  le  concile. 

L'exemple  du  défaut  de  liberté  ,  eft  d'ailleurs  très- 
mal  choifi  }  rien  ne  fut  difcuté  plus  librement ,  que 
ce  qui  concerne  le  mariage  ,  &  la  liberté  des  fenti- 
mens  éclata  {ingulierement  fur  l'article  dont  il  eft 
queftion  (t).  îl  eft  vrai  qu'il  n'y  eut  point  de  contef- 
tation  fur  le  fonds  de  la  dodrine  ;  mais  la  manière 
de  la  préfenter  ne  fut  pas  également  goûtée  de  tout 
le  monde  ;  l'anatheme  qui  y  eft  joint  ,  déplut  à  pla- 
ceurs des  pères  ,  &  (ingulierement  au  cardinal  de 
Lorraine  :  ils  s'en  expliquèrent  dans  la  fefïion  même  » 
ils  craignoient  que  cet  anatheme  ,  joint  au  canon  , 
ne  donnât  occafîon  aux  Proteftans  d'accufer  Tégliie 
Romaine  ,  d'ériger  en  article  de  foi ,  un  dogme  qui 
n'eft  point  fondé  fur  la  parole  de  Dieu  :  c'eft  aufïi 
l'objet  de  la  critique  que  fait  Frapaolo  ,  du  fixieme 
canon  fur  le  mariage  ,  &  qu'il  fait  au  nom  des  Pro- 
teftans )  mais  Palavicin  (/)  prouve  très-bien  que  non- 
feulement  ce  ne  fut  jamais  l'intention  des  pères  du 
concile  ,  mais  qu'aucun  même  des  théologiens  qui 
difcuterent  cet  article  ,  n'avança  rien  qui  pût  tendre 
à  rapporter  cet  objet  à  la  foi. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  l'auteur  de  la  ditTerta- 
tion  eut  été  inftruit  de  ce  qui  fe  paffa  lors  du  projet 
de  réunion  des  Proteftans  d'Allemagne  à  l'églife 
catholique ,  propofé  de  l'agrément  de  plufieurs  Sou- 
verains de  la  confcffion  d'Ausbourg  ,  où  de  leur 
côté  ,  furent  employés  ,  M,  Molanus  ,  Abbé  de 
Lokkum  ,    &  l'illuftre  M.  de  Leibnits.  Ce  fut  à  M. 


(fc)  Falav,  l.  23.  c,  8.  n,  2.  S.  6"  cap,  5.  «.  3» 
(/)  Ibid,  c.  9.  tu  7. 
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Boflliet ,  dont  le  mérite  &  la  réputation  étoient  an 
plus  haut  point  de  confidération  dans  toute  l'Europe, 
qu'on  s'adreiTa  ,  comme  au  prélat  le  plus  capable  de 
1-e  faire  rcuflir  ,  &  de  réduire  les  controverfes  au 
point  décifif  &  néceiTaire.  La  négociation  dura  long- 
tems  j  des  deux  côtés  on  fît  toutes  fortes  d'avances  , 
&  M.  Boifuet  ne  fe  rendit  difficile  fur  aucun  des 
articles. 

Mais  quand  ce  fut  au  concile  de  Trente  ,  il  ne 
fut  pas  pofîible  de  faire  un  pis  en  avant.  M.  Molanus 
&  M.  de  Leibnits  drefferent  toutes  leurs  batteries  , 
non  pas  tant  contre  le  fonds  des  décidons,  que  contre 
fon  autorité ,  &  contre  fon  œcuménicité  ,  &  plus  en- 
core contre  fa  réception  en  France  \  &  il  faut  avouer 
que  les  difficultés  qu'ils  forment  ,  font  d'une  bien 
plus  grande  force  que  celles  que  fait  notre  jurifcon- 
fulte.  Cependant  M.  Molanus  fe  bornoit  à  demander 
feulement  pour  préliminaire  ,  la  fufpenjion  du  concile  , 
fous  le  prétexte  fpécieux ,  qu^il  ne]}  pas  même  reçu  en 
France  ;  ce  préliminaire  lui  paroilfoit  raifonnable ,  & 
ne  lui  fembloit  pas  pouvoir  être  rejette  par  un  prélat 
de  l'Eglife  Gallicane. 

Or  voici  ce  que  que  répond  là-defTus  M.  BofTuet  ,à 
M.  de  Leibnits,  dans  une  lettre  du  11  Août  lyoïr 
fai  eu  Phonncur  de  vous  le  dire  ,  6»  je  vous  le  ré' 
péterai  fans  cejfe  ,  que  fans  ici  regarder  la  difcipline  , 
te  concile  de  Trente  eji  reçu  en  France  pour  le  dogme  ; 
tous  tant  que  nous  fommes  d'évéques  ,  &■  ce  quil  y  a 
d'eccléfiafliques  dans  Uéglife  catholique ,  nous  avons 
foufcrit  à  la  foi  de  ce  concile  y  il  n'y  a  dans  toute 
la  communion  romaine  aucun  théologien  qui  re- 
ponde  aux  décrets  de  foi  qu'on  en  tire  ,  qu^il  n'èjl 
pas  reçu   dans  cette  partie  ;    tous  au     contraire  ,  6* 

partout reconnoijfent  ,  d\Ln  commun  accord  ,  que 

c^efl  là  une  autorité  ,  dont  aucun  auteur  catholique 
ne  fe  donne  la  liberté  de  fe  départir.  Lorfquon  veut 
iwter  ou  qualifier  des  proportions  cenfurables  ,  une 
des  notes  les  plus  ordinaires  ,  efl  ,  qu^elle  efi  contraire 
à  la   doctrine    du  concile  de    Trente.     Toutes  les  Fa- 

.  cultes   de     théologie tous  les    évêques  ,    6*  en 

particulier  ,     £•    dans     les    cjjemblées    générales  du 

O  V 
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Ckrgé  y  employent  cette  note  ,  il  ne  faut  point  clierchif 
d'autre  acceptation  du  concile  ,  quint  au  do^:ne  ,  que 
des  acîes  Ji  authentiques  y  &Jifouvent  réitérés. 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner ,  comme  dit  encore  M. 
BoxFuet  ,  s'il  y  a  en  un  édit  d'Henri  ÏII ,  que  M.  de 
Marca  afTure  avoir  va  ,  pour  la  publication  du  concile> 
cette  publication  authentique  ,  par  des  édits  ,  efi:  une 
formalité  ,  &  un  ordre  judiciaire  trèf-étranger  au  dog- 
.me  &;  à  la  foi  -,  ce  feroit  avilir  &  dégrader  la  foi  , 
que  de  l'en  faire  dépendre.  Indépendamment  de  toute 
publication  faite  dans  cette  forme  ;  un  concile  eil 
reçu  par  rapport  au  dogme  ,  lorfoue  toutes  les  églifes 
catholiques  s'accordent  à  le  citer  ,  comme  ayant  une 
autorité  que  perfonne  ne  contefte  ,  &  ne  fauroit 
conteller.  Or  c^eft:  ainfi  qu'on  cite  le  concile  de 
Trente  ,  dans  toutes  les  églifes  catholiques ,  fa  publi- 
cation ,  par  des  édits  &  des  ordonnances ,  n'ajoute- 
roit  qu'une  formalité  ,  d'autant  moins  nécefTaire  ,  que 
tes  décrets  de  foi  ne  dépendent  point  des  ordonnances 
des  princes. 

La  France  ,  ajoute  M.  BofTuet ,  po-ar  certaines  rai- 
fons  ,  na'  pas  reçu  toute  la  difcipline  du  concile  de- 
Trente  ,'  mais  c^ejl  un  fait  confiant  ,  que  toutes  les  pro- 
rejîaîions  qu'a  fait  la  France  durant  le  concile  ,  &  de- 
puis y  n'ont  eu  pour  objet  y  que  les  préféances  ,  les  pré^ 
rotatives  ,  libertés  &  ufa^es  du  royaume  y  fans  toucher  y 
en  aucune  forte  ,  aux  décifwns  de  la  foi  ,  auxquelles 
hs  évéques  de  France  ont  foufcrit  ,  fins  difficulté ,  dans- 
te  concile  ,  &  tous  les  ordres  du  royaume  ont  toujours 
adhéré.  Il  n'ejl  pas  de  la  foi  comme  des  mxurs  ,  il  peut 
y  avoir  des  loix  qu'il  foit  impojfible  d\ijujier  avec  les 
mœurs  &  les  ufages  d'une  nation  y  mais  .  .  .  la  foi  .  .  . 
elle  ejl  de  tous  les  âges  . .  .  &  de  tous  les  lieux.  Le 
prélat  dit  plus  encore  ,  cejî  qu'il  ejl  très-véritable  que 
la  difciplins  du  concile  de  Trente  a  été  autorifée  dans 
fa  plus  grande  partie  ,  par  l'ordonnance  de  Blois  ,  6» 
^uW  peu  d'articles  près  ,  elle  ejl  univerfelLement  reçus 
dans  le  royaume  ("mj^ 

(tz)  R-'flex.  de  M.  l'Evêque  de  Meaux  ,  fur  rEcrit  d< 
M.  Molanus  ;  i.  p.  chap.  7. 


fur  le  Mariage,  32^ 

Ce   ne    font   pas    feulement    les     dogmes   décides 


comme  règle  de  fji  ;  il  prouve  ,  fort  au  long,  qu'on 
ne  peut  être  ceiîfé  catholi^iue  qu'à  ce  titre  ,  &  que  les 
principes  de  legî^fe  ne  permettent  pas  de  fe  relâchée 
en  rien  fur  cet  article  (n).  Nous  ne  tirerons  point  ici 
de  conféquence  5  elle  le  prcfente  d'elle-même  j  on  ne 
foupçonnera  pas  M.  BolTaet  de  trahir  les  maximes  du 
roy.iume  ,  f-:  nos  libertés  ,  qu'il  a  défendues  avec  tant 
de  zèle ,  d'érudition  &  de  force  i  on  ne  l'accufera  pas 
davantage  d'ignorer  en  quoi  confiée  le  vrai  caradere 
de  catholique. 

Ce  n'elt  point  ici  une  digrefiion  ,  puifque  les  jurif- 
confultcs  eux-mêmes  ,  conviennent  que  l'un  des 
principaux  appuis  de  ce  qu'on  enfeigne  en  cette  ma- 
tière ,  fur  la  profefiion  religieufe  ,  c'ell:  la  définition 
du  concile  de  Trente.  Nous  convenons  bien  qu'il 
n'en  a  pas  fait  un  article  de  foi  j  cefl  néanmoins 
un  dogme  qu'il  a  décidé  ,  une  queftion  de  droit,  & 
non  le  feul  fait  de  difcipline,  fur  lequel  il  a  prononcé 
plus  fortement  encore ,  qu'il  n'a  fait  au  fjjct  de  la 
dilfolution  du  mariage  ,  pour  caufe  d\idultere  ;  car 
fur  le  dernier  objet  ,  il  n'a  point  prononcé  fur  le 
fonds ,  ainfi  que  l'obferve  M.  BoiTuet  ,  de  la  queftion  , 
que  le  concile  de  Florence  avoir  laiifé  indécife  entre 
les  Grecs  &  les  Latins.  L'anatheme  qu'il  a  porté  ,  ne 
frappe  que  les  Proteftans  ,  qui  faifoient  un  crime  à 
l'églife  Latine  ,  &  la  taxoient  d'erreur  ,  d'enfeigner 
que  l'adultère  ne  difiout  pas  le  lien  du  mari^ge^  Ici 
l'anatheme  eft  porté  contre  le  fentiment  même  qui 
reflife^  à  la  profcffion  religieufe  le  droit  de  rompre  le 
lien  d'un  mariage  non  confommé. 

Mais  fur  quoi  eft  fondée  cette  définition  fi  prccifc  ? 
Seroit-ce  donc  le  droit  naturel  ,  comme  le  penfent 
quelques  théologiens  ,  qui  préfenteroit  dans  la  pro- 
feffion  religieufe,  un  titre  légitime  de  diilolution  du 
mariage  non-confommé  ?   Mais    nous  ne  connoiifons 

00  Reflex,  fur  l'écrit  de  M.  Molanus ,  c  s.  i.  Varu 

O  vj 


314  Conférences  d'Angers  i} 

rien  dans  le  droit  naturel  ,  qui  y  paiiTe  coPxduire  sfîéz 
efncaceLîient  ,  pour  établir  folideiTient  cette  prérogs,- 
tive  ,  de  la  proFeflion  folennelle  de  religion.  Seroit-ce 
feulement  le  droit  canonique  ?  mais  l'indilTolubilité 
du  mariage  ,  indépendamment  de  la  confommation , 
étant  de  droit  divin  ,  l'églife  ,  par  Tes  conditutions  , 
n'y  peut  donner  atteinte. 

Il  eil:  vrai  que  le  Pape  Jean  XXII  ,  dans  une  de  Tes 
décrétales  (o)  ,  en  examinant  pourquoi  la  profeflioa 
facerdotale  ne  peut  dilToudre  le  mariage  non  con- 
Ibmmé  ,  tandis  que  la  profelTion  religieafe  peut  le 
dilToudre  ,  en  donne  cette  raifon  ,  que  ni  le  droit 
divin  ,  ni  le  droit  eccléfiaftique  ,  n'attribuent  point 
cette  efficacité  à  la  profeilion  facerdotale  i  ce  qui  eft 
très- véritable  :  mais  il  ne  dit  point  que  le  droit 
canonique  puilTe  lui  donner  cette  prérogative.  U 
faut  donc  remonter  jufqu'au  droit  divin  ,  annoncé 
par  une  tradition  confiante  &  fuivie  ,  &  conftaté 
par  la  dodrine  de  l'églife  ,  qui  en  eft  l'interprète 
légitime  ;  c'eft  aufTi  ce  qu'indnue  Alexandre  III , 
ex  facri  eloquii  interpretatione  fp),  ©n  ne  trouve 
à  la  vérité  ,  dans  les  livres  faints  ,  rien  de  po-itif 
fur  cette  matière  i  *&  cela  ne  doit  pas  farprendre. 
Il  n'y  eft  pas  même  queftion  de  l'état  religieux  , 
encore  moins  de  la  profelHon  folennelle  ,  dans  l'état 
religieux.  Mais  auffi  on  n'y  voit  rien  qu'on  nepuiiTe 
concilier  avec  ce  que  l'églife  enfeigne  de  la  dilTo- 
lubilité  du  mariage  non  confommé.  L'indifTolubilité 
,  du  mariage  y  eft  établie  d'une  manière  évidente  ; 
mais  les  titres  de  cette  indilTolubilité  ont  un  tel 
rapport  à  la  confommation  du  mariage  ,  par  laquelle 
les  deux  conjoints  font  faits  una  caro  ,  qu'on  peut 
penfer  que  jufques-là  cette  indilTolubilité  n'a  pas  (à 
dernière  perfedion. 

De  cela,  néanmoins,  on  ne  peut  rien  conclure  en 
faveur  de  la  dilTolution  du  mariage  par  la  prof^iTîon 
religieufe.  Au  contraire  la  confommation  du  mariage 
n'étant  point  nécedaire  à  fa   validité  ,    on  pourroit 

(o)  Extrav.  Antiques,  de  Voto. 
{p)  Cap,  7.  de  Converf,  conju^. 
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penffer  en  conféquence  qu'il  eft  de  droit  divin  in- 
dilfoluble  ,  quoiqu'il  ne  ibit  pas  confommé  ,  (î  U 
tradition  ne  conftatoit  le  contraire  ,  dans  le  cas  de  la 
profeflion  religieufe.  Dans  nos  Conférences  ,  on  en 
a  donné  des  preuves  qui  forment  une  tradition  fuivie 
&  refpeclable  ;  &  cette  tradition  fait  connoître  le 
fens  dans  lequel  on  a  toujours  entendu  les  paroles 
de  Jefus-Chrift  ,  &  confàcre  l'exception  ,  mais  l'ex- 
ception unique  de  la  profelTion  religieufe.  Cette  tra- 
dition n'a  pu  avoir  un  certain  éclat  ,  parce  qu*il  eft 
fl  rarement  arrivé  ,  qu'après  un  mariage  contradé 
publiquement  ,  l'un  des  époux  ,  prefque  au  fortir  de 
l'églife  ,  ou  du  feftin  de  noce  ,  fe  foit  dérobé  aux 
deux  familles  ,  pour  embrafler  l'état  religieux.  Cela 
néanmoins  n'a  pas  été  fans  exemple  (g)  j  on  en  compte 
pludeurs  dans  le  cours  des  fîecles  (r)  ,  exemples  illuf- 
tres  mêmes  {s).  Quelques-uns  ne  font  pas  bien  conf- 
tatés  i  nous  l'avouons  :  mais  aufîi  d'autres  ne  peuvent 
être  révoqués  en  doute  (t).  Il  ell  encore  plus  certaia 
que  tous  nous  ont  été  tranfmis  par  des  Hiftoriens 
d'une  antiquité  très-refpectable  :  or ,  voici  comme 
nous  raifonnons.  Les  perlbnnes  qui  après  un  mariage 
contradé  ,  par  amour  pour  la  chafteté  ont  pris  le 
parti  ,  avant  la  confommation  ,  de  s'arracher  d'entre 
les  bras  de  leur  époux  ou  de  leur  époufe ,  pour  fe 
vouer  à  la  continence  ,  ont  été  perfuadés  intime- 
ment &  fortement  ,  qu'ils  faifoient  une  adion 
fainte  &  très-agréable  à  Dieu.  Jamais  ils  n'ont  été 
blâmés  d'avoir  fait  cette  démarche.  Au  contraire , 
les  faints  docleurs  &  les  auteurs  eccléliaftiques ,  la 
célèbrent  par    de  grands  éloges  (il).  Dieu  l'a   certai- 

(î)  V.  Bellarm.  de  Monach.lz.  de  Virg.  c.  8.  Thecîa  copU'. 
c.  3  8.  Eftins  in  4.  dift.  zy.Uam  fugiens  nuptialem  &  fponfi 
§.4-  ]furore  damnata  ,   &  S.  Epiph, 


(r;  D'Edildride  ,  Epoufe 
d'Ecfrid  ,  Roi  des  Anglois  , 
au  fépiieme  (iecle  ,  &c. 

(j)  Tel  que  celui  de  Saint 
Alexis,  &€. 

(r)  Celui  de  l'illuftre  Martyre 
Ste.  Thecle  ,  Difciple  de  Saint 
Paul,  dont  S.  Ambroifc  dit,  1. 


Haer.  78.  n.  16.  Pacîas  nuptias 
dijjblvit  :  les  2  CourtifanSjdont 
parle  S.  Auguftin,  au  1.  8.  de 
Tes  Conf,  n.  15,  Une  Vierge 
nommée  Grégoire,  dont  parle 
S.  Grégoire  le  Grand  ,  au  1.  3, 
de  i^ts  Dialogues  ,  c.  14.  &c. 
(u)  S,  Ambtoife;  S.  Auguâisi^ 
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nement  bénie  ,  en  en  élevant  plulieurs  à  une  grande 
fainteté ,  dans  ce  nouvel  état.  Or  ,  il  n'efl:  pas  poifiblc 
oue  ces  perfonnes  pleines  de  piété  ayent  cru  alors  faire 
un  aéle  de  vertu  ,  îi  ce  n'avoic  été  un  lentimcnt  tou- 
jours reçu  dans  l'églife,  que  le  mariage  non  confomirié 
pouvoit^être  diiroas  par  la  profeUion  reiigieufe  ,  avint 
même  que  cette  profefiion  eût  ce  degré  de  folennité 
qu'elle  a  eu  dans  la  fuite  :  Ks  pères  &  les  faints  ne 
leur  en  euffent  pas  fait  un  mérite  ;  &  Dieu  n'eût  pas 
fi  évidemment  béni  ce  qui  étoit  une  tranfgrefiion 
publique  de  fa  loi.  Cette  tradition  s'ed  toujours  fou- 
tenue  ;  les  Souverains  Pontifes  l'ont  fui  vie  8c  appuyée 
par  leurs  décrets.  On  en  trouve  plufieurs  dans  le 
droit  canonique ,  &  jamais  on  n'a  regardé  ce  qui  y 
étoit  décidé  comme  une  nouvelle  dodrine  ,  mais  com- 
me une  doflrine  univerfellement  reçue.  C'eft  dins  ces 
circonftances  que  le  concile  de  Trente  a  prononcé. 
M.  Gibert,  favant  canonifte  ,  après  avoir  difcutéavec 
beaucoup  de  févérité  toutes  les  autres  preuves  ,  quand 
il  vient  à  celle-ci  ,  la  préfente  comme  une  preuve 
viclorieufe  qui  affermit  tout-as  les  autres  ,  &  un  point 
fixe  d'où  il  faut  partir.  M.  Pothier  s'explique  delà 
même  manière.  Lt  on  peut  rappeller  ici  cette  maxime 
fi  pleine  de  raifon  ,  de  Saint  Aaguftin  :  Si  quid  per 
îotuni  orbem  freqiientet  ecclejïa  ,  qiiin  illiid  faciendum 
fit  difpuîare  infolentijjimœ  ejl  mjàniœ.  Cell  encore 
une  maxime  du  faint  doéleur  ,  que  ce  oui  ne  doit 
point  foi  aux  canons  des  conciles  ,  aux  conllita- 
îions  des  Papes  &  des  cvêques ,  &  qu'on  voit  néan- 
moins toujours  cru  &  pratiqué  dans  PégHfe  ,  vient 
de  Pinftitution  des  Apôtres  ,  qui  eux-mêmes  l'ont 
appris  de  Jefas-Chriil  ,  ou  par  l'infpiration  de  PEf. 
prit  Saint.  Or  ,  c'eft  ce  qu'on  peut  penfer  de  l'objet 
donc  il  s'agit.  Ce   n'ell  pas  néanmoins  un  point  de 

S.  Grégoire  le  Grand  ,  S.EpI-jqui  explique  Pufage  de  ces 
phane  ,  &c.  On  pourroit  feu-jtemps-là,  determineau dernier 
iemenr  douter  ,  mais  de  quel-  fens  ,  inducïum  ejî ,  ut  pacl<x. 
ques-uns  ieuicment,  ii  le  ma-!y];o.'i/ôe  tion  tridantur  ,  ftatim  > 
liage  étoit  léelle.nentcontrac-  /it  vilem  habcat  maritus  datam  ,. 
té,ou  feulement  arrête;  cepen-iguiim  iion  fufpiraverit  fponfus 
daut  un  mot  de  S.  Auguâin  ,jrfi/tifam,  1.  8»Conf.c,  8,n,  7» 
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foi ,  parce  qu'il  ne  relie  aucun  monumsnt  authentique 
de  cette  révélation  particulière.  La  décilîon  du  concile 
de  Trente  ,  fansinoncer  pofitivement  cette  efpece 
de  tradition  ,  ni  remontpr  jaf.juau  principe  de  cette 
prc::ogative  de  la  vie  religieufe  ,  ne  ia  décide  pas  » 
mais  la  Tuppolej  &  le  décret  qu'il  a  porté,  l'anathemc 
tju'il  y  a  joint ,  pof-nt  certainement  lur  ce  fonde- 
ment. Les  auteurs  eccléfiifti.rues  &  les'  faints  pères 
mêmes  s'en  expliquent  de  la  même  manière  ,  &  en 
parient  comme  d'une  vérité  univerfellement  reçue  , 
fans  la  rappeller  à  aucune  définition  faite  dans  aucun 
concile  précédent.  Tout  relient  A':inz  une  elpece  de 
tradition  vivante  ,  toujours  perfévérante  ,  dont  l'ori- 
gine p:.roît  remonter  juf-]u*au  commencement  de  la 
religion  elie-mêuie. 

La  condition  étant  égale  ,  &  ce  que  l'un  fait , 
l'autre  ayant  pu  le  faire  ,  aucun  n'a  fujet  de  fe  plain- 
dre. C'ell  une  efpece  de  condition  tacite  &  de  droir, 
Plufieurs  théologiens  appuyent  beaucoup  fur  cette 
con[idcration  ,  &:  la  regardent  comme  un  moyen  vic- 
torieux de  défenfe  de  la  vérité  que  nous  foutenons. 

Il  n'y  a  point  auffi  d'enfans  auxquels  le  parti  qu'on 
prend  ,  puiife  fiire  tort.  Car  s'il  y  en  avoir  ,  en 
conféquence  d'une  cohabitation  qui  eût  précédé  le 
marirge  ,  quoi  qu'en  difent  quelques  théologiens  (.r)  , 
il  n'y  auroit  plus  lieu  à  la  dlifolution.  Nous  difons  la 
même  chofe  de  tout  mariage  confommé ,  même  par 
furprife  ,  ou  par  violence  {y)  s  quand  même  la  femme 
■qui  auroit  fouffert  cette  violence  pourroit  entrer  en 
religion  ,  le  lien  du  mariage  ne  feroit  pas  pour  cela 
rom^pu  ,  quoique  le  mari  ,  en  punition  de  l'outrage 
qu'il  lui  a  fait  ,  ne  fût  pas  en  droit  de  la  rappeller. 
Le  mariage  ,  au  relie,  n'eft  diil^us  que  pir  ia  pro- 
feffion  même.  Il  faut  donc  attendre  un  an.  Cefi 
un  inconvénient  pour  la  partie  qui  refte  dans  le 
fiecle.  Mais  elle  eut  droit  de  mettre  dans  le  même 
embarras  ,  celle  qui  a  embrailé  l'état  religieux.  La 
profedion  faite  ,  elle  eft  maîtrelTe  de  prendre  de 
nouveaux  engagemens  j   car   dans    aucun   temps    on 

(x)Sanchez,   Billuard. 

Cy)  Conf.de  Paris,  r,  z.p,  235, 
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n'a  forcé  celle  qui  a  voulu  demeurer  dans  le  monde  ^ 
de  fe  vouer  à  la  continence  ;  elle  peut  n'avoir  pas 
de  vocation  i  cet  état  ,  &  il  eût  été  une  injuftice 
4e  l'y  obliger. 

Les  religions  approuvées  avec  droit  de  vœux 
fôlennels  ,  font  les  feules  dont  la  profeffion  puilfe 
diiToudre  le  mariage  ({).  Toutes  celles  où  l'on  ne 
fait  que  des  voeux  fîmples  ,  les  hermites  ,  par  exem- 
ple ,  ne  peuvent  rien  en  ce  genre.  Les  vœux  de  Mal- 
the  font  folennels  ,  &  c'eft  une  religion  approuvée 
dans  l'églife. 

Le  droit  parcît  donner  deux  mois  aux  nouveaux 
époux  avant  de  confommer  le  mariage  ,  pour  éprou- 
ver n  l'un  d'eux  ne  fe  fentira  point  appelle  à  l'état 
religieux  (a)  i  ces  deux  mois  paiTés  j  à  moins  que  l'un 
d'eux  fe  croyant  appelle  à  cet  état  &  déterminé 
à  l'embralfer  ,  n'ait  befoin  de  quelque  léger  inter- 
valle ,  pour  exécuter  fon  deflein ,  le  droit  des  deux 
époux  commence  dans  toute  fa  force  ,  &  l'un  ne 
peut  plus  fe  refufer  au  devoir  du  mariage. 

Celui  qui  s'eft  jette  dans  l'état  religieux ,  n'a 
point  droit  d'errer  de  noviciat  en  noviciat  ,  pour 
faire  de  nouvelles  épreuves  •-,  &  s'il  le  faifoit  ,  l'autre 
époux  pourroit  s'adrelfer  au  fupérieur  eccléliaftique  , 
qui  lui  fixeroit  un  temps  pour  la  profeflion  ,  ou 
pour  revenir  à  fon  époufe  ;  mais  nous  le  répétons  ,  il 
falloit  indiquer  tout  ceci. 

Nous  n'examinerons  point  ici  ,  fi  ce  que  peut  faire 
la  profeflion  religieufe  ,  une  difpenfe  .du  fouverain 
Pontife  le  pourroit  également.  On  cite  des  auteurs 
pour  &  contre  :  on  prétend  aufîi  que  des  Papes  ont 
accordé  de  pareilles  difpenfes  ,  8c  que  d'autres  ont 
ibutenu  que  cela  palToit  leur  pouvoir.  Il  ne  nous 
appartient  ni  de  reftreindre  le  pouvoir  du  Ibuve- 
rain  Pontife  ,  ni  encore  moins  de  donner  d'au- 
tres bornes  à  l'indilTolubilité  du  mariage  ,  que  celles 
qui  font  reconnues  dans  l'églife.  M.  Collet  attribue 
aux  jurifconfultes  le  fentiment  favorable  à  l'autorité 
du  Pape. 

ix)  Daelman,  q.  $.  Objerv,  le, 
{^)  C.  T,ds  Conv,  conj. 
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ARTICLE     VI. 

T)u  mariage  des  Infidelles  &  de  leur  dijfolution^ 
après  la  converfion  de  l'un  des  deux  époux. 


N 


Ou  s  avons  décidé  dans  nos  conférences  (a) ,  que 
quoique  le  miriage  foit  indid'oluble  de  droit  divin  , 
néanmoins  celai  des  infidelles  pouvoir  être  quelque- 
fois diffous  après  la  converfion  de  l'un  des  deux 
époux  j  lorfque  celui  qui  perfévéroit  dans  l'infidélité  , 
refdfoit  d'habiter  avec  la  partie  devenue  fidelle  ,  011 
ne  vouloir  la  conferver  dans  fa  maifon  ,  que  d'une 
manière  préjudiciable  à  fa  foi  ,  injurieufe  au  Dieu 
Créateur  ,  qu'elle  a  eu  le  bonheur  de  connoître  ,  8c 
au  Dieu  Sauveur  ,  dont  elle  a  embraffé  la  religion. 
Nous  avons  cru  cette  dodrine  fondée  fur  rautoritc 
de  faint  Paul  lui-même. 

Depuis  ,  cette  queftion  eft  devenue  très-célebre  à 
Toccafion  de  Borach  Levi  ,  juif,  fait  chrétien  en 
17 S-  :  Mendel  Cerf ,  fon  époufe depuis  quinze  ans, 
refafa  de  le  fuivre  ,  &  le  fomma  de  lui  envoyer  , 
fuivant  l'ufage  de  fa  nation  ,  des  lettres  de  divorce  , 
afin  qu'elle  put  pafler  à  un  fécond  mai-iage  avec  ua 
homme  de  fa  religion.  Cette  affaire  fit  le  plus  grand 
bruit  ;  elle  fut  portée  fuccefîivement  à  divers  tribu- 
naux ,  tant  eccléfîaftiques  que  féculiers  ,  les  uns 
favorables  ,  les  autres  contraires  à  la  diffolution  du 
mariage.  Elle  fut  enfin  portée  au  parlement,  où  fur 
les  conclufions  de  M.  Seguier  ,  avocat  -  général  ,  le 
2.  Janvier  1758  ,  il  fut  rendu  un  arrêt,  par  lequel  il 
fut  fait  défenfes  à  Levi  Borach  de  f^  marier  du 
vivant  de  fa  première  femme.  Plufieurs  perfonnes 
ont  penfé  que  ctt  arrêt  décidoit  abfolument  k 
queftion  d'une  manière  contradidoire  à  la  dodrine 
enfeignée  dans  les  conférences  de    Paris ,  que    nop^ 

{a)  Conf.  AviU  1725.  3,  <j. 
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avons  nous  -  mêmes  fuivie  dans  nos  conférences. 
Mais  nous  ne  voyons  rien  dans  le  prononcé  ,  qui 
aucorife  à  en  porter  ce  jugement.  Le  £iit  feuldeLevi 
Borach  en  eft  l'objet.  Il  lui  eft  défendu  de  palTer  à 
un  fécond  mariage  ,  tant  cjue  la  femme  juive  qu'il 
avoir  époufée  ,  profeifant  lui-même  le  judaïfme  , 
vivroir.  L'hommage  que  nous  devons  à  l'arrêt  ,  efl: 
de  penfer  qu'il  a  été  bien  rendu.  Levi  Borach  s'étoit 
converti  ,  mais  jamais  nous  n'avons  prétendu  qui 
la  conver/îon  d'un  juif  au  Chriftianifme  ,  fût  un  titre 
de  di/folution  de  mariage.  Il  faut  toute  autre  chofe 
pour  donner  lieu  à  cette  diifolution  ,  ainfi  que  nous 
allons  le  marquer  plus  clairement  encore.  Borach 
ctoit-il  dans  le  cas  que  nous  croyons  indiqué  dans  le 
palTage  de  faint  Paul  ,  que  nous  citons  ï  Nous  ne 
pouvons  nous  le  perfuader  ;  nous  voyons  même  que 
dans  le  cours  de  la  procédure  ,  on  lui  reproche  plu- 
fîeurs  démarches  ,  qui  paroifToient  rendre  fufpedes 
fà  converfion  même  ,  les  vues  qu'il  s'y  étoit  propo- 
fées  ,  &  fa  conduite  à  l'égard  de  {i  première  époufe , 
pour  parvenir  à  fôii  fécond  mariage.  La  première 
fbmmation  qu'il  lui  fit  ,  fut  d'abjurer  le  judaïfme  , 
&  de  venir  le  rejoindre.  C'étoit  lui  annoncer  qu'il  ne 
vouloic  la  recevoir  ,  qu'autant  qu'elle  renonceroit  à  fà 
religion.  Cette  façon  de  procéder  ne  rentre  en  au- 
cune manière  dans  ce  que  nous  enfeignons  fur  cet 
objet.  En  qualité  de  mari  ,  il  avoir  droit  de  fe  faire 
fuivre  par  fa  femme  ,  foit  qu'elle  vouliit  fe  conver- 
tir ,  foit  qu'elle  ne  le  voulût  pas.  Mais  en  même 
temps  nous  enfeignons  qu'il  étoit  tenu  de  la  recevoir 
toute  juive  qu'elle  voulût  continuer  d'être  ;  &:  {{ 
n'y  avoir  pas  à  craindre  dans  un  royaume  Chrétien 
&  Catholique,  qu'ay:.nt  en  main  l'autorité  de. mari 
&  la  protection  des  loix  ,  la  réunion  de  fa  femme 
auprès  de  lui ,  pût  avoir  d'autre  effet  que  la  conver- 
fion  libre  &  volontaire  de  cette  femme  dans  la  fuite 
des   temps. 

Mais  quoi  qu'il  en  puiffe  être  ,  l'arrêt  contre  Levi 
n'eft  qu'un  arrêt  particulier.  La  queftion  du  fécond 
mariage  n'a  été  décidé  que  par  rapport  à  lui.  Elle 
oe  l'a  peint  été   dans  fa  généralité  ,  encore    moins 
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I  fous  le  rapport  que  nous  la  propofons.  Le  motif  n'efl 
I  point  exprimé  dans  le  jugement  ;  &  lorfqu'il  fut 
i  prononcé,  on  n'ajouta  rien  c]ui  annonçât  qu'il  éroic 
i  rendu  par  forme  de  règlement ,  comme  on  le  fait 
I  ordinairement  ,  lorfque  les  magiftrats  jugent  à  pro- 
pos de  décider  une  question  de  jurifprudence. 

Il  efl;  vrai  que  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  la- 
queftion  fut  agitée  en  grand  dans  toute  (on  étendue  , 
&  qu'elle  fixa  (ingutierement  l'attention  publique  ; 
mais  ce  ne  font-là  que  les  préliminaires  du  juge- 
ment ,   &  non  le  jugement  mcme. 

Comme  cette  queltion  n'a  point  été  de  nouveaa 
difcutée  dans  nos  conférences  depuis  cet  arrêt  cé- 
lèbre ,  &  que  dans  Texécution  du  plan  que  nouj 
nous  fommes  tracé  dans  cette  nouvelle  édition  , 
nous  ne  voulons  point  parler  en  notre  nom  ,  mais 
feulement  éclaircir  ce  qui  mérite  d'être  davantage 
développé  ,  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  nous,  c'eft 
de  propofer  les  principiles  difficultés  qu'on  a  oppo- 
fces  à  la  décificn  que  nous  avons  donnée  :  nous 
devons  acfîi  à  nos  conférences  le  développement 
des  motifs  fur  lef]uels  elle  eft  appuyée.  Comnoiî 
les  théologiens  étoient  dans  une  pollèiîîon  a^ei 
tranquille  de  leur  îzi^^ti  de  penfer  fur  cet  objet ,  on 
n'avoit  pas  cru  devoir  fe  donner  beaucoup  de  foins , 
pour  préfenter  dans  toute  leur  force  ,  les  preuves  de 
notre  fentiment  ;  il  efl:  bon  èC'^  fuppléer. 

Il  faut  avouer  que  jamais  la  quefl:ion  de  l'indifTo- 
lubilité  du  mariage  ,  rétablis  dans  fa  première  forme 
par  J.  C.  n'a  été  plus  approfondie  ;  nous  devons 
même  cette  jufrice  ,  que  les  écrits  qui  furent  faits  , 
&  les  plaidoyers  qui  fjrent  prononcés  contre  Levi 
Borach  ,  font  marqués  du  fceau  de  la  plus  profonds . 
vénération  pour  la  loi  divine  &  évangélique  de 
rindilfûlubilité  du  mariage.  On  y  établit  pour  maxi- 
me ,  que  la  puiifance  publique  ne  pouvoir  faire  un 
meilleur  ufage  de  fon  autorité  ,  que  de  maintenir 
cette  loi  dans  toute  fa  pureté.  On  démontra  par 
l'évangile  &  par  la  tradition  ,  que  le  mariage  des 
infidelles  légitimement  contrarié  ,  ctoit  aufli  bien  in- 
^i^oiuble  que  celui  des   fideiles  \    ôc   ceci  frcippoie 
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diredement  quelques  auteurs  ,  qui  vouloient  y 
mettre  quelque  différence  ,  d'après  un  pafTage  d'In- 
nocent III.  mai  entendu  ,  &  que  nous  avons  expli- 
qué dans  tout  un  autre  fens.  C'eft  fîngulierement 
fur  cet  article  que  tombent  la  plupart  des  preuves 
qu*on  alléguoit  contre  Levi  Borach  ;  ces  preuves  , 
loin  de  donner  atteinte  à  la  dodrine  de  nos  con- 
férences ,  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  y  ibu- 
tenons. 

Le  point  précis  de  la  controverfè  efl:  de  favoir 
,fi  cette  indillolubilité  du  mariage  des  infidelles  ,  ne 
fouffre  aucune  exception  j  &  fi  en  particulier  faint 
Paul  ,  dans  le  feptieme  chapitre  de  la  première  épître 
aux  Corinthiens  ,  n'en  établie  point  une  ,  qu'on  ne 
peut  révoquer  en  doute.  Tout  ce  chapitre  ,  en  ce  qui 
regarde  cet  objet  ,  fut  difcuté  ,  analyfé  ,  par  les  ad- 
■verfaires  de  Borach  ,  &  ils  foutinrent  avec  beaucoup 
de  force  ,  qu'on  ne  devoit  point  l'entendre  de  la  dif- 
folution  du  mariage  même  j  que  tout  ce  que  l'apô- 
tre dit  j  c'eft  que  fi  l'époux  infidelle  fè  fépare  de  Ton 
cpoufe  devenue  chrétienne  ,  elle  peut  le  lailTer  aller  } 
ce  qui  n'annonce  rien  autre  chofe  qu'une  fimple  ré- 
paration de  lit  &  de  demeure  ;  réparation  ttès  -  fuffi- 
iànte,  pour  remplir  les  vues  du  faint  apôtre. 

Sur  quoi  on  pofa  encore  un  principe  ,  qui  donnoit 
la  plus  grande  force  aux  raifonneraens  qu'on  formoit 
fur  le  texte  &  d'après  le  texte  ,  c'eft  que  dans  une 
matière  aufTi  importante  ,  &  après  une  loi  aulîl  for- 
melle que  celle  de  Jefus  -  Chrift  ,  on  ne  devoit  y 
admettre  d'exception  ,  qu'autant  que  cette  exception 
ctoit  aufli  clairement  établie  ,  que  la  loi  l'étoit  elle- 
même.  Or  ,  difoit-on  ,  le  texte  de  S.  Paul  n'eft  pas 
aufïï  clair  pour  la  dilTolution  du  lien  du  mariage  , 
que  l'oracle  de  notre  divin  lé2,iflateur  ,  quod  Deiis 
conjunxiî  homo  non  feparet  ,  l'étoit  pour  fon  indiifo- 
lubilité  ;  parce  qu'enfin  l'Apôtre  ,  en  permettant  à  la 
partie  chrétienne  de  ne  pas  s'inquiéter  de  fe  voir 
■abandonnée  de  celle  qui  dem.eure  opiniâtre  dans 
l'infidélité ,  n'ajoute  pas  qu'elle  peut  paifer  à  un  fé- 
cond mariage. 

jci  on  interrogea  la  tradition  ;  on  invoqua  l'auta» 
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rîté  des  percs  ,  8i  lîngulierement  celle  de  S.  Augullin  , 
tous  parurent  dcpofer  en  faveur  de  l'indiiTolabilité 
générale  du  m.iriage  ,  fans  qu'ils  parolifcnt  avoir  ad- 
mis l'exception  ,  que  nous  avons  cru  trouver  dans 
le  palTage  de   S.    Paul. 

Ov\  convint  c]ae  les  canoniftes  &  les  théologiens  , 
depuis  plufieurs  fiecles  ,  avoient  entendu  ce  texte  cé- 
lèbre d'une  dilfolution  réelle  du  mariage  ;  mais  l'uni- 
formité de  leurs  fcntimens  ne  paroît  d'aucune  conft- 
dération  \  elle  neft  pas  capable  d'introduire  une  ex- 
ception ,  quelque  plaufible  qu'elle  puiife  être  ,  à  une 
indilfolabilité  fondée  fur  le  droit  divin  même.  Oa 
prétendit  oue  fans  autre  examen  ,  ils  s'en  étoient 
tenus  à  une  décrétale  d'Innocent  III  -,  que  ce  Pape 
avoir  été  lui-même  trompé  par  Graticn  j  que  ce  com- 
pihteur  avoir  fans  difcernement  copié  une  interpré- 
tation de  S.  P.uil ,  qu'il  avoit  cru  trouver  dans  les  ou- 
vrages de  S.  Grégoire  le  Grand  \  que  cette  autorité 
lui  en  avoit  impofé  i  que  S.  Grégoire  n'a  rien  enfeigné 
de  femblâblei  que  ce  que  cite  Gratien  ,  ell  à  la  vérité 
tiré  d'un  commentaire  de  S.  Paul ,  autrefois  attribué 
à  S.  Ambroife  i  que  depuis  on  avoit  reconnu  qu'il 
n'étoit  pas  du  Saint  Docleur,  &  qu'en  paffant  par 
tous  ces  degrés  ,  l'autorité  d'Innocent  III ,  avoit  ainfï 
entraîné  toute  l'école.  On  en  conclut  ,  que  quelque 
unanime  qu'on  fupposâtlefentiment  des  fcholaftiques  , 
2Lytc  des  appuis  (i  fragiles  ,  il  ne  pouvoit  l'emporter 
fur  des  preuves  du  fcntiment  contraire ,  qui  font  d'une 
toute  autre  force ,  &  auxquelles  on  ne  peut  faire 
les  mêmes  reproches. 

On  fît  enfin  obferver  que  des  théologiens  célèbres 
ne  s'étoient  point  laiffé  entraîner  par  le  torrent  \  on 
cita  en  particulier  Dominique  Soto  ,  qui  s'en  étoit 
expliqué  dans  le  concile  de  Trente.  On  cita  aufli  le 
cardinal  Cajetaii  ,  &  on  tira  un  grand  avantage  da 
filence  du  concile  ,  qui  avoit  laiiTc  la  queftion  indé- 
cffe.  Tout  cela  fut  préfenté  dans  les  plaidoyers  avec 
une  force  &  une  éloquence  vi6torieufe  ,  très-capable 
d'entraîner   tous  les  fuîlrages. 

Mais  après  avoir  fait  valoir  les  motifs  de  l'opinion 
contraire  à  nos  conférences ,  nous   devons  auiii  ex- 
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poler  les  raifons  qui  ont  déterminé  nos  prédécefTeurs. 
â  laivre  le  parti  c,a'ils  ont  pris.  Nous  n'écrivons  pas 
pour  détruire  l'édifice  qu'ils  ont  élevé,  mais  pour 
l'affermir  ,  &  nous  ne  pouvons  mieux  remplir  cet 
office  ,  qui  eft  véritablement  le  nôtre  ,  qu'en  expo- 
fant  les  nouvelles  lumières  qu'on  peut  avoir  acquifes 
depuis  l'impreflion  de  notre  ouvrage.  Mais  aulTi  nous 
devons  en  même  temps ,  en  expofant  les  motifs  de 
notre  décifion ,  les  préfenter  dans  toute  leur  force  » 
leur  donner,  s'il  eft  pofîible  ,  un  nouveau  jour  ,  5c 
montrer  que  ce  n'eft  point  légèrement ,  que  ceux  qui 
nous  ont  précédé,  ont  fuivi  le  fentiment  qu'ils  ont 
embralTé.  Pour  cela  nous  renvoyons  d'abord  à  l'ou- 
vrage même  ;  nous  ne  répéterons  rien  de  ce  qu'on  y 
trouve. 

Tout  roule  dans  la  difcufîion  préfenre  ,  fur  le  texte 
de  S.  Paul  ,  &  l'interprétation  qu'on  lui  doit  donner. 
Nous  avons  cru  y  voir  que  S.  Paul  permettoit  à  la 
partie  devenue  chrétienne  ,  de  pafler  à  un  fécond  ma- 
riage ;  &  voici  les  raifonnemens  que  nous  fîmes  , 
qu'on  n'a  pas  expofcs  en  détail.  Dans  le  chapitre  7  ,  le 
S.  Apôtre  répond  à  diverfes  queftions  que  les  Corin- 
thiens lui  avoient  faites  \  deux  concernent  le  divorce  ; 
on  fait  qu'il  étoit  alors  permis  par  les  loix  civiles  , 
&  même  par  celle  de  Moyfe.  La  première  queftion 
concerne  le  divorce  entre  deux  époux  chrétiens  i  S. 
Paul  y  répond  par  l'autoiité  de  Jefus-Chrifl:  lai-même, 
qui  a  rétabli  l'indiflblubilité  du  mariage  ,  &  défendu 
conféquemment  aux  époux  de  fe  féparer  ,  &  en  cas  de 
réparation  ,  fous  quelque  motif  que  ce  puilfe  être  , 
de  pajfler  à  un  fécond  mariasse,  du  vivant  l'u-i  de 
autre. 

Les  Corinthiens  avoient  propofé  une  autre  quef- 
tion ,  c'eft  celle  de  deux  époux  unis  enfemble  ,  tan- 
dis qu'ils  étoient  encore  infidelles  ,  dont  l'un  vient  à  fe 
convertir  ;  celui  qui  refte  opiniâtre  dans  fes  premières 
erreurs ,  mécontent  de  la  partie  qui  eft  devenue  chré- 
tienne ,  s'en  fépare  i  que  doit  &  peut  faire  celle-ci 
dans  cette  circonftance?  Ici  S.  Paul  déclare  aux  Corin- 
thiens, que  ce  n'eft  plus  au  nom  de  Jefus-Chrift  qu'il 
ra  leur  parler  ;   qu'à  leur  première  queftion  il  avoit 
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rautorîtc  de  ce  foaverain  lég'lliteur  h,  leur  préfenter, 
fneàpio  ,  non  ego  fed  dominus ,  mais  cju'il  n'avoit  pas 
même  avantage  pour  cette  féconde  difficulté.  Ceft 
dire  bien  clairement  ,  que  ce  que  Jefus-Chrift  a  éta- 
bli au  fujet  de  rindiirolabilité  du  mariage,  n'a  pas 
d'application  au  cos  propofé  ,  &  qu'il  n'en  eft  pas  en- 
tièrement à  cet  co;ard  du  mariage  contracté  par  des 
infidelles  ,  com.me'de  celui  contradépar  des  chrétiens: 
car  Cl  c'étoit  abfolument  la  même  chofe  en  cas  de  di- 
vorce ,  fait  par  la  partie  infidclle  ,  après  la  converfion 
de  l'autre  partie  ,  la  loi  établie  par  le  divin  légilhteur 
eût  eu  éi;alement  Ton  application  à  cette  féconde  quel- 
tion ,  comme  à  la  première  ;  &.  c'eft  effedivement  le 
principal  ,  &  en  quelque  forte  l'unique  appui  de  l'o- 
pinion contraire.  Or  ,  S.  Paul  s'explique  différem- 
ment :  ce  que  je  vais  vous  répondre  ,  dit-il,  ce  n'efi: 
point  le  Seigneur  qui  vous  le  dit ,  c'eft  m,oi ,  dico  ego , 
non  dominus.  Remarquons  néanmoins  avant  toutes 
chofes  ,  que ,  quoique  l'apôtre  ne  parle  ici  qu'en  foa 
nom  ,  on  ne  doit  point  regarder  le  confeil  qu'il  donne  > 
ou  plutôt  le  rée,lem.ent  qu'il  f?.it  ,  comme  quelque 
chofe  de  purement  humain.  Ses  lettres  font  une  partie 
très-coniîdérable  des  divines  écritures  -,  il  les  écrivoit 
par  l'infpiration  de  l'Efprit  faint  ,  &  il  le  marque 
pofitivement  à  la  fin  de  tout  ce  qu'il  établit  dans  ce 
chapitre  :  Puto  ego  quod  Jpiritum  Dei  kabeain  i  ainfî 
quoiqu'il  convienne  que  Jefus-Chriil  ne  s'eft  poine 
expliqué  fur  la  queftion  qu'il  va  décider  ,  l'Efprit 
faint  ,  qui  l'infpiioit  ,  donne  à  fes  paroles  une  auto- 
rité vraiment  divine. 

Voici  donc  ce  eue  répond  S.  Paul;  c'eft  que  (î  la 
partie  infîdelle  veut  bien  continuer  de  vivre  en  paix 
avec  celle  qui  s'efl:  fait  chrétienne  ,^celle-ci  ne  doit 
tioint  fe  féparer.  11  prévient  toutes  les  peines  que  le 
nouveau  chrétien  pouvoir  avoir  fur  la  fainteté  de 
l'ufage  du  mariage ,  la  nai/fance  &  l'éducation  des 
cnfans  qui  en  feroicnt  le  fruit ,  &  ceci  ne  doit  pas 
nous  arrêter.  Il  ajoute  que  fî  Pépoux  ou  l'époufe  in- 
fidelle  prend  le  parti  d'abandonner  le  mari  ou  la. 
ft^mme  qui  a  embralfé  le  chriftianifme  ,  celui  -ci 
ou  celle  -  ci  peut  le  laiiTer  aller.  Si  infidslis  difcedit , 
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difcedat.  Il   n'ajoute  point,  comme  il  avoit  fait  daii5 
la  réponfe  à  U  première  quefrion  ,  que  s'il  n'y  a  point 
de  moyen   de  réconciliation  ,    la   partie    chrétienne 
doit  vivre   dans    le  célibat  ,   fans  pouvoir  contrader 
un   nouveau   mariage.  C'eft   bien -là  le  précepte   de 
Jefus-Chrift  dans  le  cas  de   l'indifTolubilité  du    lien. 
Mais  déjà  nous  avons  obfervé  que  ce  précepte ,  faine 
Paul  ne  croit  pas  devoir  l'appliquer  ici.  H  dit   plus 
encore  ,    c'eft  que  ni  le  frère  ni  la  fœur(  c'eft  le  nom 
qu'il  donne  au  nouveau  chrétien  )  ne  font  point  aftu- 
jettis  à  cette  fervitude.  Non  enim  frater  mit  foror  fub^ 
jeciiis  ejlfervituti  in  hiijufmodi.   Quelle   eft   cette  loi 
&  cette  fervitude  à  laquelle  le  chrétien  converti  n'eft 
point  afTujetti?  Nous   avons  penfé  que   c'étoit   celle 
du  mariage   même ,  dont  le  faint  Apôtre  parle  dans 
le  même  chapitre  en  des  termes   femblables.   Mulier 
alligata  ejî   legi ,  qiuinto  tempore   vivit  \ir  ejus  ;  quàd 
fi  dormUrit  \ir  ejus  ,  folitta  eft  à  lege  .  . .  liberata  eft. 
En  comp?.rant  des  expreflions  fi   analogues ,  il  nous 
a  paru  que  cette  loi   &  cette    fervitude  à  laquelle  le 
frère  &  la  fxur  ne    font  plus  alors  aftujettis  ,    c'eft 
celle  même  dont  faint  Paul  dit  prelqu'immédiatement 
après ,  qu'ils  font  délivrés  car   la  mort   d'un  époux 
ou  d'une  époufe  :  &    en   effet  cette  fervitude,   dont 
parle  le  faint  Apôtre  ,  eft  celle  qui  pouvoir  être  l'ob- 
jet du  doute  des  Corinthiens  &  de  leur  confultation. 
Or  ,   s'il  ne  s'agiiloit  que  du   devoir  du  mariage  ou 
de  la  cohabitation  ,   il  n'eft  pas  pofTible  que  les  Co- 
rinthiens aient  pu    former  à    cet"  égard  le   moindre 
doute  ;  car  dès  que  l'infidslle  ne  veut  pas  habiter  avec 
la  partie  chrétienne  ,  il   eft  évident  que  cdle-ci  ne 
peut  être  tenue  à  une  chofe  qui  ne  dépend  point  d'elle. 
C'eft  donc  du  lien  même  qu'il  s'agit  ,   le  feul  objet 
d'une  difficulté  Tcelle  &  raifonnable. 

Le  texte  de  St.  Paul  eft  fi  fufceptible  de  cette  inte^' 
pretation  ,  que  depuis  au  moins  un  très-grand  nom- 
bre de^  fiecles  ,  les  Interprètes  de  l'Ecriture  ,  tant 
Catholiques  que  Proteftans  ,  les  Théologiens  ,  les 
Jurifconfultes  ne.  lui  en  donnent  pas  une  autre.  Nous 
ne  parlons  pas  feulement  des  Théologiens  &  des  Ca- 
^itniftes ,  qui  pouyoient  avoir  un  fyfteme  à  établir  ; 

mais 
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i\lais  des  commentateurs  cjuine  secudioient  qu'à  cher- 
cher le  fens  naturel  du  texte.  Nous  avons  remonté 
juft]u'à  St.  Chrylbftome  ,  celui  des  pères  qui  avoic 
le  plus  étudié  de  laint  Paul ,  &  le  plus  capable  de  le  bien 
entendre.  Il  parle  également  de  diirolucion  de  ma- 
riage. Ritmpitur  matrimonium.  Theophylade  qu'on 
nous  oppole  ,  s'exprime  de  la  même  manière  dans 
Ion  commentaire  lut  la  première  épître  aux  Co. 
nnthiens.  On  ne  peut  donc  acculer  nos  conférences 
d'inattention  ,  encore  moins  de  témérité  dans  le 
léns  qu'elles  ont  donné  au  texte  du  faint  apôtre. 

i".  Nous  n'avions  pas  fous  les  yeux  tous  ks  parta- 
ges  des  pères  ,  qu'on  a   réunis  contre    le  fentiment 
que   nous  avons  embralfé.   Cependant  nous  en  avions 
indique  plufieurs  en  parlant  de  l'indiifolubilité  du  ma- 
riage ,  &  ils  ne  nous  avoient  point  paru  toucher  le  point 
précis   de  la  queftion.  Celui  qui  nous  fembla  y  avoir 
plus  de  rapport  ,  eft  ce  que  faint  Auguftin  en  dit  dans 
le  livre    de    adidterinis  conjugiis  i     mais   nous   nous 
rappellâmes  en  même  temps  ,   ce  que  le  faint  dodeur 
penfe  lui-même  de  cQt  ouvrage,  dans   fon  livre  des 
rétradations ,  c'eft  que  la  queftion  de  l'indilToIubilité 
du  mariage  renferme   tant  de  difficultés  ,    qu'il  n'ofc 
le  flatter  de  les  avoir  toutes  éclaircies  dans  cet  ouvrage. 
Nous  citons  fon  texte  {b)  :  c'eft  fans  doute  fon  extrême 
modeftie  qui  le    lui   a  diclé.  Le  faint  dodeur  n'était 
pas  néanmoins  capable  de   parler  contre    fa  penfée , 
&  c'eft  un  avis  qu'il  donne  ,    de  ne  pas  trop  inCi(ÏQt 
fur  ce  qu'il  y  enfeigne  ,   en  l'étendant  au-  delà  de  la 
lignification  rigoureufe  des  termes.  Or ,  que  dit  faint 
Auguftin  r  Qiie  le  mariage  eft  abfolument  indilfolu- 
ble  :  que  le  nouveau  converti  ne  doit  point  fe   fépa- 
rer  de  l'époufe  ou  de  l'époux  qui  font  encore  infîdel- 
les  ;  nous   ne  le   difons  pas  aufli  à  prendre  les  chofes 
daivî  cette  généralité.  Il  ajoure  que  l'époux  infidelle , 
qui  quitte  fa  femme  devenue  chrétienne,   &  contracle 
un    nouveau  mariage  ,  devient   adultère.   Cela    eft 

(h)\^ec  audeo  profiteri  om-  vel  alio  ,  me  adhùc  cxplù 
«es  finus  ejus  vcl  in  hoc  decuiffe,  lib,  de  Retra^,  z,  c, 
âaulterinis    conjugiis  opère  ,  57, 
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encore  très  véritable  dans  notre  fentiment  ,  tel  qnS 
nous  l'avons  expofé  ,  &  ce  texte  même  nous  f^rtde 
preuve  ,  nous  n'y  avons  point  vu  de  condamnation 
de  l'interprétation  que  nous  donnons  au  palTage  de 
l'épître  aux  Corinthiens  {c).  Mais  il  y  a  eu  ici  une 
méprife  (inguliere  à  l'égard  de  Théophylade  ,  c  eft 
qu'il  ne  dit  point  ce  qu'on  lui  fait  dire  5  le  texte  e(t 
fuppofé  ,  &  ce  qu'on  lui  attribue ,  eft  un  raifonne* 
ment  du  cardinal  Cajetan. 

Nous   eftimons  ce  cardinal  ,  &  Dominique  Soto  , 
les  feuls  théologiens  qu'on  nous   objede;  mais  leur 
autorité    n'égale  certainement   pas   celles    que  nous 
alléguons    en    faveur   de    notre     opinion.    On  fait 
que  d'ailleurs  le  cardinal  Cajetan  donnoit  quelquc- 
■fois  dans  des  opinions  fingulieres  ;  pour  Soto  ,  il  ne 
traita    la  queftion    que  très  -  incidemment   dans^  le 
concile    de  Trente;   nous    n'en    voyons   pas  même 
de  veftiges   dans   i'hiftoire  de    Palavicin.  Mais  quoi 
qu'il   en  foit  ,    on  convient  que   ces    deux   théolo- 
giens  font  feuls  ,   ou  prefque  feuls  ,  contre  la  multi- 
tude   refpedable    de    tous    les     autres^  théologiens 
catholiques  ,  à   commencer  par    le  maître  des   fen- 
tences  ,  &  faint  Thomas.  Il  ne  nous  eût  pas  convenu 
de  rompre  un  concert  fi  unanime.  Au  refte  ,  ce  n'ed 
pas    une    exprelTion  exade  ,    de  dire  que  le  concile 
de  Trente  a  laifé  la  queftion  indécife  ;   cette  obfer- 
vation  feroit   très-bonne  ,  fi  la  queftion  y    eut  ete 
agitée  ou  propofée  >  m.ais  on  fait  que  le  concile  ne 
«*en  eili  point  occupé  ,  que  la  queftion  étoit  étrangère 
à  l'objet  qu'il  s'étoit    propofé  ,    de    fe  borner  aux 
erreurs  des  proteftans  ,  &    à   ce  qui  étoit  necefiaire 
pour  éclairer  les  fidelles  fur  les  divers  reproches  qu'ils 
faifoient  à  l'églife  Catholique  :   or  ,  cet  article  n'y 
entroit  pour  rien. 

fe)  Voîcî  encore  ce  que  ciiVllus  dicît  »  quod  fiinfidelisdîf- 
Saint  Augufiui  ,  de  la  conduite  x:tàït ,  difcedat....  trater  vel 
que  doit  tenir  Vinfidelîe  con- foror  ,  procul  dubio  tenebituc 
verti  ;  non  enim  propter  vin-  amore  divinae  gratis  ,  magis 
culum  cumtalibus,  conjugale  quàm  carnis  uxoria:,  &  mem- 
fervandum  ,  fed  ut  acquiran-  brum  ,  quod  eura  lcan4alUar 
tU£  iû  Chiiûtt»  ,  ubi  AjpoUo-lfoititeï  aingutat. 
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1*.  Tous  les  rituds  qui  onc  parlé  de  ce  cas  de 
co'nfcience  ,  l'ont  décidé  comme  nous  l'avons  fait  ; 
nous  n'exceptons  pas  mcme  celui  du  diocefe  de 
SoilTbns ,  dont  Toffidal  fut  fi  peu  favorable  au  fécond 
mariage  de  Borach  :  ce  qui  fait  jugement  préfumec 
qu'il  ne  le  jugea  pas  dans  le  cas  énoncé  dans  le 
rituel  de  fon  diocefe  ,  ainfi  que  nous  l'avons  déji 
nous-mêmes  penfé  ;  or ,  nous  ne  pouvions  donner  que 
des  décidons  conformes  aux  rituels.  Ils  nous  dé- 
voient fervir  de  règle  :  depuis  même  cet  arrêt  ,  on 
a  imprimé  pour  Tufagc  du  diocefe  de  Châlons  ,  ua 
nouveau  rituel ,  où  la  même  pratique  eft  autorifée. 

3°.  Nous  avions  pris  notre  fentiment  d'après  Tu- 
Tage  confiant  des  diocefes  du  royaume  ,  où  les 
juifs  ont  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Dan» 
l'affaire  de  Levi  Borach  ,  on  en  produilit  les  certi- 
ficats les  plus  authentiques  ,  pour  les  diocefes  de 
Strasbourg ,  où  Borach  avoit  été  marié  ;  de  Metz  ,. 
de  Toul  &  de  Verdun  ,  où  ces  cas  peuvent  plus  ai- 
iëment  fe  rencontrer.  C'étoit  la  jurifprudencc  des' 
officialités.  Les  fentences  qui  sj  portoient  ,  n'a- 
voient  point  été  infirmées.  Les  cours  fupérieures  ley 
ont  même  toujours  confirmées.  C'étoit  bien  pour  noue 
le  cas  de  penfer  :  Res  judicata  pro  legs  habetur. 

4**.  Nous  avions  pour  garans  tous  les  fourerains 
Pontifes  depuis  Innocent  III.  jufqu'à  Benoît  XIV. 
&  Benoît  XIV.  lui-même  i  leurs  fuccelTeurs  fuivenl 
la  même  pratique  (^d). 

5*^.  C'eft  aulïî  celle  de  toutes  les  cglifes  étran- 
gères ,  fans  exception  ,  &  parmi  elles ,  nous  diftin- 
guons  CCS  églifes  vénérables  ,  qui  fe  forment  dan» 
les  pays  infidelles  ,  par  les  foins  &  le  zèle  de  ces  ver- 
tueux prélats  &  ces  faints  miffionnaires  ,  qui  y  por- 
tent la  lumière  de  l'évangile.  Le  futfrage  de  ce»" 
nommes  apoftoliques  nous  paroît  d'un  très  -  grani 
poids  :  on  ne  peut  (bupçonner  aucun  motif  humaia 
dans  ces  refpedables  perfonnages  ,  qui  ont  renoncé 
a  tous  \ti  intérêts  temporels  &  à  toutes  les  douceur» 

(^  De  Synod,  \.6.  t.  4.  Trivilegio  ^  Domîno  conceflb  1  ^ 
f  CI  Apodolum  Jauluœ  proœulgato  diiToivitur. 
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de  la  vie ,  pour  fe  dévouer  unic^uement  à  la  gloire 
de  Dieu  &  au  falut  des  âmes.  Non  -  feulement  ils 
fuivent  le  fentiment  que  nous  avons  cpibraffé  ,  mais 
encore  ils  ont  fouvent  confulté  le  faint  (iége  ,  ea 
fuppolant  toujours  la  néceflité  de  s'y  conformer  , 
fur  la  manière  dont  ils  dévoient  fe  conduire  dans 
certaines  circonftances  particulières  ,  qui  ne  fe  ren- 
contrent que  trop  fouvent.  Dans  les  confultations 
qu'ils  adrelTent  au  faint  fiége  ,  ils  repréfentent 
conftamment  qu'ils  ne  peuvent  exercer  avec  fuccès 
leur  miniftere  ,  furtout  à  l'égard  des  femmes  ,  qu'en 
fuivant  cette  pratique  ;  qu'il  leur  paroît  impolTible  de 
les  convertir  folidement  ,  &  de  les  maintenir  dans 
la  foi ,  après  leur  converlion  ,  fi  on  ne  vient  a  bout 
de  les  tirer  des  mains  de  leurs  maris  infidelles ,  dans 
ces  régions  où  la  dépendance  des  femmes  approche 
•  beaucoup  de  la  fervitude.  Le  mari  maître ,  &  irrité  , 
les  rejette  de  fa  compagnie  ,  fans  égard  pour  les 
droits  de  celle  qui  ,  ayant  été  la  première  époufée  , 
eft  feule  époufe  légitime  i  il  l'abandonne  à  la  difcré- 
tion  des  autres  concubines.  Celles-ci  ,  pour  lui  com- 
plaire ,  font  fouffrir  à  leur  rivale  les  plus  cruelles 
perfécutions.  On  ne  peut  pour  l'ordinaire  l'en  déli- 
vrer ,  qu'en  lui  trouvant  un  nouveau  mari  ,  qui ,  à  la 
faveur  de  ce  titre  ,  l'en  mette  à  couvert.  Ici , 
pofleffeurs  tranquilles  de  la  foi  ,  nous  pouvons  n'être  . 
pas  fi  frappés  de  ces  confidérations  •■>  c'eft  toute  autre 
chofe  ,  quand  on  envifîge  les  chofes  de  près ,  & 
qu'on  fe  trouve  chargé  de  l'œuvre  du  Seigneur  i  & 
il  ne  nous  a  paru  nullement  vraifemblable  ,  que 
Jefus-Chrift  qui  a  promis  d'être  conftamment  avec 
les  apôtres  &  les  hommes  apoftoliques ,  jufqu'à  la 
confommation  des  fiecles ,  fingulierement  dans  l'exer- 
cice de  la  prédication  de  l'évangile  aux  nations  in- 
fidelles ,  permette  que  pour  faire  réufTir  cette  prédi- 
cation ,  ils  embraffent  unanimement  ,  de  l'aveu  du 
faint  fiége ,  &  avec  l'approbation  de  tous  les  théo- 
logiens catholiques  ,  une  pratique  contraire  à  l'indif- 
folubilité  du  mariage  ,  qu'il  a  rétablie  dans  fa 
pureté. 

Benoît  XIY-  ne    s'&ft   pas   contenté   de  difcuter 
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Cïtte  queftion  en  rhéologicn  ,  ifa  publié  une  bulle  {e) 
à  l'occafion  de  divers  cas  c]ui  étoient  réellement  arri- 
vés ,  où  il  prononce  confcquemment  aux  décidons  de 
£qs  prédéceireurs  fur  les  c]ueftions  incidentes  ;  la  pre- 
mière décide  ce  c]u'on  doit  fliire  lorfcjue  la  partie  de- 
venue chrétienne  ,  n'a  aucun  moyen  pour  faire  connoî- 
tre  fon  changement  à  fon  mari  infidelle  ,  ni  de  le  fom- 
mer  de  déclarer  s'il  veut  bien  encore  vivre  avec  elle. 
QLielc]ues  théologiens  s'imaginoient  que  cette  ini- 
puilfance  dilpenfoit  de  l'obligation  de  s'aifurer  (î  le 
mari  infidelle  vouloit  bien  conferver  fa  femme  deve- 
nuechrétienne(/').D'autresétoîentd'unfentimentcon- 
traire  ,  &  penfoient  qu'il  falloit  au  moins  une  difpenfe 
du  faint  (iége.  Benoît  XIV.  étant  encore  fecrétaire  de 
la  congrégation  ,  lui  [avoit  expofé  les  motifs  des 
deux  fentimens  ,  fans  fe  déclarer  pour  aucun  y  mais 
pour  mettre  la  confcience  des  miffionnaires  &  àts 
nouveaux  chrétiens  en  fureté  ,  il  donne  ,  au  nom  du 
faint  fîége  ,  dans  fa  conftitution  ,  aux  premiers  tous  les 
pouvoirs  néceiïaircs  pour  régler  ce  qu'on  peut ,  & 
ce  qu'il  convient  de  faire  dans  ces  circonflances  i 
&  effedivement  il  y  a  bien  des  cas  où  le  feul  éloi- 
gnement  de  la  partie  infidelle  eft  une  preuve  fuffi- 
fante  du  parti  qu'elle  a  pris  ,  de  ne  plus  reconnoître 
pour  fa  f;;mTie  ,  ou  pour  fon  époux  ,  celle  ou  celui 
qui  s'eft  converti.  Grégoire  Xill.  l'un  de  Tes  précé- 
ceiTeurs,  avoir  donné  les  mêmes  pouvoirs  aux  miffion- 
naires du  Brefil  ,  d'Ethiopie  &  d'Angola.  Benoît 
XIV.  l'accorda  de  la  même  manière  au  patriarche  de 
Venife^  pour  les  états  fournis  à  cette  république. 

Benoît  XIV.  toujours  conféquemment  au  même 
principe  ,  difcute  cette  autre  queftion  très  -  impor- 
tante ,  c'eft  à  favoir  ,  quand  ces  fortes  de  mariages 
font  diflous ,  (i  c'eft  du  moment  où  la  partie  infi- 
delle ,  qui  s'eft  féparée  de  celle  qui  a  embra/fé  la 
foi  ,  &  -fommée  de  la  rejoindre  ,  s'y  refufe  ,  ou  du 
moment  feulement  que  la  partie  fidelle  a  contradé 
un  nouveau   mariage  i    car  Ç\  c'eft  feulement  par  c« 

(e)  Conflit.  3. 
(/;  Ibid.  «.  3. 
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nouveau  mariage  que  le  premier  eft  di/Tous  ,  &  que 
Ja   partie  devenue  chrétienne  ,  vive  dans  Je    célibat , 
û  la  partie  infidelle  fe  remarie  ,  &  vient  à  fe  con* 
vertir  elle-même  ,  il  eft  vifible    que  ce  fécond  ma- 
riage  étant  nul  ,    il    faut  que   l'époux    reprenne    fa 
première  femme  ,  qui  n'a  point  ceiTé  d'être  fa  légi- 
time  époufe.   Au  contraire  ,  (î  le  refus   de  rejoindre 
une  femme  qui  s'eft  convertie  ,  annulle  le  mariage, 
Je  fécond  efl  valide  ,  &  doit  fubfifter.  Le  cas  arriva 
à  Florence    en    171^,  &    Benoît  XIV.    alors  prélat 
lambertini  ,   fecrétaire  de    la    congrégation  ,    après 
avoir  difcuté  avec  fon   érudition    &  fa  fagacité  or- 
dinaire, les  raifons  pour  &  contre,  fe   déclara  pour 
le  fentiment  qui  fait  dépendre  la  réfolution  du   pre- 
mier  mariage  ,    du  fécond    contradé  par   la    partie 
catholique  ,  8c  la  conc;réo;ation  prononça    conformé- 
ment  ,  que    le  mari  nouvellement    converti  devoit 
Teprendre  cette  première  femm-?  ,  qui  avoit  embralTé 
la  foi  long- temps  avant   lui. 

Ce  favaii-E  Pape  avertit  la  partie  autrefois  juive  ^ 
de  fe  bien  garder  d'envoyer  à  celle  qui  refte  dan$ 
le  judaïfme  ,  des  lettres,  de  divorce  telles  qu'elles 
fe  font  dans  fon  ancienne  religion  ,  d'une  manière 
pleine  de  paerilités  &  de  fuperftitions  :  aulli  Levi 
Borach  fè  défendit  toujours  d'en  envoyer  à  fonépou- 
ie,  quoiqu'elle  l'en  fommât  jufqu'à  deux  fois. 

Après  cette  e^pofition  raifonnée  àts  deux  fentU 
ïnens  ,  ce  n'eft  plus  à  nous  à  prononcer.  Nos  con- 
ferenres  font  juftifiées.  L'arrêt  rendu  eft  refpedé. 
Si  pareil  cas  arrivoir ,  ce  n'eft  point  à  nous  à  donner 
des  règles  aux  évêques  pour  le  décider  ,  mais  feule- 
ment à  indi.juer  aux  eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  , 
celles  qu'ils  doivent  fiiivre  en  pareille  circonftance. 
Or  ,  des  objets  de  cette  conféquence  doivent  ab- 
folument  être  portés  aux  évêques.  Ce  n'efl  point 
feulement  un  cas  de  confcience  du  reflbrt  du  tribu- 
nal de  la  pénitence  j  celui-ci  tient  à  l'ordre  extérieur 
&  public. 


fur  le  Mariage.  545 


BBl 
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Du  Mariage  des  Protejlans. 
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Ans  la  féconde  Qiieftion  du  mois  de  Septeits 
bre  1714,  nous  avons  feulement  expofé  dans  une 
note  la  Dc:laration  qu'a  fait  Benoît  XIV,  en  1741, 
au  fujet  des  mariages  qui  fe  contractent  dans  les 
Provinces  -  Unies.  On  a  eu  néanmoins  la  précaution 
de  mettre  a  la  fin  le  texte  entier  de  cette  déclaration. 
Il  eft  viiible  que  tout  cela  eft  une  addition  à  des  con- 
férences tenues  en  172-4;  il  paroît  à  propos  de  nous 
expliquer  davantage  fur  un  article  que  nous  n'avons 
fait  qu'indiquer.  Il  ne  nous  eft  point  étranger  (a). 
Le  commerce  attire  beaucoup  de  perfjnnes  ,  qui  fe 
font  mariées  en  Hollande  &  dans  les  autres  Provin- 
ces ,  conformément  aux  loix  nationales.  Les  François 
y  prennent  quelquefois  des  alliances.  Il  eft  intéreffant 
de  favoir  ce  qu'il  faut  penfer  de  ces  Mariages  ,  lor(^ 
qu'ils  ne  font  pas  contractés  avec  les  formalités  pref- 
crites  par  le  Concile  de  Trente,  &  par  les  ordonnan- 
ces du   Royaume. 

S'il  étoit  certain  que  le  Concile  de  Trente  n'eût 
point  été  publié  en  Hollande  ,  comme  il  ne  l'a  point 
cté  en  la  Grande-Bretagne  ,  ni  en  plufieurs  cantons 
de  l'Allemagne,  en  Suéde  ,  &  même,  dit -on,  en 
Pologne  ,  il  n'y  auroit  aucune  difficulté.  Li  loi  qu'il 
a  portée-,  n'y  oblige  point ,  en  vertu  même  du  texte 
du  décret  :  aind  non-feulement  les  naturels  du  pays , 
mais  les  Etrangers  mêmes  ,  qui  y  ont  acquis  un 
domicile  fuffifant ,  peuvent  s'y  marier  validement  .^k 
fans  s'alfujettir  aux  formalités  prefcrites  par  le  Con- 
cile. Il  eft  de  leur  prudence  &  de  leur  devoir  néan- 

(q)  Ce   ve  font  point  feule-lgers  ,   entr'autres  le  Patriarche 
ment  les  Evêques  des  Pays-Bas  de  Venifc  y   en   1696  ,   par  la 


qui  ont  eu  occajïon  de  confulter 
te  Saint  Siège  fur  cet  objet  , 
mais  encore  des  Evé^ues  étran^ 


même  raifon  du   commerce  ô* 
des  voyages  maritimes. 

Pi* 
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moins  de  le  contrader  de  manière  qu'il  ne  puiffe  cffô 
dans  la  fuite  attaqué  \  &  s'ils  font  Catholiques  ,  de 
le  faire  bénir  par  un  Prêtre  Catholique ,  lorfqu'il  s'ea 
trouve  fur  les  lieux. 

On  obfervera  encore  que  dans  les  Pays  oii  le 
Concile  a  été  le  plus  certainement  publié  ,  s'ils  tom- 
bent fous  la  domination  d'un  Prince  hérétique  ,  qui- 
n'y  tolère  point  la  profelîion  de  la  Foi  catholique  , 
en  profcrit  les  Miniftres ,  lorfque  les  chofes  font  a 
ce  point ,  où  il  eft  moralement  impoffible  de  trou- 
ver un  Curé ,  ou  un  Evêque  ,  qui  puiffe  alTifter  au 
mariage  ,  la  Loi  ceffe  évidemment  d'obliger ,  puif^ 
qu'on  ne  peut  l'obferver  fans  un  trop  grand  dan- 
ger ;  8c  il  cela  n'étoit  pas  ,  il  faudroit  dire  que  les 
Catholiques  ne  pourroient  validement  s'y  marier  , 
ce  qui  tournetoit  à  la  perte  &  à  l'extindion  de  la  Re- 
ligion Catholique  dans  ces  pays.  AulTi  la  Congréga- 
tion chargée  de  l'interprétation  du  concile  de  Trente, 
a-t-elle  décidé  plus  d'une  fois  ,  que  les  Mariages  y 
ctoient  valides  ,  lorfqu'ils  avoient  été  contrariés  ea 
préfence  de  Témoins  (  ^  ). 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  Hollande  &  dans 
les  Provinces-Unies.  Quoique  la  Religion  Catholi- 
que n  y  jouilTe  pas  de  tous  les  avantages ,  à  beaucoup 
près  j  qu'elle  auroit  droit  de  réclamer  en  conféquence 
de  l'union  d'Utrecht,  l'un  des  fondemens  de  la  li- 
berté Batavique  ,  cependant  elle  a  des  Eglifes ,  des 
Minières  connus  ,  &  qui  ne  font  point  inquiétés  dans 
leurs  fonélions.  On  demande  donc  fi  l'on  eft  tenu  d'y 
fuivre  les  form.alités  prefcrites  par  le  Concile  de 
Trente  ,  pour  prévenir  la  clandeftinité  des  Mariages. 
Il  n'eft  point  queftion  de  la  publication  des  Bans  , 
formalité  de  précepte  ,  mais  non  de  néceffité  de 
Sacrement,  &  qui  n'eft  point  eflentielle  à  la  validité 

'  {y)  Si  verb  in  iis  regionibus.. jetât  tutus  &  facilis.  .  .  .  juxta 
decretum  Concilii....  fait  pu- alias  decifam  ab  eàdem  facrâ 


blicatum  in  Parochiis  intelli- 
gibili  idiomatc  ,  &...  recep- 
tum,...  &  ufu  pofîtum  ,  vel 
âpfîus  memoria  prorsùs  (  non 
perierit  )  nec  Parochilegitimi 
aut  Miliîonaiii  aderant ,  vel 
ad  eos  accei^s  ad  eos    non 


Congregatione  ftante  impof- 
fibilitate  habendi  Paftorem 
legitimum  ,  effe  valida  ,  fi 
coram  Teftibus  faltcm  fafta 
funt  ,  S.  Congregatio  ref- 
pondic  die  i^  Marti  i^^;» 
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Au  Contrat  :  on  les  publie  dans  les  Provinces-Unies  , 
d'une  manière  différente  à  la  vérité  ,  que  le  Concile 
ne  le  prefcrit ,  mais  cependint  afTez  pour  conftater 
&  faire  connoître  les  Mariages  qui  fe  doivent  con- 
tra<5ter  j  &  on  en  donne  même  plus  difficilement  dii- 
penfe  ,  que  parmi  nous.  La  prélence  des  Témoins  y 
eft  également  nécelTaire  ;  mais  comme  les  Calvinis- 
tes n'ont  ni  Prêtres  ,  ni  Evêques ,  ni  Curés  ,  il  n'eft 
queiHon  dans  les  mariages  ni  de  Prêtres ,  ni  de  Cu- 
rés i  &  comme  le  Concile  de  Trente  prefcrit  la  pré- 
fence  d'un  Curé  ou  d'un  autre  Prêtre ,  fous  peine  de 
nullité  ,  plulîeurs  Théologiens  Catholiques  efti- 
moient  que  les  mariages  des  Calviniftes  mêmes , 
célébrés  feulement  devant  le  Miniftre  &  le  Magis- 
trat ,  n'étoient  pas  valides ,  parce  qu'ils  croyoienç 
qu'il  étoit  plus  que  vraifemblable  que  le  Concile  de 
Trente  avoit  été. publié  dans  la  Hollande  &  les  au- 
tres Provinces  -  Unies  ,  fous  le  règne  de  Philippe  II , 
autrefois  leur  Souverain  (  c).  Il  eft  évidemment  prouvé 
que  ce  Prince  en  a  donné  l'ordre  jufqu'à  deux  fois  , 
&  l'on  a  peine  à  fe  perfuader  que  cet  ordre  réitéré 
par  un  Prince  abfolu ,  foit  demeuré  fans  exécution. 
Il  eft  certain  que  ,  malgré  les  troubles  ,  le  décret 
du  Concile  fut  publié  dans  le  Concile  de  Cambrai  » 
de  1565  ,  de  Malines  de  1570  :  on  en  a  auflî  des 
preuves  ,  pour  l'Archevêché  d'Utrecht  &  fês  Suffra- 
gans.  Auffi  avant  la  paix  de  Munftet  (^) ,  c'étoit  l'opi- 


(0  Bened,  XlV.  de  Synod.  l, 
6,  c.  vj.  n.  2. 

(d)  Comme  avant  cette  paix , 
il  y  avoit  encore  quelque  légère 
efpérance  ,  que  ces  Provinces  re- 
tourneraient fous  la  domina- 
tion des  Rois  Catholiques  ,  les 
Evéques  ,  Vicaires  Apofioli- 
ques  ,  décidaient  ,  conformé- 
ment à  la  définition  du  Con- 
cile ;  ils  ne  doutoient  point  de  fa 
publication  ,  6"  la  Congrégation 
les  autorifoit.  Daelman  rap- 
porte une  Déclaration  donnée  à 
cet  égard  :  elle  eft  pofitive.  Hae- 


eft  publicatum  teneri  talem 
formara  fervare,  proptereà  ip» 
foiuiii  raatrimonia  abfquefor- 
mâ  concilti  coram  Miniftro  auC 
Magiftratu  loci  contrafta,  nulla 
atque  irrita  elfe  ;  c*étoit  wt 
malheur  pour  les  Hérétiques  ^ 
continue  Daelman  ;  mais  leur 
faute  &  leur  révolte  contre  Vau-» 
tcrité  de  VEglife  >  qui  en  étoit 
Punique  caufe  ,  n'étoit  pas  uti 
titre  qui  pût  leur  mériter  aucune 
grâce  ;  fur  quoi  il  dit  ce  mot 
très-dur  ,  6*  que  nous  n''approif^ 
vous  pas  :  Qui  fordidu^^elf  Tor* 


icticos  ^uo^ue ,  ubi  decietumldefcataclhuç»Pae/mrt/i.,ièi<i!» 
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nion  dominante  de  la  Faculté  de  Louvaîn  ,  qae  leS 
mariages  clandeflins  contradlés  dans  les  Provinces- 
Unies  étoient  nuls. 

Quelques  Théologiens  de  cette  Faculté  en  ju- 
geoient  plus  favorablement  î  ils  convenoient  des  or- 
dres donnes  par  Philippe  ;  mais  ils  ne  croyoient  pas 
qu'il  y  eût  des  preuves  sûres  ,  que  les  ordres  da 
Prince  eulTent  eu  par-tout  leur  exécution  au  milieu 
des  troubles  qui  agitoient  alors  les  Pays  -  Bas  \  & 
comme  on  ne  pouvoit  bien  fixer  quelles  étoient  les 
Villes  &  les  lieux  où  la  publication  avoit  été  faite 
d'une  manière  authentique  ,  ils  eftimoient  qu'il  étoic 
du  bien  de  la  Million  de  Hollande ,  de  l'intérêt  de 
l'églife  Catholique  ,  de  ne  point  inquiéter  ceux  qui 
avoient  contradé  de  pareils  mariages  }  que  ce  feroit 
irriter  contre  les  Prêtres  Catholiques ,  les  chefs  de 
PEtat  &  les  Magiftrats  ,  &  mettre  des  obftacles  à  la 
converfion  des   Hérétiques. 

Dans  cet  embarras ,  on  s'efl  plus  d'une  f«is  adrefle 
â  la  Congrégation  ,  chargée  d'interpréter  le  Concile 
de  Trente.  Les  Catholiques  de  Hollande  reconnoif- 
lent  l'autorité  de  cette  Congrégation  i  mais  long- 
temps elle  s'eft  abftenue  de  donner  une  décifion  gé- 
nérale. Elle  fe  contentoit  de  prononcer  fur  les  cas 
particuliers  fur  lefquels  elle  étoit  confultée  ,  &  elle 
en  jugeoit  plutôt  relativement  aux  circonftances  da 
fait  ,  que  d'après  les  principes  de  droit ,  applicables 
à  des  circonftances  différentes.  Elle  répondit  même  à 
l'Evêque  de  Caftorie  ,  alors  Vicaire  Apoftolique  en 
Hollande  ,  &  qui  demandoit  quelque  chofe  de  plus 
fatisfaifant  &  de  plus  général ,  qu'elle  ne  croyoit  pas 
devoir  engager  fa  Sainteté  à  le  faire. 

Elle  ajouta  néanmoins  que  c'étoit  à  la  prudence 
de  l'Evêque ,  qui ,  étant  fur  les  lieux  ,  voyoit  mieux 
ce  qui  étoit  le  plus  expédient  ,  à  régler  les  chofes  de 
la  manière  qu'il  le  croiroit  le  plus  avantageux  ali 
bien  commun  de  la  Religion  ,  &  à  celui  des  particu- 
liers. Cette  réponfe  donna  plus  de  facilité  à  juger 
favor.ablemeni  de  ces  mariages.  On  rappella  aulîî 
un  article  ^?  la  paix  de  Manfter ,  par  lequel ,  d'un 
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confentemeût  unanime  ,  fous  les  yeux  du  Nonce  du 
Saint  Siège  ,  depuis  Pape  fous  le  nom  d'Alexandre 
\l\  ,  il  tut  convenu  que  les  mariages  des  Calviniftes 
dans  la  Hollande ,  &  des  Catholiques  dans  la  Flan- 
dre Catholique  ,  célébrés  fous  les  formes  qui  y  font 
refpedivement  en  ufage  ,  feroient  jugés  valides  ,  8c 
auroient  tous  leurs  effets  dans  les  Pays-Bas ,  foit 
Catholiques  ,  foit  Proteftans.  Il  eft  vrai  que  le  Nonce 
fit  une  protcftation  contre  les  articles  de  la  paix,  con- 
traires aux  intérêts  de  la  Foi  catholique.  Mais  cette 
proteftation  générale  ne  renfermoit  point  nommé- 
ment celui-ci  ,  que  le  bien  des  deux  Communions 
fembloit  à  ces  Théologiens  avoir  infpiré.  Cet  article 
de  la  Paix  de  Munfter  leur  faifoit  encore  obferver  , 
<]u'il  falloir  bien  diftinguer  entre  le  mariage  comme 
Sacrement  ,  &  le  mariage  comme  contrat  civil  }  que 
c'eft  fingulierement  fous  le  premier  rapport  que  l'E- 
glife  coniîdere  le  mariage  ;  que  c'eft  l'objet  dired  8c 
immédiat  des  empêchemens  qu'elle  établit  j  que  tou- 
jours fage  dans  les  réglemens  qu'elle  fait  ,  &  l'éten- 
due qu'elle  leur  donne  ,  elle  ne  donne  à  ces  régle- 
mens d'influence  fur  le  contrat  civil  ,  que  de  con- 
cert avec  les  Souverains ,  à  l'autorité  defc^uels  ce  con- 
trat de  fa  nature  eft  foumis  ,  &  ils  en  concluoient  que 
l'obfervation  d'un  Canon  qui  établit  un  empêche- 
ment dirimant ,  étant  moralement  impolTible  ,  fous 
le  gouvernement  d'un  Souverain  hérétique  ,  l'inten- 
tion de  l'Eglife  ne  Eit  jamais  d'y  aiTujettir  fans  aucun 
fruit  les  fujets  hérétiques  de  ce  Gouvernement  (e) , 


'  {e)  Une  loi  doit  être,  fuivant 
le  chap.  Erit ,  dijî.  4.  morale- 
ment poflîble  yfecundùm  natu- 
ram  ,  fecundùm  patrix  confue- 
tudinenij  loco  temporique  con- 
ifenieiis ,  in  commodum  fuhdi- 
iorum.  Ce  qui  doit  s'entendre 
îion-feulement  du  temps  où  la 
loi  eft  portée  ,  mais  encore 
pour  celui  où  fon  obligation 
eft  prolongée  3  ils  invoquoient 
«uiÛ  la  Cgutume  contiâiie  ,, 


les  droits  de  la  prefcrîption  , 
l'intention  du  même  concile, 
l'efptit  de  fon  décret  j  car  fon 
intention  n'a  pascertainemcnt 
été  d'empêcher  qae  les  héréti- 
ques ne  s'unifient  par  des  ma- 
riages légitimes  5  il  n'a  pas 
voulu  aggraver  leur  malheur. 
Or ,  il  voyoit  toute  l'Europe 
mife  en  combuftion  par  l'Hé- 
réfie  ,  &  il  prévoyoit ,  fans 
doute  }  que  fon  décret  9  m«« 
P  YJ 
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dont  d'ailleurs  les  mariages  n'étant  vraifembîabîe* 
ment  que  des  contrats  civils  ,  étoient  à  cet  égard  dii 
relTort  de  la  puilTance  civile. 

Il  paroît  que  c'eft  d*après  ce  principe  ,  que  Particîe 
de  la  paix  de  Munller  a  été  rédigé,  du  confentemenc 
de  toutes  les  Puilfances.  En  effet ,  c'eft  ui^e  idée  qui 
a  peine  à  entrer  dans  refprit ,  que  tous  les  mariages 
des  hérétiques  Toient  nuls  quant  au  contrat  civil  8c 
naturel  ,  en  conféquence  du  règlement  d'un  Concile  j^ 
auquel  Tufage  univerfel  d'une  nation  a  dérogé ,  lorf- 
qu'il  eft  conftant  que  ce  Concile  a  fait  dépendre  la 
force  &  l'aélivité  de  la  réception  &  de  la  publicatioa 
de  fon  décret. 

Les    chofes   refterent  dans  cette    incertitude,   juf- 
qu'au  Pontificat  de  Benoît  XIV.  Déjà  dans  les  diffé- 
rentes places  qu'il    avoit  occupées  ,   il  avoit  vu  plus 
d'une  fois  cette  queftion  propofée  ,  agitée  ,  difcutée  , 
&  il  avoit  eu  occaficn  d^en  dire  fon  fentiment  ;  mais 
comme  il    n^avoit    pas   encore   l'autorité     nécefiaire. 
pour  décider,    dès  qu'il  s'en  vit  revêtu  &  élevé  furie- 
Trône  pontifical ,  ce  grand  Pape  ,  à  qui  la  morale  Se 
ïa   difcipline    eccléfiaftique    ont    tant  d^obligation  , 
coniioilTant  l'importance  d'une    queftion  ,  qui  inté- 
reffe  Tordre  public  &  la  tranquillité  des  familles  ,  la 
fît  examiner  devant   lui.  Les  avis  furent  uniforme» 
pour  le  fonds  de  la   décifion  ,  au  moiiis  par  rapport 
aux  mariages    contraélés    entre  deux    parties   héréti- 
ques ,   &  elle  fut  telle  qu'il  l'a  publiée  dans  la  Décla- 
ration qu'il  en  a  faite.  Mais  les  motifs  des  Conful- 
teurs  furent  différens.    Les    uns  infifterent  fur  le  dé- 
faut   de    certitude    de    la  publication    du  Concile  :. 
d'autres  fe  lailTerent  entraîner  par  des  raifons   diffé- 
lentes.  C'eft  pourquoi  le  Pape,  fans   inlîfter  fur  au- 
cun motif  particulier  ,  ni  s'expliquer  fur  le  défaut  de 
ublication  du  règlement  du    Concile  ,  fe  contenta 
e  prononcer  fur  le  fonds   même  des  queftions  p'ro- 
pofées. 

Benoît  XIV.  pour  prévenir  l'abus   qu'on   pourroit 
feire  de  ce  qu'il  va  déclarer  au  fujet  de  la  validité 

B>e  ap^ès  fa  publication, pour- 'lieux  envahis  par  ks  îwlTan» 
ioit  perdre  fa  force  dans  leslccs  Hérétiques, 


l 
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des  mariages  dont  il  eft  quelHon ,  commence  d^abord 
par  ce  principe  ,  que  les  mariages  des  Catholiques 
avec  les  Héréti^]ues  font  certainement  très- illicites  , 
c]ue  r^glife  a  toujours  réprouvé  ces  fortes  d'unions, 
&  toujours  févcrement  condamné  ceux  de  Tes  en- 
fans  ,  qui. ,  féduits  par  un  amour  infenle  ,  fe  per- 
mettoient  des  mariages  ,  qui  expofbient  au  dangec 
leur  foi  &  leur  falut.  Il  exhorte  très  -  fortement  les 
Evêoues  des  Pays-Bas  à  ne  rien  épargner  pour  les 
empêcher,  &  à  ne  les  tolérer  que  lorïqu'ils  ne  peu- 
vent abfolument  s'y  oppofer ,  &  après  que  ceux  qui 
ont  ofé  les  contrader  ont  fait  une  lîncere  pénitence 
du  péché  qulls  ont  commis. 

Et  c'en  ce  que  nDUs  avons  auflî  établi  dans  noî 
Conférences  ,  où  nous  avons  montré  qu'ils  étoient 
condamnes  par  toutes  les  Loix  divines  &  humaines, 
contraires  aux  fins  fecondaires  du  mariage  ,  &  à 
cette  tendre  union  qui  doit  être  entre  deux  Epoux, 
réceuairement  troublée  par  la  diverfité  du  culte  6c 
de  fentimens  fur  une  matière  aufïï  importante  ,  que 
la  religion  &  les  pratiques  journalières  fouvent 
oppofées  de  l'une  &  Tautre  religion  ,  préjudiciable 
aux  enfans  qui  en  doivent  naître  ,  lors  même  qu'il 
eft  convenu  de  les  élever  dans  la  Religion  catholi- 
que. L'exemple,  les  difcours  ,  les  carelfes  ,  les  in(^ 
pirations,  l'autorité,  peut  être  le  faux  zèle  d'un  père 
ou  d'une  mère  hérétique  ,  étant  très-capables  d'affoi- 
blir  dans  les  enfans  ,  la  créance  des  vérités  ,  combat- 
tue par  une  perfonne  chère  ,  refp  élsble  ,  fapérieure  > 
d'en  rendre  la  foi  vacillante  &  incertaine  i  le  pour  & 
le  contre  étant  propofés  par  des  autorités  naturelle-- 
ment  égales. 

Nous  avons  ajouté  néanmoins  que  l'Eglife  tolé- 
roit  quelquefois  ces  fortes  de  mariages  par  des  difpen- 
fes  ,  mais  très  -  rarement  &  dans  des  circonftances. 
extraordinaires ,  &  où  le  danger  de  czs  unions  étoit 
prévenu  ,.  autant  qu'il  étoit  pofîîble  ,  par  des  précau- 
tions ,  &  contrebalancé  par  un  bien  pjblic  &  inté- 
reffant  pour  la  religion  même  qui  ea  réfulte.  Dans 
ces  circonftances  feulement  de  dirpenfes  légitimes 
&  néceilaires,  5c  uniquerueat  dans  la  vue  de  jufti- 
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fier  la  conduite  des  pafteurs  de  Téglife  ,  nous  nous 
fbmmes  efforcés  de  concilier  avec  les  règles  de  la 
confcience  de  pareils  mariages  ,  qui ,  quoique  vali- 
des ,  font  néanmoins  à  tous  égards  illicites  ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  cette  grande  excafe  de  la  néceflîté  ,  ou 
de  l'utilité  publique. 

Après  le  préliminaire  que  nous  avons  expofé  , 
Benoît  XIV.  déclare  (/*)  que  les  mariages  contradés 
en  Hollande  &  dans  les  autres  Provinces-Unies ,  en- 
tre deux  hérétiques  ,  &  entre  un  catholique  &  une  hé- 
rétique ,  en  y  obfervant  les  formalités  prefcrites  par 
les  loix  nationales  ,  pourvu  qu'il  ne  s'y  rencontre 
point  d'autre  empêchement  que  le  défaut  de  la  for- 
me ordonnée  par  le  concile  de  Trente  (  g  )  ,  doivent 
être  jugés  valides  ,  &  confequemment  indifTolubles, 
Il  fît  plus  encore  /  comme  en  vertu  de  la  paix 
d'Utrecht  ,  les  Etats-généraux  entretiennent  une  gar- 
nifon  dans  quelques  villes  de  Flandres  qu'on  nom- 
me de  la  Barrière  ,  il  prononça  la  même  chofe  au 
fujet  des  mariages  des  officiers  &  des  foldats  de 
ces  garnirons  (h)  :  dummodo  uterque  conjux  ad  eaf- 
dem  copias  ,  vel  legiones  pertineat  (i).  Et  il  fe  décida 
d'autant  plus  volontiers  pour  ce  fentiment  ,  qu'outre 
qu'il  étoit  très-bien  fondé  ,  il   ne  pouvoit  être  que 

^obligation   des    loix, 

(^  h  )  Il  y  a  des  femmes  qui 
fuivent  les  Bégimens  j  les  Offi~ 
ciers  &  les  Soldats  peuvent  aujjî 
avoir  des  filles.  Il  n'en  fer  oit  pas 
de  même  des  femmes  ^  filles  des 
habitans  de  ces  places  eu  le  con< 
cile  de  Trente  a  été  publié  6* 
fait  loi. 

(i)  Comme  ces  troupes  n'ap- 
partiennent point  à  l'Empereur  t 


(/)  Il  intitule  fa  décifion 
au  nom  de  déclaration ,  parce 
qu'il  ne  fait  qu'expofer  ôc  dé- 
clarer avec  autorité  ,  le  fens 
dans  lequel  on  doit  entendre 
le  Décret  du  Concile,  l'éten- 
due qu'on  peut  lui  donner , 
&  cela  conformément  au  droit 
&  à  la  poiTeflion  confiante  du 
S.  Siège, 
(g)  Puifque  Veffet  de  la  Loi  ir- 
ritante du  Concile  efi  fufpendu 
pour  les  Provinces-Unies^  a  s'en 
fuit  qu'un  Catholique  étranger 
^li  s'y  marieroit  avec  une  pro 
tefiante  ,  pourvu  qu'H  ne  s'y  fût 
paint  retiré  >  pour  éluder  la  loi 
du  Concile  ,  y  contracleroit  un 
mariage  valide  ,  conféquem- 
meut  aux  principes    reçus  fur 


maître  de  ces  places  ,  mais  à  la 
république  des  Provinces-Unies , 
en  ne  juge  point  qu'acnés  y  puif- 
fent  acquérir  un  vrai  domicile  : 
toujours  troupes  étrangères,  ceux 
qui  les  compofent  font  cenfés 
domiciliés  dans  les  Etats  aux*i 
quels  elles  appartieniKtit, 


fur  le  Mariage,  ^  ç  x 

très-agréable  à  leurs  hautes  PuilFances  les  Etats  gé- 
néraux ,  les  difpofer  favorablement  pour  la  religion 
catholique  ,  faciliter  la  réunion  des  hérétiques  ,  & 
c]ue  d'ailleurs  les  formes  ufitées  en  Hollande  pro- 
duifent  le  même  effet  que  celles  qui  font  prefcrites 
par  le  concile  ,  &  retranchent  également  du  maria- 
ge le  vice  de  clandeftinité.  On  peut  voir  à  la  pa^^e 
3  31.  de  ce  volume,  la  déclaration  toute  entière  de 
Benoît  XIV. 

Il  n'y   eft  queftion  que    de   l'empêchement  de  la 
clandeftinité  ,  &  le    Pape  ne  prononce   la  validité  du 
mariage ,  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  empê- 
chement. Il  lai(fe  conféquemment    les  chofes  dans  le 
même    état  qu'elles   étoient     auparavant  ,    par  rap- 
port  aux    autres     empêchemens.    Quelques    théolo- 
giens des  Pays-Bas  ,  mais  en  plus  petit  nombre ,  en 
portoient  le  même  jugement  que  de  la  clandeftinité  ; 
&  ils  eftimoient  également    que  les  degrés  de  paren- 
té ,    par   exemple  ,   qui    n'étoient    point  un  empê- 
chement dirimant ,    fuivant   les   loix  nationales ,  ne 
1  etoient  plus  par  rapport  aux  hérétiques ,  du   confen- 
tement  préfumé  de  l'églife  ,   qui  vraifemblablement 
ne  vouloir  point  les  aftreindre  à    une  loi  ,   qui   ne 
ferviroit  qu'à    mettre  de   nouveaux  obftacles   à  leur 
converfîon  ;  &  ils  en  jugeoient   ainfi  ,  d'après  ce  qui 
s'étoit  paffé  dans  le  Palatinat  ,    après  la  converfion 
du  duc  de  Neubourg  ,    &    d'un  très-grand  nombre 
de  fes  fujets  ,  à  fon  exemple  ,    dont    aucun  ne  fut 
inquiété  fur  ces  fortes  de    mariages.  Mais  ce  dernier 
fait  n'eft  pas  abf  plument  sur  ,  &  on  peut  penfer  ,  que 
fans  inquiéter  perfonne ,  on  prit  des  pré-cautions  pour 
mettre  tout  en  ordre.  Au  refte  ,  cette  difficulté  ne  peut 
fe  former  qu'à  la  converfion  d'une  ou  des  deux  parties. 
Lorfque  toutes  deux  embraffent  la  foi  catholique,  on 
peut  aifément  lans  bruit  &  fans  éclat  obtenir  la  dif- 
penfe  dont  ils  ont  befoin  \  &  lorfqu'on  l'aura  obtenue 
de  l'ordinaire ,  ou  du  faim  fiége  ,  luivant  les  principes 
qu'on  fuit  à  cet  égard  dans  le  lieu  dont   il  s'agit  ,    i\ 
fera  aifé  de  leur  faire  goûter    le  parti   de  renouveller 
leur  confentement.  Rien  ne  coûte  à  un  nouveau  con- 
verti ,  dans  les  lieux  où  ii  faut  un  effort  héroïcjue  de 
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vertu  pour  s'y  rélbudre.  Il  en  eft  de  même  dans  le  caj 
de  laconverlion  d'un  feul  \  il  faut  feulement  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  que  la  partie  hs^rétique 
ne  s'apperçolve  àt  rien.  Tout  au  plus  ,  on  en  revien- 
droit  aux  règles  ordinaires  ,  fur  Tignorance  invincible 
&  la  bonne  foi  ,  lorfqu'on  ne  peut  donner  des  avis 
^ui  pulifent  être  utiles. 

Au  refte ,  il  n'étoit  point  néceiîaire  que  Benoît  XIV. 
prononçât  fur  l'article  des  autres  empéchemens  ,  foit 
pour  les  mrriages  à  contravSter  ,  foit  pour  ceux  qui  le 
font  déjà.  Quoi  qu'il  eût  prononcé,  les  hérétiques  n'y 
auroient  eu  aucun  égard  ,  lorfqu'ils  contractent  ma- 
riage, 8c  Ci  l'un  dss  deux  époux  eft  catholique  ,  com- 
me il  a  befoin  de  difpenfe  pour  le  pouvoir  faire  en 
confcience  ,  il  faut  bien  qu'il  s'adreiTe  au  Pape  ou  à 
l'évéque,  pour  obtenir  celle  de  l'empêchement  prohi' 
bitif  de  la  diverfité  de  la  religion  ,  &  en  même  temps 
des  autres  empéchemens  dirimans  s'il  s'en  trouve.  Pour 
les  mariages  déjà  contradés  ,  nous  venons  d'expofer 
les  moyens  d'y  remédier.  Une  autre  raifon  ,  qui  a  en- 
gacré  Benoit  XIV.  à  laifTer  les  chof-s  telles  qu'elles 
ctoient  par  rapport  aux  autres  empéchemens ,  c'efl:  que 
ces  mariaores  ne  pouvant  être  ordinairement  permis 
entre  un  catholique  &  une  hérétique,  fouvent  même 
avec  difpenfe  ,  ils  doivent  encore  moins  l'être  ,lorique 
d'autres  empéchemens  eifentiels  s'y  oppofent. 

C'eft  pourquoi  il  n'y  a  donc  plus  lieu  d'inquiéter 
les  Proteftans  qui  fe  convertiiTent  à  la  foi  catholi- 
que fur  ceux  qu'ils  ont  contradt^s  dans  les  pays  fou- 
rnis aux  Etats-généraux,  ni  à  incidcnter  fur  la  publi- 
cation qui  a  pu  y  être  faite  du  décret  du  concile. 
Il  n'eft  nullement  néceffaire  de  leur  faire  renouvel- 
1er  leur  mariage  ,  après  leur  converdon  ,  devant  un 
curé  catholique  ;  comme  auffi ,  (\  mécontens  l'un 
de  l'autre  ,  ils  vouloient  le  rompre  ,  comme  étant 
originairement  nul,  il  ne  feroit  plus  permis  de  s'y 
prêter.  Le  Pape  n'a  point  prononcé  ,  comme  il  l'ob- 
ferve  lui-même  ,  fur  le  mariage  des  catholiques  qui 
fe  marient  entr'eux  en  Holland  .  Il  a  lailTé  les  chofes 
dans  l'état  où  elles  étoient  auparavant  ,  parce  que  ces 
«tholic^ues  font  divifes  en  des  efpecss    de  paioilTes  ^ 


.  fur  le  Mariage.  ^  ^    f;  5  j 

t]ui  ont  un  Pafleiir  Ccitholique  ,  dont    les  prédécclîcurj 
y  ont  très-certainement   publié  le  décret    du  concile. 
Aullî  c/l-ce  la  dilcipline  de  l'cglife  catholique  de  Hol- 
lande j  c]ue  les  mariages  entre  catholiques  fe  célèbrent  " 
fuivant  la  forme  du  concile  (t). 

Benoît  XIV.  obferve  (/)  c]ue  plufieurs  des  conful- 
teurs  de  la  congi;égation  furent  d'abord  d'avis 
c|u*il  prononçât  contre  la  validité  des  mariages  dont 
il  s'agit ,  parce  que  ion  décret  n'étoit  demandé  qu'en 
faveur  des  catholiques  de  Hollande  ,  qui  époufoient 
des  Proteftantes  ,  &  que  ces  mariages  étant  ou  une 
profanation  du  Sacrement ,  ou  le  rcduifant  au  fi  m  pie 
contrat  civil  ,  malgré  la  dcfenfe  des  faints  canons  , 
8c  contre  i'inflirution  même  du  Sacrement  ,  &  défen- 
dus en  ejx-memes  ,  ne  méiitoient  aucune  faveur. 
D'autres  demandoienr  d'autres  reftridions  \  mais  il 
crut  devoir  prononcer  généralement ,  tant  fur  le  ma- 
riage entre  deux  Proteftans  ,  que  fur  celui  d'un  Pro- 
teftant  avec  une  Catholique.  Le  principe  qu'il  fuivoit 
le  conduifoit  jufques-là,  puirqu'en  déchargeant  les 
hérétiques  de  l'obligation  de  fuivre  la  forme  du  con- 
cile de  Trente ,  ou  en  fuppofant  qu'ils  n'y  étoienc  pas 
tenus  ,  le  privilège  de  la  partie  hérétique  fe  commu- 
niquoit  nécelfaiiement  à  la  partie  catholique,  puifqu'il 
s'agit  d'un  feul  &  mêmç  contrat  ,  qui  fans  cela  ne 
pourroit  exifter  ni  avoir  Ton  effet  i  &  c'eft  cette  re- 
flexion de  Benoît  XIV.  qui  lit  réunir  tous  les  con- 
fulteurs  à  fon  fentiment  (m). 

Il  n'eft  pas  poflible  de  méconncitre  la  fagelTe  du 
décret  de  ce  grand  Pape  ,  fur  un  objet  qui  avoir  fî 
lonf^- temps  partagé  les  efprits  ,  &  la  prudence  avec 
laquelle  il  met  fin  à  une  difpute  qui  avoit  enfanté 
tant  d'écrits  oppofés. 

On  incidentoit  beaucoup  fur  la  publication  du 
concile  ,  mais  quoi  qu'on  pût  dire  contre  ,  on  ne 
pouvoit  guercs  la  révoquer  en  doute  ;  c'eft  pourquoi 
il  ne  prononce  point  fur  les  mariages  des  catholi- 
<]ues ,  qui  ob.^ervoient   &   pouvoient  obferver  la  for. 

(il)  De  Syn,  l.  i.c.  il,  1     (m)  Benoît  XlV.  ibid,  U  U 

(0  De  Syn,  diccc,  l,  l  c.  Ji.U.  i6.  n,  lo,  6'/m»v. 
#1'  I3f  1 


Ç54      .      Conférences  d'Angers '^ 

me  prefcrite  par  le  concile ,  &  qui  conféquemmeift'  y 
ctoient  tenus. 

Cependant  les  hérétiques  n'étoîent  point  difpo- 
fes  à  robferver  ,  &  les  nuages  qu'on  jettoit  fur  la 
réalité  d'une  publication  univerfelle  &  fuffifante  de 
-ion  décret ,  la  rendoient  incertaine  aux  yeux  de  plu- 
fîeurs  théologiens.  Ils  difoient  encore  que  par  rapport 
aux  héréti]ues ,  au  moins  l'ufage  avoir  dérogé  à  la  loi, 
que  l  eglife  y  avoit  donné  un  confentement  tacite ,  que 
d'ailleurs  une  loi  cefToit  de  plein  droit,  lorfquelle  ne 
peut  plus  faire  aucun  bien  ,  &  qu'elle  ne  peut  plus 
que  tourner  au  préjudice  de  la  fociété.  Telle  leur 
paroiflbit  le  décret  d'un  concile  réprouvé  par  les  loix 
de  l'Etat.  Ces  fortes  d'objets  leur  paroiÂbient  très* 
fufceptibles  de  cette  efpece  de  cafTation  &  de  déro- 
gation tacite  ,  fur- tout  lorfque  les  formalités  prel^ 
crites  font  remplacées  par  d'autres  ,  qui  produifent 
le  même  effet.  Les  autres  théologiens  avoient  de 
très- bonnes  réponfes  à  oppofer  à  ces  raifons.  Benoît 
XIV.  les  met  tous  d'accord  par  fon  autorité  ,  en 
vue  du  plus  grand  bien.  Cette  dérogation  tacite  (î 
conteftée  ,  il  l'aiTure  ,  &  la  rend  même  expreff;  ; 
mais  feulement  pour  les  circonftances  où  le  bien 
l'exige ,  &  où  il  y  auroit  de  grands  inconyéniens  de 
l'exiger. 

Avant  fon  décret,  les  partifans  rigides  du  concile 
de  Trente  ,  jugeant  nuls  les  mariages  contrat 's  par 
les  hérétiques  devant  le  magiftrat  ou  le  minière  feu- 
lement ,  les  failbient  renouveller  à  titre  de  néceflité 
étroite,  devant  le  propre  curé,  lorfqu'ils  fe  convertîf-- 
ibient  à  la  foi  catholique.  Lorfqu'une  feule  feconvertif- 
foit  ,  l'embarras  étoit  bien  plus  grand.  Comment  pro- 
pofer  à  la  partie  qui  perfévéroit  dans  l'héréfie ,  fur-tout 
îî  c'étoit  le  mari,  de  fe  préfenter  devant  le  curé  catho- 
lique ?  Qiel  trouble  dans  la  République  &  dans 
l'état  des  perfonnes  ,  Ç\  on  pouiîbit  jufqu'au  bout 
un  principe  qu'on  ne  peut  fuivre  à  demi  ?  Ces  très- 
graves  inconvéniens  ne  fubfiftent  plus.  Les  mariages 
font  valides ,  Se  c'eft  ain(î  que  par  les  mêmes  prin- 
cipes on  fe  conduifoit  en  France  ,  tandis  que  l'édit  dô 
Nantes  a  fubfiûé. 
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FORMULE 

J5L7    PROCÈS -VERBAL 

que  doit  drejjer  le  Prêtre  qui  efi  commis 
par  M,  ï  Eve  que  d'Angers  ,  pour  infor- 
mer de  rempéchement  qui  fe  trouve  à  un 
Mariage  ,  à  l'effet  d'en  obtenir  la  difpenfe* 

JLjE  jour  du  mois  de  Tan  mil 

en  vertu  de  la  CominifTion  à  Nous  adreiîee  par  Mon- 
feigneur  l'Evéque  d'Angers  (  ou  par  Monjcigneiir  le 
Vicaire  général  de  Monfeigneur  l'Evêque  d'Angers  ) 
en  date  du  figné  &  plus  bas 

pour  informer  de  l'empêchement  qui  fe  trouve  au 
Mariage  qu'ont  deflein  de  contracter  (  N  )  de  la 
Paroi n'e  de  &  de  (  N  }  de  la  mène  Paroi  lie 

(  ou  de  la  Paroiife  de  )  des  raifons  qu'ils 

ont  de  demander  difpenfe  dudit  empêchement  ,  de 
l'âge  defdites  parties  ,  &  du  bien  précil'ément  qu'el- 
les peuvent  avoir  ,  ont  comparu  devant  Nous  Com- 
niiffaire  fouflîgné  lefdites  parties  ;  favoir  (  ledit  tel  ) 
âgé  de  ans ,  &  (  ladite  telle  )  âgée 

ai  ans  ,  accompagnés  de  (  tels  ,  tels  6* 

telles)  leurs  parens  (ou  yoifins  ou  amis )  demeurans 
dans  la  ParoilTe  (  ou  les  ParoiJJes  de 

)  qui  ont  dit  bien  connoître  lefdites 
parties  ,  &  ferment  pris  féparément  des  uns  &  des  au- 
tres ,  de  Nous  déclarer  la  vérité  fur  les  faits  dont  ils 
feront  enquis  \  fur  le  rapport  qu'ils  nous  ont  fait ,  & 
les  écIaircilTem.ens  qu'ils  Nous  ont  donnés ,  Nousavoujs 
dreifé  l'Arbre  Généalogique  qui  fuit  ; 
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EXEMPLE. 

De  Pierre  Garnier ,  Souche  commune  ^ 
Sont  iJJUs 


Jacquine 

mariée  à 

Jofeph 

Lambert. 


Paul 
Lambert 

qui  veut 
époufer 
Marie 
Garnier. 


IIlc 

degré 


IV  e. 

degré 


JACQUES 


^^^VNU 


Marie 
Garnier  , 

du  Maria- 
ge  de  la- 
quelle  il 
s'aeit. 


Ainiî  nous  avons  trouvé  qu'il  y  a  un  empêchement 
de  confanguinité  du  4.  au  quatrième  degré  entre  ledit 
Paul  Lambert ,  &  ladite  Marie  Garnier. 
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On  obfen'era  que  fi  Pierre  Garnier  voulait  époujer 
Marie  Garnier  ,  il  y  aurait  empêchement  de  confangui^ 
nité  du  deux  au  quatrième  ;  &  fi  Kené  garnier  voulait 
époufer  Jacquine  Garnier  ,  il  y  aurait  un  empêchement 
du  deux  au  troifieme. 

A  l'égard  des  caufes  ou  raifons  qu'ils  ont  pour 
demander  la  difpenfe  dudit  empêchement  ,  ils  nous 
ont  déclaré  ,  que  ladite  (  telle  )  efi  fille  &  âgée  de 
plus  de  vingt-quatre  ans  ,  fans  avoir  trouvé  d'autre 
parti  qui  lui  convint  (  ou  )  que  ladite  fille  n'a  aucuns 
biens  ,  &  ledit  (  tel  )  fian  parent  veut  la  dater  (  ou  ) 
que  le  lieu  ou  les  lieux  ,  où  ledit  (  tel  )  £•  ladite 
(  telle  )  font  nés  ,  efi  fi  petit  ,  ou  font  fi  petits  ,  que 
les  habitans  font  prefque  tous  parens  ou  alliés  ,  ou 
conjoints  par  affinité Jpirituelle  (ou)  que  depuis  long- 
temps ils  fe  font  recherchés  de  bonne  foi  pour  le  maria- 
ge y  &  que  même  il  a  été  fait  un  contrat  entr'eux , 
de  ravis  de  leurs  parens  ,  fans  qu'ils  fujfent  être  pa- 
rens ,  au  quun  ban  de  leur  mariage  a  déjà  été  publié  , 
ou  que  leurs  bans  ont  été  publiés  ,  fins  qu'ils  fujfent 
qu'il  y  eût  aucun  empêchement  entr'eux  (  ou  )  qu'il 
y  a  entr'eux  ou  leurs  deux  familles  un  procès  , 
lequel  fera  terminé  par  leur  mariage  ,  ou  qu'il  y  a 
entre  leurs  parens  de  grandes  inimitiés  qui  feront 
éteintes  (  ou  )  qu'ils  fe  font  vus  avec  tant  de  fa^ 
miliarité  ,  que  le  public  en  a  été  fi  fcandalifé  ,  que 
s'ils  ne  fe  marient  enfemble  ,  il  y  a  lieu  de  crain" 
dre  que  la  fille  ne  trouvera  point  à  qui  fe  marier 
(  ou  fi  c'efl  une  veuve  )  quelle  efi  chargée  de  (  tant  ) 
d'enfans  ,  &■  qu'elle  a  befoin  d'époufer  ledit  (  tel  ) 
pour  l'éducation  de  fes  enfans  ,  è  le  bien  de  fes 
affaires  ,  ou  qu'elle  a  un  ou  plufieurs  enfans  ,  &  qu'elle 
efi  dans  une  Métairie  en  fociété  avec  les  parens  prom 
ches  (dudit  tel  )  qui  l'en  expulferant  fi  elle  népouje 
(  ledit  tel  )  &  quainfi  elle  ^  fan  enfant  ,  ou  fes  enfans 
fe  trouveront  ruinés. 

Et  comme  leur  bien  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  en  fonds  (  ou   meubles  ou  marchandifes  } 

ledit  tel  n'ayant  que  &  ladite  telle  n'ayant 

que  ils  le  trouvent  hors  d'état  d'envoyer  eu 

cour  de  Rome ,  pour  obtenir  h  difpenfe   dudit  era- 
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pêchement ,  ce  qui  nous  a  été  certifié  par  lefdîts  té- 
moins ci-deiTus  nommés  ,  &  qui  ont  figné  avec  Nous 
(  ou  qui  ont  déclaré  ne  favoir  Jïgner  ,  de  ce  enquis  ) 
Fait  lefdits  jour  &  an  que  delîus. 

On  obfervera ,  i**.  que  s'il  y  a  plusieurs  empêchemens 
entre  les  parties ,  le  commiflaire  doit  les  marquer  tous 
en  Ton  procès-verbal. 

2.°.  Q.ie  (i  les  parties  qui  veulent  Te  marier  enfem- 
ble  ,  ont  plufieurs  raifons  de  demander  difpenfe  d'ua 
empêchement  qui  fè  trouve  entr'elles  ,  le  commif- 
faire  doit  aufli  les  exprimer  toutes  en  fon  procès- 
verbal. 

30,  Que  pour  connoître  les  degrés  d'affinité  ,  il 
faut  faire  attention  que  l'affinité  fe  trouve  au  même 
degré  qu'eft  la  conianguinité  :  par  exemple  ,  Perrine , 
veuve  de  Pierre ,  voulant  époufer  Jacques  ,  parent  de 
Pierre  ,  il  y  a  entr'elle  &  Jacques  le  même  degré  d'af- 
finité que  celui  de  confanguinité ,  qui  étoit  entre  ledit 
Pierre  &  ledit  Jacques.  Ainfi  pour  connoître  en  quel 
degré  d'affinité  font  ladite  Perrine  &  ledit  Jacques  , 
il  n'y  a  qu'à  drelTer  l'arbre  de  confanguinité  defdits 
Pierre  &  Jacques  ,  conformément  à  l'ordre  généalo- 
gique ,  marqué  ci-deffus. 

4°.  Qu'il  faut  que  les  parties  qui  veulent  contrarier 
mariage  ,  produifent  au  moins  quatre  témoins  devant 
le  commifTaire  ,  favoir ,  deux  parens  du  gardon  ,  Se 
deux  parens  de  la  fille. 

Vin  du  Volwns  des  Plfpsnfss  Sr  Contrats  du  Marîa^, 


«4^  4^^  4f^  ^  ^  iî^  ^  .4^  v^^ 

TABLE 

ALPHABÉTIQUE 

DES    MATIERES 

Traitées  dans  ce  Volume  des  Dijpenfes  dm 
Mariage, 


VvOMMUNAUTF.  Qu'eft-ce  que  Communauté  de 
biens  entre  mari  &  femme  ?  152, 

Quels  font  les  biens  ,  meubles  ou  effets  cjui  tom- 
bent dans  la  communauté  ?  155 

Comment  s'acquiert  la  Communauté  en  Anjou  î 

Les  parties  qui  fe  marient ,  peuvent-elles  ftipuler 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  qu'il  n'y  aura  point  de 
Communauté  de  biens  1  15  f 

Quand  cela  a  été  ftipulé  ,  le  mari  jouit-il  néan- 
moins des  biens  de  la  femme  ?  15^ 

L'ameublilTement  de  biens  ,  pour  former  la  Com- 
munauté ,  ne  doit  pas  être  exceffif  ?  1 57 

Comment  fe  diffout  la  Communauté  de  biens  ?  ib. 

Comment  empêche-ton  la  continuation  de  Com- 
munauté ?  15S 

Le  mari  eft-il  le  maître  des  biens  de  la  Commu- 
nauté ?  ibid.  &finv» 

La  femme  a-t-elle  un  droit  aduel  fur  les  biens  de 
la  Communauté  ?  16 z. 

En  peut-elle  difpofer  ?  ibid» 

Les  dettes  mobilières  ôc  les  immobilières  tombent- 
cJle^  fur  la  Conamnijauté  »  1^6  &■  fuiv^ 


5^o  Tahle  Alphabétique 

Quand  un  mari  &  une  femme  ,  après  avoir  été  fé- 
parés  de  biens  ,  rentrent  en  Communauté  ,  peuyent- 
ils  changer  les  conditions  de  leur  première  Commu* 
nauté  ?  ^  ^    1^4 

La  femme  peut  -  elle  ,  après  la  mort  du  mari  ,  re- 
noncer à  la  Communauté  î  197 

La  femme  ,  qui  renonce  à  la  Communauté  ,  que 
peut-elle  reprendre  ?  \99 

Qiiel  eft  l'effet  de  la  renonciation  à  la  Commu- 
-nauré  ?  100 

Combien  la  femme  a-t-elle  de  temps  pour  accepter 
ou  renoncer  à  la  Communauté  ?  201 

La  femme  peut-elle  accepter  la  Communauté  fous 
bénéfice  d'Inventaire  ?  ihid. 

Devant  qui  doit  être  fait  Pade  de  renonciation  qu'u- 
ne femme  fait  à  la  Communauté  ?  io6  &  fidv, 

A  quoi  eft  tenue  la  femme  qui  renonce  à  la  Com- 
munauté ,  fi  elle  en  divertit  ou  recelé  les  effets  ?    105 

La  veuve  qui  renonce  à  la  Communauté  eft-elle  te- 
nue de  faire  un  Liventaire  ?  lotf 

Quelles  injuftices  une  femme  veuve  peut-elle  com- 
mettre en  renonçant  à  la  Communauté  ?  108 

CONTRAT  CIVIL  DEi  MARIAGE.  Ce  que  c'efi-, 

Eft-il  expédient  de  faire  des  contrats  de  mariage  ^  ib. 

Le  contrat  de  mariage  doit  être  palTé  devant  Notai- 
res, &  dreffé  par  d'habiles  gens.  140 

On  doit  éviter  les  fraudes  dans  les  contrats  de  ma- 
liage ,  &  quelles  font  ces  fraudes  ?  ihid.  &  fuiv, 

Lorfqu*un  contrat  eft  bon  &  valide  dans  l'ordre  ci- 
vil &  naturel ,  on  ne  peut  inquiéter  ceux  qui  l'ont 
ainfi  contradé.  133 

Peut  -  on  reconnoître  par  un  contrat  de  mariage , 
avoir  reçu  une  fomme  qu'on  n'a  pas  reçue  ?  142, 

Seroit-on  obligé  à  reftitution  ?  ibid.  &  fuiw 

Quand  le  contrat  de  mariage  ne  renferme  aucune 
promefTe  de  dot ,  les  filles  font  cenfées  fe  marier  avec 
tous  leurs  droits  ,  &c.  161 

Les  contre-lettres ,  en  fait  de  mariage ,  quand  font- 
elles  nulles  ?  144  ^  fidv. 

Quand  font-elles  valables  ?  14^ 

Ce 


Aes  Matières.  ^(5i 

Peut-on  changer  les  conventions  portées  par  le 
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difpenfe  qu'elles  ont  obtenue  eft  nulle?    102  &  fuiv, 

^^i\  ne  Ta  appris  que  par  la  confellion  ,  que  doit-il 
^aire  ?     ^  ,  ,       .        .  ,  104 

Si  après  la  célébration  ,  il  le  découvre  par  une  autre 
Toie  que  la  confellion  ,  que  doit-il  faire  i  joy 

D 

DETTES.  Combien  diftingue-t-on  de  fortes  de 
dettes?     ^        ,        ^  16^ 
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faire  donation  ? 

Peuvent-ils  fe  donner  quand  ils   ont  des   enfan^ 
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La  difpenfe  d'empêchement  s'obtient-elle  plus  faci- 
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Qiij 


^66  Table  Alphabétique 

Quand  la  femme  peut-elle  fe  faire  autorifer  paî 
juftice  ?  ihid. 

La  femme  marchande  publique  a-t-elle  befoin  d'être 
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Le  changement  de  fortune  eft-il  toujours  un 
motif admilnble    de   dilTolution  de  fiançailles?   158- 

Un  empêchement  au  m.ariage  eft-il  toujours  un  jufle 
fujet  de  rompre  les  fiançailles  ?  z^o  &  fiiiv. 

Peut-on  diiîbudre  les  fiançailles  confirmées  par 
ferment  ?  15^ 

Le  vœu  fimple  de  chafleté  fait  après  des  fiançailles 
a  t-il  la  force  de  les  diifoudre  ?  z6i8^fuiv. 

Lft-ce  un  moyen  toujours  licite  ?  164  &  fiiiv. 

Comment  doit-on  fe  conduire  lorfqu'il  s'agit  de 
dilToudre  des  fiançailles?  lôô&'fuiv. 

Les  fécondes  promeffes  de  mariage  font  toujours 
nulles  quand  il  y  en  a  de  premières  valides  qui  fub- 
iiflent  ?  270 

H 

HE'RE'TIQUES.   Faut-il  réitérer  leurs   mariages 
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aj>rès  leur  converfion  ?  151  &  13  r 

HONNETETE'  publique.   Cet    empêchement  ré- 

fulte-t-il  de  toutes  fortes  de  fiançailles  ?  175 

Divers  ufages  à  cet  égard.  275  Sf/uiv, 

Pratique  de  la  daterie  à  cet  é^ard.  281 


ÏNDULTS  accordes  aux  évêques  pour  difpenfer  des 
empêchemens  de  mariage.  54 

Peuvent-ils   être  exercés   par  les  grands-vicaires  ? 

ibid.  &  fidv, 

INFIDELLES.  Voye^  MARIAGE.  3  ^9 

INFORMATION.  Les  prêtres  commis  pour  faire 
une  information  ,  à  l'effet  d'obtenir  une  difpenfe  d'em- 
pêchement ,  que  doivent-ils  oblerver  ?  7^ 

INVENTAIRE.  Une  veuve  qui  renonce  à  la  com- 
munauté ,  eft-elle  tenue  de  faire  Inventaire  ?  107 

Comment  doit  être  fait  cet  Inventaire.?  ibid. 


LE'GITIMATION.  Le   mariage  légltime-t-il  des 

enfans  nés  avant  qu'il  fût  célébré  ?  iip  &fuiv. 

Pour  légitimer  ces  enfans  ,  eft-il  néceffaîre  qu'il  en 

foit  fait  mention  dans  l'ade  de  célébration  de  mariage? 

120 

Les  enfans  adultérins  peuvent-ils  être  légitimés  pac 

le  mariage  fubféquent  ?  121 

LOIX   civiles   &  eccléfiaftiques.  Leurs  différentes 

manières  fous  lefquelles    elles  envifagent  le  mariage, 

240  6*  28$ 
Ce  qui  concerne  le  lien  &  le  Sacrement.  2j?4 

Eft  l'objet  des  loix  canoniques.  24^ 

Loix  du  royaume  au  fujet  du  mariage.  Elles  doivent 
être  fidellement  obfervées.  23  c 

Réunion  des  loix  des  deux  puiiTances  fur  cet  objer, 

240  fi*  2^4 
M 

MARIAGE.  Quand  un  mariage  eft  nul   à  cauftf 
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d'un  empêchement  ,  qu'il  y  avoit ,  peut-il  ctre  diiîous 

par  une  fentence  de  juge  ?  ii^ 

Les  mariages  contradés  ,  in  extremis  ,  ©u  qu'on 
tient  cachés  ,  font-ils  valides  comme  Sacrement  ,  8c 
cjuant  aux  effets  civils  ?  m  &  fuiv. 

Quand  les  mariages  font-ils  cenfés  faits  in  extre- 
mis ?  114 

Qae  doivent  faire  des  enfans  qui  veulent  fe  marier, 
lorfoue  leurs  pères  font  morts  civilement.  115 

Du  mariage  des  infidelles  &  de  fa  diiiblution  après 
la  converfîon  de  l'an  des  deux  époux.  $19 

Arrêts  du  parlement    de  Paris  ,  fur  cette  matière. 

331  &fuiv. 

Explication  du  pafTage  de  faint  Paul  de  l'Epître  aux 
Corinthiens.  334 

Expofition  de  ce  que  Benoit  XIV.  a  décidé  par  rap- 
port aux  mariages   des  Proteftans    d'Hollande  ,   &c. 

344  &fuiv. 
Quel  en   eft  le    minière  ?  quelle  en  eft  la  forme  ? 

Zip  &fiiiv* 

Pourquoi  réglife    n'a-t-elle  point  prononcé  fur  cet 

article  ?  iio  &  2,33 

Examen  des  preuves  des  deux  opinions  reçues.   114 

Les  contradans  font  la    caufe  efficiente  du  contrat. 

2.33 

Quelle  doit  être  la  préfence  d'un  curé  ou  d'un  autre 

prêtre  à  un  mariage  ?  135  &fmv. 

Le  mariage  eft  indifToluble,  &  comme  contrat  civil  , 

&  comme  Sacrement.  241 

Comment  fe  doivent  comporter  les  parties  quand  un 

mariage  eft  attaqué  ou  même  cafle.  241  ,  jio  ^  fuiv, 

O 

OPPOSITIONS  AUX  MARIAGES.  Ariêt  de  rè- 
glement fur  cette  matière.  272  &fuïv. 


PARLEMENS.  Sagefle  de  ces  cours  fupérieuies  lorf- 
gu'il  s'agit  de  caiTation  de  mariage,  241 
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PE'NITENCERIE.  La  pénitencerie  ne  dirpenfe  ja- 
mais de  ce  cjui  eil  public  ,  c'elt-à-dire  ,  notoire  defalc 
ou  de  d.ûir.  gj. 

POLYGAMIE    eft  défendue   par    le    droit   divin. 

L'eft  elle  par  le  droit  naturel  ?  199  ^  fUiv, 

Etoit-eUe  permife  fous  la  loi  de  Moyfe  ?  304  S'fuiv, 
Eft  encore  en  ufage  chez  placeurs  nations.  308 
Embarras  des  miflionuaires  à  cet  égard  ,  8c  décifîons 

des  Souverains  Pontifes ,  fur  cet  article.  309 

PROFESSION   RELIGIEUSE.  A-t-elle    le  pouvoir 

de  dilîbudte   le  mariage   contradé  ,    mais    non  con- 

fommé  ?  31^ 

Décret  du  concile  de   Trente   â   cet  égard  ,  vengé 

des  attaques  d'un  Anonyme.  ibid.  &/uiv. 

D'où  vient  cette  prérogative    de  la  profelEion  reli- 

gieufe?  ^  ^  ^li&fiiiv. 

Elle  eft  fondée  fur  la  Tradition.  314 

PROTESTANS.  Foye^  MARIAGE.  345 

R 

REHABILITATION.  Pour  réhabiliter  un  maria- 
ge ,  comment  faut-il  tirer  un  confentement  nou- 
veau î  117  &  fuiv. 


SEPARATION.  Quelles  font  les  caufes  qui  peu* 
vent  donner  lieu  à  la  réparation  de  biens  ?  191  ^  fuiv, 

Qu'eft-ce  qui  eft  néceilaire  pour  que  la  léparation 
de  biens  foit  valable  ?  1^5 

La  réparation  de  biens  ,  fans  autorité  de  juftice  , 
cft.elle  valable  ?  ibid.  &  19C 

La  féparation  de  biens  emporte-t-elle  la  difTolution 
de  la  communauté?  i^^ 

SOUVERAINS.  Leur  pouvoir  par  rapport  aux  em- 
pêchemens  de  mariage.  184 

DifTérens  fentimens  ace  fujet.  185  6*  Juiv, 

Q[aelle  a  été  la  pratique  de  l'églife  dans  les  diffé- 
rens  temps?  i^i  Çf  fidv. 
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TP>.ENTE.  SagefTe  du  concile  de  Trente  dans  foa 
décret  fur  les  mariages  clandeftins.  245; 

Autorité  reconnue  de  Ton  décret.  13^ 

A-t-il  prononcé  fur  le  miniftie  du  fàcrement  de 
mariage?  235- 

Ce  qu'il  a  prononcé  au  fujet  du  mariage  non  con- 
fommé.  317 

Vengé    contre  les   attaques    d'un    Anonyme.    31S 

&  jidw 

Son  autorité  &  fa  réception  en  France  ,  foutenues. 
par  M.  BolTaer.  3 11  &  fuiv,. 

VCEU.  Les  vœux  de  religion,  de  chafteté,  ou  des, 
ordres  facrcs  ,  font-ils  toujours  licites  après  avoir  con-  | 
îraclc  des  françailles.  157 

De  l'empêchement  du  vœu  &  de  la  diiîolution  du 
maTiage  non  conlbmmé  ,  par  la    profefiion  religieufe. 

313- 
Les  évêques  peuvent-ils  difpenfer  du  vœu  fimple  de 

chafteté  ?  9  ^faiv. 

Le  peuvent-ils   d'un  vœu   de   chafteté    perpétuelle 

iûit  fous  condition  ?  15 

P-eu  vent -ils  difpenfer  du  vœu  d'entrer  en  religion  ? 

10  6*11 
Peuvent-ils  difpenfer  du  vœu  pénal.?  14 

Juriiûcation  des  Conférences  de  Paris  &  d'Angers, 

au  lui  et  de  Tempêchemenides  voeux  folennels.  315 
Et  de  celui  de  l'ordre.  .     316^; 
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X  ^^XPest  '  CE  que  la  Refiitutïon  ?  Quelles  fini 
les  caufes  d'où  naft  l'obligation  de  rejîituer  ?  Y  a-t-il 
une  nécejjlté  de  précepte  di^  rejlituer  le  bien  d^autrid 
pour  être  fauve  ?  Ce  précepte  ejî-il  affirmatif  ou  né-- 
gatif  ?  EJî  -  on  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'on 
a  caufé  au  prochain  avant  que  d^y  avoir  été  con* 
damné  par  Sentence  de  Juge  ?  Un  Conj'ejfeur  peut-il 
donner  l'abfolution  à  un  Pénitent  ,  qui  pouvant  refti-' 
tuer  ,  diffère  de  le  faire  1  EJl-on  obligé  de  rejîituer  le 
dommage  que  le  prochain  fouffre  à  caufe  du.  délai  de 
ia  rejtitutioa  qu'on  lui  deyoit  faits  ï  2-y 
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II-  Ç"e//e  différence  y  a -t  -  il  entre  le  pofeffeur  de 

'  bonne  foi  ,   &  le  pojjejjhur  de  mauvaife  foi  ,  par  rap- 

fort  à  la  rejlitution  ?  Quand  eft   on   obligé  à  reftituer 

pour  avoir  empêché  le  prochain   d'avoir  du  bien  qu'il 

pouvoit  obtenir  légitimement  ?  30 

\\l.  La  médifance  &  la  calomnie  obligent  -  elles 
toujours  à  reftituer  la  réputation  du  prochain  ?  Quel- 
les font  les  fautes  qui  peuvent  obliger  à  réparer  k 
dommage  qu'on  a  caiifé  au  prochain  en  fes  biens  tempo-^ 
tels  ?  Y  peut-on  être  obligé  quand  le  dommage  a  été 
caufé  par  la  faute  d'un  tiers  ,  à  laquelle  on  n'a  point 
coopéré  ?  En  combien  de  manières  peut-on  avoir  coopéré^ 
au  dommage  qu'a  fouffert  le  prochain  ?  Tous  ceux  qui 
ont  coopéré  au  dommage  font-ils  également  obligés  à  la 
péparation  ?  Quand  celui  qui  a  fouffert  le  dommage  ^  a 
fait  remife  de  la  reftitution  à  un  de  ceux  qui  ont  coopéré 
au  dommage  ,  les  autres  font  -  ils  obligés  à  le  réparer  ? 

IV.  Efl-on  obligé  de  reftituer  pour  avoir  commandé 
a  quelqu'un  de  caufer  du  dommage  au  prochain  ,  ou 
pour  avoir  donné  de  mauvais  confeils  ?  Les  Curés  , 
les  Ficaires  ,  les  Confeffeurs  &  les  Avocats  ,  font  -  ils 
obligés  à  reftituer  pour  avoir  donné  de  mauvais  con- 
feils ?  S'exemptent  -  ils  de  cette  obligation  en  révoquant 
leurs  confeils  ?  00 
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I.  xi  St  -  ON  obligé  à  quelque  reftitution  quand  on  a 
confenti  à  une  injuftice   qui  a  caufé  du  dommage   au 


faite  ?  7^ 

II.  Eft'On  obligé  à  faire  une  reftitution  pour  un  homi- 
cide ?  Quelle  reftitution  doit  être  faite  ?  A  qui  doit  -  elle 
être  faite  \  Eft-on  obligé  à  faire  une  reftitution  pour  un 
adultère  ,  ou  pour  avoir  corrompu  une  flh  ?  À  qui  fi 
doit  fair&  cçtt^  reftitution  î  83 
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ni.  Efi-on  obligé  de  rejlituer  ce  qu'on  a  reçu  pour 
faire  une  mauvaife  aciion  ?  EJl-on  obligé  à  rejlituer  cff 
quon  a  reçu  pour  faire  ce  à  quoi  on  étoit  obligé  par  de- 
voir ,  ou  pour  s'abjîenir  de  ce  qu'on  ne  devoir  pas  faire  ? 
Un  Juge  qui  auroit  reçu  quelque  chofe  pour  rendre  une 
Sentence  injujle  ,  ejî-il  obligé  à  rejlitution  ?  A  qui  doit 
être  faite  la  rejlitution  en  ces  cas  ?  Un  Juge  qui  a  pro' 
ftoncé  par  imprudence  ou  par  ignorance  une  Sentence  in-- 
jujle  ,  ejl'il  obligé  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  à 
la  Partie  léfée  ?  97 

IV.  EJl-on  obligé  à  rejlituer  ce  qu^on  a  amajfé  par 
plujîeurs  petits  larcins  faits  à  différentes  perfonnes  ?  Les 
enfans  de  famille  qui  dérobent  le  bien  de  leurs  parens  , 
font-ils  obligés  à  le  rejlituer  ?  Les  Serviteurs  &  les  Ou" 
vriers  qui  nont  pas  travaillé  avec  la  fidélité  qu'ils  doi" 
vent ,  ou  qui  volent  le  bien  de  leurs  Maîtrer  ,  font  -  ils 
obligés  À  rejlituer  ?  Les  Tailleurs  font-ils  obligés  à  ren- 
dre les  petits  morceaux  d* étoffes  qui  leur  rejlent  ?  Ceux 
qui  ne  font  pas  véritablement  pauvres  &  ont  demandé 
Vaumône  ,  font  -  ils  obligés  à  rendre  celles  qu'ils  ont 
reçues  l  109 
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N  Bénéficier  ejl-il  obligé  à  rejlituer  quand  il  a 
manqué  à  dire  fon  Bréviaire  ,  ou  qu'il  n'a  pas  fait  les 
fonciions  de  Jon  Bénéfice  ?  EJl  -  il  obligé  de  rejlituer 
les  fruits  d'un  Bénéfice  dont  il  n' étoit  pas  légitimement 
pourvu  ?  I20' 

lî.  Efl-on  obligé  de  refiituer  les  chofes  trouvées  ?  A 
qui  doit  être  faite  la  reflitution  des  biens  quon  fait  appar- 
tenir  à  une  perfonne  certaine  ?  Quand  on  efl  incertain  à 
qui  des  biens  appartiennent ,  à  qui  doit-on  faire  la  refli- 
tution ?  133 

III.  Quand  la  chofe  quon avoït  mife  entre  les  mains 
d'un  tiers  pour  la  refiituer  ,  na  pas  été  rendue  à  celui  à 
qui  la  reflitution  en  étoit  due  &  à  celui  à  qui  on  avoit  def- 
Jein  de  la  faire  ,  efl  on  déchargé  de  l'obligation  de  refli-^ 
tuer  l  Un  voleur  sfl-il  obligé  à  reflitution j  quand  la.  chofi 
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qu'il  avait  volée  ejl  périe  fans  fa  faute  ?  Celui  qui  a  acheté 
une  chofe  qu'il  favoit  avoir  été  yolée  ,  ejl  -  il  obligé  à  la. 
rejlituer  au  véritable  maître  de  cette  chofe  ?  14^ 

IV.  EJ}-on  obligé  à  rejlituer  les  intérêts  ufuraires  ?  A 
qui  doivent- ils  être  reftitués  ?  Les  Avocats  &  les  Notaires 
qui  confeillent  ou  font  des  Contrats  ufuraires  ,  &  les  Ju- 
ges qui  condamnent  à  payer  des  intérêts  ufuraires  ,  font- 
ils  obligés  à  rejlituer  ?  Les  autres  perfonnes  qui  coopèrent 
en  quelque  manière  aux  ufures  ,  font-elles  obligées  à  ref- 
tituer  ?  Les  héritiers  d'un  iifurier  font -ils  obligés  à  rejli- 
tuer ?  Y  font-ils  obligés  folidairement  ?  i6z 
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I.  Jl  N  quelles  occafions  les  Magijîrats  &  Officiers  de 
Jujlicefont  ils  obligés  de  rejlituer  ?  Ceux  qui  ne  s'acquit- 
tent pas  des  devoirs  de  leurs  Charges  font-ils  obligés  de 
rejlituer  les  gages  &  émolumens  quon  leur  donne  pour 
cela  ?  Sont-ils  tenus  de  réparer  les  dommages  qui  ont  été 
cmifés  par  leur  négligence  ,  ou  par  des  Ordonnances  fn- 
iujles  qu'ils  ont  rendues  1  Les  témoins  qui  ont  reçu  de 
Vargent  pour  rendre  un  faux  témoignage  ,  ou  pour  ne 
pas  dépofer  ce  qu'ils  favenî  fir  ceux  qui  ojit  été  corrom» 
pus  pour  ne  pas  révéler  fur  un  Monitoire  ,  font-ils  obligés 
à  rejlituer  ?  Un  accufateur  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  fe 
défijler  dune  accujation  ,  ejiil  obligé  à  rejlitution  ?  180 
IL  Les  Marguilliers  ou  Procureurs  de  Fabrique  qui 
employent  les  deniers  de  l'Eglife  à  des  iifages  profanes  , 
font-ils  obligés  à  rejlitution  1  Un  Curé  y  ejl  -  il  obligé  , 
lorfque  les  Marguilliers  ont  diffipé  les  deniers  de  VEglifdy 
ou  les  ont  employés  à  des  ufages  profanes  ,  faute  de  s'y 
être  oppofé  ?  191 

III.  EJt-on  obligé  à  rejlitution  quand  on  n^a  pas  payé 
fidellement  les  Dîmes  ?  199 

IV.  Pour  quelle  faute  ejl-on  obligé  de  rejlituer  à  rai- 
fin  des  Contrats  de  Dépôt ,  de  Précaire ,  d'Achat  &  de 
Vente  ,  de  Gage  &  de  Louage ,  &  à  l'égard  d^  la  Tutelle 
&  di  la  Société  ï  ZQ6 
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tntion  ?  Quel  ordre  doit-on  garder  dans  le  paiement  des 
Créanciers  hypothécaires  &  chirographaires  ,  quand  Us 
biens  du  débiteur  ne  fuffifent  pas  pour  acquitter  toutes 
fes  dettes  ?  219 

II.  Quelles  font  les  caufes  pour  le/quelles  on  peut  diffé- 
Ter  oufe  difpcnfer  de  rejlituer  ?  Quelles  conditions  font 
néceffaires  afin  que  la  remife  ou  la  condonation  que  fait 
un  Créancier  fajffe  cejjer  rohligation  de  rejlituer  ?       23 ^ 

III.  Qu'ejî  ce  qu'on  entend  par  la  prefcription  ?  Quelles 
conditions  font  nécejfaires  pour  que  la  prefcription  foit 
légitime  ?  Le  doute  qui  furvient  au  pojfcffeur  de  bonne 
foiempéche-t-il  la  prefcription  ?  La  prefcription  légitime 
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Fin  de  la  Table  des  Queftionj, 
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"Fautes  à  corriger  dans  le  Volume  des  Di/pen- 
Jes  du  Mariage. 

X  Age  87.  dans  le  Titre  ,  life:^  Juin  ,  au  lieu  de 
Juillet. 

Page  116  ,  life:(  1716  ,  au  lieu  de  1713. 

Page  313  ,  life:(  Art.  VI.  au  lieu  d'An.  V  j  & 
redifiez  de  même  le  nombre  de  Particle  faivant. 

Dans  le  Volume  du  Mariage • 

Page  338  ,  ligne  11  ;  ainfi  que  l'enfeignent  tous 
ks  Doreurs  >  Ufii  grand  nombie  de  Doreurs, 


OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES 
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SUR  LES  RESTITUTIONS. 


Article     Premier. 
De  la  Jujiice  en  général. 

Xj  a  jaftice  doit  préfider  à  tous  les  contrats  &  à 
toutes  les  conventions  que  les  hommes  font  enfem- 
ble  j  &  c'eft  pour  en  avoir  violé  les  droits ,  qu'on  eft 
lîngulierement  tenu  à  la  reftitution.  Ceft  pourquoi 
un  traité  de  la  juftice  &  du  droit  eft  un  préliminaire 
nécefTaire  aux  conférences  ,  qui  ont  pour  objet  les 
contrats  &  les  reftitutions. 

Déjà  nous  avions  profité  des  conférences  fur  les 
péchés  &  les  vertus  cardinales  ,  au  nombe  deiquel- 
les  on  met  la  juftice  ,  pour  en  parler  i  nous  n*en 
répéterons  rien  ici  ,  nous  fupplérons  feulement  ce 
que  nous  n'avons  pu  ni  dû  dire  ,  &  ce  qu'il  conve- 
noit  de  lier  plus  prochainement  à  ces  dernières  con- 
férences. 

Nous  avons  préfenté  le  caradere  diftinélif  de  la 
juftice.  Ceft  une  vertu  qui  a  pour  objet  non  ce  que 
les  hommes  fe  doivent  â  eux-mêmes  ,  mais  ce  cp*iis 
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doivent  à  leurs  femblables  :  c'eft  ce  qui  s'exprime 
en  ftyle  fcholaftique  par  ces  termes  :  Jujlitia  ejl  ad  al- 
teriim.  Mais  comme  ce  que  fe  doivent  les  hommes 
les  uns  aux  autres  ,  n'eft  pas  renfermé  dans  les  bor- 
nes de  la  juftice  ,  nous  avons  montré  qu'elle  fappofe 
dans  celui  â  qui  il  eft  dû  un  droit ,  ou  celui  qu'on 
appelle  in  re  ,  ou  celui  qu'on  appelle  ad  rem  ,  c'eft- 
â-dire ,  fur  la  chofe  ou  à  la  chofe  qui  en  eft  l'objet  ; 
exprefïîons  énergiques  ,  que  nous  avons  expliquées. 
Cette  diftindion  eft  d'un  gr-and  ufage  dans  la  morale. 
Enfin  ,  c'eft  ici  un  principe  général  que  la  juftice  ne 
peut  jamais  être  remplie  qu'on  ne  rende  à  chacun  la 
chofe  qui  lui  appartient ,  ou  au  moins  quelque  chofe 
d'équivalent. 

Sur  tout  cela  on  propofe  diverfes  queftions  fpéca« 
latives  ,  &  fingulierement  fur  les  droits  de  juftice 
que  Dieu  a  fur  fes  créatures  ,  &  fur  ce  que  la  créa- 
ture a  droit  d'attendre  de  Dieu,  à  titre  de  juftice  î 
mais  toutes  ces  queftions  ne  doivent  point  nous 
arrêter  ici.  Les  devoirs  de  la  créature  à  l'égard  de 
Dieu  ,  ibnt  d'un  ordre  très-fupérieur  à  ceux  d'une 
juftice  ordinaire  ,  qui  peut  être  remplie  par  un  équi- 
valent. Or,  quoique  la  créature  puiife  rem.plir ,  avec  le 
fecours  de  la  grâce  ,  toutes  les  obligations  que  Dieu 
lui  impofe  ,  jamais  elle  ne  peut  rien  faire  qui  égale 
ce  que  Dieu  mérite  &  ce  qui  lui  eft  dû.  D'un  autre 
côté  Dieu  eft  fbuverainement  jufte  ,  mais  il  ne  doit 
lien  à  fes  créatures,  que  ce  qu'il  veut  bien  leur  pro- 
mettre gratuitement  i  tout  de  fa  part  eft  grâce,  bien- 
fait :  ce  qui  n'empêche  point  que  fes  rccompenles 
ne  fbient  dues  à  leur  fidélité  ,  &  que  le  bonheur  du 
Ciel  ne  foit  une  couronne  de  juftice  ;  non  que  par 
elles-mêmes  leurs  bonnes  œuvres  ayent  une  propor- 
tion intrinfécjue  avec  une  fi  grande  récompenfe  , 
mais  parce  qu'il  a  bien  voulu  promettre  au  jufte 
cette  gloire  pour  prix  de  fes  bonnes  œuvres  i  qu'il 
ne  peut  manquer  à  fa  promeiTe  i  qu'en  confcquence , 
il  a  établi  une  efpece  d'égalité  entre  la  gloire  éter- 
nelle ,  &  ces  bonnes  œuvres  paftageres  relevées  par 
les  mérites  infinis  de  Jefus-Chrift  ,  qu'il  a  la  bonté 
de  communic^uer.  Dans   le  principe  ,  tout  eft  gta^c 
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8c  juftice  dans  l'exécution  ,  ik.  en  couronnant  juge- 
ment les  mérites  du  jufte  ,  ce  font  {q^  dons  qu'il 
couronne.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  ce  cjue  les 
hommes  peuvent  fe  devoir  les  uns  aux  autres,  à  titre 
de  juftice. 

Or ,  ces  devoirs  peuvent  avoir  pour  objet  toutes; 
fortes  de  perfonncs  ,  dès  qu  elles  font  réellement 
différentes  ;  il  peut  y  avoir  entr'elles  des  droits 
de  juftice  à  remplir.  Qiiek]ue  étroite  que  foit  leur 
union  ,  telle  qu'eft  ,  par  exemple ,  celle  de  deux 
époux ,  d'an  père  &  d*un  fils  ,  chacun  d'entre  eux 
peut  avoir  des  droits  particuUers  que  l'autre  ne  peut 
bleller  fans  injuftice  i  chacun  ,  par  exemple,  en  par- 
ticulier a  le  domaine  fur  fes  actions ,  puifque  Dieu 
Ta  créé  libre ,  &  c'eft  le  fondement  du  mérite  &  du 
démérite;  fur  fa  vie,  fur  fes  membres  ,  fa  confer- 
tion ,  fa  réputation.  Ce  n'eft  pas  qu'il  paille  en  difpofec 
a  fon  gré  j  ce  genre  de  domaine,  Dieu  fel'eft  rélervé  , 
&  il  n'a  donné  à  chaeun  de  nous  que  le  domaine 
utile  8c  le  droit  de  le  défendre  contre  un  injufte 
agrefleur.  Ain/î  ,  quoique  nous  ne  foyons  pas  les 
maîtres  abfolus  de  notre  vie ,  de  notre  réputation  , 
perfonnc  n'a  droit  de  nous  ôter  l'uije  ou  l'autre  de  fon 
autorité  privée  :  l'autorité  paternelle  ,  ni  maritale  , 
ne  peuvent  donner  ce  droit  j  &  à  cet  égard  un  père 
ou  un  mari  peut  être  injufte  ,  comme  un  étranger. 
Il  eft  même  plus  injufte  &  plus  coupable,  parce 
que  par  fa  qualité  de  père  ou  de  mari ,  il  eft  obligé 
de  défendre  l'un  8c  l'autre.  Ce  que  nous  venons  de 
dire  des  droits  perfonnels  ,  doit  également  s'entendre 
j  des  droits  réels  &  des  biens.  L'es  perfonnes  les  plus 
unies  peuvent  en  avoir  qui  foient  propres  à  cha- 
cun. 

Quoique  les  biens  d'mc  famille  coaiporée  de  père  , 
mère,  8i  enfans,  foient  en, quelque  forte  communs  , 
&  qu'ils  doivent  être  employés  à  l'utilité  delà  famille 
entière  j  cependant  le  père  &  le   mari  en  eft  le  feul 

■  maure:  &  de  niême  que  nous  avons  expofé  dans  le 
traité  du  mariage  les  diverfes  injuftices  que  la  fem- 
me pouvoir  commettre  à  l'égard  de  fon  mari  j  ainfi 

.  dans  les  confécences  fur  le  décalogue  ,   nous  avons 
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montre  que  les  enfans  pouvoient ,  à  l'égard  de  leurs 
pères  &  mères  ,   pécher  non-feulement  contre  l'obéi^- 
fance ,  contre  la  piété ,  contre  le  refped ,   mais  en- 
core contre  la  juftice  même. 

C'eft  ici  le  lieu  d'obferver ,  que  quelque  grande  que 
foit  l'autorité  des  pères  fur  leurs  enfans ,  dans  nos 
mœurs  ,  elle  n'eft  pas  ,  fuivant  nos  coutumes ,  aufli 
étendue  qu'elle  Tétoit  dans  la  jurifprudence  Romaine  , 
par  rapport  aux  biens  qu'ils  peuvent  polTéder.  Tandis 
qu'ils  étoient  fous  cette  puilfance  ,  long-temps  les  en- 
fans n'en  purent  pofféder  en  propre.  La  faveur  du  fer- 
Tice  militaire  fit  excepter  dans  la  fuite  les  biens,  qu'on 
appelloit  Cajlrenjîa  ,  acquis  dans  les  camps  &  à  la 
guerre  :  ceux  acquis  dans  les  autres  fervices  qu'on 
peut  rendre  à  la  république  ,  comme  au  barreau  , 
Quaji  caflrenfia  ,  formèrent  une  féconde  exception. 
On  diftingua  enfuite  des  hÏQns  -profectifs  &  advendfs  , 
mais  de  ceux-ci  le  père  en  avoir  la  propriété  ,  quelque- 
fois même  l'ufufrait.  Ces  principes  fe  fuivent  avec 
quelques  modifications ,  &  quelque  diverfité  dans  les 
pays  de  droit  écrit  j  dans  quelques-uns  defquels  ni  les 
dignités  ,  ni  le  mariage  ,  n'émancipent  ;  mais  dans 
la  France  coutumiere  ,  ces  diftinctions  ne  font  pas 
d'un  grand  ufage  *,  &  c'eft  parmi  nous  une  maxime 
conftante  ,  ainfi  que  l'obferve  M.  de  Ferriere  ,  qu'un 
enfant  même  mineur  ,  même  impubère  ,  a  la  pro- 
priété pleine  &  entière  de  tous  les  biens  profe£lifs , 
cdventifs  ,  &  qui  lui  viennent  par  fucceifion  ,  par 
teftament  ,  par  donation  ,  &  que  le  père  n'en  a 
que  l'adminiftrâtion  en  cas  de  minorité  Se  la  faculté 
de  jouir  des  commodités  &  des  agrémens  qu'ils 
peuvent  lui  procurer.  La  règle  de  la  juftice  eft  donc 
pour  ces  biens  la  même  entre  un  père  &  le  fils  ,  qu'à 
l'égard  d'un  étranger. 

C'eft  fur  quoi  fe  doit  fixer  l'attention  des  pères  ,  qui 
ont  des  enfans  mineurs  ,  pourvus  de  bénéfices.  Ils 
ne  peuvent  fans  injaftice  ,  s'approprier  aucune  por- 
tion des  revenus  ;  &  s'ils  peuvent  s'immifcer  dans 
leur  adminiftration  ,  les  loix  mêmes  civiles  ne  leur 
permettent  de  le  faire  qu'au  nom  de  leur  fils,  lorf- 
qu'il  eft  trop  jeane  encore  pour  fc  paifer  de  diiec- 
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tîon  &  de  conleil.  Ils  doivent  même  craindre  d'à- 
bufer  de  leur  autorité ,  du  refped  ,  &  de  la  défé- 
rence d'un  enfant ,  pour  en  difpofer  à  volonté,  La 
difpofition  des  revenus  ecclcfiaftiques  ne  peut  être 
arbitraire  ,  ni  abfolument  dépendante  de  la  volonté 
de  jeunes  perfonnes  que  les  loix  civiles  ,  par  rap- 
port aux  biens  purement  temporels  ,  déclarent  in- 
capables de  faire  des  donations  &  A^s  difpofitions  , 
d'une  manière  oppofée  aux  règles  ,  qu'elles  établif- 
fent,  Ainfî  un  père  ne  peut  alors  (e  regarder  que 
comme  un  tuteur  ,  un  adminiftrateur  d'un  bien  étran- 
ger ,  dont  il  ne  peut  difpofer  à  fon  profit  ,  fans 
injuftice. 


ARTICLE     IL 

Du  droit  de  Domaine. 

^^  Omme  la  juftice  n'efl  violée  qu'en  ble/îànt  le 
droit  d'autrui ,  &  n'eft  fatisfaite  qu'en  le  rétablifTant 
au  moins  équivalemment ,  il  faut  d'abord  établir  le» 
divers  droits  que  les  hommes  peuvent  avoir  fur  les 
biens  qui  leur  appartiennent. 

De  tous  ces  droits  ,  le  plus  confidérable  8c  le  plus 
étendu  ,  c'eft  le  domaine.  Nous  ne  parlons  point  de 
celui  de  jurifdidions  &  d'autorité  qu'ont  Us  fou- 
verains  fur  leurs  fujets,  mais  du  domaine  de  propriété 
qu'ont  les  communautés  &  les  particuliers  fur  les 
biens  qui  leur  appartiennent.  Ce  domaine  vient 
originairement  de  Dieu  i  il  donna  à  l'homme  , 
après  fa  création  ,  un  domaine  général  fur  tous 
les  animaux  &  fur  les  biens  de  la  terre.  Ainfî  af- 
fujettis  à  la  puilTance  de  l'homme ,  Us  animaux 
peuvent  devenir  fon  bien  ,  &  dès  qu'ils  lui  demeurent 
propres ,  il  a  fur  eux  un  droit  de  vie  &  de  mort , 
réglé  néanmoins  ,  par  la  raifon  ,  qui  profcrit  tout  ce 
qui  relTentiroicla  cruauté  ,  la  barbarie.  Il  a  la  faculté 
de  les  employer  à  tous  les  ufiges  auxquels  ils  peii- 
xent  lui  être  utiles ,  même  fe   nourrir  64  letft  chair 
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au  moins  depuis  le  déluge  ,  après  lequel  cette  permif- 
iîon  lui  fut  poiitivement  accordée  (a). 

Dieu  a  mis  également ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  fouJ 
îe  domaine  de  l'homme  tous  les  biens  de  la  terre. 
Ils  furent  d'abord  communs  à  tous  ;  chacun  avoit 
droit  de  prendre  ce  (]ui  pouvoit  lui  convenir  ,  &  ce 
que  l'un  des  premiers  habitans  de  la  terre  s'étoit  ap- 
proprié le  premier  ,  lui  appartenoit  véritablement 
iàns  autre  titre  ,  &  fans  qu'un  autre  pût  le  lui  enle- 
ver fans  injuftice.  La  culture  d'un  terrain  ,  le  foin 
de  le  clorre  ,  la  demeure  c^u'on  y  établiflbit  avant  qu» 
perfonne  s'en  fût  mis  en  poifelTion ,  furent  les  pre- 
miers titres  d'une  propriété  plus  étendue  ,  &  tous  les 
hommes  trouvoient  abondamment  dans  le  com- 
mencement où  s'établir,  des  terres  à  cultiver  ,  &  dis 
fruits  de  la  terre  à  recueillir.  Mais  le  genre  humain 
s'érant  multiplié  ,  le  droit  des  gens  introduifit  la  di- 
viûon  des  domaines  }  elle  fe  fit  d'un  commun  accord 
-par  tous  les  hommes ,  pour  le  bien  commun  &  de 
ia  fociété  générale  ,  &  des  fociétés  particulières ,  qui 
y  trouvoient  également  leur  avantage.  Loin  de  con- 
tredire cette  divifîon  ,  le  droit  naturel  ,  qui  déjà 
Confervoit  à  chacun  ce  qu'il  s'étoit  légitimement  ap- 
proprié ,  venoit  à  l'appui  de  cette  manière  de  fixer 
les  polTcflions  d'un  chacun ,  8c  plus  régulière  ,  &  plus 
propre  à  entretenir  la  paix  ,  prévenir  les  contefta- 
tions  ,  à  rendre  la  culture  des  terres  plus  parfaite  , 
leurs  produits  plus  abondans  ,  chaque  portion  plus 
utile  aux  particuliers  &  à  la  fociété  commune  ,  plus 
iufceptible  d'agrandiffement  par  des  défrichemens  , 
d'embelliifemens  par  les  plantations  &  les  foins  de 
ceux  à  qui   un   terrain  feroit  échu    en  partao;e.   La 

la)  Plur^eurs  prétendent  ,'que  des  fruits  de  la  terre  ,  5c 
que  quoiqu'on  put  oâfrir  en  que  ce  ne  fut  qu'après  le  d^- 
facrificc  des  animaux    ,     les!luge,  chap.  9  ,  que  Dieu  dit  : 


hommes  pouvoient  encore  en 
faire  leur  nourriture  ;  ce  qui 
le  leur  faitpenier  ,  c'eft  qu'en 
pailant  de  la  nourriture  que 
Dieu  donn€  à  l'homme  ,  dans 
U  Qçnçfe  ,   il  a'eft  qucftion 


omnt  quod  vivit  &  moritur 
erit  vobis  in  clbum  y  quafi  olera. 
vïrcntia  tradidi  vobis  omnia  y 
excepta  quod  carnem  cum  faii" 
guine  non  iomcd^tis* 

premkrc 
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première  divi/îon  fe  fit  encre  les  enfaiis  ou  defcen- 
dans  de  Noé  ,  qui  par  la  facceflîon  des  temps  ,  s'éten- 
dirent de  proche  en  proche  :  d'où  fe  font  dans  la 
fuite  formées  toutes  les  nations  qui  habitent  au- 
jourd'hui l'univers. 

Mais  ce  n'elt  point  jufques  fur  le  droit  de  c^s 
grands  domaines  que  nos  conférences  peuvent  s'é- 
lever ,  mais  feulement  fur  le  droit  de  domaine  ap- 
partenant aux  citoyens  particuliers.  Tout  homm.e  , 
à  s'en  tenir  aux  loix  de  la  nature  ,  en  efl  capable  ; 
mais  les  loix  civiles  ,  pour  des  raifbns  fages  ,  ont 
reftreint  ce  droit  ,  &  ont  déclaré  certaines  psrfonncs 
incapables  de  tout  domaine  ,  ou  rellreint  cette  ca- 
pacité à  certains  biens  ;  quelv]ues  -  uns  mêmes  ont 
fait  pafler  d'autres  hommes  ,  fous  le  domaine  des 
hommes  mêmes  ,  en  autorifant  l'cfclavage.  Il  eft 
auffi  des  fociétés  entières  dont  les  parciculiers  ,  qui 
les  compofent  ,  fe  font  privés  par  le  vœu  folenncF 
de  pauvreté  ,  de  la  capacité  de  polféder  rien  en  pro- 
pre ,  &  de  tout  droit  de  domaine.  Nous  ne  réfute- 
rons point  l'opinion  des  Vaudois  ,  aufli  contraire  à  la 
raifon  qu'à  la  foi ,  qui  foutenoient  que  le  péché  mor- 
tel faifoit  perdre  tout  domaine  ,  toute  jurifdiélion  , 
tant  temporelle  que  fpiritiielle  i  ni  celle  aufli  de 
quelques  auteurs  ,  qui  ont  ï:x'n  moins  de  bruit  ,  & 
ont  prétendu  que  la  fji  étoit  le  fondement  de  tout 
domaine  légitime  ,  malgré  l'oracle  de  Jefus-Chrifl  , 
qui  veut  qu'on  rende  à  Céfar  ,  quoique  infidelk  ,  ce 
qui  lui  appartient.  La  feule  exposition  de  ces  erreurs 
en  renferme  la  réfutation  ;  &  les  conféquences  ne 
vont  rien  moins  qu'à  troubler  tout  l'univers. 

Nous  ne  rappellerons  point  auffi  ces  anciennes 
querelles  de  quelques  Francifcains  prétendus  zélés  , 
qui  du  temps  de  Jean  XXII.  portèrent  l'opiniârreté 
jufqu'au  fchidne  ;  8c  pour  faire  valoir  cette  étroite 
pauvreté  ,  dont  cet  ordre  fait  une  profelTion  édi- 
nante  ,  foutenoient  que  Jefus-Chrift  en  avoir  donné 
l'exemple  ,  non  pas  feulement  en  la  pratiquant  de 
la  manière  la  plus  parfaite  ,  en  ne  polfédant  aucun 
immeuble  ,  n'ayant  pas  même  où  repofer  fa  tê.e  , 
mais  encore  en  ne  pofledant  abfolument  rien  en 
Rsjlitiuion,    (lo)  R 
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propre  ,  même  en  commun  ;  ce  que  l'évangile  ne 
dit  pas  ,  &  ce  qui  eft  contraire  à  la  vérité  même  , 
par  rapport  aux  aumônes  ,  qu'il  vouloit  bien  s'abaif- 
fer  à  recevoir  ,  qui  lui  devenoient  propres  &  à  Tes 
difciples-,  par  le  don  qui  lui  en  étoit  fait. 

Ainli  juftes  &  pécheurs  ,  catholiques  &  héréti- 
ques ,  font  également  capables  de  domaine  &  de 
propriété.  Quoique  les  religieux  particuliers  en 
ibient  incapables  ,  les  ordres  &  les  communautés 
en  corps  ne  le  font  pas  ,  &  ils  ont  fur  les  biens  qu'ils 
polTedent  les  mêmes  droits  que  les  particuliers  ; 
droits  plus  inviolables  encore  ,  puifqu'ils  ne  peuvent 
les  aliéner. 

Nous  avons  expliqué  ailleurs  ce  que  nous  pen- 
sons du  domaine  très  -  controverfé  des  bénéâciers 
fur  les  revenus  de  leurs  bénéfices.  Il  eft  au  moins 
très-certain  que  le  domaine,  s'ils  l'ont ,  eft  lié  à  bien 
des  égards  par  toutes  les  loix  divines  &  humaines. 
1°.  Sur  les  fonds  qu'ils  ne  peuvent  aliéner  ,  échan- 
ger ,  ni  légitimement  détériorer.  i°.  Sur  les  reve- 
nus fur  lefquels  ils  n'ont  droit  de  prendre  que 
lear  entretien.  Il  doit  être  honnête  ,  éloigné  de  toute 
lé(îne  &  de  toute  avarice  ,  qui  ne  peut  qu'avilir , 
fcandalifer  ,  rendre  méprifable  ,  &  fouvent  ne  tour- 
ner qu'au  profit  d'héritiers  avides  ,  qui  ne  cherchent 
qu'à  s'engraiffer  de  la  fucceffion  des  gens  d'églifè; 
mais  plus  éloignés  encore  de  tout  luxe  ,  de  toute 
pompe  mondaine.  La  décence  eft  permife  ,  &  même 
nécefiaire  ;  mais  le  luxe  ne  le  peut  être.  La  richeffe 
d'un  bénéfice  ne  peut  feule  donner  le  droit  de  tenir  un 
plus  grand  état  de  maifon  ,  &  de  faire  de  plus  gran- 
des dépenfes  ,  fi  ce  n'eft  en  bonnes  œuvres.  Elle  met 
feulement  en  fituation  de  foutenir  plus  facilement 
la  décence  de  l'état  ,  à  raifon  du  rang  qu'on  tient 
dans  la  fociété,  par  fa  naifiance  ,  par  les  dignités 
qu'on  poflede  ,  par  les  places  qu'on  occupe  ,  &  les 
fervices  que  par  fes    talens  oii  rend  à  la  religion. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  vouloir  mefîirec 
cette  décence  de  l'état  ,  fur  celle  qu'on  peut  permet- 
tre aux  gens  du  monde  j  les  loix  de  la  modeftie  ec, 
cicfiafticjue  font  plus  étroites  c^ue  celles   de  la  j^o^ 
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deftie  fîmplement  chrétienne.  Il  ne  fiut  pas  feulement 
coniidérer  ce  cju'on  eft  né  ,  l'élévation  des  dignités  ; 
mais  la  nature  de  ces  dignités  &  celle  àzs  biens  fun 
lefquels  il  faut  prendre  cette  décence  :  biens  facrés 
&  dévoués  au  culte  de  Dieu  ,  &  aux  œuvres  de 
charité. 

Et  certainement,  comme  le  difoit  S.  Bernard,  ce 
qu'on  dépenfe  en  plaifirs  profanes  ,  en  objets  de  luxe  , 
en  chiens  ,  en  chevaux  ,    (  ce  font   les  exemples  qu'il 
donne ,  )  ne  peut  être  un  emploi  licite  à  titre  d'hon- 
nête entretien  ,   loric]ue  cela  fe    fait  aux  dépens  des 
pauvres  qui    en   fouflFrent  ;  ce  qui  ne  peut  manquer 
d'arriver.  Le  droit  de  domaine  même  ne  pourroit  jus- 
tifier un  pareil  emploi.  Encore  ce  qu'on  peut  permet- 
tre de  plus  à  raifon  des  dignités  ,  de  la  fcience  &  de 
la  naiifance  ,   ne  peut  être  un  titre  légitime  ,  qu'au- 
tant que  tout  cela  tourne  à    l'avantage  de  l'Eglife  , 
qui  certainement  ne  doit  rien  à  ceux  qui  ne  lai  ren- 
dentaucun  fervice,  &  fouvent  la  fcandalifent.  Ce  fcan- 
dalc  eft  encore  ici  (buverainement  à  confidérer  ;   car 
on  ne  peut  fe  permettre  aucune  efpece  de  dépenfe  qui 
puiffe  fcandalifcr  les  fiielles ,  faire  murmurer  contre 
les  Miniftres  de  l'Eglife  ,   &  affoiblir  la  force  des  vé- 
rités évangéliques  ,   (î  évidemment  contradictoires  a 
un  certain  genre  de  vie  ,  trop   brillant  8c  trop  ma- 
gnifique. C'eft  pourquoi   à  prendre  les  chofes  en  gé- 
néral ,    il  vaut    beaucoup   mieux  refferrer  l'honnête 
entretien  que    de   lui  donner   trop  de   latitude  ;  car 
peur  peu  qu'on  lâche  trop  la  bride  en  cette  matière  , 
rien  ne  paroît  plus  de  trop  ,  on  ne  connoît  point  de 
luxe  ,  tout  devient  bienféance  &  décence  d'état.  Noi  S 
renvoyons  encore  ici  à  nos  Conférences  fur  les  devoirs 
eccléliaftiques  ,  3e.  Conférence,  3e.  Queft.  &  à  celles 
fur  les  Bénéfices. 

On  nous  a  nouvellement  demandé  des  règles  plus 
précilesi  nous  n'en  favons  point  d'autres  que  celles 
qui  d'après  ces  maximes  font  écrites  dans  la  con- 
fcience  d'un  chacun  ,  font  pratiquées  par  les  perfon- 
nes  vertueufes  &  éclairées  ,  du  même  état  &  du 
même  rang  ,  par  des  laïques  eux  -  mêmes  vraiment 
chrétiens,  lefquels  avec  uns  fortune  médiocre,  par  une 
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fage  économie  ,  Ibaciennent  parfaitement  la  décence 
de  leur  rang  ,  &  d'une  nailTance  même  fupérieure  , 
far.s  un  cert?.in  appareil  &  un  certain  éclat  ,  dont  le 
inonde  même  difpenfe  volontiers  les  gens  d'Eglife. 
L'Evangile  médité  doit  être  la  règle  commune  i  &  une 
confcience  éclairée  par  l'Evangile  ,  ne  peut  ignorer 
ce  qu'on  peut  fe  permettre  &  ce  qu'on  doit ,  confor- 
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le  peu  d'attention  qu'il  y  feroit  ,  ou  à  le  tromper  par 
de  f^uiks  interprétations  dont  elle  neft  pas  fufcep- 
tible.  On  ne  peut  ignorer  aulli  que  les  nécelTites  pu- 
bliques îk  particulières  ,  doivent  l'emporter  fur  plu- 
fieurs  objets  qui  ne  font  que  de  décence  ,  Se  il  ne  faut 
pas  attendre  que  la  mifere  vienne  toujouis  fe  préfen- 
ter.  Les  Béncficiers  font  étroitement  tenus  de  pour- 
voir aux  befoins  des  pauvres  commis  à  leurs  foins 
comme  Pafteurs  ,  ou  tenant  lieu  de  Paileurs  ,  par  le 
patrimoine  des  Curés  dont  ils  jouiifent  ^  en  partie 
comme  Curts  primitifs  ,  ou  de  leur  dépendance  , 
comme  Bénéficiers. 

30.  Les  droits  des  Bénéficiers  fur  le  fuperfla  de  leurs 
Bénéfices  à  leur  entretien,  l'Eglife  ne  les  a  point  aban- 
donnés à  leur  difcrétion  ;  nous  venons  d'en  indiquer 
l'objet.  Ce  qu'un  Bénéficier  peut  même  avoir  amalTé 
par  des  épargnes  faites  fur  lui- même  ,_&  fur  fon 
propre  entretien ,  ne  perd  point  la  qualité  de  biens 
eccléfiafiiques.  Si  ces  épargnes  ont  été  faites  dans  la 
vue  d'aider  plus  abondanmient  les  pauvres  dans  des 
befoins  plus  prefans  qui  peuvent  furvenir  ,  elles  peu- 
vent être  un  aCle  de  prudc-nce  &  de  vertu.  Tout  motif, 
qui  n'auroit  pas  pour  objet  la  gloire  de  Dieu  &.  le  fa- 
lut  des  âmes  ,  feroit  vicieux. 

C'eft  des  biens  matetnels  ou  paternels  que  les  filles 
doivent  être  dotées  ,  8c  les  garçons  pouffes  aux  étu- 
des. Un  parent  Bénéficier  peut  faire  par  occafion  des 
charités  ,  ou  des  préfens  de  bienféance }  mais  ce  feroit 
un  em.ploi  très-illicite  que  d'employer  les  revenus  d'un 
bénéfice  ,  ou  les  épargnes  faites  fur  ces  revenus  pour 
doter  des  parentes  ,  fi  ce  n'eft  qu'autant  que  ces  dotS; 
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ou  portion  de  dots ,  feroient  un  a6le  de  charité  pour 
des  parentes  pauvres  ,  &  ne  feroient  point  un  obftacle 
à  d^s  charités  plus  urgentes.  Ce  n'eft  point  aufTi  riaps 
les  revenus  des  bénéfices  conildérables  c]ue  les  filles 
riches ,  quoique  de  nailfance  ,  peuvent  trouver  ces 
groffes  dots ,  qui  feules  peuvent  leur  faire  trouver 
un  mariage  fortable.  Comme  les  dots  ie  Religieufes 
font  plus  modiques  ,  elles  peuvent  mériter  plus  de 
grâce  ,  en  les  réduifant  néanmoins  aux  règles  de  la 
charité,  en  leur  en  donnant  le  caradere  &  en  les  rap- 
prochant de  celles  qui  fuiiifent  pour  les  iillts  pauvres  ; 
car  c'eft  le  feul  titre  qu'on  leur  peut  donner.  Les  Curés 
&  autres  Eénéficiers  ont  quelquefois  des  Neveux  , 
ou  autres  parens  ,  que  la  charité  leur  peut  permettre 
de  poulfer  aux  études  ,  lorfque  leurs  pères  ne  font 
pas  en  état  de  le  faire  eux-mêmes  ;  mais  ils  ne 
doivent  jamais  oublier  que  ce  n'eft  qu'à  titre  d'œuvre 
de  charité  qu'ils  le  peuvent  faire  i  que  dans  tout 
cela  ils  ne  doivent  point  fe  regarder  eux-mêmes,  ni 
avoir  cette  mauvaife  honte  ,  qui  fait  entièrement  dii- 
paroître  dans  l'éducation  qu'ils  leurs  donnent ,  leur 
condition  naturelle. 

Ils  peuvent  faire  quelque  chofe  de  plus  pour  ceux 
qu'ils  croient  appelles  à  l'état  ecclé(iaftique.  Les  biens 
d'Eglife  peuvent  être  utilement  employés  à  lui  don- 
ner de  bons  Minières  ,  de  mariere  néanmoins  que 
les  pauvres  ,  dont  le  bénéficier  e(l:  particulièrement 
obligé  de  (bulager  les  befoins  ,  ne  manquent  point 
du  néceffaire.  Ces  befoins  de  première  nécelfité  rem- 
plis ,  lorfqu'un  jeune  homme  a  à^s  talens  marques  , 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  ,  qu'en  faifant  de 
meilleures  études  ,  il  rendra  à  l'Eglife  de  m.eilleurs 
&  de  plus  utiles  fervices  :  dans  cette  efpéi^.nce  bien 
fondée  ,  on  ne  pourroit  condamner  un  Curé  ou  tout 
autre  Bénéficier  ,  qui  le  faifant  étudier  dans  une 
Univerfité ,  le  conduiroit  jufqu'au  Dodorat  ,  non 
pour  s'en  faire  honneur  ,  mais  uniquement  en  vue  da 
bien  de  la  Religion  ,  de  l'honneur  &  de  l'utilité  de 
l'Eglife. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  revenus  de  Béné- 
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fices,re  doit  également  entendre  des  penfions  eccîé- 
iîaiiicjues  ,  qui  en  font  des  portions  détachées  ,  & 
fuivant  M.  Habert  &  pluûeurs  autres  Théologiens  , 
de  tout  ce  que  les  Eccléiiaftiques  peuvent  acquérir 
dans  les  exercices  Tpirituels  de  leurs  minifteres.  Ils 
ne  le  reçoivent  point  à  titre  de  prix  ,de  leur  travail , 
ce  qui  feroit  iîmoniaque  ,  mais  à  celui  d'une  honnête 
lublîfrance  due  aux  fer  vices  qu'ils  rendent  à  la  fociété , 
&:  d'autant  plus  légitimement  due  ,  que  les  Loix  leur 
interdirent  d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  C'eft  pour- 
cjuci  ce  qui  en  peut  refter  ,  cette  fubfiftance  prife  , 
devient  un  fuperâu  de  fa  nature  deflinë  aux  pauvres 
&  aux  bonnes  œuvres. 


ARTICLE     ï  1 1. 

Des  moyens  d'acquérir  le  domaine  des  biens^ 

X  À  E  s  biens  ou  n'ont  point  de  maître ,  ou  en  ont  déjà 
un.  Les  biens  qui  n'ont  point  encore  de  maître  font 
au  premier  qui  s'en  faiiit  ou  qui  les  trouve.  C'eft 
ce  qu'on  nomme  en  droit  occupation  &  invention. 
Tels  font  les  animaux  fauvages  5  tandis  qu'ils  jouif- 
fent  de  leur  liberté  ,  ils  appartiennent  au  premier  qui 
peut  les  prendre,  ainfi  que  le  marquent  les  Loix  Ro- 
maines. En  France  ,  la  difpofition  de  cqs  Loix  efl  ref- 
ferrée  par  les  ordonnances ,  qui  ne  permettent  pas  la 
cha/Te  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  Se  fur  toutes  for- 
tes de  terres  ,  ainiî  que  tout  le  monde  fait  ,  &  qu« 
nous  l'avons  dit  ailleurs. 

Comme  on  n'eft  vraiment  maître  d'un  animal  qu'au- 
tant quon  le  prend  ,  &  qu'on  le  prive  ainfi  de  fà 
liberté ,  que  jufques-U  il  conferve  j  c'étoit  à  celui 
qui  prenoit  uii  animal  blefTé  par  un  autre  ,  à  qui  il  ap- 
partenoit,   fuivant  les  Loix  Romaines  (a).  En  France 

(a}  Juftinien  en  donne  cette  taifon.  Inftit.  1. 1,  5, 13,  Quèd 

multa  accidare  foUatit  ut  eam  non  capïas. 
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Ah  qu'il  eft  blelTé  à  ne  pouvoir  s'ccliapper  ,  &  à  de- 
voir tomber  infailliblement  entre  les  mains  du  chaf- 
feur  qui  l'a  atteint,  il  eft  cenfé  dès  ce  moment  être 
en  fa  pollelfion  \  &  un  autre  qui  le  rencontreroit ,  & 
le  prendroit  dans  fa  fuite  ,  leroit  condamné  à  le 
rendre. 

On  fait  qu'il  y  a  plufieurs  efpeces  d'animaux  , 
qu'il  en  eft  d'un  caractère  doux  c-u'on  appiivoiie  aiié- 
ment  ,  &  qui  font  d'une  manière  plus  paiticulicre 
fournis  à  l'empire  de  rhomme  ,  vivent  fous  fes  yeux, 
par  les  foins  &  dans  fa  maifon.  Ceux  -  ci  ont  un 
maître  particulier  auquel  ils  appartiennent.  Les  ani- 
maux les  plus  fauvages ,  dès  qu'ils  font  enfermés  dans 
Ui  parcs  ,  ceux  mêmes  qu'on  lailT:-  vaguer  8c  qui  font 
dms  l'habitude  de  revenir  dans  la  maifon  ,  ne  font 
plus  dans  la  dalle  des  chofes  communias.  Une  abfence 
de  quelques  jours  n'eft  point  une  preuve  qu'ils  ont 
recouvré  leur  liberté.  Il  y  a  même  à  cet  égard  une 
particularité  pour  les  oifeaux  de  proie  dreflés  à  la 
châfle.  Quoiqu'ils  fe  foient  enfuis  ,  leur  maître  con- 
ferve  toujours  fon  droit  fur  eux  ,  de  la  manière  qu'il 
eft  marqué  dans  le  Code  des  CbafTes, 

Les  abeilles  appartiennent  à  ceux  qui  les  tiennent 
renfermées  dans  les  ruches.  Le  droit  Romain  &  le  droit 
ïrançois  font  fur  ce  point  très-uniformes  i  il  en  ert: 
de  même  de  celles  qui  font  dans  un  lieu  renfermé  de 
murs  ou  de  haies ,  tandis  qu'elles  y  demeurent  {a]. 
Quand  un  elfaim  d'abeillts  fort  ,  &  qu'il  eft  fuivi  pan 
le  maître  des  ruches  ,  il  peut  le  fuivre  &  le  prendre 
par  -  tout  où  il  le  trouve  ,  &  tandis  qu'il  le  pourfuit 
ainfi  il  n'en  perd  point  la  propriété,  c'eft  la  difpofî- 
tion  des  Inftituts  de  Juftinien  (t)  ;  &  l'Auteur  de  la 
Pratique  des  Terriers   en  fait    une  règle   conftante  : 


(d)  Apcs  quae  in  arbore  tua 
fonfederint  ,  ante  quàm  à  te 
alveo  recondanîur,  non  magis 
tuae  intelliguntur  ede  ,  quatn 
volucres....  favos  C  quos  effe- 
cerint  eximere  quilibet  poteft, 


jure  prohibere  potes,  Injlit,  /. 
z,  tiî.  I.  /;.   14. 

{b)  Examen  apum  quod  ex 
alveolo  tuo  exierit,  quoufque 
intelligitur  elTc  tuum  ,  donec 
in  conr^jeclu  tuo  ,  nec  diffici- 


planè  intégra  re,  fi  prxvideris  lis  perfecutio  ejus  eft  ,  alioqui 
ingteflurum  fundum   tuum  ^JEt  occupantis  ,  ibîd. 
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mais  le  même  Auteur  ajoute  d*aprés  plufieurs  textes 
des  Coutumes ,  que  lorsqu'on  les  trouve  égarées ,  fans 
être  fuivies  par  perfonne,  c'efl  une  épave  de  fief  dont 
la  moitié  appartient  au  feigneur  du  fief,  l'autre  moitié 
à  celui  qui  les  a  trouvées.  Suivant  le  droit  Romain  {c)  , 
qui  ne  connoît  point  les  droits  de  fief,  elles  appar- 
tenoient  à  l'entier  à  celui  qui  les  trouvoit,  la  coutu- 
me de  Paris  &  plufieurs  autres  ne  connoifTent  point 
cts  épaves  (  d  }. 

La  mer ,  &  tout  ce  qu'elle  renferme  dans  Ton  fein 
eft  encore  refté  à  bien  des  égards  dans  l'état  primi- 
tif de  biens  communs  à  tous  les  hommes.  Nous  n'en- 
trerons point  dans  la  dilpute  de  Grotius  &  de  Sel- 
den  ,  au  fujet  du  domaine  des  Souverains  fur  la  mer. 
Grotius  penfoit  que  la  mer  étoit  abfolument  libre 
&  indépendante  du  domaine  d'aucun  Souverain.  Sel- 
den  foutenoit  les  droits  exclufifs  de  la  Grande-Bre- 
tagne fur  certaines  mers  ,  telles  que  la  Manche,  dont 
elle  s'attribue  l'empire.  Il  eft  certainement  des  por- 
tions de  mers  particulières  ,  dont  on  ne  peutdifputer 
le  domaine  à  certains  Souverains  ,  dans  les  Etats  def- 
quels  elles  font  renfermées.  Quant  à  l'océan  ,  la  na- 
vigation &  la  pêche  y  font  libres  à  tous  les  peuples. 
Suivant  l'ufage  &  les  traités  ,  les  cotes  jufqu'à  environ 
deux  lieux  en  mer  ,  appartiennent  aux  Princes ,  dont 
elles  baignent  les  Etats.  On  n'y  peut  pê;her  fms  leur 
permiilion.  En  France  l'ordonnance  de  la  Marine,  I. 
5.  t.  I.  art.  I.  permet  à  tous  les  fujets  du  Roi  de  pê- 
cher librement  fur  les  côtes  &  en  pleine  mer.  Ainfî 
les  poiilons  qu'on  y  pcche  ,  appartiennent  véritable- 
ment à  celui  qui  les  prend  ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
occupation   qui  en  donne  le  domaine. 

Comme  les  mines  font  naturellement  partie  de  la 
terre  ,  le  propriétaire  du  fonds  étoit  dans  la  J'urif- 


(c)  Naturali  jure  haec  funt 
communia  aer  ,  aqua  pro- 
fluens  6c  mare  ,  de  per  hoc 
littus  maris  ,  nemo  ad  littus 
maris  accedere  prohibetur.... 
eft  autem  littus  quatenîis 
jiybçiûus  flu^us  maximus  ex- 


currit.  Ibid. 

(d)  Littorum  ufus  publicus 
eft  fîcut  Se  jpfius  maris  pro- 
prietas.-poteft  inîelligi  nuUius 
efle  ,  fed  ejufdem  juris  cujus 
eft  mare.  ibid.  §,  i.  i  6r  $. 
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prudence  Romaine  égalem»inc  maître  de  toute  efpece 
de  mines ,  &  pouvoit  en  difpofen  à  fa  volonté.  En 
France  les  mines  d'or  appartiennent  au  Roi  ;  le  droit 
de  chercher ,  d  ouvrir  &  d'exploiter  les  mines  des  autres 
métaux  eft  un  droit  royal.  Les  particuliers  propriétaires 
des  tonds ,  le  font  des  autres  mines  ,  mais,  le  Roi  a  des 
droits  fur  l'exploitation.  Il  y  a  à  cet  égard  des  règles 
établies  ,  fuivant  les  diverlts  matières.  Le  Roi  eft 
en  droit  de  donner  les  privilèges  pour  fouiller  des 
mines  fur  les  terrains  des  particaliers.  La  juftice  n'y 
ell  point  bleifée.  Les  propriétaires  font  toujours  iu- 
demnifés  ,  ainîi  c]ue  ceux  des  terrains  voilins  lur  lef- 
quels  on  eil  obligé  de  faire  palier  les  matières  pour 
Texploitation.  Ces  détails  ne  font  pas  de  nos  Con- 
férences ;  mais  ce  qui  eneft,  c'efl  de  faire  connoître 
la  nécefllté  de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  loix  ,  ou  renfermé  dans  les  privilèges  accordés  par 
le  Souverain.  Le  bien  public  a  exigé  cette  manière  de 
faire  valoir  ces  richelfes  enfermées  dans  le  fein  de 
la  terre,  en  refpeélant  d'ailleurs  les  droits  de  la  pro- 
priété ,  &  ne  donnant  aucune  atteinte  à  ce  qu'il  y  a 
d'utile  dans  le  domaine  ,  que  chav.]ue  propriétaire  a  fur 
fes   biens    {e). 

Les  effets  naufrages  ,  quels  qu'ils  foient  ,  font  fous 
la  protedion  &  la  fauve-garde  du  Souverain.  Il  n'y  a 
que  des  peuples  barbares  ,  qui  puilfent  s'arroger  le. 
droit  de  profiter  en  ces  circonftances  du  malheur 
d'autrui.  Le  Roi  donne  un  temps  aux  propriétaires 
&  aux  intérelfés  dans  les  bâtimcns  ,  pour  réclamer 
les  effets  qui  ont  été  fauves  du  naufrage.  Ceux  qui 
les  ont  trouvés  en  pleine  mer ,  ou  tirés  du  fonds  de 
la  mer  même  ,  ont  droit  par  les  ordonnances  d'en 
réclamer  le  tiers  en  récompenfe  de  leurs  peines. 
Après  les  délais  expirés  qui  font  de  fix  mois ,  depuis 
la  première  nouvelle  du  naufrage,  fî  les  propriétaires 
&  intérelfés  ne  paroiffent  point  pour  entreprendre  le 
relèvement  du  fonds  &  le  fauvement  du  bâtiment  , 
alors  le  Roi  en  difpofe  par  des  brevets  ,  ou  en  faveur 

(e)  Lapilli  &  gemmae  qaa£|jure  naturali  ftatiminvcntori» 
fub  liiioie  maiis  invçni«nmr,lfiurxt ,  ibid,  f»  i». 
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de  ceux  qui  s'offrent  ou  qu'il  nomme  pour  cette  opi- 
ration  ,  fous  la  déduction  d'un  dixième  pour  Sa  Ha- 
ieilé ,  &  d'un  autre  dixième  pour  rAmiral.  En  Nor- 
mandie ,  les  Seigneurs  voifins  ont  ce  qu'ils  appellent 
le  droit  de  vare.h,  &  de  s'approprier  toutes  les  cho- 
fes  que  l'eau  jette  à  terre  par  tourmente  ou  fortune 
de  mer  ,  aulîi-près  qu'un  homme  à  cheval  puifle  y 
toucher  avec  fa  lance  ,  ceci  eft  propre  uniquement 
à  la  Normandie.  Ce  n*efi:  d'abord  qu'un  droit  de  fe- 
queftue  &  de  confervation  ,  qui  ne  devient  droit  de 
propriété ,  que  par  la  non  réclamation  du  propriétaire 
dans  l'année. 

Les  fleuves  &  les  rivières  navigables  font  du  do- 
jiiaine  du  Roi  &  de  droit  public  ,  ain(i  que  les  ports  5 
tous  les  citoyens  ont  droit  de  pêcher  fur  ces  rivières  > 
conforméii'ient  aux  régîemens  ,  fans  préjudice  néan- 
moins du  droit  de  pêche  qui  peut  appartenir  à  des 
feigneurs  ou  à  des  particuliers  fur  certaines  petites 
livieres  f/). 

Ainfi  Xoccufation  ,  qui  eft  le  premier  moyen  que 
îes  hommes  ayent  em.ployé  pour  s'approprier  des  biens 
particuliers ,  n'a  aujourd'hui  prefque  plus  d'objet» 
Tous  les  pays  ba'oités  appartiennent  aux  peuples  qui 
s'y  font  établis.  Prefque  par-tout  le  terrain  eft  par- 
tagé entre  les  divers  citoyens.  Les  nations  les  plus 
fauvages  pour  l'ordinaire  fe  font  chacune  renfermées 
dans  une  certaine  étendue  de  pays ,  qu'elles  polîèdent 
au  moins  en  commun.  Parmi  nous  &  chez  les  peu- 
ples policés  ,  outre  les  chofes  que  nous  venons  d'ex- 
pofer  j  il  n'y  auroit  gueres  que  les  biens  vacans ,  les 
biens  incertains  ,  les  biens  abandonnés  qui  n'étant 
à  perfanne  ,  pourroient  devenir  le  partage  du  pre- 
mier qui  s'en  empare,  &  encore  les  loix  ont  relies 
|kit  des  rég'emens  >  qui  difpofeat  de  la  plupart  de 
ces  biens. 

Les  bieiis  vacans  ,  pat  exemple ,  c'eft-à-dire ,  ceux 
çue  laiflent  les  bâtards  qui  meurent  fans   en  avoir 

(/)  Ripamm  quoque  u%s|praEdits  hserent ,  qui  de  causa 
fjublicus  tft  ficut  per  ipiumarboFes  in  eodem  natae  eo<- 
lamen  navigandi  >  fed  pro-'rumdem  funt,  Infiitut,  L  if 
jgùeias    illoiiun  eft  cj^uorum^.V.  i,  5,  6» 
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dirpofe  par  teflament,  &  ians  héritiers  nh  de  légitime 
mariage  ,  ont  à  leur  mort  un  nouveau  maître  ,  le 
Roi  ou  les  Seigneurs  Haut- Ju (liciers ,  fuivant  &  de  la 
manière  c]ue  les  coutumes  l'ont  réglé  -,  leurs  diipo- 
fitions  ne  font  pas  uniformes  par  rapport  aux  Sei- 
gneurs. Q_ie!qaes-unes  ne  leur  accordent  le  droit  de 
fucceffions  qu'autant  c]ue  les  bâtards  font  nés ,  ont  été 
domiciliés  &.  font  décédés  dans  l'étendue  du  relFort 
de   leur  Jafiice. 

La  plupart  des  autres  Coutumes  ,  telles  que  celles 
d'Anjou  &  du  Maine  ,  ne  parlent  point  de  ces  condi- 
tions ;  chaque  Seigneur  fu:cede  aux  biens  que  le  bâ- 
tard laide  en  fa  mouvance  ,  les  immeubles  pafTcnt  à 
celui  qui  a  la  BalT;- Juftice  ,  &  les  meubles  au  Seigneur 
qui  a  la  Juftice   moyenne. 

Le  Roi  fuccede  également  aux  biens  des  étran- 
gers ou  aubains  qui  ne  font  pas  natuialifés.  On  ex- 
cepte les  marchands  qui  ne  font  point  établis  dans 
le  Royaume  ,  les  étrangers  qui  étudient  dans  les  Uni- 
veriîiés  ,  dont  la  fuccefiion  pafTe  à  leurs  héritiersf 
naturels. 

Les  biens  abandonnés,  c'eft-à-direjceux  dont  le  maî- 
tre ne  veut  plus ,  ce  qu'il  faut  prouver  &  ne  ie  préfume 
pas  ,  qui  dans  le  droit  romain  étoient  au  premier  occu- 
pant i  font  aufli  dans  nos  coutumes  des  épaves  de  fief  , 
foit  que  ce  (oient  des  biens  meubles  ou  des  immeu- 
bles. Les  animaux  errans  84  effarés  font  mis  au  mê- 
me rang.  Les  coutumes  accordent  un  certain  temps 
au  maître  pour  les  réclamer  :  celui  qui  les  a  trouvés 
doit  en  faire  la  déclaration  dans  24  heures  ,  &  ces  épa- 
ves n'appartiennent  au  Seigneur  Haut  -  Jufticier  , 
qu'après  trois  publications  faites  par  trois  Dimanches 
conf^cutifs  ,  fans  qu'aucun  paroiiTe  pour  réclamer  dans 
les  40  jours  ,  depuis  la  première  publication  j  c'ert: 
la  Jurifprudence  commune.  Ge  temps  ne  fercit  pas 
fatal  ,  fi  le  propriétaire  n'avoit  pas  été  infhrait  affez- 
tôt  du  lieu  où  il  pourroit  trouver  ce  qu*il  a  perdu. 
Quant  aux  biens  trouvés  ,  nous  ne  connoifTons  point 
ici  le  droit  que  la  Jurifprudence  Romaine  appel- 
ioit  inventioais.  Nous   expliquerons  dms  la  fuite   ce 
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qii^on  doit   fiire  des  chofes   perdues    cju'oti  vient  1 

trouver. 

Les  forets  ,  les  communes,  les  terres  incultes ,  ne 
font  point  auffi  maintenant  du  nombre  des  biens  cjui 
n'appartiennent  à  perfonne.  Elles  appartiennent  ou  aa 
Roi  ou  aux  Seigneurs  ou  à  ia  Communauté  de  la  Pa- 
roifle  ,  dont  les  particuliers  peuvent  y  avoir  certains 
droits,    comme  de  Pacage  ,  &c. 

L'dlluvion  eft  un  troifieme  titre  légitime  dacqué- 
rir  le  domaine  &  la  propriété.  Ce  cju*on  appelle  allu- 
vion  dans  le  droit  Romain  qui  fert  ici  de  règle  ,  c'eft 
un  accroiffement  qui  fe  fait  peu-à-psu  dans  un  hé- 
ritage far  le  rivage  de  la  mer  ôc  des  rivières  ,  par 
les  terres  o^ue  les  eaax  y  apportent  -y  laccroifTement 
appartient  au  propriétaire  de  Phéritage  ,  quoiqu'il 
vienne  des  terres  voilînes  ou  du  rivage  oppofé  qui 
diminuent  en  proportion  ;  &  cet  accroilfement  cik 
de  même  elpecs  à  tous  égards  ,  que  la  portion  ds 
l'héritage  qui  en  eft  accrue.  Un  accroiffement  fubit  > 
qui  viendroit  par  exemple  par  un  débordement ,  pour- 
roit  être  réclamé  par  celui  à  qui  il  appartenoit  au- 
paravant ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  ,  l'un 
du  15  Avril  1744  ,  lauire  du  1^  Février  17(^9  i§)  > 
far  les  concluions  de  M.  Se^uier.  Les  atterrilfemens  , 
ifles  &  ilîots  qui  le  forment  fur  la  mer  &  les  rivières 
navigables,  appartiennent  au  Roi,  par  fcn  droit  de 
Souveraineté   (  h  ), 

Lorfqu'un  fleuve  ou  une  rivière  change  de  lit ,  celui 
qu'il  quitte  appartient  à  ceux  qui  poilèdent  les  héri- 
tages voifins  en  tant  qu'ils  y  répondent  ,  le  nouveau 
lit  devient  de  droit  public.  Mais  comme  en  France 
les  rivières  navigables  font  du  domaine  du  Roi  ,  les 
atterrilTemens  qu'elles  y  forment  par  un  changement 
entier  de  Ut ,  font  également  du  domaine,  ainfl  qull 

(g)  Alluvio  eft  incremenîum'arborefque  quas  fecurr.  traxît 
latens....  qubd  fi.  vis  fiiiminisin  eum  fundum  ladices  ege- 
de    tuo    praedio   parrem   ali-  rinr ,  ex  eo  tempore  videntar 


quam   detiaxerit  ,     &  v:cini 
pisdio   attulerit  ,    palàm   eft 
tuam  permanere.  Plar.è  fi  Ion 
giQre  fuado  vicini  h^ferit  , 


fundo   vicini    acquifitas   efle , 

Injlitut.    L   I.  tit.  I.   %■.   10  ^ 

II. 

^    C''}  Dénifart,  F.  Alluvioîh 
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cft  port^  parla  déclaration  de  i^3  8  (  f  ).  Ainfî  la  règle 
du  drcic  Roir..:in  n'a  lieu  parmi  nous  que  pour  les  ri- 
vières non  navigables.  Si  une  rivière  rencroic  dans  fon 
premier  lit ,  le  droit  Romain  donnoit  encore  aux  héri- 
tages voifins  ,  celui  qu'elle  laiiroic  en  fuivant  toujours 
le  même  principe ,  &  fuivant  les  apparences  ,  parce 
que  les  polldFeurs  de  ces  héritages  étoient  aux  droits 
des  anciens  maîtres  ,  auxquels  ce  lit  abandonne  avoic 
autrefois  appartenu  ,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  fans 
cela  il  ne  leur  feroit  pas  reftitaé  (tj. 

Comme  l'accefToire  fuit  le  principal  ,  ce  qu'on  ajoute 
pour  embellir  ou  perfe^lionner  une  chofe  qui  nous  ap- 
partient ,  nous  appartient  également.  Ainli  les  peintu- 
res dont  on  orne  une  maifon  ,  un  bras  qu'on  ajoute 
à  une  flatue ,  appartient  à  celui  qui  eft  le  propriétaire 
de  la  maifon  5:  de  la  ftatue  ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  er» 
droit;ifi  acsejfionis  (/).  Si  ce  qu'on  ajoute  à  une  chofe 
furpaifoit  de  beaucoup  fa  valeur ,  il  pourroit  deve- 
nir le  principal  ,  dans  une  ftatue  par  exemple  toute 
mutilée  ,  fauf  à  donner  un  dédommagement  au  pre- 
mier maître.  A  plus  forte  raifon  iî  l'on  faifoit  chan- 
ger de  nature  à  la  matière  ,  ce  qu'on  nomme  fpscifi.^ 
catio  (m) ,  en  faifant  par  exemple  d'un  bloc  de  mar- 
bre une  ftatue.  Ce  changement  peut  fe  faire  de  bonne 

(i)  îhïd.  V.  AtterriJJement.  Iveftimento  intexerit  ,  licéc 
(/:)  înfula  in  flumine  nata ,  pretiollor  fît  purpura,  cedrt 
fîquidem  mediam  partem  flu    veftimento  ,  ihid.  §.  26. 

(m)  Plaçait  fententia  exiftî- 
mantium  ,  fi  ea  fpecies  ad 
priinam  &  rudiorem  mate- 
riam  reduci  poflit,  eum  videri 
dominum  qui  matcrix  fuerit  i 
Cl  non  polEt  reduci  ,  eum  qui 
fecerit....  qui  partim  ex  iuX 
materiâ  ,  partira  ex  alich:â 
fpeciem  aliquam  fecerit ,  ve- 
luti....  ex  luis  vel  alterius  me- 
dicarp.enïis     emplaftrum    vel 


minis  tenet ,  coaimunis  efl  eo- 
rum  qui  ex  utrâque  parte  flu- 
minis  propè  ripam  prxdia  pol- 
fidcnt,  pro  modo  iatitudinis 
cujufque  fundi  propé  ripam  ,• 
û  alteri  parti  proximior  fît  , 
corum  tantùm  eu.  qui  ab  eâ 
parte  propè  ripam  piadia  pof- 
iident.  Injiltut.  ibid.  §.22. 

(/)   Si  quis  in  aliéna  tabula 
pinxerit....   nobis  videtur  cff( 

melius  tabulam  pifturae  cede-xoUyrium  ,  ex  fuâ  vel  aliéna 
xe  ,  ridicnlum  enim  pifturam  Ir.nâ  vellimentuui, ,  hoc  cafii 
Apellis  vel  Parrhafii  viliiliraaeieum  efTe  dominum  qui  fe- 
tabulx,in  accelïîonem  cedere.  cerit  ,  cùm  non  folùm  ope» 
înflitut.  ibid.  §.  34.  Si  tamen  ram  Csà  partem  eju5  pr«iîil€-; 
alienam  pur^uiam  ^uis  fuo^cic ,  ibid*  $*  2.$, 
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ou  de  mauvaife  foi  j  s'il  s'eft  fait  de  mauvalfe  foi  ,  (i 
auelqu'an  par  exemple  a  vendangé  les  vignes  d'au- 
trui  avec  pleine  connoifTance  ,  le  vin  qu'il  en  a  fait 
doit  être  reftitué  au  propriétaire  de  la  vigne  ,  fous  la 
déduélion  de  ce  qu'il  lui  en  auroit  coûté  pour  les  ven- 
danges. Si  tout  s'cfi:  fait  de  bonne  foi ,  &  que  la  ma- 
tière ainfi  employée  puifle  être  rendue  à  fon  premier 
état  ,  comme  un  lingot  d'argent  ,  dont  on  a  fait 
de  la  vaiifelle  ,  elle  appartient  au  propriétaire  du 
lingot.  L'équité  néanmoins  exige  un  dédommagement 
à  raifon  de  la  plus  grande  valeur  ,  ou  qu'il  permette 
à  l'ouvrier  de  la  vendre  ,  &  de  profiter  du  furplus 
de  la  valeur  de  la  matière.  Quand  cette  matière  ne 
peut  plus  être  remife  dans  fon  premier  état  ,  tel  ert: 
du  vin  ,  le  droit  Romain  &  le  droit  îrançois  ont 
égard  à  la  bonne  foi  de  celui  qui  s'eft  trompé  ,  loi 
adjugent  le  vin  &  l'obligent  d'en  psyer  le  prix  , 
à  dire  d'experts ,  &  les  dommages  &  intérêts  s'il  y 
a  lieu. 

C'eft  un  principe  également  reçu  dans  la  Jurifpru- 
dence  Françoife  ,  comme  dans  la  Jurifprudence  Ro- 
maine ,  que  ce  qu'on  bârit  fur  un  Fonds  appartient 
au  propriétaire  -,  c'eft  une  autre  manière  d'acquérir 
la  propriété  de  quelque  chofe  qui  naturellement  ap- 
partient à  un  autre  ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  ^(ii^carie. 
Quelqu'un  bâtit  fur  fon  fonds  &  emploie  dans  ion  bâ- 
timent des  matériaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , 
par  ce  feul  ufage  qu'il  en  fait  ces  matériaux  commen- 
cent à  lui  appartenir  (  n)  ,  fous  l'obligation  d'en  payer 
le  prix  i  &  de  plus  en  cas  de  mauvaife  foi ,  de  dé- 
dommager le  maître  des  matériaux  ,  de  tous  les  pro- 
fits qu'il   y  pouvoir  faire  (a). 

Conféquemment  au  même  principe  ,  fi  quelqu'un 
bâtit  far  le  fonds  d'autrui ,  le  propriétaire  du  fonds 
devient  le  propriétaire  du  bâtiment  j  mais  comme 
-'le  fonds  augmente  par -là  de  valeur,  celui  qui  par 
erreur  &  de  bonne  foi  a  faix  un  pareil  bâtiment ,  a 


(n)  Ibid.  29. 

ip)  LeDioitKomain  coadamnoit  au  double  de  la  valeur. 
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itoit  de  répeter  le  prix  des  matériaux  &  de  la  main 
d'oeuvre  ;  le  droit  l'a  ain(i  réglé  (;?).  Mais  s'il  y  a  ea 
ds  la  mauvaife  foi  ,  le  droit  Romain  la  punit  avec 
toute  forte  de  rigueur.  Celui  cjui  a  ainli  bâti  ,  perd 
tout  jufqa'aux  matériaux  qu'il  ne  peut  enlever  ,  quand 
même  la  maifon  viendroit  dans  la  fuite  â  tomber. 
Le  droit  François  eft  moins  rigide  &  plus  équitable  , 
il  laifT;  le  propriétaire  du  fonds  le  maître  de  confer- 
ver  le  bâtiment  ou  de  faire  remettre  les  chofes  an 
même  état.  S'il  prend  le  premier  parti  ,  il  juge  alors 
qae  le  bâtiment  lui  convient  ,  &  il  le  doit  payer 
à  dire  d'experts  :  fmon  il  efl:  permis  à  celui  qui  a 
fait  cette  folle  entreprife  ,  de  reprendre  ou  revendre 
fcs  matériaux  ,  en  rétabliiîant  le  terrain  dans  fa  pre- 
mière forme  {q). 

Le  même  principe  conduit  à  décider  à  qui  appar- 
tient un  arbre  ,  une  plante ,  du  bled  planté  ou  femé 
dans  fon  terrain  ou  celui  d'autrui  :  c'eft  le  terrair* 
oui  en  décide  ,  dès  que  le  bled  a  été  répandu  fur  la 
terre  ,  &  que  la  plante  ou  l'arbre  ont  pouifé  des 
racines. 

Enfin  dans  la  mixtion  &  la  confufîon  des  chofes 
qui  appartiennent  à  diverfes  perfonnes  ,  la  règle  qu'on 
doit  luivre  ,  c'eft  de  féparer  ce  qui  peut  l'être  &  de 
rendre  chaque  chofe  à  celui  à  qui  elle  appartient,  & 
ce  qui  ne  peut  être  féparé  de  prendre  fur  le  monceau 
commun  ,  à  proportion  de  ce  qui  appartient  à  cha- 
cun ,  pour  le  lui  remettre. 


(p  j  In  eo  cafu  materiae  do- 
minus  proprietaiemejusamit- 
tit ,  quia  voluntate  ejus  intel- 
ligiiur  alicnarà  5  utiquè  fi  non 
ignorabat  fe  in  aliène  folo 
-œdificare  ,  6c  idcô  iicéc  di- 
ruta  fit  doinus,  materiamcjus 
f  indicare  non  poteft.  Certé  1: 
in  pofleflione  conftituto  aedifi- 
catore  foli  dominas pctat  fiiam 
cfTe  nec  folvat  pretium  ma- 
teriae ôc  mercedes  fabrorum  , 
poterit  pet  exceptionem  doli 
mali  repelli  :  Utiquè  fi  bonx 
£dii  poiTeiToi  fiieiU,..,  Aam 


fcienti  alienum  fundum  potefi 
objici  culpa  ,  quod  sedificavit 
temerè ,  ibid.  §.  30. 

(^}  Si  voluntate  domino- 
rum....  vel  fortuitu...  confufje 
fint  ejufdem  generis  materj» 
veldiverfse.  .  .  .  vel  fine  vo- 
luntate unius  )  in  ifiis  cafi- 
bus  torum  commune  fit,  fed 
ab  alterutio  retineatur.  .  .  • 
in  rem  pro  modo  cujufquc 
eei  aftio  conceditur  ut  ar- 
bitrio  judicis  seftimetur,  quid 
pr.^{lâivdum  ^.  Ibid.  §,  ^l» 
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Dans  le  cours  des  Conférences  fur  les  Contrats  & 
la  reftitiition  ,  nous  parlons  au  long  de  la  prefcription, 
moyen  introduit  par  le  droit  des  gens  pour  acquérir 
léf^itic-nement  le  domaine  d'une  choie  qui  originaire* 
ment  ne  nous  apparcenoit  pas ,  &  de  toutes  les  autres 
manières  de  le  tranfporter  établies  par  le  droit  natu- 
rel &  civil.  Nous  parlons  également  des  autres  droits 
diiférens  de  la  propriété  qu'on  peut  avoir  fur  un  bien 
meuble  ou  immeubla  ,  Tufage  ,  rufufruit  ,  le  droit 
de  logement  dans  une  maifon  ,  le  droit  de  flizeraineté, 
de  îief,  ds  fervitadej  nous  dirons  feulement  un  moc 
de  ce  dernier  droit. 

On  diftingue  de  plufieurs  fortes  de  fervitudes ,  de 
perfonnelles  ,  telles  que  les  corvées ,  &  de  réelles  dues 
fur  &  par  des  héritages  ,  des  fervitudes  urbaines  ,  ou 
de  Villes  ,  &  des  fervitudes  rurales.  Toutes  fervitudes 
dues  aux  maifons  qui  fervent  à  l'habitation  de  l'hom- 
me ,  quoique  fituées  à  la  campagne  ,  font  du  nombre 
de  celles  qu'on  nomme  urbaines.  C'efl:  une  règle  géné- 
rale dans  notre  Droit  Coutamier  ,  que  nulle  fervitude 
fans  titre.  Dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  les  fervitudes 
rurales  font  exceptées  ;  cependant  lorfqu  un  héritage 
aboutit  à  chemin  ,  les  fervitudes  de  voie  ,  de  pafTage  , 
de  fentier  fur  le  domaine  d'autrai ,  ne  s'acquièrent 
point  par  prefcription  fans  titre.  La  deftination  tefta- 
mentaite  d'un  père  de  famille  ,  un  acle  de  partage ,  à 
plus  forte  raifon  lorfqu'il  eft  fait  en  judice  ,  &c.  5c 
autres  difpolîtions  femblables  par  écrit  ,  forment  des 
titres  dont  on  ne  peut  fe  défendre.  II  a  été  jugé  le  i^ 
Juillet  1758  ,  que  d'anciens  titres  énonciatifs  foutenus 
d'une  poffeflion  non  interrompue  ,  fuppléoient  au  dé- 
faut du  titre  conftitutif.  L'article  450  delà  Coutume 
d'Anjou  ,  ne  demande  pour  l'établiffement  d'une  fer- 
vitude  urbaine  ,  que  le  confentement  des  parties'appa- 
roiffant  par  lettres  ou  autres  preuves  fuffifantes ,  tel 
cjue  feroit  un  ouvrage  extérieur  pour  l'ufage  de  la  fer- 
vitude. 

9P 
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RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 
D'A  N  G  E  R  S, 

Tenues  au  mois  d'Avril   171^. 


PREMIERE    QUESTION. 

Qu'ejî-ce  que  la  rejliîution  ?  Quelles  font  les  caufes  d^oîi 
naît  l obligation  de  reJlituerîY  a-t-il  une  nécejjité  de 
précepte  de  rejlituer  le  bien  d"* autrui  pour  être  fauve  ? 
Efl-on  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufé  ait 
prochain,  avant  que  d'y  avoir  été  condamné  par  fen^ 
tence  de  juge  ?  Un  C on fejf air  peut-il  donner  VabfoliL- 
tion  à  un  pénitent  qui  pouvant  rejlituer  ,  diffère  de  le 
faire  ?  EJl  -  on  obligé  de  rejlituer  le  dommage  que  le 
prochain  fouffre  à  caufe  du  délai  de  la  rcfiitution  quon 
lui  devoit  ? 

X^A  reftitution  eft  un  ade  delà  juftice  commutative  , 
par  lequel  on  rend  au  prochain  ce  qu'on  lui  a  pris  ou 
ce  qu'on  lui  retient ,  ou  par  lequel  on  répare  le  dom- 
mage qu'on  lai  a  fait  ou  procure  injuftement,  pac 
malice  ou  par  imprudence. 

Otï  a  dit ,  i"*.  que  c'eft  un  ade  de  la  jufûce  com- 
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mutative ,  parce  que  l'on  n'eft  pas  obligé  à  re/lltu«r 
pour  avoir  péché  contre  la  charité  ,  la  piété  &  les 
autres  Ttrtus  i  mais  feulement  quand  on  a  péché  con- 
tre la  juftice  commutative ,  qui  a  pour  objet  de  ren- 
dre à  un  chacun  ce  qui  lui  appartient,  &  ainlî  de  re- 
mettre les  particuliers  dans  la  jouiiTance  de  leurs  biens 
quand  ils  y  font  troublés:  ce  qui  fait  dire  à  S,  Thomas 
que  par  le  terme  de  reftiiuer  ,  on  entend  l'action  p.^r 
laquelle  on  remet  une  perfonne  dans  la  poiTelfion  de 
ce  qui  lui  appartient  {a). 

On  n'eft  pas  mène  tenu  de  reftituer  quand  on  a 
péché  contre  la  juftice  légale  ,  qui  nous  porte  à  nous 
acquitter  fidellementrle  notre  devoir  envers  l'Etat  & 
envers  notre  Prince j  par  exemple,  on  ne  feroit  pas 
obligé  à  reftituer  pour  avoir  vendu  à  jufte  prix  des 
marchandiles  dont  le  Prince  avoit  défendu  le  débit ,  ni 
on  ne  feroit  pas  obligé  à  reftituer  fî  on  avoit  péché 
contre  la  feule  juftice  diftributive  ,  qui  confifte  dans  la 
diftribution  des  charges  ,  des  emplois  ,  des  récompcn- 
fes  &  des  peines  ;  par  exemple ,  fi  dans  la  diftribution 
des  emplois ,  on  n*avoitfaic  que  préférer  le  moins  diga^: 
au  plus  digne.  La  raifon  pour  laquelle  on  n'eft  point 
obligé  à  reftituer  quand  on  n'a  péché  que  contre  ces 
deux  fortes  de  juftices  ,  eft  que  l'on  n'a  point  fait  ds 
préjudice  au  prochain  en  fon  propre  bien  ,  mais  par 
les  péchés  qui  font  contre  la  juftice  commutative  , 
l'on  bleife  le  droit  que  chacun  a  fur  ion  bien  ,  &  l'on 
enlevé  ou  l'on  retient  le  bien  d'autrui. 

Il  y  a  trois  caufes  d'où  naît  l'obligation  de  refti- 
tuer. La  première  ,  que  les  théologiens  difent  être 
radone  rei  acceptœ  ,  eft  lorfque  l'on  eft  entré  fans 
commettre  aucune  injuftice  dans  la  pofteffion  du  bien 
d'autrui  ,  comme  quand  on  a  emporté  fans  mauvais 
deffein  ou  fans  réflexion  ce  qui  appartenoit  au  pro- 
chain ;  par  exemple,  un  livre  d'un  lieu  où  quelqu'un 
l'avoir  laiifé  par  oubli  ,  ou  qu'on  a  acheté  d'un  vo- 
leur ce  qu'on  croyoit   être  à   lui.  En  ces  cas ,  on  eft 


(  a  )  Reftitueie  nihil  aliud 
efle  videtut  ,  quàm  iteratb 
Ali^uem    ilatueie   in  poUef- 


fîonem    vel    dominîum     iti 
^ux,  2,  2.  q.  6z,  art,  i» 
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néanmoins  obligé  à  rcftituer  U  choie  à  celui  à  qui 
elle  appartient ,  parce  cju'il  n'ell  janiais  permis  de 
retenir  le  bien  far  lequel  on  n'a  aucun  droit.  La  fé- 
conde ,  rations  injiijîie  rei  acceptionis  vel  injuJîiS  dam- 
nificationis  ,  ell  lorfqu'on  a  volé  le  bien  d'auttui  , 
ou  lorfquon  lui  a  caufc  injuftement  du  dommage 
en  fes  biens  ,  comme  quand  on  a  blefTé  quelqu'un 
hors  le  cas  d'une  julle  défenfe-,  car  (î  on  l'avoit  blelTc 
en  voulant  défendre  fa  vie  à  hquclle  il  attentoit  in- 
jiiCtementj  il  n'y  auroit  point  d'obligation  de  refli- 
tuer.  La  troiiîeme  caufe  de  l'obligation  de  reftituer 
provient  des  conventions  que  les  hommes  font  en- 
tr'eiix.  L'Empereur  Juftinien  {b]  fait  naître  de  quatre 
chefs  cette  obligation.  Le  premier  ,  ex  contraciu  , 
comme  du  dépôt  ,  du  prêt ,  du  louage  ,  de  l'achat  & 
du  gige.  Le  fécond ,  ex  qiiafi  contraciu  ,  comme  du 
foin  qu'on  a  pris  des  affaires  d'autrai  ,  de  la  charge 
qu'on  exerce.  Le  troifieme  ,  ex  maleficio  ,  comme  du 
larcin  ,  de  l'homicide  ,  de  l'adultère.  Le  quatrième  , 
ex  quafi  maleficio  ,  comme  quand  un  domeftique  , 
fans  la  participation  de  fon  maître ,  a  jette  par  les  fe- 
nêtres quelque  chofe  qui  a  blefle  les  palFans  ,  le  maî- 
tre eft  tenu  de  reparer  ce  dommage. 

Il  n'y  a  nul  doute  qu'il  n'y  ait  une  nécelîité  de 
précepte  de  rcRituer  le  bien  d'auttui  pour  être  fauve. 
L'Ecriture-Sainte  nous  l'enfeigne  dans  Ezéchiel  où  le 
Seigneur  dit  que  l'impie  vivra  lorfqu'il  aura  quitté 
fon  péché  ,  qu'il  aura  fait  pénitence  ,  qu'il  aura  fait 
ce  qui  efl:  jufte  ,  qu'il  aura  rendu  ce  qu'il  retenoit  in- 
juftement ,  &  qu'il  aura  reftitué  le  bien  d'auttui  qu'il  a 
pris  (c).  Tobiectoit  (i  perfuadé  de  l'obligation  étroite 
qu'il  y  a  de  reilituer  le  bien  d'autrui  ,  qu'étant  en 
doute  fi  un  chevreau  qu'il  entendit  crier  en  fa  maifon 
avoir  été  dérobé  ,  il  ordonna  fur  le  champ  qu'on  le 
rendît  à  celui  à  qui   il  étoit  ,    parce  qu'il  n'étoit  pas 


(&)  In  3.  lih.  Injlitut.  tit. 
14.  de   obligationibus ,   $.  z. 

(c)  Si  egerit  pœnitentiam 
à  peccato  fuo  feceritque  ju- 
diciDin  &  jultitiam ,  Ôc  p ig- 


nus  reûituerit  ille  impius  « 
rapinamque  reddideiit,  vitâ 
vivet  &  non  inorietm  ,  çaf* 

33. 
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permis  de  manger  ou  de  toucher  une  chofe  qui  avou 
été  dérobée  (d). 

Il  y  a  une  il  grande  néceffité  de  reftituer  le  biea 
il'autrui  ,  c]ue  le  péché  n'efl:  point  pardonné  û  on  ne 
reftitue  ,  fuivant  là  maxime  du  droit  tirée  de  faint 
Augurtin  (e).  Si  on  doutoit  de  cette  obligation  ,  l'on 
n'a  qu'à  coniulter  la  loi  naturelle  pour  s'en  convain- 
cre. Elle  nous  dide  qu'il  ne  faut  pas  retenir  le  bien  du 
prochain  ,  comme  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  retint 
le  nôtre  contre  notre  gré  ;  il  faut  donc  le  rendre  à 
celui  à  qui  il  appartient  :  Jefus-Chrift  nous  a  fait 
fentir  cette  obligrttion  ,  quand  il  a  dit  :  Rdndc'{  à 
Céfar  ce  qui  eft  à  Céfar  (f). 

Le  commandement  qui  nous  eft  fait  de  reftituer  le 
bien  d'autrui,  paroît  d'abord  être  un  précepte  afîirma- 
tif  5  mais  H  on  fait  attention  qu'il  défend  de  retenir 
le  bien  d'autrui  ,  &  de  faire  tort  au  prochain  ,  on 
conclura  qu'il  eft  afHrmatif  &  négatif,  ou  qu'au  moins 
il  renferme  un  précepte  négatif  {§). 

Il  s'enfuit  de-là  que  celui  qui  eft  chargé  d'une 
reftitution  ,  doit  la  faire  auflî  promptement  qu'il  pour- 
ra ,  &  quand  on  eft  en  état  de  reftituer  ,  on  ne  peut 
fans  péché  différer  à  le  faire  ,  puifqu'en  retenant  le 
bien  d'autrui  contre  Ton  gré  ,  on  le  prive  de  l'ufage 
qu'il  en  feroit  ,  Se  on  commet  par  conféquent  une 
in juftice  continuelle,  à  moins  qu'on  n'wiût  de  bonnes 
raifons  ,  ou  tirées  du  bien  public  ,  ou  de  l'utilité  par- 
ticulière de  celui  à  qui  on  doit ,  qu'on  voit  difpofé  à 
abufer  &  à  perdre  par  Tes  prodigalitcs  un  argent 
qu'on  lui  conferve  pour  un  m-oment  plus  favora- 
ble ,  ou  encore  lorfqu'on  ne  peut  le  faire  fur  le 
champ  ,  fans  s'expofer  à  des   inconvéniens    confidé- 


{d)  Videte   ne  forte  furti 
vus  lit  ,  reddite  eu  m  domino 
fuo  ,  quia  non  licet  nobis  aut 
cdere  ex  furto   aiiquid  ,   aur 
contingere.  Toh.  cap.  z. 

(e)  Non    remiuitur  pecca 
tum  ,  nifi  reftituatur  ablatum. 

(/)  Matth.  cap,  zz. 


(g)  Praeceptura  de  l'eftitu- 
tion«  facienda  ,  quamvis  fc- 
cundùm  formam  fit  affirmati- 
vum  ,  jmplicat  tamen  in  fe 
pracceptum  negativum  quo 
prohibemur  leru  alterius  de- 
tinere.  5".  ThcmaS)  z,  z.q,  6%, 
art,  i,  ad  l' 
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rables.  Le  proiit  qu'on  peut  faire  ,  en  ne  reftituanc 
pas  ,  n'eft  pas  certainement  un  jufte  motif  de  délai. 
Quand  on  a  dit  «qu'on  devoir  reftituer  promptement  > 
cela  ne  fîgnifie  pas  qu'on  foit  toujours  obligé  de  refti- 
tuer fur  l'heure  même  }  quand  on  a  formé  ia  réfo- 
lution  de  reftituer  ,  on  peut  quelquefois  ,  eu  égard 
aux  circonftances  des  lieux  ,  du  temps  îk  des  perfon- 
nes,  différer  de  faire  la  reftitution  pendjnt  quelque- 
temps  pour  la  faire  avec  prudence  •-,  c'eft  à  quoi  un 
confelfeur  qui  enjoint  à  un  pénitent  une  reftitution  , 
doit  fiire  attention  ;  mais  aufli  il  ne  doit  pas  le  lalifec 
furprendre  par  les  faux  prétextes  qu'allèguent  fouvent 
ceux  qui  font  obligés  à  reftituer.  Si  l'on  n'a  pas  le 
moyen  de  reftituer  ,  on  doit  avoir  la  volonté  de  le 
faire  dès  qu'on  le  pourra  ,  ainli  que  faint  Auguftin 
l'enleigne  (h). 

Quand  on  a  fait  par  fa  faute  du  dommage  au  pro- 
chain ,  généralement  parlant  ,  on  eft  obligé  de  le 
réparer  en  entier  avant  que  d'y  avoir  été  condamne 
par  fentence  de  juge ,  par  l'adion  qui  a  caufé  le 
dommage  ,  l'on  a  ôté  en  quelque  manière  au  pro- 
chain ce  dont  on  l'a  privé  par  le  dommage  qu'on 
lui  a  caufé,  quoique  Ton  n'en  ait  pas  profité  (z).  Or, 
la  juftice  veut  qu'on  rende  au  prochain  ce  qu'on  lui 
a  enlevé  ,  qu'on  répare  le  tort  qu'on  lui  a  fait  par 
notre  faute  ,  qu'on  le  remette  en  fon  premier  état 
il  cela  fe  peut  :  on  ne  doit  donc  pas  attendre  qu'on 
y  foit  condamné  par  fentence  de  juge.  Il  y  a  pour- 
tant des  cas  où  l'on  n'eft  obligé  de  faire  la  refti- 
tution qu'après  qu'on  y  a  été  condamné.  On  remar- 
quera- qu'il  faut  diftinguer  entre  le  dommage  qui  a 
été  caufé  ,  &  l'amende  que  les  loix  ordonnent  pour 
punir  ceux  qui  font  refponfables  d'un  dommage.  Ce- 
lui qui  eft  tenu  du  dommage  doit  réparer  autli-tôt 
le  tort   qu'il  a  caufé   ,  mais  il   n'eft    pas    obligé  de 

(h)  Voyez  la  lettre  à  Macé-  id  in  quo  ipfum  damnificât,, 
donius  ,  qui  eft  la  S4-  dans  lesjôc  ideo  homo  lenetur  ad  rcf- 
ancicnnes  éditions,  &  la  is3.;ritutionem  ejus  in  quo  ali- 
dans  celle  des  Bénédiftins.       jquem   damnificavit.  S.   Tho-^^ 

(0   Quicumque    damnificat  rrw;  >  in  z,  z,  q.  6z,  art,  4* 

aliqucm  ,  videtui  ei  aufeiicj 
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payer  l'amende  avant  que  d'y  avoir  été  condamné  pas 
fentence  de  juge  ,  ainfi  que  S.  Thomas  l'enleigne  dans 
la  même  queftion  ,  art.  3.  {h). 

Le  commandement  qui  oblige  à  reftituer  renfer- 
mant au  moins  un  précepte  négatif  ,  fondé  fur  ce- 
lui que  Dieu  nous  a  fait  (/)  ,  de  ne  point  prendre  le 
bien  d  autrui  contre  Ton  gré  ,  furtum  non  faciès  i  on 
ne  peut  retenir  {ans  raifon  le  bien  d'autrui  qu'on  ne 
"viole  ce  commandement ,  parce  qu'en  retenant  fon 
bien  ,  on  lui  f.ùt  le  même  tort  qu'en  le  lui  vo- 
lant i  or  ,  celui  qui  diffère  fans  raifon  de  reftituer 
quand  il  peut  le  faire  ,  retient  le  bien  d'autrui  conrre 
fon  gré  i  loin  donc  d'être  repentant  de  fon  péché  , 
il  perfévcre  dans  la  volonté  de  pécher  ,  ainfi  il  n'en- 
tre pas  dans  les  difpofitions  néceiraires  pour  recevoir 
Pibfolution  ,  dont  la  plus  ellentielle  e(t  la  volonté 
«ie  ne  plus  pécher  ,  fuivant  ce  que  le  concile  de 
Trente  nous  enfeigne  (m)  ,  en  parlant  de  l'attrition  i 
par  conféquent ,  il  faut  au  moins  lui  différer  l'abfo- 
iution.  Suivant  le  même  principe ,  on  doit  la  différer 
â  celui  qui  pouvant  faire  en  entier  une  reftitution 
<iont  il  eil  tenu  ,  ne  veut  la  faire  que  peu  à  peu.  Même 
-iians  une  maladie  dangereufe  ,  un  confelTcur  ne  doit 
pas  donner  l'abfolution  à  un  malade  qui  ayant  le 
moyen  &  le  temps  de  reftituer  ,  refufe  de  le  faire  , 
ou  veut  j  fans  une  jufte  caufe  ,  différer  :  il  ne  faut  pas 
ordinairement  s'arrêter  à  la  promefle  que  l'on  feroit 
-de  charger  par  un  teftament  Ces  héritiers  d'y  fatisfai- 
re ,  parce  que  fouvent  les  teftamens  ne  font  pas  exé- 
cutés avec  exaétitude.  Quand  celui  qui  diffère  fans 
raifon  de  reftituer ,  penfe  à  l'obligation  qu'il  a  de  le 
faire  &  prend  une  rélolution  contraire  ,  il  commet  en 
fon  cœur  un  nouveau  péché  d'injuftice  ,  ainfî  il  eft 
obligé  de  déclarer  à  confeffe ,  combien  de  fais  il  a 
£ormé  cette  mauvaife  réfolution. 

Si  celui  à  qui  la  reftitution  eft;   due ,  fouffre  quel- 


(fc)  Antequ^m  fit  condem- 
natus  per  Judicem  ,  non  te- 
jietur  reftitucre  plus  quàm 
ecce^it  f    fed  pol^^uatn  con- 


demnatus  eft  ,  tenetur   poe« 
nara  folvere. 

(l)  In  cap.  10.  Exod, 

(m)  Scjf,  14.  cap,  4, 
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que  dommage  par  la  néeligence  de  celui  qui  étant  en 
état  de  la  faire  ,  diffère  de  s'en  acquitter  ,  celui-ci  eft 
obligé  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  par  fa 
négligence  à  celui  à  qui  la  reftitution  étoit  due  ,*  tout 
homme  qui  par  fa  faute  a  caufé  du  dommage  à  fou 
prochain  ,  eft  obligé  par  juftice  à  le  réparer  («).  Là 
difficulté  eft  de  régler  à  quoi  doit  aller  la  réparation 
du  dommage  caufé  par  le  délai  de  la  reftitution  :  pour 
le  déterminer ,  il  faut  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi 
de  celui  à  qui  la  reftitution  étoit  due  ou  à  des  arbi- 
tres. Le  plus  sûr  eft  d'en  pafler  pir  l'avis  d'arbitres  j 
mais  (i  le  délai  de  la  reftitution  n'a  caufé  aucun  dom- 
mage à  celui  à  qui  elle  étoit  due  ,  celui  qui  la  devoit  , 
n'eft  obligé  qu'à  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  caufé,  &  fi 
le  tort  n'étoit  que  de  cinquante  livres,  il  n'eft  tenu  que 
de  lui  reftituer  cinquante  livres, 

Lorfqu'il  y  a  un  temps  fixé  pour  l'acquit  d'une  dette,' 
on  ne  peut  forcer  le  débiteur  de  la  payer  plutôt  j  mais 
celui-ci  peut  le  faire  même  avant  l'échéance  du  terme 
(0) ,  à  moins  que  le  délai  n'ait  été  fixé  en  faveur  du 
créancier ,  auffi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur.  Tel  eft. 
celui  qui  eft  exprimé  dans  les  lettres  de  change,  fui- 
vant  la  déclaration  du   28  Novembre  171 3. 

Cependant  comme  le  terme  accordé  a  un  débi- 
teur ,  a  pour  fondement  la  continuation  de  fa  folva- 
bilité,  fi  fes  affaires  devenoient  mauvaifcs  &  qu'il  Ç\c 
faillite  ,  le  créancier  peut  dans  la  diftribution  de  fes 
biens  s'aflurer  fon  paiement  ,  quoique  le  terme  ne 
foit  pas  encore  expiré  ,  &  l'exiger  comme  les  autres- 
XJuoique  l'obligation  de  payer  au  terme  préfix  ne 
s'exécute  pas  toujours  à  la  rigueur  ,  cependant  ,  fi  le 
délai  étoit  préjudiciable  au  créancier  ,  &  qu'on  eût 
pu  &  dû  le  prévoir  ,  on  feroit  tenu  de  l'en  dédom- 
mager ,  parce  cp'on  feroit  la  caufe  du  dommage  qu'il 
en  fouffre. 


(ft)  Si  culpâ  tua  datum  eft 
damnum,  jurcfuper  hoc  fatis- 
facere  te  oportet.  Gregorius 
IX.  cap.  Si  culpa  ,  de  inju- 
riis  &  damno  dato. 

(p)  Qiio4  cwtâ  die  proraif- 


fum  eft  ,  vel  ftatim  dari  po.» 
teft  ,  totutn  enira  mediuro, 
tempus  ad  folvendura  pro- 
miffori  liberum  relinqui  m* 
telligitur ,  /.  i.#.  defolut. 
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IL     QUESTION. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  poffeffeur 
de  bonne  foi  ^  le  poffeffeur  de  mauvai/è  foi  j 
par  rapport  à  la  reftitution  ?  Quand  efi- 
on  obligé  à  rejîituer  pour  avoir  empêché  le 
prochain  d'avoir  du  bien  quilpouvoit  obtcr 
nir  légitimement  ? 


X  Ar  le  pofTefTeur  de  bonne  foi,  on  entend  celui 
qui  portede  un  bien  ,  foit  meuble  ,  Toit  immeuble  , 
qu'il  ignore  être  à  un  autre  qu'à  lai ,  qu'il  a  au  con- 
traire un  jufte  fajet  de  croire  qu'il  lui  appartient, 
l'ayant  eu  par  TuccefTion  ,  ou  l'ayant  acheté  d'un 
vendeur  qu'il  croyoit  en  être  le  légitime  propriétai- 
re j  ou  l'ayant  eu  par  donation  d'une  perfonne  qu'il  a 
cru  en  pouvoir  difpofer  lans  avoir  douté  que  celui 
dont  il  le  tenoit  ,  n'en  fût  pas  le  véritable  maître  : 
tandis  qu'il  eft  en  cette  perfuafion  ,  il  poifede  de 
bonne  foi  ce  bien  ,  quoiqu'il  puilîe  ne  pas  lui  appar- 
tenir. 

Une  perfonne  pofTede  un  meuble  quand  elle  Pa 
en  fa  puiiiance  ,  &  qu'elle  s'en  fert  con-ime  il  lui 
plaît  :  on  pcffede  un  immeuble  quand  on  le  fait 
valoir  par  foi-même  ou  par  autrui ,  &  que  l'on  en 
perçoit  les  fruits. 

Par  le  pofTefTeur  de  mauvaife  foi  ,  on  entend  ce- 
lui qui  a  volé  ou  ufurpé  un  bien  qu'il  favoit  être 
à  un  autre  ,  ou  qui  l'ayant  poffédé  de  bonne  foi  , 
le  retient  injuftement  après  avoir  connu  qu'il  appar- 
tient légitimement  à  un  autre  :  c'ell  l'idée  que  le 
canon ,  Si  Firgo  ,  nous  donne  de  ces  deux  pof» 
feffeurs  (a). 

(a)  In  jure  praediorum  tam-jforreftifïîtiiédicitur,  quandiS 
diù  quif<juc  bonae  fidei  polTcr-Ire  polïideie  alienum  igaorat  : 

II 
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II  y  a  des  poirifTears  d:  foi  douïeufe  ,  ce  font  ceux 
<]ui  ont  lieu  de  douter  fi  le  bien  qu'ils  ont  entrz  les 
mains  ou  dont  ils  jouilFent  ,  leur  appartient  légi- 
timement. 

Cela  fiippofé  ,  nous  difons  que  le  pofTefTeur  de 
mauvaife  foi ,  qui  a  un  meuble  ou  un  immeuble  qui 
^f  }-^^  appartient  pas  ,  eft  obligé  de  le  rendre  au 
légitime  propriétaire  ,  le  même  en  fubftance  &  non 
détériore  s'il  fubfifle  i  &  s'il  ne  fubfide  plus  ,  il  eft 
tenu  de  lui  en  rendre  la  jufte  valeur  ,  parce  que  le 
propriétaire  a  un  droit  étroit  fur  fon  bien  ,  &  que  res 
clamât  pro  domino  ;  cela  ne  foufFre  aucune  difficulté 
tous  les  dod:eurs  en  conviennent. 

Le  polîeffeur  de  mauvaife  foi  eft  obligé  de  rendre 
au  légitime  propriétaire,  non-feulement  le  même  bien 
qu'il  a  ufurpé,  mais  encore  tous  les  fruits  qu'il  a  per- 
■ÇiJs  5c  dont  il  a  privé  le  légitime  propriétaire ,  ceux 
même  qu'il  a  du  percevoir  ,  foit  qu'il  en  ait  profité  , 
ou  non  ;  l'ufurpateur  eft  mc.ne  obligé  de  reftituer 
la  valeur  des  fruits  que  le  légitime  propriétaire  du 
bien  en  auroit  pu  recueillir  ,  s'il  avoir  eu  la  libre 
dilpofition  de  fon  bien  (t)  ,  parce  que  le  bien  doic 
irudifier  pour  fon  légitime  maître  :  Res  fructificat 
domino  y  c'eft  le  fentimicnt  de  fiint  Thomas  {c). 

On  peut  appuyer  ce  fentiment  de  l'autorité  à\i  Paoe 
Céleftin  III.  qui  ordonne  que  la  reftitution  foit  faftc 
"de  cette  manière  {d).  La  décifion  de  ce  Pape  eft  con- 
forme à  la  loi  11.   cod.  de  Kei  vindicaîiom  ,   lib.  3. 

cùm  vero  ,  fclerit  ,  nec  ab;netur  ad  reflituendosfiuaus,' 
aliéna  pofleflîonc  recelTerit  ?  nonfolùmperceptoSjfedeciam 
tune  mal»  fidei  polfefTor  per-jeosquipercipipotueruntàpor. 
hibetur  ,   tune    jufié  injufius  ^ '^'        *  *  '         "      * 

vocabitur.  Can.  Si  Virgo,  cap. 

(fe)  Si  le  propriétaire  n'en  eut 
pas  plus  recueilli  que  i'injufte 
détenteurjalors  celui-ci  ne  lui 
ayant  fait  aucun  tort  à  cet 
égard  ne  lui  doit  aucun  de- 
dommagement. 

(c)  Cùm  aliquis  émit  rem  ah 

Coqui  venderc  non  poteft,  te- 

Rcjlitutions,     (loj 


fcflbre  diligenti  (quod  tamen, 
intelligendum  eft:  de  fiu(5tibus 
qui  rupeiTunt,  dcdudtisexpen- 
fis  faiStis  causa  fiuftuum.  )  In 
z.  2.  q.  loo.  art.  6.  ad  g. 
(d)  Mandamus  pra:diftum  Ar- 
chidiaconum  ablata  pra:di6i:i 
MonafteriiFratribuscum  inte- 
gritatereflirucre,  dariina  pic- 
nariè  refarcire...  provifuri  non 
tantùm  fru^us  ,  à  tiovo  ^ 
S 
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tit.  31.  (e)  &  à  la  loi  5.  au  même  tit.  (/}.  La  rarloa 
eft  5  c]Aie  rufarpateur  ,  en  empêchant  que  le  propriétaire 
ne  recueillît  de  Ton  bien  les  fruits  qu'il  pouvoit  ea 
retirer  ,  lui  a  caufé  un  dommage  qu'il  elt  tenu  de 
réparer  :  par  la  même  raifon  ,  l'uiurpateur  qui  n'a 
plus  en  fa  polTeffion  le  bien  qu'il  avoit  ufurpé  ,  eft 
obligé  d'en  reiUcuer  la  valeur  au  propriétaire  : 
Raîione  injiiflui  damnificationis  ,  quoiqu'il  n'en  foit 
pas  devenu  plus  riche  ,  ou  que  même  il  n'en  ait  pas 
proficé. 

L'ufurpateur  d'un  fonds  peut  déduire  fur  les  fruits 
qu'il  en  a  retiré ,  les  dépenfes  néce/Taires  qu'il  a  fai- 
tes pour  cultiver  ce  fonds  ,  8c  en  recueillir  les  fruits, 
parce  que  le  propriétaire  les  auroit  faites  lui-même  , 
s'i!  avoit  joui  de  fon  fonds.  Saint  Thomas  l'enfeigne 
dans  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  :  c'eft  aufli  la  dé- 
cifion  de  la  loi  3^.  j/'.  de  hiereditatis  pétitions  ,  lib.  5. 

tit.  3  (s)' 

Si  l'ufurpateur  a  fait  des  dépenfes  nécelTaires  fur  le 
fonds  ufurpé  ,  que  le  légitime  propriétaire  auroit  été 
obligé  de  faire  pour  conferver  ce  fonds  ,  ou  pour 
le  mettre  en  état  de  produire  des  fruits  ,  il  peut  les 
déduire  fur  les  fruits  qu'il  eft  tenu  de  reftituer  :  mais 
il  ne  peut  déduire  les  dépenfes  qu'il  n'auroit  faites 
que  pour  Ton  plaifir  ou  pour  fon  utilité  particulière,  il 
n'a  pas  droit  d'en  demander  un  dédommagement  ,  il 
doit  s'imputer  d'avoir  fait  ces  dépenfes.  C'eft  la  dé- 
ciiion  de  la  loi  38.  ff.  de  hœreditatis  peîitione  :  tou- 
tefois l'ufurpateur  peut  enlever  ces  dépenfes  fuperflues 

violer to  poffelTore  perceptos,|cuparam  effe  oftendis,  Prstor 
fed  quos  (  fi  eis  pofliderefuir- Provinciae  cum  penlionibus 
fet  licitum.  poffeffores  veteres  quas    percepit    auc  percipere- 


percepifTent  ,  reddi  faciatis 
eifdem.  Cap,  Gravis,  de  re/ii- 
tutione  fpoliatorum, 

{e)  Certum  eft  malae  fidei 
poiTeiïores  omnes  fiuftus  fo- 
leie  cum  ipfa  re  prxftare  ,  bo- 
nre  tîdei  vero  extantes. 

(/)  Dorr.um  quam  ex  ma- 
trisfucceflione  ad  te  pertinere 
&  ab  adverfa  parte  injuria  oc- 


poterat  ,  &  omni  caufa  dam- 
ni  dati  reftitui  ju'oebit. 

(g)  Frudus  intelliguntur  dé- 
duisis impenfis  qux  quiren- 
dorum  ,  cogendorum,  confer- 
vandorumque  eorum  gratià 
fiunt,  quod  non  folîun  in  bo- 
nae  fidei  pcfTefToiibus  natura- 
lis  ratio  espoOulat  ,  veiiiin 
^iam  in  pr^jonibusi 
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l^ôurva  que  le  prix  du  fonds  n'en  foit  point  diminué 
par   ce   moyen. 

.  Si  les  dépenfes  faites  fur  le  bien  d'autrui  ,  dont  on 
eft  poirefTeur  de  bonne  foi  ,  furpalfent  Tavantage 
qu'en  doit  retirer  le  propriétaire  lorfque  le  fonds  lui 
fera  rendu  ,  on  ne  peur  plus  les  regarder  comme 
des  dépenfes  utiles  &  néceffaires  ,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire n'eût  été  également  obligé  de  les  faire  pour 
la  confervation  de  fon  bien.  Car  s'il  ne  s'agilfoit  que 
d'améliorations,  il  n'y  auroitpas  d'équité  à  les  lui  faire 
acheter  plus  qu'elles  ne  valent.  De  même  encore 
lorfque  le  poifeifeur  de  bonne  foi  peu  habile  &  s'étant 
lailfé  tromper ,  a  payé  trop  cher  les  travaux  ,  qu'il  a 
fallu  faire  pour  la  confervation  &  améliorations  du 
fonds ,  il  ne  peut  exiger  d'être  rembourfé  de  fes  dé- 
penfes ,  que  luivant  l'ellimation  du  jufte  prix  qu'elles 
ont  du  coûter.  Il  n'a  pas  cependant  droit  de  faire 
eftimer  les  améliorations ,  lorfqu'elles  ont  beaucoup 
moins  coûté  qu'elles  ne  valent  relativement  au  pro- 
duit de  la  terre  ,  qu'elles  ont  beaucoup  augmenté  ;  il 
ne  peut  exiger  que  ce  qu'elles  lui  ont  réellement  coûté. 
Ces  améliorations  font  un  accelfoire  au  fonds,  qui  de 
droit  tombe  au  profit  du  propriétaire.  Le  poireifeuir 
ne  peut  demander  qu'une  indemnité  ,  pour  avoir 
mis  par  fes  foins  la  terre  en  plus  grande  valeur. 
Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  le  poifeifeur 
de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi  ;  c'efl:  que  le 
premier  a  droit  de  répéter  les  dépenfes  utiles  & 
néceffaires  ,  quoiqu'un  accident  furvenu  ait  détruit 
les  ouvrages  faits  pour  conferver  le  fonds  8c  prévenir 
fa  détérioration  j  le  polfefFeur  de  mauvaife  foi  au  con-' 
traire  perd  tout ,  fans  avoir  droit  de  rien  répéter. 

On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  fruits  ;  favoir, 
les  naturels ,  les  fruits  d'induftrie  ou  mixtes ,  &  ceux 
qu'on  peut  appeller  civils. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la  terre  produit 
d'elle-même  fans  être  cultivée  :  comme  le  foin  ,  les 
bois  taillis  ,  les  fruits  des  arbres  ,  les  pâturages. 

Les  fruits  d'induftrie  ou  mixtes ,  font  ceux  que  la 
terre  étant  cultivée  ,  produit  par  le  foin  &  l'indurtri^ 
des  hommes  i  comme  le  bled ,  le&  autres  grains ,  l'huils 
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On.  met  au  nombre  de  ces  fraies  ,  le  lait  $i  la  lai- 
ne ,  parce  cp'il  faut  dii  foin  ,  non-feulement  pour 
nourrir  les  animaux  ,  mais  encore  pour  mettre  ces 
fruits  à  l'uGge  qu'on  en  veut  faire  ,  8c  aufll  les  pier- 
res &  les  métaux  qu'on  ne  tire  point  fans  peine  du 
fein  de  la  terre. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  proviennent  d'un 
droit  régie  par  les  loix  :  comme  les  loyers  qu'on 
tire  des  maifons  ,  des  moulins  ,  des  bacs  ,  &  d'au- 
tres bâtimens ,  les  péages. 

On  peut  auflî  tirer  des  fruits  des  meubles  ,  comme 
font  les  tapifleries  ,  l'argenterie  ,  les  chevaux  qu'on 
donne  a  louage.  C'efl  pourquoi  (i  on  les  vole  â  un  hom- 
me qui  a  coutume  de  louer  ces  fortes  de  chofes  ,  ce 
ne  feroit  pas  alTez  de  les  reftituer  ,  il  faudroit  en- 
core lui  rendre  les  loyers  qu'il  en  auroit  pu  tirer. 

Nous  eftimons  que  le  polTelfeur  de  mauraife  fot 
efl  oblip-é  à  reftituer  toutes  ces  différentes  fortes  de 
fruits ,  puifqu'il  en  prive  le  légitim.e  propriétaire  pen- 
dant qu'il  tient  en  fa  pofl'eflion  les  chofes  d'où  ces 
fruits  proviennent. 

Le  pofreiïeur  de  bonne  foi  qui  a  acquis  un  fonds 
d'un  homme  qu'il  croyoit  en  être  le  légitime  pro- 
priétaire ;  ou  à  qui  il  a  été  donné  un  fonds  par  une 
perfonne  qu'il  croyoit  être  en  droit  d'en  pouvoir  dif- 
pofer  ,  a  acquis  par  ce  titre  coloré,  le  domaine  &  la 
propriété  de  ce  fonds  ,  tandis  que  la  bonne  foi  durera  ; 
c'efi:  pourquoi  il  n'eft  pas  obligé  à  reftituer  ce  fonds  , 
ni  les  fruits  qu'il  a  confommés  pendant  qu'il  étoit  dans 
la  bonne  foi  ,  aucunes  loix  ne  l'y  obligent ,  au  con- 
traire ,  elles  l'aatorifent  dans  la  pofTeffion  de  ce  fonds  , 
&dans  la  jouiiïance  des  fruits  qui  en  proviennent  (/:). 

Pour  être  tenu  de  la  reftitution  ,  il  faut  y  être  obligé, 
ou  à  raifon  du  bien  d'autrui  qu'on  retient  injuftement , 
Rations  injuftiX.  detendonis  ,  ou  à  raifon  de  l'injufte 
acquidcion qu'on  en  a  faite  y  Ratione  injujîce  acceptio- 
nis.  Or  ,  le  pofTefteur  de  bonne  foi  ne  retient  pas  le 
bien  d'autrui ,  puifqu'on  fuppofe  qu'il  le   poffede  en 

{h)  Non  tenetur  reftituere'fide  pofledit.  5.  Thomas ,  iri 
fi;uAusconfumptos,quia  bonijz.  z.q>  loo, art,  6,  ad  i. 
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yertu  d'un  titre  coloré  ,  ou  qu'il  l'a  déjà  confommé , 
&  qu'il  n'eft  plus  en  nature;  il  n'eft  donc  pas  obligé 
à  le  reftituer  ,  Ratione  injiijlœ  detentionis  :  il  n'y  eft 
pas  non  plus  obligé  ,  Rationce  injujïi^  acquifitionis  > 
puifqu'il  n'y  a  point  d'injuftice  où  tout  s'eft  fait  de 
bonne  foi  (i).  Mais  dès  que  le  ponielTeur  a  connoif- 
lance  que  le  fonds  qu'il  croyoit  être  à  lui  ,  appar- 
tient à  un  autre  ,  il  eft  obligé  de  le  rendre  dans  l'état 
où  il  étoit  dans  le  temps  que  la  bonne  foi  a  cefle  , 
quoiqu'il  Teût  amélioré  :  il  doit  en  outre  rendre  les 
fruits  qui  exiftoient  en  nature  ,  &  n'étoient  pas  con- 
fommés  pendant  la  bonne  foi  ;  car  la  bonne  foi  feule 
ne  fuffit  pas  pour  acquérir  irrévocablement  le  domaine 
d'un  fonds  dont  on  jouit  ,  ni  la  propriété  d'un  meu- 
ble qu'on  a  entre  Tes  mains  ,  à  moins  qu'on  ne  les 
ait  poiTedé  pendant  le  temps  néceflaire  pour  les  acqué- 
rir par  la  prefcription. 

Le  poiTeifeur  de  bonne  foi  qui  ,  en  confommant  le 
bien  d'autrui ,  a  épargné  Ton  propre  bien  ,  &  eft  de- 
venu plus  riche  par  ce  moyen  ,  eft  obligé  de  reftituer 
ce  en  quoi  il  eft  devenu  plus  riche  ,  parce  que  cette 
augmentation  de  fon  bien  tient  la  place  de  ce  qu'il  a 
confommé  ,  &  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  s'enrichir  ail 
préjudice  d'autrui  (Jb). 

La  condition  du  po^effeur  de  mauvaife  foi  eft  bien 
différente  :  il  doit  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  reftituer 
tout  le  fonds  qu'il  avoit  ufurpé  ,  non  détérioré  ,  &  tous 
les  fruits ,  quoiqu'ils  foient  confommés  ,  &  même  les 
proSts  que  le  légitime  maître  auroit  tirés  du  fonds. 
Ei  verd  qui  alienum  fimdiim  fàens  pojfsderit  non  idem 
concejpiim  ejl  :  Itaqite  ciun  fiindo  etiam  fmciiis  ,  licèt 
confumpti  Jînt  ,  cogitur  rejliîuere  (l). 


(i)  Si  quîs  ab  eo  quem  Do- 
minum  efle  credidcrit  bonâ 
fide,  fundum  emerit ,  vel  ex 
donationealiavequalibet  jufta 
caufa  aequè  bonâ  fide  accepe- 
lit  ;  naturaH  ratione  plaçait  , 
fruftus  qiios  percepit  ejus  efle 
pro  cultura  &  cura.  Etideb  fi 
pofl^à  Dominas  fupervcnerit  , 


bus  ab  eo  confumptis  agere 
non  poteft.  Jujiinianus  in  §.  Si 
quis  à  non  Domino  ,  lib.  2, 
hifiitut.  tit.  I.  A  non  Do- 
mino. 

(/:)  Locupletari  non  débet 
aliquis  cum  alterius  injuria 
aut  jadura.  Re§.  48.  Jutis 
Can.  in  fexto. 


^  fundum  yindicet,  de  fiuôi-|    {l)Jufiittian,  hco  mox  citatCt 
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Quand  nous  difons  c)ue  le  poileireur  de  bonne  faî 
eft  obligé  de  refrituer  les  fruits  qui  font  en  nature 
dans  le  temps  que  la  bonne  foi  a  cefTé ,  nous  enten- 
dons qu'il  doit  reftituer  ,  tant  les  fruits  naturels  que 
les  mixtes  qui  exifloient  ou  réellement  ou  équivalem- 
ment  repréfentés  par  l'argent  auquel  il  les  d  vendus  > 
quand  la  bonne  foi  a  ceiTé  ,  &  même  les  fruits  civils 
qui  font  dus  depuis  que  la  bonne  foi  a  cefTé  ;  car  le 
légitime  propriétaire  du  fonds  n'a  pas  celTé  d'en  être 
le  maître,  quoiqu'un  autre  l'ait  pofTédé  :  les  fruits 
qui  font  provenus  de  ce  fonds  ,  quoique  ce  foit  par 
l'induftrie  des  hcmm.es  ,  lui  doivent  donc  auiïi  être 
rendus  j  la  bonne  foi  qui  l'autorifoit  à  prendre  ces 
fruits  ayant  ceffé  ,  il  n'a  pas  droit  d^  les  retenir  ; 
mais  comme  les  fruits  mixtes  proviennent  aufli  du 
foin  que  le  pofTefTeur  a  pris  de  cultiver  le  fonds  ,  il 
eft  jufte  que  quand  il  s'agit  de  la  reilitution  des  fruits 
mixtes  ,  le  poiTe/Teur  prélevé  fur  ces  fruits  toutes  les 
dépenfes  qu'il  a  faites  pour  les  recueillir  &  les  con* 
ferver. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  poife/Teuf 
de  bonne  &  de  mauvaife  foi  ,  que  les  frais  qu'il  faut 
fupporter  pour  faire  la  reftitution  ,  tombent  toujours 
fur  le  polTclTeur  de  mauvaife  foi  ,  parce  qu'autrement 
il  ne  répareroit  pas  entièrement  le  domm?.ge  qu'il 
auroit  caufé  ,  puifque  le  maître  auroit  moins  qu'il 
n'avoit  auparavant  ,  s'il  étoit  obligé  de  faire  quelque 
dépenfe  pour  retirer  ce  qui  lui  eft  dû.  H  n'en  eft 
pas  de  même  du  pofTe/reur  de  bonne  foi  ,  parce  qu'il 
n'eft  point  obligé  à  reftitution  ,  Ratione  in']u{lx  ac- 
cepîivnis  aut  injiijlœ  detentionis.  Il  peut  néanmoins 
être  obligé ,  par  quelque  convention  particulière  , 
ou  par  la  nature  du  contrat  ,  à  rendre  la  chofe  à 
fes  frais. 

Pour  décider  nettement  fi  le  pofTefTeur  de  foi  dou- 
teufe  ^eft  obligé  de  reftituer  ,  &  en  quel  temps  il  eft 
obligé  de  le  faire  ;  il  faut  examiner  fi  celui  qui 
doute  efFedivement  fi  une  chofe  qu'il  poftede  lui  ap- 
partient ou  non  ,  eft  entré  en  pofTeftîon  de  la  chofe 
avec  ce  doute  ,  ou  s'il  n'a  commencé  à  douter  qu'a- 
près avoir  acquis  la  chofe.  Nous  difons  qu'un  hom- 
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me  qui  dans  le  temps  qu'il  a  acquis  une  chofe  ,  a  douté 
fi  celui  qui  la  vendoit  en  étoit  le  légitime  pro- 
priétaire &  pouvoit  en  difpofer  ,  eft:  tenu  de  s'infor- 
mer avec  toute  la  diligence  poflîble  de  la  vérité  dii 
fait ,  &  dès  qu'il  a  eu  une  connoilFance  certaine  que 
la  chofe  appartenoit  à  un  autre  qu'au  vendeur,  il  eft 
obligé  de  la  rendre  à  Ton  véritable  maître  avec  les 
fruits  qu'il  en  a  tirés  ,  de  même  que  le  polfelTeut 
de  mauvaife  foi  i  mais  il  a  Ton  recours  contre  fou 
vendeur. 

Si  après  avoir  fait  les  perqui(icions  néceffaires  pour 
découvrir  le  véritable  maître  ,  il  ne  voit  rien  de  cer- 
tain qui  puifTe  lever  fon  doute  ,  dans  lequel  il  perfîfte 
avec  fondement  ,  il  eft  obligé  de  partager  la  chofe  , 
ou  fa  valeur  ,  avec  celui  qu'il  foupçonne  en  être  le 
véritable  maître  i  en  forte  que  celui  dont  le  droit  eft 
plus  apparent  ,  en  ait  la  meilleure  partie  5  s'il  ne 
découvre  perfonne  a  qui  il  puifle  foupconner  que  la 
chofe  appartienne  ,  les  théologiens  eftiment  qu'il 
doit  la  partager  avec  les  pauvres  ,  &  qu'il  ne  peut 
s'appuyer  fur  la  maxime  ,  in  dubiis  melior  efl  conditio 
poffidentis  ,  pour  la  retenir  ;  parce  que  l'ayant  ache- 
tée dans  le  doute  ,  il  eft  cenfé  l'avoir  achetée  de 
mauvaife  foi  ;  ou  au  moins  s'être  expofé  au  danger 
de  retenir  ou  de  confommer  un  bien  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  :  en  ce  cas  ,  il  eft  de  la  prudence  du 
pofTefteur  de  donner  à  un  hôpital  la  portion  deftinée 
pour  les  pauvres ,  &  d'en  faire  faire  une  note  fur  le 
rcgiftre  de  l'hôpital  ,  afin  que  fi  le  véritable  maître 
fe  fait  connaître  ,  cette  portion  lui  ibit  rendue. 

Quant  à  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  une  chofe  , 
&.  n'a  commencé  à  douter  fi  elle  lui  appartenoit  vé- 
ritablement qu'après  l'avoir  pofTcdce  ,  il  doit  faire 
tous  fes  efforts  pour  s'inftruire  de  la  vérité  du  fait  ; 
autrement  il  s'expofe  au  danger  de  retenir  le  bien 
d'sutrui  ;  &  Ci  après  avoir  fait  les  perquifitions  nécef- 
faires  il  vient  à  découvrir  le  véritable  maître  ,  il  eft 
obligé  de  lui  reftituer  ce  qui  eft  en  nature  ,  comme 
le  pofTedeur  de  bonne  foi.  Mais  fi  dans  ce  doute  il 
rieglige  de  s'informer  à  qui  appartient  ce  qu'il  pofTede, 
il  devient  un  pcfTefleur  de  mauvaife  foi  ;  car  il  celTe 

Siv 
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de  pofîeder  de  bonne  foi  dés  qu'il  doute ,  &  qu'il 
omet  de  faire  les  diligences  néceflaires  pour  être  ïnC- 
truit  de  la  vérité  ;  par  conféquent  fi  dans  k  fuite 
il  vient  à  connoître  le  véritable  maître  de  la  chofe, 
il  efl  obligé  non-feulement  de  rendre  ce  qu'il  poiTede 
aéluelîement  &  qui  fubfifte  ,  mais  encore  ce  qu'il  a 
confurné  depuis  qu'il  a  commencé  de  douter,  &  qu'il 
a  négligé  de  s'in^ruire.  Après  cts  diligences  faites , 
lorfqu'on  n'a  pu  découvrir  le  véritable  maître  ,  on  peut 
retenir  le  tout  pour  foi ,  fuivant  la  maxime,  m  duhiii 
.  melior  eft  conàitio  pcffidentis  :  il  fuffit  qu'on  foit  dif- 
pcfé  de  rendre  au  véritable  maître  la  chofe  qu'ort 
pofibde,  &  ce  en  quoi  on  eft  devenu  plus  riche. 

Avant  que  de  nous  expliquer  fur  la  féconde  parti* 
de  la  queftion  ,  il  faut  diftinguer  fi  celui  qu'on  a  em- 
pêché d'avoir  un  bien  qu'il  pouvoir  obtenir  légiti- 
mement ,  y  avoit  droit  ou  non  }  &  il  eft  à  remar- 
quer que  par  le  droit  ,  que  ks  latins  nomment  jus  , 
on  entend  un  légitime  pouvoir  que  quelqu'un  a  d'ob- 
tenir ou  de  retenir  un  bien  temporel  comme  étant  à 
lui  i  de  forte  que  fi  ce  bien  ne  lui  eft  pas  donné  ou 
lui  eft  ôté  ,  il  a  une  sdion  pour  fe  le  faire  donner  ou 
pour  fe  le  faire  rendre. 

C'eft  pour  cela  que  les  théologiens  diftinguent  en- 
tre le  droit  qu'on  a  fur  une  chofe  dont  on  a  déjà 
la  propriété  ,  &  qu'ils  appellent  ;uj  in  re  ,  &  le  droit 
qu'on  a  fimplement  de  fe  l'approprier  ,  qu'ils  appellent 
jus  ad  rem. 

Si  celui  qu'on  empêche  d'obtenir  un  bien  y  a  un 
droit  acquis  ,  on  tient  pour  certain  (]ue  celui  qui 
l'empêche  d'avoir  ce  bien  qu'il  peut  obtenir  lé^iri- 
mement  ,  eft  obligé  à  la  reftitution  ,  quand  niênie 
il  n'auroit  ufé  ni  de  violence  ,  ni  de  menaces  ,  ni  de 
fraude  ,  mais  qu'il  auroit  feulement  employé  de  for- 
tes foUicitations  ou  des  prières  capables  de  perfuader  , 
parce  qu'il  a  commis  une  injuftice  manifefte  en  vio- 
lant le  droit  du  prochain  ,  &  il  a  péché  contre  h 
juftice  ccmmutative  en  coopérant  efficacement  au 
tort  que  celui  qui  avoit  droit  à  ce  bien  a  reçu  ,  de  la 
part  de  celui  qui  étoit  obligé  de  le  lui  donner. 

Si  celui  qu'on  a  empêché  d'avoir  un  bien,  n'y  avoic 
aucun  droit  acquis ,  il  faut  encore  diftinguer ,  ou  on 
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l'a  empêché  d'avoir  ce  bien  par  violence  ,  par  des 
jnenaces ,  pcir  des  calomnies  ,  par  dss  fraudes ,  qui  font 
des  voies  injuftes  i  ou  l'on  a  feulement  ufc  de  priè- 
res 8c  de  foliicitations  pour  détourner  celui  dont  il 
pouvoir  efpérer  ce  bien. 

Dans  le  premier  cas  ,  on  eft  obligé  à  la  reftitu- 
tion  envers  celui  qu'on  a  etïedlivement  empêché 
d'avoir  ce  bien  ,  pourvu  qu'il  n'en  fût  pas  indigne  ; 
parce  que  la  manière  dont  on  a  ufc  pour  empêcher 
tju'il  eût  ce  bien  ,  eft  une  injulHce  par  laquelle  on 
a  violé  le  droit  naturel  que  chacun  a  de  n'être  point 
empêché  par  des  voies  injuftes  d'avoir  un  bien  qu'il 
efpere  ,  &  qu'il  peut  poficder  légitimement  ,  n'en 
étant  point  indigne.  Cette  rellitution  doit  être  ar- 
bitrée &  réglée  par  un  homme  prudent  &  expéri- 
menté. Il  faut  ,  1°.  avoir  égard  à  î'efpérance  que  la 
perfonne  avoit  de  polféder  ce  bien  i  cette  efpérance 
peut  être  mieux  fondée  en  des  occafions  qu'en  d'au- 
tres. 1**.  il  fiur  exciminer  quel  rifque  il  falloir  courir 
pour  avoir  la  poffeflion  de  ce  bien  ■■,  le  riîque  eft 
quelquefois  plus  grand ,  quelquefois  moins,  j**.  Il 
faut  entrer  dans  l'examen  de  la  dcpenfe  qu'il  étoifi 
néceffaire  de  faire  ,  elle  peut  être  quelquefois  con- 
(idérable  ,  quelquefois  modique.  Ainfî  ces  circonf- 
tances  augmentent  ou  diminuent  le  prix  des  chofes 
qu'on  efpéroit  avoir  ,  &  obligent  à  une  reftitution 
plus  ou  moins  forte. 

Si  fans  ufer  de  violen-te  ,  de  menaces  ni  de  fraude, 
on  empêche  ,  par  un.  motif  de  haine  ou  par  un  efpric 
de  vengeance  ,  un  patron  de  donner  un  bénéfice  à 
un  homme  qu'on  fait  certainement  en  être  indigne, 
en  n'eft  point  obligé  à  reftitution  ni  à  réparation  de 
l'équivalent  ,  parce  que  l'on  n'a  pas  péché  contre  la 
juftice  ,  mais  contre  la  charité  ,  puifque  l'on  ne  viole 
pas  les  règles  de  la  juftice,  quand  on  n'ufe  ni  de  vio- 
lence ni  de  fraade  >  qui  font  des  voies  injuftes,  mais 
feulement  de  foliicitations  &  de  prières. 

Dans  ce  fécond  cas  ,  on  n'eft  pas  obligé  à  la  refti- 
tution i  la  raifon  eft  ,  que  les  prières  &  les  folii- 
citations lailfent  la  liberté  à  celui  de  qui  dépend  ce 
bien  ,  de  le  donner  ou  de  ne  le  pas  donner  à  celai 
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pour  qui  on  le  demande.  Sjr  ce  principe  \  on  dit 
qu'on  n'eft  pas  obligé  à  reftitution  pour  avoir  ,  par 
des  confeils  ou  par  des  prières  ,  détourné  une  per- 
ibnne  de  faire  un  teftament  en  faveur  de  celui  que 
cette  perfonne  vouloit  gratifier  ,  parce  que  le  tefta- 
îeur  eft  libre  de  révoquer  fon  teftament  quand  il  lui 
plaît,  la  volonté  de  l'homme  pouvant  changer  juf- 
qu'au  moment  de  la  mort. 


III.     QUESTION. 

La  médîfance  &  la  calomnie  obligent-elles  toujours  à 
rejîituer  la  réputation  du  prochain  ?  Quelles  font  les 
fautes  qui  peuvent  obliger  à  réparer  le  dommage 
qu'on  a  caufé  au  prochain  en  fes  biens  temporels  ? 
Y  peut-on  être  obligé  quand  le  dommage  a  été  çaufé 
par  la  faute  d* un  tiers  ,  à  laquelle  on  na  point  coo- 
péré ?  En  combien  de  manières  peut  on  avoir  coopéré 
au  dommage  qu'a  fouffert  le  prochain  \  Tous  ceux 
qui  ont  coopéré  au  dommage  font-ils  également  obli- 
gés à  la  réparation  ]  Quand  celui  qui  a  fouffert  le 
dommage  a  fait  remife  de  la  rejlitution  à  un  de  ceit-c 
qui  ont  coopéré  au  dommage  ,  les  autres  font  -  ils 
obligés  à  le  réparer  \ 

\^  N  ne  doit  pas  efpérer  d'obtenir  le  pardon  de 
fes  calomnies  &  de  fes  médifances  ,  que  l'on  n'ait 
farisfait  à  celui  à  qui  l'on  a  ôté  injuftement  fa  ré- 
putation j  foit  publiquement  ou  en  judice  ,  foit  dans 
les  entretiens  &  les  converfations  particulières.  Il 
faut  remarquer  avec  faint  Thomas  ,  que  l'on  peut 
ôter  la  réputation  au  prochain  en  trois  manières. 
1°.  On  peut  l'oter  juftement  en  gardant  les  règles 
de  la  juflice  &  de  la  charité  ;  comme  quand  on 
avertit  un  fupériear  du  crime  fecret  d'une  perfonne 
qui  lui  efr  foumife  ,  afin  qu'il  lui  en  fafle  la  correction, 
Qu  pour  qu'il  empêche  le  mal  qui  ne  manquera  pas 
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de  s'enfuivre  {a).  i°.  On  peut  ôcerla  réputation  d'une 
manière  injulte  par  une  calcmnie  ,  en  impofant  un 
crime  fiux  ,  &  en  ce  cas  l'on  doit  faire  la  reftitu- 
tion ,  en  avouant  que  ce  que  l'on  a  dit  eft  faux  {h). 
3".  O^  peut  auffi  la  faire  injuftement  ,  en  falHinc 
connoître  les  fautes  fecretes  que  le  prochain  a  véri- 
tablement commifes  ,  mais  qui  ne  font  pas  connues. 
En  ce  cas  ,  on  doit  rétablir  la  réputation  autant  qu'oa 
peut  le  faire  fans  mentir  (t-). 

Quand  en  diffamant  le  prochain  ,  fbit  par  calom- 
nie, foit  par  médifance  ,  on  lui  a  ,  outre  la  perte  de 
fa  réputation  ,  caufé  du  dommage  ,  il  ne  fuffit  pas 
cju'on  répare  fa  réputation ,  on  ell  encore  obligé  en 
confcience  de  réparer  tout  le  tort  qu'on  lui  a  fait. 
Ainli ,  quand  on  diffame  un  artifan  ,  Si  qu'on  Ta  em- 
pêché par-là  de  gagner  fa  vie  &  celle  de  fa  famille, 
on  eft  obligé  à  la  réparation  de  ce  dommage. 

La  réputation  étant  une  chofe  extrêmement  chère 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  &  plus  précieufe  que- 
les  biens  de  fortune  ,  fi  on  eft  obligé  de  réparer  le 
tort  qu'on  a  fait  au  prochain  en  fes  biens  de  fortu- 
ne ,  il  eft  certain  qu'on  eft  plus  étroitement  oblit^é 
de  réparer  l'injuftice  qu'on  lui  a  faite  en  bleffant  fa 
réputation  ;  &  quoiqu'il  foit  incomparablement  plus 
facile  de  réparer  le  préjudice  qu'on  a  fait  au  pro- 
chain en  fes  biens  de  fortune  ,  que  celui  qu'on  lui 
a  fait  en  fa  réputation  ,  parce  qu'il  eft  fort  difficile 
d'effacer  les  mauvaifes  imprefîions  qu'on  a  une  fois 
données ,  &  que  l'on  craint  de  fe  diffamer  foi-méme  > 
en  réparant  le  préjudice  qu'on  a  fait  au  prochain  en 
(a  réputation  ,  néanmoins   Ci  on  veut  être  fauve ,  il 


(a)  Uno  modo  ,  verum  di- 
cendo  &  jufté,  putà  cum  ali- 
quiscriraen  alicujus  ptodit  or 
dine  debito  fervato  ,  &  tune 
non  tenetur  ad  refïitutionem. 
2.  z.  q.  62.  art.  2.  ad  z. 

(b)  Alio  modo  ,  falfum  di- 
cendo  &  injufté,éc  tune  tene- 
tur reftituere  famam  ,  confi- 
tendo  fe  fallum  dixifle,  S. 
Thomaf ,  ibid. 


(c) Tertio  modo,verum  dicen- 
do  fed  injuflé  ,  putà  cùm  ali- 
quis  prodit  crimen  alterius 
contra  ordinem  debitum  ,  ôc 
tune  tenetur  ad  reflitutioneni 
famae  ,  quantum  poteft  ,  fine 
mendacio  tamen;  utpotèqubd 
dicat  fe  malé  dixifTe,  vel  qubd 
injuflè  eum  diffamaverit  ,  vel 
fi  non  poflît  famam  reftituerç, 
débet  eialiquid  recompenfarc, 
Syj 
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ne  fâut  rien  oublier  pour  rétablir  la  réputation  qu'oa 
a  ôtés  au  prochain  ,  quelque  difficulté  qu'il  pullFe  y 
avoir ,  car  la  condition  de  l'innocent  eft  toujours  la 
meilleure.  Ain(î  il  eft  de  la  juftice  qu'on  facrifîe  fa 
propre  réputation  pour  réparer  le  tort  qu'on  a  fait  au 
prochain  dans  la  Henné. 

Nous  n'en  dirons  pas  ici  davantage  fur  cette  ma- 
tière ,  Ton  en  a  traité  alTez  au  long  dans  les  con- 
férences fur  le  décalcgue. 

Nous  avons  aufii  fait  voir  qu'on  eft  obligé  à  refti- 
taer  non-feuleraent  quand  on  s'eft  emparé  injuftement 
du  bien  d'autrui ,  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  l'é- 
cole j  injufia  acceptio  ,  mais  encore  quand  on  ne  lui  a 
pas  rendu  Ton  bien,  quoiqu'il  fût  tombé  entre  nos 
mains  innocemment  8c  fans  injuftice  ;  ce  que  les 
canoniftes  appellent  injajîa  detentia  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  retenir  le  bien  fur  lequel  on  n'a  aucun 
droit. 

Il  s'agit  de  faire  connoître'ici  les  fautes  qui  obli- 
gent à  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufé  au  pro- 
chain ,  fans  même  qu'on  en  ait  tiré  aucun  avanta- 
ge; nous  ferons  voir  dans  la  fuite  qu'on  eft  pareille- 
ment obligé  de  faire  reftitution  au  prochain  ,  quand 
on  lui  a  fait  tort  ,  en  n'exécutant  pas  fidellement  les 
conventions  qu'on  a  faites  avec   lui  par  des  contrats. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fautes  ^ 
l'une  théologique  ,  qui  eft  un  péché  ou  mortel  ou 
véniel;  l'autre  juridique  o;-.  civile  ,  qui  eft  une  né- 
gligence ou  omiflion  de  la  diligence  qu'on  devoit 
apporter  en  quelque  chofe.  Cette  omiffion  n'eft  pas 
toujours  criminelle  ,  parce  qu'elle  arrive  quelquefois 
f$.ns  malice  ,  &  fans  avoir  intention  de  nuire  au  pro- 
chain j  mais  par  un  pur  oubli  ou  par  un  défaut'  d'at- 
tention ,  qui  quelquefois  eft  involontaire. 

On  divife  la  faute  civile  félon  fes  divers  degrés  , 
en  faute  grcffiere  ou  grieve  ,  en  faute  légère  ,  &  eti 
faute  très-légère  ,  culpa  lata  ,  levis  ,  kvijjima. 

La  faute  eft  grieve  ,  lorfqu'on  omet  les  précautions 
que  les  hommes  prennent  ordinairement  en  fem- 
blables  affaires  >  ou  qu'on  ne  prend  pas  garde  à  ce 
^ui  n'échappe  â  l'attention  d'aucune  perfonne  ;   coin- 
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me  fi  quelqu'un  laiffe  dans  la  rue  ou  en  un  autre  lieu 
public  un  livre  dont  il  feroit  chargé  (^  ).  Cette  faute 
eft  une  négligence  qui  n'ell  pas  pardonnable  à  ceux  qui 
ont  l'ufage  libre  de  la  raifon.  Les  Jurifconfultes  difent 
que  cVft  une  efpece  de  dol.  La  faute  eft  légère  lorf- 
qu'on  omet  de  prendre  les  précautions  que  les  perfon- 
nes  prudentes  ont  accoutume  de  prendre  dans  le  fait 
dont  il  s'agit  \  comme  fi  quelqu'un  lailfe  un  diamant 
dans  une  chambre  fans  la  fermer  ,  ou  fi  l'on  confie  de 
l'argent  à  un  domeltique  dont  on  ne  connoît  pas  la 
fidélité  ;  c'elt  une  imprudence  dont  on  a  peine  à  ex- 
cufer  une  perfonne  (âge  &   prudente. 

C'elt  une  faute  très  -  légère  quand  on  omet  de 
prendre  les  précautions  dont  lei  perfonnçs  les  plus 
prudentes  ont  accoutumé  d'ufer  ;  c'cll:  proprement 
un  défaut  d'attention  ,  qui  peut  échapper  même  à  des 
gens  foigneux  ,  comme  Ci  on  avoir  mis  de  l'argent 
dans  un  coffre ,  fans  faire  attention  fi  la  clef  l'avoic 
bien   fermé. 

Quand  on  a  caufé  par  un  péché  mortel  ou  par  une 
faute  grofiiere  volontaire  un  dommage  au  prochain  , 
on  ert  obligé  à  la  réparation  entière  ;  &  comme  ceux 
qui  ont  eu  part  au  crime  ou  à  la  faute  grofiiere  font 
cenfés  en  être  coupables  comme  les  auteurs  mêmes  , 
ainfi  que  le  dit  Alexandre  III  (  e }  >  ils  font  pareille» 
ment  obligés  à  la  réparation  du  dommage  {f)  i  la 
décifion  eft   conforme  à  la  Loi  (g). 

Si  la  faute  n'avoit  pas  été  volontaire  &  qu'on  n'eât 


((i)  Lataj  cnipae  finis  eft  non 
intelligere  id  quod  omncs  in 
telligunt.  Le§.  zzi.  jf,  de  ver- 
boruni  (Ignificatione  ,/i6.  5° 
tit.  16. 

(e)  Cum  is  committat  vcrè  , 
cujus  audloritate  vel  mandate 
deliftum  coramitti  probatur  , 
in  cap.  Mulieies  ,  cû  fententia 
excommunie  atic  TV  s . 

(/)  Si  culpâ  tua  damnunT) 
eft  daturn  vel  injuria  irrogata 
feu  ali's  iirogantibus  open: 
forte  tuliftl)  aut  biec  imperitià 


tuâ  fîve  negligentiâ  evenerunt, 
ure  fuper  liis  fatisfacere  re 
oportct  ;  nec  ignorantia  te  ex- 
cufat,  fi  fcire  debuifti  ex  faûo 
injuriam  verifimiliter  polie 
cofltingere  vel  jafturaip.  Gre-' 
^orius  IX,  cap.  Si  cufpa,  de  in- 
juriis  6"  damna  dato. 

{%)  Leg.  Non  folùm  ,j^.  de 
injuriis  &  famofis  libeilts  » 
lib.  4.7.  tit.  10.  6*  Leg.  Noix 
ideb  >  Cod.  de  accaracionibti&> 
Ub,  9.  tit,  2» 
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pas  prévu  ni  dû  prévoir  que  l'aCtion  qu'on  faifoîr  > 
pût  caufer  du  dommage  au  prochain  ,  &  qu'on  eût 
pris  les  précautions  nécelTaires  pour  l'empêcher  ,  quoi- 
qu'on femble  avoir  donné  occafion  au  dommage  qui 
eft  arrivé  ,  celui  qui  a  fait  l'aclion  ,  ni  celui  qui  y  a 
coopéré  ne  font  pas  cenfés  être  la  caufe  du  domma- 
ge,  &  ils  ne  font  pas  tenus  de  le  réparer,  fuivant 
le  fentiment  de  Grégoire  IX  (/i).  On  peut  en  donner 
pour  raifon  ,  que  comme  les  contrats  n'obligent 
point  s'ils  ne  font  faits  avec  une  entière  liberté ,  de 
même  le  dommage  qu'on  a  caufé  au  prochain  ne 
peut  pas  impofer  une  obligation  aufli  grieve  qu'eft 
une  réparation  ou  reftitution  entière  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  fait  d'un  plein  confentement  de  la  volonté  : 
en  ce  cas ,  ce  fera  à  l'imprudence  de  celui  qui  a  fouf- 
fert  le  dommage  ,  ou  à  quelque  cas  fortuit  qu'il  doit 
être  imputé. 

A  plus  forte  raifon  on  n'eft  point  obligé  à  refti- 
tuer  le  dommage  qui  eft  arrivé  au  prochain  ,  fans 
qu'il  y  ait  eu  aucune  faute  de  notre  part ,  parce  que 
nous  étions  en  droit  de  faire  ce  que  nous  avons 
fait ,  &  que  nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
nécelTaires  pour  ne  faire  tort  ni  au  public  ni  au  parti- 
culier }  en  ce  cas  ,  (î  nous  n'avons  ni  pris  ni  retenu 
le  bien  de  perfonne  ,  &  que  notre  aélion  ait  été 
tout-à-fait  innocente ,  nous  n'avons  point  été  une 
caufe  injufte  du  dommage  ,  ainli  on  ne  peut  nous 
l'imputer. 

Si  on  a  caufé  un  dommage  par  un  péché  qui  ne 
foit  au  plus  que  véniel,  on  eft  obligé  à  reftituer  j 
parce  qu'en  toutes  fes  avions  ,  on  doit  faire  atten- 
tion à  ne  point  nuire  au  prochain  ,  &  on  doit  pren- 
dre des  précautions  pour  ne  lui  point  caufer  de  pré- 
judice, autrement  on  eft  la  caufe  injufte  du  domma- 
ge qu'il  foufFre.  Ce  qui  mérite  d'être  examiné  dans 
cette  Queftion  ,  &  ce  qui  ne  laifte  pas  de  foufFrir 
quelque  difficulté    ,   c'eft    de    favoir  quel  eft  le  ca- 


(h)  Licèt    qui   occafionemlin  illo  dicendum  ,  qui  ut  no^ 
damni  dat  ,    damnum  videa-  accideret  nihil  Qm'ifiX.  Ibid, 


tue  dediife ,  fecùs  tamen  eft 
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raclere  de  lobligation  de  réparer  un  dommage  con- 
(Idérable  ,  caufé  par  une  faute  feulement  légère.  Ce 
c]ui  ne  peut  être  ainfî  que  par  un  défaut  d'advertance 
ou  de  confentement.  D'anciens  Théologiens  ,  ne  fai- 
■fint  attention  qu'au  dommage  &  à  l'obligation  natu- 
relle de  le  réparer  ,  en  faifoient  un  devoir  à  celui 
cjui  l'avoit  caufé  ,  quand  même  il  n'y  auroit  eu  au- 
cune faute  de  fa  part.  Cette  réparation  étoit  à  leur^ 
yeux  un  ade  de  juftice,  &  non  la  peine  d'une  faute. 

Ni  les  loix  ni  même  les  principes  de  l'écjuité  na- 
turelle bien  entendus- ,  n'autorifent  point  ce  fenti- 
ment.  La  réparation  eft  à  la  vérité  un  aéle  de  juftice, 
mais  on  n'a  point  réellement  bleifé  cette  vertu , 
de  manière  à  en  être  refpohfable  ,  dès  c]ue  Tadion 
qu'on  a  faite  eft  innocente  à  tous  égards.  Il  ne  s'agit 
ici  que  de  la  confcience.  C'eft  un  malheur  qui  eft 
arrivé  ,  un  pur  accident  ;  &  on  eft  moins  alors  la 
caufe  du  tort  que  le  prochain  a  fouffert  ,  que  l'oc- 
calion  &  l'occafion  très-involontaire.  Les  loix  à  la 
\crité  en  ordonnent  fouvent  la  réparation  dans  le 
cas  d'ane  faute  juridique  ,  c'eft-à-dire  ,  de  nét^ligen- 
ce  ,  fans  examiner  fi  l'inadvertance  ou  quelqu'autre 
motif  ne  peut  pas  l'excufer.  Mais  cette  négligence  , 
eft  une  faute  extérieure  8c  légale.  C'eft  encore  au  juge 
a  prononcer  la  réparation  ,  &  non  à  celui  qui  n'eft 
pas  coupable  à  fe  condamner  le  premier.  Les  magif- 
rrats  recevroient  même  l'accufé  à  juftification  ,  mais 
l'inadvertance  &  l'ignorance  invincibles ,  ne  peuvent 
fe   prouver. 

D'autres  Théologiens  ,  quoique  moins  rigides  ; 
vont  encore  bien  loin.  Ils  font  une  obligation  grave 
de  réparer  un  tort  confidérable  ,  caufé  au  prochain  , 
par  une  faute  qui  n'eft  qu'un  péché  véniel.  Tout  ce 
dommage  procède  en  effet  de  cette  faute  i  &  puif- 
que  toute  légère  qu'elle  eft  en  elle  -  même  ,  elle  en 
eft  la  caufe  ,  qu'elle  n'eft  point  abfolument  involon- 
taire ,  ils  en  concluent  qu'on  a  droit  d'imputer  le 
dommage  à  celui  qui  l'a  faite  ,  qu'il  eft  obligé  de  le 
réparer  ,  &  que  comme  l'objet  dans  l'événement  eft 
confidérable ,  l'obligation  eft  de  mê.Tie  nature  ,  & 
également  grave.    Ils  allèguent  l'exemple    de  Di^U 
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même  ,  qui  punit  ii  rigoureufemenc  dans  cette  vie  Se 
dans  l'autre  ,  le  péché  véniel.  Ils  fe  fervent  encore 
d'une  autre  comparailbn  ,  pour  confirmer  leur  opi- 
nion ,  c'efi:  que  celui  qui  prévoit  que  par  un  péclié 
véniel  qu'il  a  commis  ,  quelqu'un  fera  porté  à  faire 
des  aclions  qu'on  ne  peut  excufer  de  péché  mortel  , 
eu  très-étrcitement  tenu  d'empêcher  autant  qu'il  lui 
eft  poflible  les  fuites  de  la  faute  légère  qa'il  a  faite 
par  inadvertance  ,  &  que  s'il  ne  le  t'ait  pas ,  il  pèche 
mortellement. 

Ces  raifons  ne  font  certainement  point  deftituées 
de  probabilité  ■•,  nous  prenons  un  fencimenc  plus  mo- 
déré dans  nos  conférences  i  ce  qui  nous  a  décidé  , 
c'eft  que  de  l'aveu  de  ces  Théologiens  ,  la  néceflité 
de  la  reftitution  ne  procède  que  de  la  faute  dont  on 
s'eft  rendu  coupable  y  qu'en  fait  de  dommage  &  fans 
avoir  profité  de  rien ,  une  adion  innocente  n'oblige 
point  à  reftitution.  Or  ,  il  nous  a  paru  qu'une  obliga- 
tion fondée  fur  une  faute  commife  ,  étoit  naturelle- 
ment correfpondante  à  la  nature  de  la  faute  ,  &  con- 
féquemment  légère  ,  fl  la  faute  efx  légère. 

il  nous  a  paru  également  que  la  néceflité  de  la  ref- 
titution ne  fe  mefure  pas  fur  la  nature  des  peines  que 
Dieu  inflige  pour  le  péché  véniel  i  peines  fouvent 
très-graves  ,  lors  même  que  le  péché  &  le  dommage 
ne  font  pas  considérables  ,  par  rapport  aux  hommes. 
Ce  font  Ç^s  droits  violés ,  &  l'offenfe  confidérée  par 
rapport  à  lui-même  ,  que  Dieu  venge  par  le  purga- 
toire &  par  les  peines  de  cette  vie.  Mais  la  reftitutiori 
ne  fe  confidere  que  par  rapport  au  tort  refpeélif  que 
peuvent  fe  faire  les  hommes  ,  &  à  la  faute  commife  à 
leur  égard  ,  &  autant  qu'elle  eft  imp>atable.  Ce  qui 
fe  fait  avec  une  volonté  pleine  &  parfaite  ,  eft  iriipu- 
table  dans  toute  fon  étendue  -,  mais  ce  qui  n'eft  que 
l'effet  d'une  inadvertance  &  d'une  volonté  imparfaite, 
mérite  plus  d'indulgence. 

L'exemple  d'un  péché  véniel  ,  qui  porte  quelqu'un 
9  une  faute  mortelle  ,  fèroit  mal  allégué  ;  car  iî  l'on 
avoit  prévu  ou  du  prévoir  cette  mauvaife  injftuence  , 
ce  ne  feroit  certainement  plus  un  péciié  véniel.  Aufli 
ces  Théologiens  fuppofent  que  la  connoiflànce  n'en 
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êft  venue  que  depuis.  Mais  ces  auteurs  prennent  le 
chance.  L'obligation  d'arrêter  cette  mauvaife  in- 
nuence  eit  certainement  tres-etroite  ;  mais  ce  qui 
la  rend  iî  étroite ,  ce  n'eft  pas  l'adion  même  qu'on 
a  commife  ;  c'eft  le  fcandale  qui  en  eft  réfulté  y 
fcandale  encore  fubfîftant  ,  &  dont  on  eft  fuppofé 
avoir  une  parfaire  connoifTance.  On  eft  fans  doute 
tenu  très  -  étroitement  de  lever  ce  fcandale  ,  s'il 
fubfifte  ,  &  fi  Ton  eft  encore  à  temps  de  le  faire 
depuis  qu'on  s'en  eft  apperça.  Car  fî  la  perfonne  qui 
pouvoir  facilement  fe  porter  à  une  faute  grave  ,  en 
coniequence  du  mauvais  exemple  qu'on  lui  a  donné  , 
s'eft  rappellce  elle-  même  à  Ion  devoir  ,  ou  fi  d'autres 
lui  ont  rendu  ce  fervice  ,  ou  fi  l'on  fait  que  tout  ce 
qu'on  pourroit  faire  feroit  abfolument  inutile  ,  on 
n'eft  tenu  qu'A  faire  pénitence  du  péché  qu'on  a 
commis  ,  &  il  ne  devient  pas  plus  grief,  à  caufe  de 
ces  fuites  qu'on  n'a  pu  prévoir,  ou  qu'on  n'a  connu> 
que  lorfqu'il  n'étoit  plus  temps,  ni  poftible,  ni  né- 
ce.'îaire  d*y  remédier. 

L'exemple  propofé  prouve  donc  très  -  bien  que  (î 
le  tort  qu'on  a  caufé  par  une  f\ute  légère  ,  peut 
avoir  de  nouvelles  fuites  ,  &  s'étendre  davantage  i 
on  eft  tenu  fous  peine  de  péché  mortel  ,  de  faire 
tous  fes  eiforts  pour  les  arrêter.  On  a  mis  ,  par  exem- 
ple 5  le  feu  à  une  maifon  par  inadvertance  ;  le  péché 
n'a  été  que  véniel  ;  on  s'appercoit  de  l'incendie  qui 
s'en  forme  ,  de  ce  moment  naît  une  obligation  très« 
étroite  ,  non  pas  précifément  à  railbn  de  la  première 
faute  qu'on  a  faite  ,  mais  à  raifon  d'une  nouvelle 
que  l'on  feroit  ,  toute  différente  àz  la  première  ,  fi 
en  en  découvrant  les  faneftes  effets  ,  l'on  ne  faifoit 
pas  tous  fes  efforts  pour  éteindre  le  feu  qu'on  a  mis 
imprudemment  ,  l'eiit-on  même  fait  innocemm.ent  : 
8c  c'eft  i\  bien-là  le  vrai  principe  de  cette  obligation 
étroite  ,  que  quelqu'un  même  qui  n'y  auroit  aucune 
part  ,  &  qui  s'appercevroit  également  du  danger  & 
du  dommage  ,  pourroit  y  être  très-étroitement  tenu 
par  charité.  L'obligation  de  celui  qui  eft  la  caufe  du 
mal  ,  eft  fans  doute  d'une  autre  nature  ;  c'eft  une 
•bligation  de  juftice,  obligation  légère  dans  fon  prin- 
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cipe  ,  &  tela-tivement  à  la  première  faute  ',  Ci  elle  de- 
vient confidérable  ,  ce  n'efl:  point  précifément  à  rai- 
fon  du  dommage  ,  mais  à  railbn  d'an  fécond  péché 
d'omilTion  plus  confidérable  c]ae  la  perfonne  commet- 
troit  j  en  voyant  ac^tuellement  un  incendie  fe  former 
&  s'accroître  ,  fans  prendre  les  précautions  nécefTaires 
pour  l'éteindre  &  l'arrêter. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  ne  reconnoître  qu'une 
obligation  proportionnée  à  la  faute  qu'on  a  com- 
mife  ,  que  conféquemment  on  n'eft  pas  tenu  à  la  ré- 
paration de  tout  le  dommage  i  ce  qui  nécelfairement 
formeroit  une  obligation  grave  ,  puifqu'on  le  fup- 
pofe  confidérable.  Nous  convenons  qu'on  en  eft  réelle- 
ment la  caufe  ,  &:  puifqu'il  y  a  du  péché  ,  qu'on  en 
eft  la  caufe  volontaire  ;  mais  comme  le  péché  ne  peut 
être  ici  véniel  que  par  le  défaut  d'advertance  &  de 
volonté  ;  que  cette  volonté  n'eft  pas  une  volonté 
pleine  &  entière  ,  mais  feulement  imparfaite  ,  nous 
difons  qu'on  n'eft  pas  tenu  à  une  reftitution  entière  , 
mais  feulement  imparfaite  &  proportionnée  à  la  ma- 
nière dont  on  a  influé  dans  le  tort  que  le  prochain 
a  fcufferr.  Nous  ne  diiîimulons  pas  que  les  raifon- 
nemens  que  nous  faifons  ,  n'ont  pas  à  nos  y^ux  mê- 
mes la  force  d'une  démonftration  ;  que  l'opinion  ri- 
gide ,  qui  trouve  ici  une  obligation  étroite  ,  mérite 
quelque  attention. 

D'où  les  théologiens  les  plus  fenfés  ,  qui  apprécient 
avec  plus  de  juftefTe  la  valeur  des  opinions  ,  pour  les 
réduire  à  la  pratique  ,  tirent  ces  conféquences  : 
1^.  qu'il  ne  faut  point  communément  préfumer  que 
lorfqu'un  dommage  eft  confidérable  ,  dès  qu'il  y  a 
de  la  faute  dans^l'adion  qui  l'a  caufé  ,  cette  faute 
foit  feulement  une  faute  légère  ;  i°.  qu'il  eft,  plus 
aifé  de  s'ahurer  qu'une  adion  de  cette  nature  eft  en- 
tièrement innocente  ,  que  de  prouver  qu'elle  n'eft 
qu'un  péché  véniel  ,  lorfqu'on  eft  certain  d'ailleurs 
qu'elle  eft  véritablement  coupable  j  3°.  que  dans  ces 
circonftances  prefque  toujours  douteufes  ,  le  parti  le 
plus  fa'^e  eft  d'en  venir  plutôt  à  une  compofition  ami- 
cale ,  que  de  fuivre  la  rigueur  du  droit  ;  4°.  que  dans 
le  c?.s  de  doute  ,  fi  l'on  ne  peut  tenter  un  arrangement 
4^  l'amiable  ,  comme  on  a  droit  de  préfumer  en  ua 
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fens  que  la  fliute  eft  proportionnée  aux  fuîtes  qu'elle  a 
eue  ,  &  que  h  condition  de  celui  qui  en  a ToutYert ,  efl: 
rrès-favorable  ,  on  doit  ordonner  une  reftitution  plus 
ou  moins  forte  ,  fuivant  que  le  doute  e(l  plus  ou  moin? 
grave.  Oa  peut  faire  u!age  en  cette  circonftance  en 
faveur  de  celui  qui  efl"  tenu  à  la  reftitution  ,  de  la 
maxime:  In  diibio  melior  eft  conditio  yojfidentis :  car 
celui  qui  en  a  fouffert  ctoit  égUement  en  polleflion  de 
la  chofc  qu'on  lui  a  fait  perdre.  5".  Si  les  loix  civiles 
prononçoient  fur  le  cas  dont  il  s'agit ,  &  en  ordon- 
noient  la  réparation  dans  le  cas  même  d'une  (împîô 
faute  i uridique  ,  comme  elles  le  font  à  l'égard  de  cer- 
tains contrats  ,  &  que  cette  faute  juridique  fe  rencon- 
trât de  la  part  de  celui  qui  eft  auteur  du  dommage  ,  i! 
feroit  certainement  étroitement  tenu  de  le  rép-'.rer,  de 
la  manière  que  nous  l'expliquerons  dans  la  fuite  ,  en 
parlant  de  ces  fortes  de  fautes. 

6°.  Si  fur  la  plainte  de  celui  qui  a  fouffert  le  domma- 
ge ,  les  juges  en  ordonnent  la  réparation ,  on  ne  peut 
dans  l'ordre  même  de  la  confcience  reiafer  d'y  obéir , 
quoiqu'on  ait  pris  tous  les  moyens  poffibles  pour  pré- 
-venir  le  tort  qu'il  a  fouffert.  On  peut  avoir  réellement 
pris  ces  moyens  -,  mais  au  for  extérieur  cela  ne  fe  pré- 
Jume  pas ,  &  la  préfbmption  contraire  a  été  fagement 
établie  ,  pour  rendre  les  citoyens  plus  attentifs  &  plus 
Arigiîans.  C'eft  une  préfomption  légale  fondée  fur  ce 
qui  arrive  le  plus  communément.  Le  légiflateur  n'igno- 
roit  pas  qi:e  quelquefois  celui  qui  a  caufé  le  domma- 
ge ,  auroit  pu  l'avoir  fait  innocemment  ;  ruais  il  n'en 
a  pas  moins  dii  porter  une  loi  générale  ■,  parce  que  les 
loix  ont  pour  objet  les  actions  extérieures ,  S;  que  l'in- 
nocence perfonnelle  peut  rarement  fe  prouver  exté- 
rieurement :  parce  qu'encore  l'ordre  public  demande 
ces  fortes  de  difpofitions  univerfelles  ,  né.eifAÏres  pour 
prévenir  des  difcuflions  quelquefois  interminables. 
Il  fe  peut  faire  ,  que  celui  qui  eft  condamné  ne 
doive  rien  dans  la  vérité  ;  il  n'en  eft  pas  moins  con- 
damné juftement ,  puifqu'il  l'eft  conféquemmentaux 
difpofitions  des  loix.  Il  n'en  eft  pas  de  ces  fentences , 
comme  de  celles  qui  font  rendues  fur  de  faux  ex- 
pofés ,  d'après  de  faux  témoignages.  Celles-ci  font 
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portées  d'après  la  loi  même  \  la  loi  eft  jufte  ;  elles  le 
font  également  ,  &  elles  transfèrent  le  domaine  de  la 
fbmme  ,  à  laquelle  l'autear  du  dommage  eft  condam- 
né, quoique  fans  cela  ,  il  n'en  eût  pas  été  efFeclivement 
débiteur. 

On  eft  quelquefois  expofé  fur  mer  à  des  dangers  , 
dont  on  ne  peut  fe  retirer ,  qu'en  jettant  à  la  mer  une 
partie  des  marchandifes  ,  pour  alléger  &  fauver  le 
vaifTeau.  Ceux  à  qui  elles    appartiennent   n'ont  pas 
droit  de  s'y  oppofer ,  puifque   c'eft  de-là  que  dépend 
le  falut  commun  \   ce  devroit   être  naturellement  les 
plus  pefantes  ,    qu'on  devroit    jetter  les  premières  , 
jufqu'à  ce  que  le  navire  foit  Tuffifamment  allégé.  Mais 
comme  on  ne  peut  pas  faire  toujours  aifément  ce  choix 
dans  cts  circonftances   critiques  ,   les  matelots  jettent 
indifféremment  ce   qui  fe  trouve    fous  leurs  mains  , 
pour  fe  mettre  plutôt  à  couvert  du  danger.  Il  eft  certaia 
que  tout  ce  qu'ils  font   fans  affedlation  ,  &   fans  ma- 
lice ,  par  l'ordre  du  capitaine  ,  ne  peut  leur  être  impu- 
té j  &  qu'ils  ne  font  pour  cela  tenus  à  aucune  reftitu- 
tion.  Nous  en  venons  de  donner  la  raifon  •■>  mais  eft- 
ce  un  malheur  pour    le  propriétaire   de  ces  effets  ,  & 
qui  comme  dans  les  cas  fortuits  ordinaires  ton:\be  uni- 
quement fur  lui?  Cela  ne  fetoit  pas  jufte,  ils  font  fa- 
crifîés  à  la  confervation  de  ce  qui  refte  dans  le  vaif- 
feau.  C'eft  en  quelque  forte    une  dépenfe   faite  pour 
en  empêcher  la  perte  ,  c'eft  pourquoi  la  répartition  du 
dommage  doit  fe  faire  fur  tous   ceux  qui  ont  contri- 
bué au  chargement  (i;. 

La  feule  difîiculté  qu'il  pourroit  y  avoir ,  ce  feroit 
fur  la  manière  dont  cette  contribution  fe  doit  faire  ,  ii 
c'eft  à  raifon  du  poids  ou  de  la  valeur  à^s  marchan- 
difes. Il  femble  que  ce  devroit  être  à  raifon  du  pvnds , 
parce   que    c'eft  piéciTéraent   par-là   qu'elles    influent 

{i)  Si  quis  taies  merces  im-'pro  portione  obligatum  eflV... 
poruiffet  ,   quibus  navis  non  corporum  liberoiam   aeflima- 

oieraretur  ,  velue  genmas /tionemnuUarufieà  oportere,. 

Placuit  omnes,  quorum  inter-jiticiem  vedimentorum  &  an- 
fuiflet  jafturam  fieri,  conferrejnullorum...  oc  omnium  «efti- 
oportere  ,  quia  id  tributum  mationnra  fieri.  ..  nifi  fi  qia 
obfervatac  res  deberenr.  Ita-lconfumendi  causa  impofita 
que    Dominuai  etiam   navisjforent.  Ibid.  l.  z.  §,z» 
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dans  le  danger.  Une  partie  de  diamans,  par  exemple  , 
ne  contribuant  ea  rienaupéril,  fembleroit  devoir  n'en- 
trer poar  rien  dans  cette  repartition.  Cependant  les  loix 
peuvent  avoir  un-'  bonne  raifon  d'en  ordonner  autre- 
ment ,  à  raifon  du  grand  intérêt  ,  qu'a  le  maître  des 
diamans  que  le  vaifleau  ne  falFe  pas  naufrage ,  &  les 
effets  jettes  à  la  mer  étant  ce  qui  fauve  le  vailîeau  8c 
les  diamans  du  danger. 

C'eft  aufTi  la  difpofition  de  la  Loi ,  Rhodia ,  de 
Jacîu  [k)  ,  d'abord  établie  pr.r  les  Rhodiens  ,  c]ui  fai- 
foient  un  commerce  de  mer  très-coniidérable  ,  &  en- 
iaite  adoptée  par  les  Romains  ;  elle  efl  encore  fuivic 
parmi  nous.  Et  voici  comment  fe  fait  cette  contribu- 
tion i  les  marchandifes  jetées  à  la  mer  font  cftimées 
au  prix  qu'elles  ont  coûté  j  celles  qui  font  fauvées  ,  fur 
celui  auquel  elles  feront  vendues.  Ceft  la  valeur  réelle 
des  unes  &  des  autres.  La  réparation  du  domm.age  fe 
fait  ainfi  par  forme  de  contribution  ,  dont  chacun  porte 
fa  partie  proportionnelle  ,  dans  le  fens  que  nous  l'avons 
expofc  (/}. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  d'un  incendie  > 
chacun  peut  fauver  le  fîen  ;  &  comme  ce  qui  refte 
dans  la  maifon  n'eft  pas  abandonné  aux  flammes ,  pour 
conferver  ce  qu'on  fauve  ,  ain(î  qu'il  fe  fait  fur  la  mer  , 
la  perte  n'eft  point  commune  ;  elle  tombe  uniquement 
fur  la  perfonne  à  qui  les  cKofes  appartiennent  i  quand 
même  il  feroit  queftion  d'un   effet  qu'on  a  emprunte 

(fc)  N?c  ad  rem  pertinet  ,  fi  marc'nsndifes.  )  Si  le  navire  a 
hs ,  quz  amilTac  funt  ,  pluris  Ibuffert  du  dommage  par  le 
vxnire  potuerint,  quia  detri-  jet  ,  par  la  perte  de  fes  ca- 
menti  non  lucriùt  «Eftimatio.  nons  ,  de  fa  chaloupe  ,  &c. 
Scd  in  his  rébus  ,  qua:um  no-'ceci  doit  être  ajouté  à  la 
mine  conferendum  eft,  xdi-  a-.afle  des  pertes, 
matio  debeat  haberi  ,  non  (/)  Lege  Rkodia  cavetur  , 
quantum  empts  llnt  ,  fcd  it  fi  levandca  navis  gratiâ 
quanti  vsnire  poffunt.  Ibid.  jaFiuf  merc'ium  facius  ejî  , 
5.  i-  Suivant  l'art.  7. 1. 3.  t.  8.  imnium  contributione  farda- 
de  rOrd.  de  la  Marine  ,  la  ré'  ur  qnod  pro  omn.bus  datant 
partition  fe  doit  faire  fur  iei>:c/?  ,  /.  i.  ff.  de  Icge  Rhodiâ, 
effets  fauves  ,  &  (ur  moitiéjltem.  Cùm  arbor  aut  aliud 
du  navire  ôc  du  fret  3  (  le  ittt'.tuvls  inflrumentum  delctum  eji^ 
eft  le  prix  pour  le  louage  du\contribuçre  dibetur, 
wavirc,  ou   le  twnfpott  des 
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par  le  contrat  qu'on  nomme  commodatum.  On  efl 
tenu  àk  vérité  alors  de  la  faute  la  plus  légère.  Mais 
ici  on  n'en  commet  aucune.  Si  néanmoins  l'effet  donc 
il  s'agit ,  étoit  beaucoup  plus  précieux  que  ce  qu'on 
fauve  de  fon  propre  bien  ,  alors  la  préférence  qu'on 
donneroit  au  fien  ne  feroit  pas  raifonnable  ,  &  on 
feroit  en  faute  ,  puifqu'on  ne  prendroit  point  ,  comme 
on  y  eft  tenu,  le  même  foin  du  bien  d'autrui ,  que  de 
fon  bien  propre.  Car  toutes  chofes  égales  dans  le  choix 
de  deux  chofes  qui  appartiennent  à  quelqu'un,  &  dont 
on  ne  peut  fauver  qu'une,  la  précieufe  aura  certaine- 
ment, &  méritera  la  préférence  (m). 

Dans  un  naufrage  chacun  peut  retenir  ce  qu'il  fauve 
du  fien  j  &  quand  le  navire  périt ,  ce  qu'on  en  fauve 
eft  un  bonheur  pour  ceux  à  qui  il  appartient  ,  Se  il 
ne  répond  en  aucune  manière  de  ce  qui  périt  avec 
le  vailTeau  ,  parce  que  la  contribution  à  la  perte  de 
certaines  marchandifes  n'eft  ordonnée  ,  qu'autant  que 
cette  perte  fert  à  la  confervation  des  autres ,  ce  qui 
n'arrive  point  dans  cette  circonitance  (n). 

Il  eft   cependant  certain  ,    qu'il  y  a  des  occafions 
où  l'on    eft  obligé  à  réparer  le  dommage  qui   a  été 
cauféau  prochain  ,  fans  y  avoir  contribué  par  aucune 
faute  perfonnelle  ,  puifque  les  loix  obligent  le  père     i 
de  famille  qui  habite  une  maifon  ,   foit  comme  pro-     I 
priétaire  ,  foit  comme    locataire  ,  à  réparer  le  dom- .  | 
mage  que  ceux  qui  paflent  dans  la  rue  ,  ont  fouffert    ; 
de  ce  qui  a  été  jette  fur  eux  par  les   fenêtres  de  la    . 
maifon  ,   à   l'infcu  du    père  de  famille  ,  &  même  en    ,: 
fon  abfence  :  c'eft  la  difpofition  de   la   loi  première.    , 
ff.  de  his   qui  effuderint  \d  dejecerint  ,    lib.  9.  tit.   3.    i. 
qui  en  donne  cette  raifon  ,  publicè   enim  utile  ejï  fins    ï 
metu  &■  periculo  per  itinera  commeari.  » 

La  loi  troifieme  au  même  titre  ,  ordonne  dans  le  1 
5.  troifieme  la  même  chofe  à  l'égard  des  artifans  qui  | 
ont  des  apprentifs  ,  &  à  l'égard  des  maîtres  d'école  \ 
^ui  ont  des  écoliers  j    elle  les  rend  refponfables  dyi 


(m)  Quod  qaifque  ex  navi 
fuum  fervaffet  fibi  refervari 
unquàm  ex  incendio  ^ oteil , 


l.  7.   ibid. 

(n)  L.  ji  Ibid, 
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dommage  que  leurs  apprenciti'  ou  écoliers  auront: 
caufé  aux  pallans  ,  en  jectant  quelque  choie  par  les 
fenêtres. 

L'Empereur  Juftinien  veut  pareillement  que  les 
hôteliers  foient  tenus  des  vols  de  leurs  domefti- 
ques  j  parce  qu'ils  Ibnt  blâmables  de  fc  fervir  de 
fripons  (o). 

De  même  quand  des  animaux  qui  nous  appartien- 
nent ,  ont  fait  du  tort  au  prochain  en  fes  biens  tem- 
porels ,  à  notre  infçu  &  fans  notre  faute  ,  les  loix 
civiles  nous  condamnent  à  réparer  ce  dommage  ,  a 
quoi  le  droit  cajionique  eft  conforme  (p).  Il  y  a  plu- 
fleurs  autres  occafions  qui  font  marquées  dans  les 
loix  Romaines  ,  où  l'on  efi:  dans  la  même  obliga- 
tion. Ces  loix  font  fondées  fur  ce  que  l'homme  étanc 
né  pour  la  fociété ,  il  doit  prendre  garde  que  ni  lui , 
ni  les  liens  ne  nuil'ent  au  prochain. 

Toutefois  les  pères  de  famille  ,  les  maîtres  des 
appientifs  ,  des  écoliers  &  des  animaux  ,  s'ils  ni* 
font  point  complices  du  dommage  ,  &  qu'il  n'y  ait 
point  eu  du  tout  de  leur  faute,  ne  font  point  obli- 
gés en  confcience  à  réparer  le  dommage  avant  qu'ils 
y  ayent  été  condamnés  par  fentcnce  de  juge  \  c'efl 
aux  auteurs  du  dommage  à  porter  la  peine  de  leur 
faute.  C'eft  fur  ce  principe  que  le  droit  permet  qu'on 
iabandonne  les  animaux  qui  ont  fait  tort  au  prochain  , 
pour  le  paiement  du  dommage.  La  raiibn  pourquoi 
les  Maîtres  ne  font  pas  obligés  à  refiitution  avant 
d'y  avoir  été  condamnés  par  rentence,eft  que  Ton 
n'eft  tenu  à  reftitution  ,  qu'à  raifon  de  la  choie  qu'oQ 
retient  ,  ou  du  dommage  injulle  que  l'on  a  caufé  , 
ou  en  vertu  d'un  contrat  :  or  ,  dans  ces  cas  ,  il  n'y  a 
ni  contrat  ,  ni  injurtice  de  la  part  des  maîtres  ; 
puifqu'ils  n'ont  point  péché  ,  qu'ils  ne  retiennent  quoi 
que  ce  foit ,  &  qu'il  ne  leur  en    revient  aucun  profit. 

(o)  Aliquâtenùs  culpae  reus'nocuifTe  proponas,  nlhilomî- 
cft  ,  quod  operàmalorura  ho-  nus  ad  fatisfaulionem  teneris, 
minumuteretur.  l'ih.  4.  /»y?ir. inifi  ea  dando  paflls  damnum, 
th.  X.  de  o'oligationibus  quaî  telis  liberare  te  ipCum.  cap, 
ex  quafi  dclifto  ,  §.  u?f.  \ù\  culpa  ,  dz  injuriis  6"  damno 

ip  )  Cl^ôd  a  animalia  tvta.\dato. 
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Mais  après  que  les  maîtres  ont  été  condamnés  pâf 
les  j'Jges  ,  cjui  font  les  rniniftres  des  loix  ,  à  refti- 
tuer  le  dommage ,  ils  y  font  obligés  en  confcience  , 
fauf  leur  recours  contre  les  auteurs  du  dommage  ;  la 
raifon  eft  que  ces  loix  font  juftes  &  établies  pour  la 
fureté  du  bien  public,  aucjuel  tous  les  hommes  font 
obligés  de  contribuer  ,  étant  nés  pour  la  fociété  ;  par 
conféquent  ils  doivent  prendre  toutes  les  précautions 
qui  peuvent  empêcher  qu'on  ne  nuife  au  prochain  / 
&  les  dodeurs  conviennent  que  les  loix  pénales 
obligent  en  confcience  à  la  peine  après  la  fentence  du 
juge. 

Plulîeurs  perfbnnes  peuvent  caufer  un  même  dom- 
mage en  deux  manières.  i°.  En  le  complotant  8c 
s'excitant  les  uns  les  autres  à  le  faire  ,  &  l'exé- 
cutant de  concert ,  comme  quand  plufieurs  convien- 
nent^ enfemble  d'enlever  toute  la  vendange  d'un  clos 
de-vignes,  ou  toute  l'herbe  d'une  prairie  j  en  ce  cas 
ils  font  tous  folidairement  oblijrés  â  reftituer  tout  ce 
dommage  ,  de  forte  que  fî  un  ou  plufieurs  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  contribuer  à  cette  reftitution,  un 
feul  eft  tenu  de  reftituer  en  entier  tout  ce  dommage  , 
parce  que  chacun  d'eux  eft  cenfé  avoir  fait  feul  tout 
le  dommage  (q), 

1°.  Plufieurs  peuvent  a  l'infçu  les  uns  des  autres  & 
fans  aucun  complot ,  enlever  toute  la  vendange  d'un 
clos  de  vignes ,  ou  toute  l'herbe  d'une  prairie  \  en  ce 
cas  ,  chacun  de  ceux  qui  ont  caufc  ce  dommage  ,  n'eft 
tenu  de  reftituer  que  h  quote-part,  c'eft-à-dire,  à  pro- 
portion du  tort  qu'il  a  caufé  par  lui-même }  par  la 
même  raifôn  ,  quelqu'un  qui  entre  dans  un  jardin  , 
que  déjà  d'autres  ravagent  ,  fans  concourir  en  rien  ni 
au  defTein  qu'ils  en  ont  pris  ,  ni  à  l'exécution  >  n'eft 
teiiu  que  de  ce  qu'il  a  pu  y  prendre  lui-même,  ainfî  que 
leferoit  quelqu'un  qui  eût  mangé  des  fruits  ainfi  déro- 
bés, fans  y  avoir  eu  aucune  part. 

Dans  le  premier  cas  ,  celui  qui  a  reftitué  le  dom- 

Cî)  Nequc  enim  poteft  di-'univerfos,  ficfiet,  furti  tenerî. 
cere  ,  pro  parte  furtura  fe-  Le^,  Vulgaris  ,  jf.  de  furtis  , 
cifîe  fmgulos ,  fed  totius  tç\lib*  17.  tit,  2» 

mage 
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mage  pour  les  autres  complices  c]ui  ont  refufé  ,  ou 
n'ont  pu  le  faire  ,  a  Ton  recours  contr'eux  ,  &:  ils  font 
obligés  de  lui  rembourfer  chacun  lear  quote-part  ; 
mais  ils  l'ont  quittes  envers  celui  qui  avoit  foutfert  le 
dommage  ,  puifqu'il  a  été  dédommagé  par  un  j  c'efl: 
le  fentiment  de  faint  Thomas  (r). 

Pour  être  obligé  à  réparer  quelque  dommage  pour 
y  avoir  contribué  ,  il  faut  y  avoir  coopéré  d'une  ma- 
nière efficace  ,  ou  diredement  ,  ou  indireélement  , 
de  ibrte  que  Ans  cette  coopération  ,  le  dommage  ne 
s'en  fut  pas  enfuivi.  S.  Thomas  (j)  ,  a  marqué  en  deux 
vers,  neuf  fortes  de  perfonnes  qui  font  obligées  à  ré- 
parer le  dommage  pour  y  avoir  coopéré  ,  ou  directe- 
ment ou  indireclement. 

JuJJlo  ,  conjiliiim  ,  confenfiis ,  palpo  ,  reciirfus  , 
FartL'ipans  ,  mutus ,  non  objlans  ,  non  manife/lans. 

On  contribue  à  un  dommage  diredement,  i.  quand 
on  le  commande  ,  JuJJio.  1.  Lorfqu'on  le  confeille  , 
conjïlium.  3.  Qaand  on  y  influe  par  fon  fuffrage  &c 
le  confentement  ou  l'approbation  qu'on  y  donne  , 
confenfus.  4.  Lorfque  par  fes  flatteries  ,  railleries  , 
reproches  ou  autres  paroles  de  cette  natUre  ,  on  a  été 
caufe  qu'un  dommage  eft  arrivé  y^palpo.  5.  Lorfque 
par  la  retraite  qu'on  a  donné  à  un  voleur  connu 
pour  tel  ,  on  a  été  caufe  de  fon  larcin  ,  ou  de  ce 
qu'il  n'a  pa?',i:eflitué  ce  qu'il  avoit  pris  ,  rscurfus, 
6.  Quand  on  a  eu  part  à  la  chofe  volée  ,  ou  qu'on 
a  aidé  à  faire  le  larcin  ou  quelqu'autre  dommage  , 
participans.  C'eft  ainfl  que  l'enfeigne  S.  Thomas  (t). 
Trois  autres  fortes  de  perfonnes  contribuent  indi- 
rectement à  un  dommage,  i.  Celui  qui  fe  tait  ,  & 
qui  en  parlant ,  peut  empêcher  le  dommage  ,  mutus, 
1.  Celui  qui  ne  s'y  oppofe  pas  ,  &  qui  peut  ,  Se  qui 


(r)  Poftquàm  ci  reftitutio  fuf-jfacere  ei  qui  reftituit.  2.  2,  q, 
ficicns  fada  eft  per  unum,  alii  62.  art.  6.  ad  i, 
non  tenentur  ei  reftituere  ul» 
tctiiis ,  fed  magis  refufionera 
Ksjliîuîiom.     (  i  j) 


(s)  In  2.  z.  q.  6i,  art.  7. 
{t)  In  i,  2,  q.  6z,  art,  7. 
T 
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doit  s'y  oppofer  ,  710/1  obfians.  3.  Celai  qui  ne  déclare 

pas  le  malfaiteur  ,  non  manifeftans  {u). 

Nous  f.rons  remarcuer  ici  que  les  théologiens 
conviennent  que  non-feulement  celui  qui  a  com- 
mandé d'une  manière  exprefTe,  qu'on  fît  une  injuf^ 
tice  à  quelqu'un  ,  eft  obligé  à  réparer  le  dommage  ; 
mais  aufli  celui  qui  n'en  a  donné  l'ordre  que  d'une 
manière  tacite  ,  comme  feroit  un  puifTant  Seigneur 
de  qui  on  dépendroit ,  ou  dont  on  efpéreroit  beaucoup 
,  de  bien  ,  qui  auroit  témoigné  avoir  un  grand  defir 
qu'on  le  vengeât  d'uire  injure  qu'il  diroit  avoir  reçue 
de  quelqu'un.  Sur  ce  fondem^ent  on  a  regardé  Henri  II, 
Roi  d'Angleterre  ,  comme  principal  auteur  de  l'aiTafli- 
nat  de  S.  Thomas  de  Cantorbéri. 

Les  théologiens  conviennent  encore  que  par  le 
confeil ,  on  n'entend  pas  feulement  celui  qui  confeille 
de  nuire  au  prochain ,  mais  encore  celui  qui  enfeigne 
les  moyens  pour  y  réuflîr. 

Par  le  confentement,  on  n'entend  pas  une  fimple 
approbation  donnée  à  une  injuftice  déjà  commife  , 
mais  l'acquiefcement  &  le  fuftrage  qu'on  donne  pour 
faire  une  chofe  injufte  &  dommageable  ,  qui  fans 
cela  n'arriveroit  point  ;  comme  (î  dans  une  compa- 
gnie ,  où  toutes  les  affaires  fe  règlent  à  la  pluralité 
des  voix  ,  le  plus  grand  nombre  des  opinans  donnoit 
fa  voix  pour  l'injuftice. 

Par  les  flatteurs  ,  on  entend  ceux  qui  portent  une 
perfonne  à  faire  quelque  dommage  ,  en  la  louant  dans 
fon  mauvais  deflTein. 

Par  les  receleurs ,  on  n'entend  pas  feulement  ceux 
cjui  retirent  ou  vendent  le  larcin  ,  mais  encore  ceux 
qui  donnent  retraite  ou  protedion  aux  malfaiteurs. 

Qiioicjue  ces  neuf  fortes  de  perfonnes  foient  toutes 
folidairement  obligées  à  reftituer  le  dommage  auquel 
elles  ont  contribué,  il  y  en  a  pourtant  qui  y  font 
préfcrablement  ,  &  plus   obligées  que   les  autres  {x). 

(u)  Non  femperiUe  qui  nonjdit  ,    fed  folùm  quando  in- 
mànirefrat  latronem  ,  tenetur  cumbit    alicui    Cx   officio.    S, 
ad  reflitutionem ,  aut  qui  v\on\Thomas  ,   ih'id,  ad  i. 
cbilat  ,  velqui  l'ion  reprehtn-|  (x)  Principaiiter  teneiur  rcf- 
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Ceux  qui  y  ont  coopiiré  diredement  font  plus  obligea 
que  ceux  qui  n'y  ont  coopéré  qu'indiredemcnt.  Celui 
qui  a  profité  de  la  choie  dérobée  ,  eft  Je  premier 
dins  l'ordre  de  ceux  qui  doivent  reftituer  :  celui  qui 
a  commandé  la  mauvaife  adion  eft  le  fécond  i  celui 
qui  l'a  exécutée  eft  le  troifi;::me. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  furvenir 
dens  l'application  de  ce  principe  ,  nous  dif'ons  ,  i". 
que  celui  qui  a  profite  de  la  chofe  volée  ,  étant  le 
premier  dans  l'ordre  de  ceux  qui  doivent  reflituer  , 
fi  elle  eft  encore  en  nature  ,  il  eft  principalement 
obligé  à  la  rendre  ,  Se  s'il  l'a  confbmmée  de  mau- 
vaile  foi  ,  il  eft  principalement  obligé  à  en  rendre 
la  valeur  à  celui  à  qui  elle  appartenoit  ;  s'il  a  rendu 
la  choie  ou  fa  valeur  ,  les  complices  du  vol  ne  font 
point  obligés  à  lui  rien  rembourfer ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  eu  quelque  part  à  la  chofe  volée  ■■,  ils  ne  font 
point  non  plus  tenus  de  risn  rendre  à  celui  à  qui  ap- 
partenoit la  chofe  volée  >  puifqu'elle  lui  a  été  reftituée , 
ou  fa  valeur. 

1".  Que  11  celui  qui  a  profité  de  la  chofè  ,  ne  veut 
ni  la  rendre  ,  ni  en  reftituer  la  valeur  ,  celui  qui  a 
commandé  la  mauvaife  action  ,  eft  obligé  à  reftituer 
avant  celui  qui  l'a  exécutée  par  fon  ordre  j  parce  que 
celui  qui  a  commandé  la  m.auvaife  aélion  ,  en  eft  li 
caufe  principale  i  &  fi  celui  qui  a  commandé  la  mau- 
vaife action  ne  reftitue  pas  ,  celui  qui  l'a  exécutée  efl 
obligé  de  reftituer  avant  les  autres  qui  ont  coopéré 
au  dommage  ,  non  comme  caufês  principales  ,  mais 
comme  caufes  fubfîdiaires  3  enfuite  les  autres  font 
obligés  à  reftituer ,  chacun  en  fon  ordre  :  la  raiibn 
pourquoi  celui  qui  a  exécuté  la  mauvaife  adion  eft 
obligé  à  reftituer  avant  les  autres  qui  y  ont  contri- 
bué ,  eft  qu'il  eft  la  caufe  prochaine  du  dommage  , 
&  qu'il  a  déterminé  par  fon  exemple  les  autres  à  y 
coopérer. 

3°.  Qiie  fi  celui  qui  a  exécuté  la  mauvaife  adion 


tituere  ille  qui  efl  piincipalis 
in  fado  ,  principaliter  quidem 
fiîEcipiens  ,   fecundaiio  veio 


exequens  &  confequenter  aï»; 
per  ordinem.  S.  Thomas  . 
z,  q,  dz,  art.  7.  ad  2, 

Tij       ■ 
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a  redituc  le  domrrage  au  déaut  de  celui  qui  a  pro- 
filé de  la  chofe  vûke  ,  &  de  celui  c]ui  a  commandé 
la  mauvaîfc  action  ,  c>:s  deux-ci  font  oblicres  de  le 
rembourler  ,  parce  qu'ils  etoient  oblii^és  avant  lui  a 
reiT.tuer. 

4".  Que  fi  les  trois  caufes  principales  qui  font 
tenues  ks  premicres  à  reftituer  -,  favoir  ,  celui  qui  a 
profité  de  la  chcTe  volée ,  celui  qui  a  commandé  la 
mauvaile  action  &  celui  qui  l'a  exécutée  ,  ne  refti- 
tuent  p  s  ,  ceux  qui  fui  vent  &  ont  coopéré  directe- 
ment au  dommage  ,  font  tenus  folidairement  de 
reilituer  ;  &  à  leur  défaut  ,  ceux  qui  ont  coopéré  in- 
directement font  obligés  à  la  reilitution  \  mais  en 
cas  qu'ils  rellituent ,  ils  ont  les  uns  &  les  autres  leur 
recours  contre  ceux  qui  ont  été  les  caufes  principa- 
les du  dommage  ,  pour  fe  faire  rembourfer  en  en- 
tier par  eux  de  la  reftitution  qu'ils  ont  faite.  Lorf- 
qu'entre  plufieurs  qui  ont  coopéré  diredement  à  un 
dommage  fait  de  concert ,  il  ne  s'en  trouve  que  deux 
qui  veuillent  reftituer  ,  comme  ils  en  font  tenus  foli- 
dairement ,  chacun  doit  en  porter  la  moitié  ,  fauf  à  fe 
faire  rembourfer  s'il  le  peut ,  par  ceux  qui  y  étoient 
également  tenus. 

Si  au  défaut  des  trois  caufes  principales  du  dom- 
mage ,  une  des  moins  principales  &  fubfidiaires  ,  rcf- 
titue  le  dommage,  les  autres  caufes  moins  principa- 
les &  fubfidiaires  ne  font  obligées  de  lui  rendre  cha- 
cune que  leur  quote-part  ,  au  prorata  de  leur  nombre  , 
car  il  n'y  a  point  de  folidité  entr'elles  ,  &  l'obligation 
de  reftituer  eft  divifible  entr'elles  :  la  folidité  n'étoit 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  fouffert  le  dommage  ,  vers 
lequel  tous  ceux  qui  avoient  coopéré  au  dommage , 
étoient  folidairement  obligés  de  reftituer. 

Avant  que  de  décider  fi  ceux  qui  ont  coopéré  a 
un  dommage  font  exempts  de  reftituer  ,  quand  celui 
qui  a  fouffert  le  dommage  a  fait  une  remife  à  un 
d'eux  ,  il  faut  fuppofèr  que  chacun  d'eux  peut  renon- 
cer à  fon  droit  j  mais  afin  que  la  remife  exempte  de 
^'^•bligation  de  reftituer,  elle  doit  être  faite  volon- 
'cement  Sc  librement;  fi  elle  eft  extorquée  par  vio- 
,  par  menaces  ou  par  fraudes  ,   elle  n'exemp:e 
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point  de  l'obligation  de  relUtuer.  U  faut  aufïï  exami- 
ner à  qui  de  ceux  qui  ont  coopéré  au  dommage  ,  la 
remife  a  été  faite. 

Nous  difons  que  fi  la  remife  a  été  faite  à  celui  qui 
a  profité  de  la  chofe  volée  ,  ou  à  celui  qui  a  com- 
mandé la  mauvaife  adion  d'où  le  dommage  s'eft  en- 
fuivi  ,  tous  les  autres  complices  font  exempts  de  refli- 
tuer  ;  mais  fi  la  remife  n'a  été  fiire  qu'en  faveur  de 
celui  qui  a  exécuté  la  mauvaife  aclion  ,  ni  celui  qui 
a  profité  de  la  chofe  volée  ,  ni  celui  c]ui  a  comman- 
dé la  mauvaife  adlion  ,  ne  font  pas  déchargés  de  l'o- 
bligation de  reftituer  ;  &:  fi  la  remile  n'a  été  faire 
qu'en  faveur  d'une  des  moins  principales  &  fubfîiiai- 
res ,  les  caufes  principales  ne  ibnt  pas  déchargées , 
parce  qu'elles  étoient  obligées  à  reftituer  avant  les 
caufes  fubfidiaires  ,  ni  également  fi  la  remilè  n'a 
été  faite  que  de  la  portion  de  l'un  de  ceux  qui  étoient 
folidaires  les  uns  pour  les  autres.  Lui  feul  eft  exempt 
de  la  reftitution  de  fa  portion  &  de  la  folidité  ;  les 
autres  font  également  tenus  du  furplus  du  dom* 
mage. 

Ceux  qui  ont  eu  part  à  un  domma^^e  fait  en  com- 
mun ,  s'excufent  fouvent  de  la  folidité  fur  la  pré- 
fomption  qu'ils  ont  de  la  reftitution  qu'en  auront 
fait  de  leur  côté  ceux  qui  y  ont  eu  pirt  ,  &  en  ont 
profité  comme  eux  i  &  ils  aioutent  que  les  charger 
du  total  ,  c'eft  les  expofer  h.  reftituer  deux  fois  ,  & 
plus  qu'il  n'eft  dû.  Mais  en  admettant  cette  excufe, 
il  s'enfuivroit  qu'ils  ne  feroient  tenus  à  rien  ,  parce 
que  tous  étant  tenus  folidairement  Se  étant  luppofés 
avoir  fatisfait,  ils  ne  l'ont  pu  faire  à  demi.  L'oblio-a- 
tion  folidaire  eft  certaine  ,  ni  l'ignorance  de  ce  que 
chacun  a  fait  de  fon  coté  ,  ni  mêine  de  limples  pré- 
fomptions  de  reftirutions  particulières  ,  ne  peuvent 
les  en  décharger.  C'eft  à  eux  à  s'aiTurer  de  ce  que 
leurs  complices  ont  fait ,  ainfi  de  ce  qu'ont  pu  faire 
ceux  qui  étoient  en  premier  lieu  tenus  à  la  reftitution. 
S'ils  ne  peuvent  fe  procurer  aucune  certitude  à  cet 
cgard  ,  leur  obligation  fubafte  toute  entière  j  il  ca 
pe;it  réfulter  c]ue  le  dommage  fera  plus  d'une  fois 
réparé  i   mais  ils  fe  {ont   jettes   par  leur  faute  dans 
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cette  fituation.  Ils  ont  contradé  l'obligition  de  I<f 
réparer  ,  &  cette  obligation  leur  demeure  tandis  qu'ils 
ne  font  pas  certains  cjue  leurs  coobiigés  l'ont  réparé  ou 
entièrement ,  ou  pour  leur  portion. 

C'efi:  d'après  ces  principes  qu'on  doit   juger  de  la 
réparation    des  dommages  ,     quelquefois    confîdéra- 
bles ,  que  font  des  écoliers  dans  les  jatdins  &  les  ver- 
gers :  lorfque  tout  a  été  concerté  entr'eux  ,  ceux  qui 
Tiennent  plus  tard  que  les    autres  font  également  fo- 
lidaires.  S'ils  s'y  rendent  par    bandes  par  hafard  & 
fans   concert  ,  chacun   n'eft  tenu  que  du    dommage 
eu  ont  fait  ceux  de  fa    bande  ;   mais  fî  elles  fe  font 
toutes  réunies  &   encouragées  les   unes    les  autres ,. 
c^tte   réunion  forme  entc'elles  un   vrai  concert  ,  qui* 
rend   chaque    particulier     refponfable   à    l'entier  du 
dommage  cui    en  réfulte.  Les    plus  coupables  en  ce^ 
genre  font  ceux  qui  étant    venus    les  premiers  en  ap- 
pellent  d'autres  ,    ou   même  les    attirent   feulement 
pnr  leur  exemple.  Car   dans   les  perfonnes  dont  il  efl 
queftion  ,  un  exemple  qui  annonce  la    facilité  de  fe 
fatisfaire  ,  eft  un  attrait  très-puilTant  &   très- efficace  j 
il  eft  équivalent  à  un   confeil ,  qui  fuffiroit  feul  pour, 
obliger  à  la  reftitution  ;  il  a    même   communément 
plus  d'efîîracité  &  d'influence. 

IV.     QUESTION. 

Eji-on  obligé  de  rejîituer  pour  avoir  commandé  à  quel- 
qu'un de  caufer  du  dommage  au  prochain  ,  ou  pour 
avoir  donné  de  mauvais  confeils  1  les  curés ,  les  vicai- 
res ^  les  confejjeurs  &  les  avocats  font-ils  obligés  à 
Tcftituer  pour  avoir  donné  de  mauvais  confeils  ? 
S'exemptent-ils  de  cette  obligation  en  révoquant  leurs 
co  nfeils  ? 

X  Ersonne  ne  doute  que  celui  qui  commande  , 
donne  charge  ou  commifîijn  d^  faire  une  mauvaif^ 
adion  ,  qui  caufe  du  dommage  ai  prochain  ,  ne  foit 
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obligé  de  reftituer  le  dommage  qui  s'eft  enfuivi  de 
cette  adion  ;  &  qu'il  n'y  foit  obligé  préterablement  a 
ceux  qui  lui  ont  obéi. 

La  raifon  pourquoi  celui  qui  a  donné  ordre  de 
commettre  une  mauvaife  adion  efl  oblisé  à  reftitu- 
non,  c'efl:  qu'il  eft  la  caufe  principale  du  dommage 
qui  en  a  fuivi ,  comme  le  dit  Alexandre  III.  (a)  Sf 
celui  qui  ne  fait  qu'exécuter  la  mauvaife  adion  ,  n'eft 
que  l'inftrument  de  la  malice  de  celui  qui  l'a  com- 
mandée ,  &  ne  fait  rien  que  par  fon  mouvement  ;  pai 
conféquent  celui  qui  l'a  commandée  ,  eft  principa- 
lement obligé  &  préférablement  à  ceux  qui  lui  ont 
obéi ,  à  réparer  le  dommage  qui  a  été  caufé  par  foa 
ordre  {h). 

Cela  fe  doit  entendre  ,  fuppofé  que  l'ordre  qui  a 
été  donné  ait  véritablement  été  la  caufe  que  le  com- 
millionnaire  a  fait  la  mauvaife  adion  \  car  fi  l'ordre 
lui  avoir  été  donné  dans  le  temps  qu'il  étoit  réfolu 
&  tout  difpofé  â  commettre  la  mauvaife  aélion  ,  ce- 
lui qui  lui  en  auroit  donné  l'ordre  en  ce  temps-là  ne 
feroit  pas  obligé  à  reftituer  le  dommage  pour  avoir 
commandé  l'adion  ■■,  mais  il  y  feroit  obligé  ,  ou 
pour  ne  l'avoir  pas  empêchée  ,  ou  pour  y  avoir 
confenti. 

Si  le  miniftre  qui  a  exécuté  une  mauvaife  adion 
a  pa/Té  les  bornes  de  l'ordre  qu'on  lui  avoir  donné  , 
celui  qui  l'a  commandée  eft  obligé  de  réparer  tous 
les  dommages  ,  même  imprévus ,  qui  feroient  fuivis 
de  cette  mauvaife  adion  ,  parce  qu'il  en  feroit  cou- 
pable ,  &  qu'il  auroit  dû  prévoir  les  accidens  qui  pou- 
voient  en  arriver,  puifqu'ils  ne  font  arrivés  qu'àl'oc- 
calîon  de  l'ordre  qu'il  a  donné  ,  &  que  le  commif- 
fîonnaire  a  exécuté  ;  par  exemple  ,  fî  on  avoir  donné 
l'ordre  de  battre  un  homme  fans  pourtant  le  tuer, 
&  que  dans  la  chaleur  de  l'action  le  commiflionnai- 
re  l'eût  tué  ,  celui  qui  auroit  donné  la  commiflion 
<îe  le  battre  feroit  coupable    de  l'homicide  ,  &  tenu 

(a)  Caç.  Mulieres  ,  de  Sent,  ipfe  principaliter  tenetur  ad 
excommunicationis .  reftituendum.  5,  Thomas  ^  Ut 

(fc)    Quia  ille   qui  jubet  eftjZ.  z,q.6z^art.  7. 
principaliter  movens  >   undèj 
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de  réparer  tout  le  dommage  provenu  de  ce  meuttrô  ^ 
fuivant  la  décifîon  de  Boniface  VIII  (c). 

Quand  celui  qui  a  donné  ordre  de  faire  une  mau- 
vais adion  a  révoqué  l'ordre  qu'il  avoit  donné , 
&  qu'avant  l'exécution  il  a  notifié  fa  révocation  â 
celui  qu'il  avoit  chargé  de  la  commettre  ,  il  n'eft 
point  obligé  à  reftituer  ,  fi  le  commiflionnaire  exé- 
cute cette  mauvaife  adion  i  celui-ci  n'eft  pas  cenfé 
avoir  agi  en  vertu  de  l'ordre  qu'on  lui  avoit  donné  , 
lequel  ne  fubfiftoit  plus  ,  mais  de  Ton  chef  {d).  Mais  fi 
celui  qui  a  révoqué  fon  ordre  n'a  pas  notifié  au  com- 
miiïîonnaire  fa  révocation  avant  l'exécution  de  la 
commilîîon  ,  il  eft  tenu  en  confcience  de  reftituer  le 
dommage  ,  qui  eft  cenfé  n'être  arrivé  que  parce  que 
Ton  a  voulu  exécuter  Tordre  qu'il  avoit  donné  j  ainfi 
il  en  eft  la  caufe. 

InfJrez  de-là  que  celui  qui  n'a  fait  qu'approuver 
une  mauvaife  adion  ,  qui  a  été  faite  fans  fon  ordre  & 
fans  fa  participation  ,  n'eft  point  tenu  de  réparer  le 
dommage  qai  en  a  fuivi ,  parce  qa'il  n'en  eft  point  la 
caufe  ni  phyfiqae  ni  morale. 

On  dit  ,  généralement  parlant,  que  celai  qui  acon- 
feillé  de  faiie  une  in'uftice  au  prochain  eft  obligé  à 
r^ftitution.  Celui-là  eft  cenfé  avoir  confeillé  défaire 
une  iniuftice  au  prochain  ,  qui  par  des  raifons  qu'il 
allègue  à  quelqu'un  ,  le  perfuade  de  commettre  une 
iniuftice,  ou  c]ui  par  les  confeils  qu'il  lui  donne  ,  le 
pouffe  à  la  faire  ,  ou  qui  lui  donne  des  inftrudions  , 
ou  lui  enfeigne  les  moyens  qu'il  peut  prendre  pour 
exécuter  le  pernicieux  delièin  qu'il  a  de  nuire  à  fon 
prochain  fe).  Celui  qui  agit  de  cette  manière  pour  porter 
un  autre  à  nuire  au  prochain  ,  eft  coupable  du  préju- 


(c)  Ts  nuis  mandat  aliquem 
verberaii",  licèt  exprefsc  inhi- 
beat  ne  occidacur  uUatcnLis  , 
Tel  membroahquo  rnutiletur, 
irregularisetticitur,  fi  manda- 
tarius  fines  mandati  excedens, 
jnutilet  vel  occidar,ciimman 


(^  Mandatum  contra^tum , 
fi  dum  adhùc  intégra  res  fit  , 
revocatum  fuerit  ,  evanefcit. 
Jj{/î/V;.5,Reâ:é  quoque  ,  lib.i, 
Inftitut.  tit.z"].  de  mandate.^ 
(e)Confilium  dare  videtur  qui 
perluadet   &    impellit  arque 


dando  in  culpa  fuerit  ,  Se  hocànfiruit  confilio  ad  furtum  fa- 
evenire  pofle  debuerit  cogira-  ciendum.  If^.  infurtiaftione, 
ic.  a2;7.M//.dchomicidioiM-6».|/.defurtis,  tib.  47.  tit,  z. 
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dice  qui  a  cté  Faic  aa  prochain  ,  &  par  conféquent    il 
eft  oblig'^'  à  la  reftitution  (fy 

Il  faut  tenir  pour  principe  général  &  certain  ,  que 
celui  qui  conseille  à  un  autre  de  commettre  une  in- 
julHce  n'eft  obligé  à  rellituer  que  loriqa'il  a  lieu  de 
juger  probiblemenc  que  fon  confeil  a  ctc  la  caufe 
morale  du  tort  que  le  prochain  a  foaffci  t  /  d^où  Ton 
peut  conclure  ,  i".  Q_!e  quand  une  perfonne  eft  ab- 
folument  déterminée  Se  tout-à-fait  réfoLe  a  voler  , 
fi  on  lui  confeille  de  le  faire  on  n'eft  pas  tenu  à  ref- 
nituer  fi  elle  exécute  fa  pjrnicieufe  réfblution  ,  car 
on  ne  peut  pas  dire  qu'on  ait  contribué  au  vol  qu'el- 
le a  commis,  i".  Q^ie  C\  on  conleille  à  une  perfon- 
ne  déterminée  à  ne  voler  que  quatre  cens  livres  d'en 
voler  lix  cens  ,  on  n'eft  obligé  à  reftituer  que 
deux  cens  livres ,  parce  que  le  mauvais  confeil  qu'on 
a  donné  n'a  infpiré  que  le  vol  de  deux  cens  livres. 
Ces  deux  conféquences  font  vraies  ,  fi  par  le  confeil 
qu'on  a  donné  on  n'a  point  enhardi  le  voleur  ,  ou 
fi  on  ne  lu:  a  point  fuggéré  des  moyens  pour  exécu- 
ter fon  mauvais  delTi.'in.  Si  on  avoir  enhardi  le  vo- 
leur ,  ou  fi  on  lui  avoir  fuggcré  des  moyens  ,  on  fe- 
loit  obligé  à  reftituer  touf^  la  fomme  que  le  vo- 
leur auroit  prife  ,  puifqu'on  auroit  coopéré  à  tout 
le  vol. 

Avant  que  de  dire  qui  font  ceux  qui  font  obligés 
de  reftituer  pour  avoir  donné  de  mauvais  confeils  , 
il  faut  faire  diftindion  entre  ceux  qui  donnent  des 
confeils  d'office  ,  c'eft-à-dire  ,  par  le  devoir  de  leur 
charge  ,  ou  qui  font  deftinés  par  leur  état  à  donner 
des  confeils  dans  les  chofes  qui  regardent  leur  pro- 
feflion  ,  comme  font  les  Curés  ,  les  Vicaires  ,  les 
Confefl*eurs  ,  les  Avocats  ,  &  ceux  qui  ne  font  poiat 
tenus  par  leur  charge  ,  ni  deftinés  par  leur  profelTion 
à  donner  des  confeils  à  ceux  qui  les  confultent.  Nous 
parlerons  d'abord  des  premiers ,  &  nous  fuppoferons 
comme  une  chofe  certaine  ,   que  ceux   qui   donnent 

(/)  Cati,  Si  quis  viduam  ,  dijiinci,  50.  &  cap,  Sicut  dig- 
num  ,  de  homicidio  volunt,  6"  cafuali. 
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d'ofïice  des  confeils  ,  y  étant  engagés  par  leur  chan- 
ge ,  ou.  par  leur  état  &  profeirion  ,  s'ils  en  donnent 
de  mauvais  par  malice  ou  par  une  ignorance  coupa- 
ble >  ou  inconiîdérément  ,  fans  faire  alfez  d'attention 
&  d'examen  ,  font  obligés  de  reftituer  le  dommage 
c]ue  leurs  mauvais  confeils  auront  caufé  ;  car  on  ne^ 
doit  point  entrer  dans  une  charge  ,  ni  embrafTer  un 
état  ou  une  profelTion ,  ni  s'engager  dans  un  emploi 
dont  on  eft  incapable  ;  fi  on  le  fait ,  on  fe  charge  des 
fautes  c]u'on  y  fait  dans  la   fuite. 

Les  Curés  &  leurs  Vicaires  font  tenus  ,  non-feule- 
înent  par  les  loix  de  la  charité  ,  qui  eft  l'arne  de  leur 
miniftere ,  mais  encore  d'office  &  par  les  loix  de  la 
juftice  j  à  remplir  les  fondions  de  leur  miniftere  j 
c'eft  pour  ce  fujet  qu'ils  ont  des  biens  &  des  reve- 
nus ecckfiaftiques ,  &  qu'à  défaut  de  ces  biens  ,  ils 
ont  droit  de  fe  faire  fournir  par  les  Paroifïïens  leur 
entretien.  Or  une  des  principales  fondions  des  Curés 
&  des  Vicaires  ,  c'eft  l'inftrudion  qu'ils  doivent  à 
leurs  Paroifliens  ;  ainfi  quand  ils  ont  recours  à  eux 
pour  leur  demander  ce  qu'il  leur  eft  permis  de  faire  , 
pour  la  fureté  de  leur  confcience  ,  fi  les  Curés  &  les 
Vicaires  leur  donnent  de  mauvais  confeils ,  ils  en  font 
refponfibles ,  &  des  fâcheux  événemens  qui  peuvent 
en  fuivre  :  par  conféquent,  fi  les  Curés  ou  les  Vicai- 
res ayant  été  confultés  par  un  Paroiftien  ,  fi  dans  une 
telle  occafion  il  étoit  obligé  à  reftituer  ,  ils  lui  ont 
répondu  qu'il  n'y  étoit  pas  obligé  ,  quoiqu'il  le  fût 
lefFedivement ,  ils  fi^nt  eux  -  mêmes  obligés  à  f  ;ire 
cette  reftitution  ,  fi  leur  mauvais  confcil  a  été  la 
caufe  de  l'injuftice  que  ce  Paroiftien  a  faire  à  celui  a 
qui  le  bien  devoir  être  reftitué.  Cette  obligation  de 
"reftituer  eft  la  même  ,  foit  qu'ils  aient  donné  ce  mau- 
vais confeil  par  ignorance  ou  incapacité  ,  faute  de 
lavoir  ce  que  les  perfonnes  de  leur  profetlion  fa- 
vent  &  doivent  favoir  communément  ,  foit  qu'ils 
Tayent  donné  par  imprudence  &  inconfidérément  , 
fans  avoir  fuffifamment  examiné  le  fait  &  les  cii'conf- 
tances  j  car  c'eft  une  faute  à  eux  de  s'être  enpigés 
dans  un  emploi  dont  ils  ne  font  pas  capables  p  & 
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d'avoir  négligé  d'apprendre  ce  qu'ils  ne  doivent  pas 
ignorer  ,  félon  la  maxime  du  Droit  (  g  ).  Ni  leur  igno- 
rance, ni  leur  impiudence  ne  peuvent  les  exempter 
de  l'obligation  de  reftituer  ,  fuivant  la  décilion  de 
Grégoire  IX  (/i). 

C'eft  fur  ce  même  principe  &  far  cette  décifion  da 
Pape  Grégoire  IX.  que  plufieurs  cafuifles  dont  nous 
eftimons  le  fentiment  très-probable  ,  quoique  ricrou- 
reux  ,  difent  que  les  Conft/r.^urs  qui  ,  en  vertu  d'une 
puillcince  feulement  déléguée  ,  entendent  les  confef^ 
lions  des  fidelles ,  fans  être  obligés  ,  en  vertu  de  leur  of- 
fice ou  bénéfice  ,  à  exercer  cette  fonélion  ,  contrac- 
.tent  l'obligation  de  reftituer  eux  -  mêmes  ,  fi  par  une 
ignorance  coupable  de  ce  que  les  ConfefTeurs  doivent 
communément  favoir  ,  ou  par  une  imprudence  non 
excufable,  ils  déchargent  leurs  Pénitcns  de  l'obliga- 
tion de  reftituer  en  des  occafions  où  ils  y  l'ont  effec- 
tivement obligés  ,  ou  s'ils  les  engagent  à  reftituer 
en  des  occafions  où  ils  n'y  font  pas  véritablement 
obligés  ;  car  les  Confelfeurs  ,  comme  Prêtres ,  font  les 
depolitaires  de  la  fcience  du  falut  ,  c'eft  eux  que  les 
Pcnitens  doivent  confulter  fur  les  affaires  qui  regar- 
dent leur  confcience  \  c'efl  à  eux  qu'ils  doivent  s'a- 
drefTer  dans  les  doutes  qui  leur  furviennent  fur  T  b- 
fervation  des  Commandemens  de  Dieu  ,  comme  le 
Seigneur  les  en  avertit  (  i  ).  C'eft  pourquoi  faint  Paul 
recommande  aux  Prêtres  en  la  perfonne  de  Timothée  , 
de  s'appliquer  à  la  leélure  des  faintes  Ecritures ,  ce 
-  qui  donne  lieu  aux  Fidelles  de  croire  les  Prêtres  verfés 
dans  la  connoiffance  des  affaires  qui  regardent  le  falut 
éternel ,  de  fe  repofer  fur  leurs  avis ,  &  de  fuivre  leurs 
confeils.   Par  conféquent    les    Prêtres  qui  s'engagent 

(g)  Imperitia  culpae  annume- 
latur.  Le^.  i^z.ff,  de  diverfis 
legulis  Juris,  Wh.  50.  tit.  17. 

Q\)  Si  culpâ  tua  datum  eft 
dainnum  ,  vel  injuria  irrogata 
feu  aliis  irrogantibus  opéra 
.forte  tulifti  ,  aut  haec  imperi- 
tiâtuâfjve  negligentiâ  evene- 
runt,  jure  fuper  his  fatisfacere 
te  oportet  3  nec  ignorantia  tejrcnt.  .Wa/af/z.  cap.  z, 

Tvj 


excufat  ,  fi  fcire  debuifti  ex 
fado  tuo  injuriam  verifimili- 
ter  pofTe  contingere  vel  jac- 
turam.  Cap.  Si  culpâ  ,  de  injw 
riis   &■  damno  illato, 

(i)  Interroga  Sacerdotes  le- 
gem.  A^g.  cap.  2.  Labia  Sa- 
cerdotis  cuftodiunt  fcicntiam 
&  legem  ex  ore  ejus   requi- 
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dans  le  redoutable  rninift^re  de  radminîftrstîon  du 
Sacrement  de  Pénitence  ,  font  obiie;és  de  favoir  ce 
iqui  eft  abfblument  nécelikire  pour  conduire  (urement 
les  âmes  dans  les  voies  du  falur  ,  &  pour  leur  don- 
ner des  conleils  ialutaires.  Si  par  une  ignorance  cou- 
pable de  ce  que  les  Confefleurs  doivent  communé- 
ment favoir,  ou  par  une  imprudence  non  excufable  , 
ils  donnent  de  mauvais  confeils  qui  cauleni  du  préju- 
dice au  prochain  ,  ils  contractent  l'ubligation  de  ré- 
parer eux  -  mêmes  le  tort  qu'ils  lui  ont  caulé  :  ils 
n'ont  pas  dû  s'eng?.ger  en  ce  miniftere  dont  ils  étoient 
incapables. 

Les  Prêtres ,  pour  éviter  de  tomber  dans  l'obliga- 
tion de  reftituer  eux  -  mêmes  ,  quand  ils  donneront 
des  confèils  dans  l'adminiftration  du  Sacreirent  de  pé- 
nitence ,  doivent,  avant  que  de  s'engager  en  ce  redou- 
table miniftere  ,  s'appliquer  foigneu'.ement  à  acqut-rir 
la  fcience  qu'on  demande  communément  dans  les 
Confefleurs  ;  &  quand  ils  y  iont  engages  avec  une 
fcience  compétente  ,  ils  doivent  néanmoins  ,  liir- 
tout  les  jeunes  Conteireurs  ,  avant  que  de  repondre 
aux  cas  qui  leur  paroiflent  un  peu  difficiles  ,  (  par- 
ticulièrement quand  il  s'agit  de  refcitution  ,  )  faire 
une  férieufe  attention  au  fait  &  aux  circonftances  , 
lire  des  Livres  fur  la  matière  ,  &  demander  avis  à  • 
des  Confefleurs  expérimentés  ,  qui  ayent  ia  réputa- 
tion d'être  fagres  &  favans  ,  quelquefois  même  à  d'ha- 
biles Jurilccnfultes  ,  lur-tout  dans  les  cas  dont  la  dé- 
cilion  dépend  des  difpofitions  des  Loix  ou  de  la  Cou- 
tume. Lorfou^aprês  avoir  pris  ces  précautions,  ils  don- 
nent des  confeils  ,  tels  qu'ils  croyent  en  confcience 
les  devoir  donner  ;  s'ils  Te  trompent  ,  ils  ne  font  point 
obligés  à  refl:ituer;  ce  n'efb  pas  leur  faute,  mais  un 
etfet  de  la  foiblelTe  humaine  qui  ne  permet  pas  aux 
plus  habiles  de  favoir   tout. 

Les  Gafuifles  fort  une  autre  queftion  touchant  les 
Confefleurs  ,  qui  eft  plus  difficile  à  refoudre  ;  favoir, 
fi  un  Ccnteflèur  qui  ,  fur  ce  que  Ton  Pénitent  lui  a 
déclaré  ,  eft  pleinement  convaincu  que  ce  Pénitent 
çft  obligé  à  faire  une  reftitution  ,  &  ne  l'avertit  pas 
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de  la  ^^ire,  efl  obligé  de  reilicaer  lai-même  ,  au  cas 
^ue  le    Pénitent  ne  reftitae  pas. 

Sa-îs  no:is  arrêter  à  examiner  les  dlfférens  fcnti- 
m:ns  des  Auteurs  ,  nous  diibns  qu*il  nous  piroîtplas 
probable  ou'un  Confelfear  ,  quoiqu^il  n'entende  les 
conteilions ,  qu'en  vertu  d'une  puillancc  delé2;aée  , 
fans  y  être  obligé  par  fon  bénetice  ,  s'il  n'avertit  pas 
un  Pénitent  de  taire  une  reltitution  à  laquelle  il  eit 
convaincu  qu'il  elt  obligé  ,  elt  tenu  lui  -  même  de 
la  faire  à  l'on  djtaut  ,  quand  par  une  la;he  com- 
plailance  ou  par  une  condelcendance  criminelle  ,  il  a 
manqué  de  l'avertir  ,  8c  qu'il  avoit  lieu  de  croire  qu'il 
eût  fait  cette  reftitution  s'il  l'en  eût  averti  ;  parce 
qu'en  ce  cas  le  Confelfear  eft  cenfé  la  caufe  que 
celui  qui  a  loutfert  le  dommage  ,  n'a  pas  été  dé- 
dommagé ,  &  qu'il  continue  ainli  de  fouffiir  du  dom- 
mage. " 

Le  Confelfeur  ,  en  acceptant  l'emploi  de  Con- 
felfeur  ,  s'eft  engagé  à  faire  ce  qui  eft  du  devoir 
d'un  Confelfeur  ,  &  il  y  eft  obligé.  Or  perfonne  ne 
doute  qu'un  Confelfeur  qui  fait  qu'un  Pénitent  re- 
tient le  bien  d'autrui  ,  ne  foit  obligé  de  l'avertir 
de  le  rendre  ,  &  peut  même  l'y  engager  par  le  délai 
de   rabfoluîîon. 

On  peut  raifonner  du  Confelfeur ,  qui  dans  les  cir- 
conftances  que  nous  avons  marquées ,  n'avertit  pas 
fon  Pénitent  de  reftituer  ,  tout  comme  d'un  homme 
qui  fe  tait  ou  ne  s'oppofe  pas  à  un  dommage  ,  quand 
en  parlant  ou  s'oppofant  ,  il  peut  l'empêcher.  Cet 
homme  ,  félon  S.  Thomas  ,  eft  cenfé  avoir  contribué 
indirectement  au  tort  qui  a  été  fait  au  prochain  ,  & 
eft  tenu  de  reftituer  au  défaut  de  ceux  qui  ont  été 
les  caufes  principales  du  dommage  ,  s'il  étoit  obligé 
d'offire  à  parler  ou  à  s'oppofer  (  h  ).  Or  dans  les  cir- 
conftances  que  nous  avons  marquées  »  le  Confeffeur 
qui  auroit  pu  ,  en  av'ertilfant  fon  Pénitent ,  empêcher 
que  la  partie  lélée  contmuàt  de  foufftir  le  dommage 

(/:)Non  fempcr  iile  qui  nonldit  ,    fed  folùm  quando  in- 
manifeftat  lacronem  ,  teneturicumbit  alicui  ex  officio,  2.  2* 
ad  reftiiutionem  ,  aut  qui  nonj^.  (Sz  ,  art,  J^ad  i» 
obûât ,  vel  qui  non  iepiehen-[ 
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t^u'on  lui  a  caufé ,  eft  par  fa  condition  &  fon  em- 
ploi de  ConfefTeur  obligé  à  avertir  Ton  Pénitent  de 
l'obligation  de  reftituer  ,  dans  laquelle  il  eft  ;  s'il  ne 
l'avertit  pas  ,  il  pèche  grièvement ,  &  fon  péché  eft 
très- préjudiciable  à  la  partie  léfée.  Sur  quel  fonde- 
ment peut-on  donc  l'exempter  de  l'obligation  de  ref^ 
tituer  au  défaut  du  Pénitent  ? 

Tout  le  monde  fait  par  expérience  ,  qu'on  prend 
des  confeils  des  Avocats  dans  les  affaires  temporel- 
les i  ils  font  en  place  pour  en  donner  ,  &  leur  fonc- 
tion les  y  engage  i  elle  eft  honorable  ,  mais  elle  eft 
difficile  ,  à  caufe  de  l'étendae  de  la  fcience  de  la 
Jurifprudence  i  &  elle  eft  périlleufe  ,  à  caufe  de  la 
diverfité  des  aftaires  où  il  peut  leur  arriver  de  faire 
des  fautes  (/).  On  s'adrefle  à  eux  ,  parce  qu'on  les  croit 
habiles ,  en  état  de  donner  de  bons  confeils  ,  inca- 
pables de  fe  lailfer  corrompre  ,  &  ils  feroient  fâchés 
qu'on  ne  les  crût  pas  tels  ;  s'ils  donnent  de  mauvais 
confeils  à  leurs  parties  ,  qui  les  engagent  en  des  pro- 
cès qui  les  ruinent,  ils  font  obligés  à  reftituer  j  ce 
mauvais  confeil  a  été  caufe  de  la  perte  du  bien  de 
leurs  parties  ,  ou  parce  qu'en  examinant  l'affaire  qui 
leur  a  été  propofée  ,  ils  n'ont  pas  fait  toute  l'atten- 
tion qu'ils  doivent ,  ou  qu'ils  n'ont  pas  ufé  de  toute 
la  circonfpedion  que  les  perfonnes  de  leur  profef- 
fîon  ont  accoutumé  d'apporter  en  pareilles  affaires  > 
ou  qu'ils  n'ont  pas  les  lumières  qu'ils  doivent  avoir. 
Puifque  leur  profeftion  tourne  à  leur  avantage ,  re- 
cevant une  récompenfe  des  parties  qui  les  chargent 
de  prendre  foin  de  leurs  affaires ,  ils  font  obligés  d'a- 
gir avec  plus  d'application  &  plus  d'exaclitude  ,  que 
s'ils  exerçoient  leur  profelfion  gratuitement  ;  par 
conféouent  ils  pèchent  contre  la  juftice  ,  fi  faute  d'ap- 
plication ,  d'attention  ou  d'examen  du  droit  des  par- 
ties, ou  par  négligence,  inconfidération,  ou  ignorance,  ' 
ils  leur  donnent  de  mauvais  confeils  qui  leur  foient 
préjudiciables  ;  ils  doivent  en  ce  cas  réparer  le  dom- 
mage qu'il?  leur  ont  caufé  :  c'eft  la  déciiion  de  Gré- 

Q)  V»  les  Conférences  fur  les  Etats  ,  U  i. 
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golre  IX.  (m) ,  dont  nous  avons  rapporté  les    paroles 
aa  commencement  de  cette  cjueftion. 

Saint  Auguftin  (n)  rapporte  en  peu  de  mots  diver- 
fes  occafîons  ,  où  il  juge  c^ue  les  avocats  (ont  obli- 
ges à  reftituer  :  Jujliîis  dicitiir  Advocato  :  Kedde  qiiod 
accepijli  ,  qiiando  xontra  veritatem  Jîetijli  ,  iniquitati 
adfiiijli  ,  jiidL'em  fefellijli  ,  jujlam  caufam  opprejjijîi  , 
de  faljitate  vicifii.  Pour  faire  connoître  davantage 
les  occafîons  où  les  avocats  peuvent  faire  des  fau- 
tes qui  les  obligent  à  reflitution  ,  nous  defcendrons 
un  peu  dans  le    détail. 

1".  Un  avocat  eft  obligé  à  rcftituer ,  lorf.]u*il  fe  char- 
ge de  défendre  une  caufequ^il  croit  injufte  j  il  engao-e 
par-là  Ton  client  dans  un  mauvais  procès  qu'il  perd. 
Il  ell:  en  ce  cas  obligé  à  reftituer  à  fon  client  l'argent 
qu'il  en  a  reçu  pour  défendre  cette  caufe  ,  &  les  autres 
frais  que  le  client  aura  payés.  Suivant  S.  Aigultin  (o)  , 
il  n'ell  pas  permis  de  foutenir  pour  de  l'argent  une  in- 
juftice  ,  &  on  ne  peut  en  confcience  retenir  ce  qu'on 
a  reçu  injudement  ;  cet  avocat  eft  en  outre  obligé  de 
reftituer  à  la  partie  adverfe  le  dommage  qu'elle  a  fbuf- 
Tert,  quoiqu'elle  aitgagné  fon  procès  ,  puifque  c'eft  lui 
qui  le  lui  a  caufé  (p). 

Des  qu'un  avocat  qui  ,  en  fe  chargeant  de  fou- 
tenir une  caufe,  l'a  jugée  jufte  ,  s'apperçoit  qu'elle  eft 
injufte ,  il  doit  en  abandonner  la  dcfenfe  i  s'il  con- 
tinue de  la  défendre  ,  il  eft  obligé  d'indemnifer  les 
parties  qui  foutfrent  de  fa  mauvaife  foi.  Il  doit 
confeilîer  à  fon  client  de  terminer  cette  affaire  à 
l'amiable;  mais  il  ne  doit  pas  trahir  fon  client,  ni 
aider  fa  pa-tie  adverfe  de  fes  confeils  5  c'eft  l'avis  de 
iàint  Thomas  {q). 


^m)  I;i  cap.  Si  culpâ  ,  de  in- 
juriis  ^  damno  illaîo. 
(ji)  In  EpiJÎ.   s^-  ad  Macedo- 


ad  reflitutioncm  tenetur  ejus 
damni ,  quod  contra  juftitiam 
per  ejus  auxilium  altéra  pars 


îr.U'ri}  i$3.  m  Edit.  Benedicîin.iincnnn.  S.  Thom.  z,  z,  q.  71. 

(0)    Redde  quod  accepifti  Jart.  3. 
quindo  contra  veritatem  fle-l     (q)  Advocatus  fi  in  principio 
tifti.  'credidit  caufam  juftam  efîe,  & 

(;?)  Advocatus  fl  fcientcr  in-lpofteà  in  proceflu  appareat 
juftam  caufam  défendit ,  abf-eam  efTe  injuftam  ,  non  débet 
que  dubio  grayitei  peccat  &,eam  piodere,  uî  fcilicet  aliaia 
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Un  avocat   peut    employer    toutes    les    reflourcej 
de  la  junrpradence  ,  pour  dctendre  un   voleur    pour- 
-fuivi    cxtraotdinairement.    C'ell   la    pcrlbnne  ,    cju'îl 
cherche    à  mettre   à    couvert  de  la  ievcrité  des  loix  , 
&  les    loix    elles-mêmes    l'y  autorifent.   Les  conleils 
qu'il  lui  donne  alors   n'ayant  pour  fin  que  de  fauver 
fa  vie  ,    dès  qu'ils    ne  renferment   rien   qui  bleile   la 
vérité  &  la  juftice  ,  quoique  peut-être  en  aitoibliiîant 
la   preuve  du  crime  ,    ils  en  empêchent    la  réparation 
civile      ne    peuvent    le    charger    i-erlonnellement   de 
cette  réparation  ,  parce  qu'il  ne   tait  que  Ion    devoir 
d'âvccat.  Il  n'en  leroit  pas   de  même  lî   l'affaire  étoit 
pourfuivie  civilement  ;   il  lui  eft  permis   de  travailler 
à  fauver  un  coupable,  mais  non  de  ibuteuir  une  caufe 
injufte  :  aalli   dans  l'un  &  l'autre  cas  le   miniftere  de 
l'avocat  eft  bien  différent.  Lorfque  l'affaire  n'eft  pour- 
fuivie que   civiléme  ;t ,   il  n'eft    alors   c]ueftion  ,  que 
des  droits  relpedifs  de  deux  citoyens  ,   du  tort    dont 
l'un  le  plaint,  èi  l'autre  ié  défend.  Or  ,  l'a/ocat  per- 
fuidé  que  le  tort  eft  rcel  ,  2i  qui  néanmoins  cherche- 
roit  à  le  couvrir  p.^.r  les  relTources  de  Ton  éloquence  , 
ou  les   chicanes  de  la  procédure  ,   fe  rendroit  djfen- 
feur  de    l'injuftice  ,   &  cauferoit    un  préjudice  vifî- 
ble  à  celui  qu'il  fait  avoir  le  meilleur  droit. 

Mais  lorfque  l'action  eft  criminelle  &  capitale, 
le  principal  objet  de  cette  action  eft  la  vindide  publi- 
que -,  &  pour  l'exercer  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'un  citoyen 
foit  coupable  ,  mais  il  faut  encore  que  le  crime  foit 
bien  prouvé.  L'avocat ,  fans  blelfcr  fon  devoir  ,  peut 
mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  que  les  loix  pré- 
fentent  au  coupable  ,  pour  détruire  ou  aftoiblir  les 
preuves.  Il  en  peut  téfulter  qae  l'accufé  fera  renvoyé 
abfous  ,  &  que  le  tort  que  le  prochain  a  fouffert  ne 
fera  pas  réparé.  Mais  ce  n'eft  pas  ce  que  s'eft  propofé 
l'avocat ,  &  celui  qui  peut  y  être  intérefte  ,  n'avoir 
pas  droit  d'exiger  qu'on  en  aifurât  la  réparation  aux 
dépens  de  la  vie  du  coupable  :  cette  réparation  ne  lui 


partera  juvet  ,  vel  fecreta  fuae 
caufae  alteri  parti  revelet  j  po- 
teft    autem    îx  débet  caulam 


4efc£C£e  vel  eum  cujus  câu-[ad  2, 


fam  agit  ,  ad  cedendum  inda- 
cere  ,  five  ad  componendum , 
fine    adverfaiii  damno.  it>id» 
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€n  cft  pas  moins  due  \  mais  1  action  criminelle  ayant 
un  autre  objet  &  une  autre  fin  ,  Tavocat  a  pu  légiti- 
mement la  fuivre  :  &  comme  elle  n'eft  pas  le  moyen 
naturel  de  procurer  la  réparation  civile,  il  a  pu  juf- 
tement  ne  point  faire  attention  à  cette  réparation  , 
dont  il  ne  s'agilFoit  pis  &  le  borner  uniquement  a  ce 
<]ui  eÇt  d'un  ordre  très-fupérieur. 

1".  Un  avocat  qui  ,  par  ignorance  ou  par  impru- 
dence ,  perd  une  caufe  jufte,  qu'un  avocat  habile  & 
vigilant auroit  gagnée,  eft  obligé  à  reftitution  envers 
fbn  client  ;  car  puifque  les  avocats  reçoivent  une  ré- 
compenfe  de  leurs  cliens  ,  ils  doivent  être  Tuffifamment 
inftruits  des  loix  ,  des  coutumes  ,  &  être  exads  à  faire 
leur  profedion  ;  s'ils  ^)nt  ignorans  &  négligens  ,  ils 
ne  peuvent  en  confcience  s'ingérer  de  la  faire  ,  ils 
doivent  fe  contenter  de  l'honneur  qu'ils  ont  d'avoir 
été  reçus  a  la  qualité  d'avocats. 

5°.  Un  avocat  eft  obligé  folidairement  avec  Ton 
client  à  reftituer  ,  quand  il  lui  a  confeillé  de  nier 
un  fait  véritable  fur  lequel  il  eft  interrogé  ,  &  dont 
l'aveu  feroit  perdre  fa  caufe  ,  ii  le  déni  de  ce  fait  a 
été  caufe  que  la  partie  adverfe  a  perdu  fa  caufe  ,  ou 
a  payé  des  frais  qu'elle  n'auroit  pas  payés  j  c'eft  le 
fentiment  de  l'auteur  de  la  glofe  (g). 

4°.  Un  avocat  eft  obligé  à  reftituer  à  fon  client  & 
à  la  partie  adverfe  ,  quand  il  a  demandé  &  obtenu 
fans  nécelfité  des  délais  fuperflus  ,  foit  pour  prolon- 
ger la  procédure  èc  multiplier  les  frais  ,  foit  pour  évi- 
ter le  jufte  jugement  d'un  procès.  Il  n'y  a  nul  doute 
qu'un  avocat  qui  a  exigé  des  honoraires  ou  des  frais 
plus  gros  que  ceux  qui  font  portés  par  les  réglemens 
du  iiége  où  la  caufe  a  été  traitée  ,  ne  foie  obligé  à 
reftituer  l'excédent. 

5^.  Un  avocat  qui ,  par  fesconfeils,  engage  fon 
Client  à  appeller  fans  un  fujet  raifcnnable  d'une  fen- 
tence  ,  ft   l'appcllant   perd    fa  caufe ,  &    que  la  fen- 

(î)  Scire  debesquod  Advo-Iputà  ex  onere  probandi  vel 
catus  qui  docec  clientuli-imainifîîone  caufae  ,  in  cap,S\.^m 
falfum  rerpondere  ,  tenetur  tuimus  de  confeflîs,  in  fcxto  , 
adverfario  il! lus  damna  refar-  v«;r6cJ  ,  Statuimus. 
cire,  qus  ob  hoc  feitulit;| 
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tence  dont  étoit  appel   foit  confirmée  ,  eft  obligé  àt 
reftituer  aux  deux    parties  le  dommage  qu'il  leur  a 


caufé. 


6^.  Un  avocat,  qui  en  plaidant  ,  ou  en  des  écri- 
tures ,  ou  dans  un  fadum  ,  ble^Fe  par  des  traits  in- 
jurieux la  réputation  de  la  partie  adverfe  ,  fans  que 
le  mérite  de  la  caufe  dont  il  s'agit  le  requière  ,  eft 
obligé  à  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  la  réputation  de 
cette  partie. 

7°.  Un  avocat  qui  par  des  raifons  fraudaleufes ,  & 
par  des  tours  artificieux  ,  ou  en  citant  faulTement  des 
loix  ,  a  tellement  caché  aux  yeux  des  juges  rinjuf- 
tice  de  la  caufe  ,  qu'il  l'a  gagnée  quoiqu'injufte  ,  eft 
obligé  à   reftitution. 

8°.  Un  avocat  qui  ,  s'étant  chargé  d'une  caufe 
bonne  &  jufte  ,  la  remet  fans  le  confentement  de 
fbn  client  ,  entre  les  mains  d'un  de  fes  confrères  , 
qui  par  fon  ignorance  ou  par  fa  négligence  la  perd  , 
eft  obligé  de  reftituer  à  fon  client  le  dommage  qu'il 
lui  a  caufé. 

Dans  les  jurifdidions  où.  la  charge  de  procureur 
eft  jointe  à  la  qualité  d'avocat  ,  les  avocats  qui  font 
fort  employas  ,  ont  coutume  de  fe  repofer  f^^r  leurs 
clercs  de  l'inflruâiion  des  procès  ,  comme  de  drelTi:r 
des  demandes  ,  fournir  d°s  défenfes  8c  répliques  , 
&  faire  autres  procédures  ,  qui  font  proprement 
de  la  fonction  des  procureurs  j  fi  les  avocats  s'en 
rapportent  â  des  clercs  ignorans  ,  peu  fijelles  ou 
négligeas  ,  qui  fafTent  des  fautes  ou  des  friponne- 
ries préjudiciables  aux  parties  ,  les  avocats  en  font 
refpon  fables. 

Un  avocat  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  plaider  une 
caufe  qui  ne  l'a  pas  été  ,  n'efl  point  obligé  à  reftituer 
cet  argent  ,  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  la  caufe  n'ait 
été  pîaidée  ,  ou  fi  les  parties  fe  font  accommodées 
fans  attendre  la  plaidoirie  ;  c'eft  la  décifîon  de  la 
loi  {s).  La  raifon  qu'on  peut  rendre,  eft  que  cetavoçat 

(î)   Advocati  quoque  fi  per  dere  non   debent.   Leg.    Qui 


cos  non    fleterit ,    quominùs 
faufam  agatit,  honoiaiia  red 


opéras  fuas  i%.jf.  Locaii  :on-. 
du6ti,  lib,  19.  tit,  2. 
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cft  cenfc  avoir  étudié  la  caufe  dont   il  s*étoit  chargé  , 
&  s'être  préparé   à   la    défendre. 

Les  médecins  ,  les  chirurgiens  &  les  apothicaires  , 
^ai  par  leur  ignorance  nuif.^nt  notablement  à  la 
fanté  des  malades  ,  font  obliges  à  reditution ,  parti- 
culièrement ceux  qui  affedtent  de  palFer  pour  plus 
liabiles  ou  pour  plus  expérimentés  que  les  autres  ; 
il  faut  dire  la  même  chofe  de  ceux  qui  manquent 
par  négligence  à  prendre  foin  de  leurs  malades,  & 
de  ceux  qui  font  imprudemment  l'expérience  d'un 
remède  fur  un  malade  -,  tous  ceux  -  là  commettent 
une  injuftice  villble  ,  &  font  par  conféqueiit  obligés 
à  reftitution. 

Il  faut  r.iifonner  de  ceux  qui  ne  donnent  des  con- 
feils  que  comme  amis ,  autrement  que  de  ceux  qui  les 
donnent  d'offi;e  :  ceux-là  ,  lorfque  fans  malice,  fans 
fraude  ,  &  fans  aucun  delf^in  de  nuire  ,  ils  donnent 
des  confeils  fans  exiger  ni  recevoir  de  récompenfe 
de  ceux  à  qui  ils  les  donnent  ,  ne  font  point  obli- 
gés à  reftitution  ;  ils  ne  pèchent  point  contre  la 
jufîice  (r). 

Il  y  a  une  différence  confidérable  à  faire  ,  entre 
celui  qui  a  confeillé  de  faire  une  injuftice  &  celui 
qui  a  donné  ordre  de  la  faire.  Si  celui  qui  a  confeillé 
à  quelqu'un  de  f.ure  une  injuilice  ,  a  appuyé  fon  con- 
feil  de  raifons  qui  ont  fait  imprelîion  far  l'efpric  de 
celui  qui  le  confaitoit  ,  ou  s'il  lui  a  fourni  ou  fliggéré 
des  moyens  pour  l'exécuter  ,  il  ne  fuffit  pas  pour  être 
exempt  de  l'obligation  de  reftituer  ,  d'avoir  révoqué 
le  confeil  qu'on  lui  a  donné  ,  il  faut  ôter  &  détruire, 
s'il  eft  •  potTible  ,  ces  moyens  ,  8c  diffuader  par  des 
raifons  contraires  à  celles  qu'on  avoir  alléguées  ,  de 
commettre  l'aélion  injufte.  Car  fi  on  fe  contente  de 
révoquer  le  pernicieux  confeil  ,  fans  détruire  les  rai- 
fons fur  lefqaelles  on  l'avoir  appuyé  ,  ou  fans  avoir 
rendu  inutiles  les  moyens  indiqués  ,  &  que  le  mauvais 
confeil  s'ii-xécute  ,  on  eft  toujours  refponfable  du  dom- 
mage qui  a  été  caufé ,  puifque  cette  injuftice  vient ,  ou  de 

(/)   Nullus  ex  confilîo  ohllgiZtur  ,  dummoib   fraudukntutn' 
reon  fuerit.  Reg.  Juris  62,  in  fexlo* 
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l'impreflïon  que  ces  raifbns  avcient  faites  fur  l'efprie 
du  malfaiteur  ;  ou  de  la  facilité  ou'onlai  avoir  donnée 
pour  l'accomplir  ,  en  lui  en  fourniiiant ,  ou  lui  en  in- 
diquant les  moyens. 

Quant  à  celui  qui  donne  ordre  de  faire  une  in- 
juftice  ,  il  ne  fait  que  déclarer  fa  volonté  à  celai 
c|ui  lui  eft  fournis  ;  il  fuffit  donc  qu'il  lui  falTe  con- 
noître  qu'il  a  changé  de  volonté  ,  &  qu'il  révoque 
l'ordre  qu'il  lui  avoir  donné  ■■,  en  ce  cas  il  n'eft  point 
refponfable  de  rinjuftice  qu'il  avoit  commandée ,  Ci 
le  commiiîlonnaire  li  commet. 

Ceft  certainement  un  péché  bien  plus  grief  de 
confeiller  de  faire  une  adion  qu'on  lait  être  mau- 
vaife  8c  préjudiciable  au  prochain  ,  &  qu'on  confeilie 
iàns  le  di.'limuler ,  que  de  le  faire  lorfqu'on  la  croit 
permife  ou  fans  conféquence.  Dans  ce  dernier  cas  , 
on  peut  plus  aifément  réparer  le  mal  qu'on  a  fait  , 
&  éviter  l'obligation  de  reftituer  ,  en  faifant  connoî- 
tre  qu'on  s'eit  trompé  dans  le  jugement  qu'on  a 
porté  j  l'eût-on  porte  trop  légèrement  ,  en  eût-on  mé-^ 
me  connu  la  fauffeté  ,  ce  oui  ne  feroit  pas  excufa-* 
ble  ,  lorfqu'on  s'en  eft  tenu  à  juftiiier  l'action  dont  il' 
s'agit,  fi  l'on  eft  encore  à  temps  de  faire  connoîrre 
la  vérité  ,  &  qu'on  le  faife  de  manière  à  fouftraire 
entièrement  l'appui  qu'on  avoit  donné  à  l'erreur  con- 
traire ;  alors  on  peut  fouvent  fe  trouver  dans  le  cas 
de  celui  qui  avoit  commandé  l'adion  ,  &  qui  en  ré- 
voquant à  temps  l'ordre  qu'il  avoit  donné  ,  n'efr  plus 
tenu  à  aucune  reftitution  ,  lors  même  que  le  mal  ne 
s'en  eft  pas  moins  fait.  De  même  celui  qui ,  coni'uicé 
fur  une  adion  ,  a  par  erreur  prononcé  qu'on  la  pou- 
voir faire  ,  &  fait  ccnnoître  enfuite  à  la  peribnne 
qu'ayant  examiné  les  choies  de  plus  près  ,  il  en  porte 
un  jugement  tout  oppofé  ,  eft  cenié  révoquer  effica- 
cement l'avis  qu'il  avoit  donné.  C'étoit  fon  autorité 
qui  lai  donnoit  du  poids  i  il  la  retire  ,  on  ne  peut 
plus  lui  imputer  ce  qui  a  paru  être  fut  au  contraire 
du  jugement  définitif  qu'il  en  a  porte. 

ISlais  ceux  qui  indaifent  par  de  mauvais  confeils  a 
feire  quelque  chofe  qu'ils  favent  être  injufte  ,  ic 
cjui  y  portent  en  enftignant  les  moyens  d'y  réulîir  , 
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en  excitant  &  animant  ^  reirentiment  ou  les  autres 
paiïioos  ,  peuvent  bi.^n  plus  difficilement  arrêter  l'in- 
fljeuce  du  mauvrds  confeil  cju'ils  ont  donné,  appaifer 
la  pdi[ton  qu'ils  ont  entretenue  on  excitée  ;  &  ce  qu'ils 
ont  izb  contre  leurs  lumières  &  leur  confcience  peut 
être  réeiien-ent  la  caufe  véritable  du  mal  ,  malgré  ce 
qu'ils  ont  pu  dire  depuis  ,  parce  que  le  changement 
d'.ivjs  n'ciFace  po"nt  la  connoilîance  qu'ils  ont  donnée 
des  moyens  de  réu/Iir  ,  Se  peut  lailTer  au  relfenti- 
ment  qu'ils  ont  excité  ,  toute  h  force  de  la  première: 
impreflion. 
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PREMIERE    QUESTION. 

EJî-on  obligé  à  quelque  reflitution  quand  on 
a  confenti  à  une  injuflice  qui  a  caujé  du 
dommage  au  prochain  ,  ou  quon  a  loué  ou 
recelé  celui  qui  Va  faite  ,  ou  quon  y  a  par-: 
ticipé  ^  ou  qu'on  ne  s'y  eji  pas  oppofé  ^  ou 
qu'on  s'ejî  tu^  ou  quon  ne  découvre  pas  celui 
qui  la  faite  ? 

J_^Ans  la  troifierae  queftion  de  la  précédente  confé- 
rence ,  nous  avons  défigné  en  peu  de  mots  ceux  qui 
font  cenfés  avoir  coopéré  à  un  dommage  en  ces  diffé- 
rentes manières  ,  &  qui  par  cette  raifon  font  obliges 
à  le  réparer.  Nous  expliquerons  ici  en  quelles  occaiions 
ils  y  (ont  ou  n'y  font  pas  obligés. 

Nous  obferverons  que  confentir  à  une  injuftice  pré- 
judiciable au  prochain  ,  c'eft  l'agréer ,  l'approuver  ,  y 
acquiefcer ,  donner  Ton  fuiFra^e  ou  fa  voix  pour  qu'oa 
kfaffe.  ° 
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Nous  avons   dit  avec  laint  Thomas  ,  que   quand 
on  a  confenti  à  une  injuftice  dont  le  prochain  a  fouf- 
fert  du  tort,  on  eft  obligé  à  reftituer  ,  c'eft- à-dire  ,  à 
réparer    ce  dommage   :  mais   il   faut  faire  attention 
que  l'on  ne  contracte  cette  obligation  ,  que  lorfque 
le  confentement  qu'on   a  donné,  a  précédé  l'aclion 
injufte  d'où  le  dommage  s'efl  enfuivi  ,    &    que    ce 
confentement  en  a  été  la  caufe  ,    autrement   on    n« 
feroit   point   tenu   de   reftituer  -,    par    exemple  ,    un 
homme  qui  approuveroit  un  arrêt  injufte  ,  qui  a  été 
rendu  par    un   parlement  où  il  n'eft  point  officier  , 
&  où  il  n'a  aucune   autorité   ,    n'efl    tenu  d'aucune 
reftitution  envers  la   partie  léfée,   car  fon  confente- 
ment n'auroit  point  été  caufe  de  rinjuftice  qui  auroit 
été  commife  par  ce  parlement  \  mais    fî    un  homme 
eft  d'une  compagnie  où  ceux  qui  la  compofent  ont 
droit  de  donner  leurs  fuffrages  dans  les  aifemblées  , 
&  qu'il  donne  le  fîen  contre  les  loix  de  la  julHce  , 
fe  joignant  par  complaifance   à   l'avis    de   ceux   qui 
l'emportent  fur   les  autres  ,   il  eft  obligé  de  réparer 
le  dommage  qu'on  a  caufé  à  des  particuliers  ,   ou  à 
cette  compagnie. 

^i  un  homme  ayant  droit  d'opiner  dans  les  affem- 
blées  d'une  communauté  s'en  difpenfe  par  refpcd  hu- 
ruain  ,  fâchant  ou  jugeant  que  fon  avis  pourroit  em- 
pêcher le  tort  qu'on  y  fait  au  prochain  ,  il  efl:  obligé 
à  reftitution  ,  parce  que  fon  devoir  l'oblige  à  aflifter 
aux  aifemblées  ,  &  n'y  afliftant  pas  en  ces  occafions  , 
on  peut  lui  imputer  avec  fondement  les  injurtices  qui 
s'y  commettent ,  puifqu'en  s'abfentant  il  a  trahi  fon 
miniftere  ,  &  par  fon  abfence  il  a  coopéré  à  ces  injuf- 
tices  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  obligé  à  reftitution  ,  pou- 
vant être  regardé  comme  ayant  donné  un  confente- 
ment tacite  à  ces  injuftices, 

^  Ceux  qui  op-nant  les  derniers  dans  les  aifemblées 
d'une  communauté  ,  voyant  qu'on  y  conclut  à  faire 
une  iniuftice  ,  à  la  pluralité  des  voix  de  ceux  qui  ont 
opiné  les  premiers  ,  s'ils  ne  prennent  pas  le  parti  de 
la  juftice  ,  par  la  crainte  qu'ils  ont  de  déplaire  à  ceux; 
qui  ont  dit  leurs  avis  ;  ou  s'ils  croyent  qu'en  opinant 
lelon  les  loix  de  la  juftice  ,    ils  pourront  y  ramener 
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ceux  qui  ont  opiné  avant  eux  ,  font  obligés  a  refti- 
tution  ,  faiTent-iis  même  les  derniers  opinans  ,  parce 
qu'alors  ils  influent  réellement  dans  l'injartice  ,  à  peu 
près  comme  plufîeurs  voleurs  concourent  au  meur- 
tre ou  au  vol  d'un  voyageur.  La  chofe  eft  du  moins 
inconteftable  à  l'égard  de  ceux  qui  pouvant  faire 
changer  d'avis  aux  premiers  opinans  ,  &  les  ramener 
au  parti  de  la  juftice  ,  ne  l'ont  pas  fait  ;  parce  qu'a- 
lors ils  n'ont  pas  empêché  une  injuftice  qu'ils  pou- 
voient  &  dévoient  empêcher  ,  &  que  cette  injuf- 
tice fe  commet  en  leur  nom,  comme  au  nom  des 
premiers. 

£t  cette  raifon  ,  au  jugement  de  la  plupart  des 
théologiens ,  femble  prouver  que,  quoi  qu'il  en  puiife 
être  du  fuccès  d'un  fufFrage  contraire  à  la  pluralité 
des  voix  ,  ceux  qui  opinent  les  derniers  en  faveur  de 
l'injuftice  ,  font  également  tenus  à  la  reftitution  , 
parce  que  leur  voix  influe  véritablement  dans  l'adion 
injufte ,  qui  fe  fait  au  nom  du  corps  ,  8c  conféquem- 
ment  en  leur  propre  nom  ,  puifqu'ils  y  donnent  leur 
confentement. 

Le  mal  fe  fût  également  fait  indépendamment  de 
leur  fuffrage  j  mais  s'ils  l'euflent  refufé  ,  il  ne  fe  fut 
pas  fait  en  leur  nom  ,  ils  n'y  eulfent  pas  iriflué  y  car 
il  faut  ici  remarquer  que  c'eft  bien  la  pluralité  des  fuf- 
frages  qui  décide  dans  un  tribunal  ,  dans  un  chapitre , 
dans  une  communauté  }  mais  ce  n'eft  que  l'ade  fait  en 
conféquence  qui  forme  la  fentence  ,  l'éleclion  ,  ou  la 
préfentation  à  un  bénéfice  ,  a  de  l'adivité  ,  fait  le 
bien  ou  le  mal.  Or  ,  les  derniers  opinans  influent 
comme  les  premiers  dans  cet  ade  ,  qui  n'a  d'exif- 
tence  qu'après  qu'on  a  pris  toutes  les  voix  de  tous 
ceux  qui  font  préfens. 

Nous  croyons  que  ce  fentiment  eft  non  -  feulement 
le  plus  probable  ,  mais  le  feul  encore  qu'on  doit  fui- 
vre  dans  la  pratique  ,  &  nous  y  infiilons  d'autant  plus 
fortement  que  tout  membre  d'un  corps  eft  tenu  d'of- 
fice de  refufer  Ton  fufFrage  à  l'injuftice  ,  de  l'empê- 
cher même  de  toutes  Tes  forces  ,  d'employer  pour  cela 
tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  \  ce  qu'il  ne 
fdit  point  lorfqu'il  garde  un  fiknce  timide ,   &  que 

de 
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de    plus  il  adhère  par  complailànce  ,  contre  fa  cua- 
fwience  ,  au  fentiment  co  ^imun. 

Celui  qui  flitte  les  malfaiteurs  ou  leur  applaudit  , 
ce  c]ue  l.iint  Thomas  exprime  p.ir  le  mot  dj  /^jZ/jo  , 
n'eft  obligé  à  la  reftitution  ,  que  lorf.ju'il  a  été  la 
caufe  efficace  du  dommage  (a)  :  mais  fi  en  Autant  U 
palIion  des  malfaiteurs  ,  ou  en  leur  applaudilîant  ,  on 
a  coopcré  au  mal  c]u'ils  ont  fait  ,  en  les  excitant  à  le 
faire  ,  ou  â  ne  pas  le  réparer  ,  ce  font  autant  de  con- 
fcnls  &  de  perfuafions  qui  les  ont  portés  à  commettre 
cette  injuftice,  ou  c]ui  les  entretiennent  dans  le  dcf- 
fem  de  ne  pas  faire  les  reftirutions  auxquelles  ils  font 
obliges;  ainfi  ces  flatteurs  y  font  obligés  au  dcfauc 
des  principaux  auteurs  de  l'injuftice;  c'eft  à  quoi  fnc 
fajets  ceux  qui  font  auprès  des  grands  qu'ils  flattent  , 
ou  qu'ils  applaadilTent  dans  les  injuflices  qu'ils  fjnc 
ou  qu'ils  ont  delfein  de  faire.  On  doit  dire  la  mê  ne 
chofe  de  ceux  qui  par  des  railleries  piquantes  ,  ou 
pir  de  vifs  reproches  excitent  les  gens  à  fe  ven  «er  & 
à  nuire  au  prochain  ,  exagérant  Piujure  qui  leur'^a  été 
^ite  ,  ou  leur  repréfentant  qu'il  y  va  de  leur  inté- 
rêt ,  de  leur  honneur ,  de  leur  réputation  ,  de  ne  pas 
pardonner  cette  injure,  ces  railleries  ;  ces  reproches 
font  des  perfuafions  qui  les  déterminent  à  nuire  au 
prochain. 

Les  receleurs  font  des  gens  pernicieux  a  l'Etat  (h) 
en  donnant  retraite  à  ces  voleurs  ,  en  les  cach.int  ' 
en  les  protégeant  ,  ou  gardant  ce  qu'ils  dérobent,  ou 
le  débitant,  ils  coopèrent  à  tous  les  vols  qu'ils  com- 
mettent (c)  ,  &  ils  les  encouragent  à  en  faire  de  nou- 
Teaux,  ou  au  moins  ils  font  caufe  que  les  voleurs  ne 
reftituent  pas  ce  qu'ils  ont  volé  :  ils  font  donc  obli'^és 
a  reftituer  ;  aufli  les  loix  veulent  qu'on  les  punflfe 
comme  les  voleurs  mêmes. 


(^)  Tune  folîim  tenetuil  (fc)  Peflîmum  gçnas  eft  rr.- 
Confilutor  aut  palpo  ,  id  e\  ,  ceptatorum  fine  qu.bu.  nemo 
adulator  ,    ad   reûitutionein  ,  —    -"-  -'   -  - 

quando  probabilirer  aeftiniari 
potcft  ,  quod  ex  huju!modi 
<aulis  fuent  injufta  acceptio 
fubfecuta. 


larere   diii  poteft.  Léo,  Pe/Iî- 
muin,^.  de  Receptatoribus . 
llh.   47.  tit.   j6, 
(0  Caiu  Si  res  aliéna  ,  çap^ 

Reflitutions.     (jo)  '    *    ♦  ^ 
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Les  aubergiftes  &  les  cabaKtiers  qui  /àvent  que 
celai  qui  leur  demande  l'entrée  de  leur  maifon  eft  un 
voleur  ,  &  cjue  les  effets  qu'il  apporte  font  des  vols  > 
doivent  la  lui  refufer  :  s'ils  l'y  reçoivent  à  loger  ou  à. 
dépofer  (^is  vols  ,  ils  fe  rendent  complices  de  i^s  cri- 
mes ,  îk  font  obligés  à  reftitution. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d&s  artifans  qui  pren- 
nent des  ferviteurs  ,  en  paiement  de  leur  ouvrage  ,  les 
chofes  qu'ils  favent  que  ces  ferviteurs  ont  dérobées  à 
leurs  maîtres. 

Gn  ne  regarde  pas  comme  receleurs  ceux  qui  re- 
tirent chez  eux  un  malfaiteur  après  fon  crime,  pour 
le  dérober  aux  pourfuites  de  la  jufticei  ce  peut  quel- 
quefois être  un  ade  d'humanité  ,  de  charité  même. 
Ils  doivent  néanmoins  prendre  garde  que  l'amitié , 
\qs  liens  du  fang  ,  la  compafllon  ne  leur  faiTent  illu- 
fion  ,  &  que  l'afyle  qu'ils  donnent  à  un  voleur  pour- 
fuivi  ,  ne  lui  infpirentplus  de  confiance  pour  continuer 
(^s  brigandages ,  dans  l'efpérance  de  trouver  encore  la 
même  relTource:  ce  qui  feroit  rentrer  cts  fortes  de 
perfonnes  dans  la  clalTe  des  receleurs  ,  &  lingulie- 
rement  lorfque  le  voleur  apporte  en  même-temps- 
chez  eux,  les  effets  qu'il  a  dérobés.  Si  l'on  peut  quel- 
quefois mettre  fa  perfonnç  à  couvert  ,  on  ne  peut 
faire  la  même  chofe  par  rapport  à  ce  qu'il  a  voléi  Se 
la. même  charité  qui  lui  procure  le  (ècours  dont  il  a 
beibin  ,  doit  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  pofïi- 
bles  pour  faire  rendre  les  effets  volés  à  celui  à  qui  ils 
appartiennent. 

Si  l'on  ne  peut  rien  en  ce  genre  ,  &  qu'on  ait  à 
craindre  pour  foi-mçme ,  on  eït  forcé  de  céder  à  la 
yioleoce  i  car  on  eft  bien  tenu  de  procurer  lorfqu'on 
le  peut  la  reftitution  des  effets  que  le  voleur  ,  auquel 
on  donne  afyle,  apporte  avec  lui  i  mais  on  n'eft  point 
obligé  de  conferver  &  de  faire  rendre  le  bien  d'au* 
trui  aux  dépens  de  fon  bien  propre  ,  encore  moins  de 
fa  vie. 

Ceux  qui  font  les  plus  coupables  en  ce  genre  ,  ce 
font  les  Seigneurs  qui  donnent  afyle  dans  leurs  châ- 
teaux aux  brigands  ,  aux  voleurs  de  profeflion  i  les 
fripiers  &  autres  marchands  qui  ,  fans  s'informer  de 
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f!en  ,  font  toujours  prêts  à  acheter  de  tout  venant,, 
des  effets  dont  le  grand  marché  auquel  on  les  leur 
laiiFe  ,  devroit  leur  faire  fufpeder  l'origine.  Toutes 
ces  fortes  de  perfonnes  ne  peuvent  être  admifes.  aux: 
facremens  ,  qu'elles  ne  reîtituent  ,  même  à  leurs  dé- 
pens ,  ce  qui  leur  efc  parvenu  du  bien  d'autrui ,  6c 
qu'elles  ne  changent  de  conduite. 

Nous  avons  expliqué  dans  la  Qaeftion  précédente 
a  quoi  font  tenus  ceux  qui  fe  font  excités  récipro- 
quement à  caufer  un  dommage  ,  &  ceux  qui  l'ont 
caufé  fans  avoir  fait  de  complot  i  &  nous  avons  re- 
marqué ,  avec  S.  Thomas  ,  qu'on  peut  participer  en 
deux  manières  au  tort  qui  a  été  fait  au  prochain  i 
favoir  ,  en  en  profitant  ou  en  aidant  à  le  faire  ,  m 
prisda  ,  m  crimine.  Quand  on  aide  à  faire  l'adlion 
injulte  d'où  le  dommage  s'enfuit,  &c  qu'on  prête  la 
main  aux  malfaiteurs  ,  on  fe  rend  complice  de  leur 
crime  ,  8c  on  eft  obligé  (blidairement  à  reftituer 
tout  le  dommage  ,  quoiqu'on  n'en  ait  point  profité  ; 
par  exemple  ,  celui  qui  fâchant  que  des  gens  veu- 
lent voler  dans  une  mai  fon  ,  leur  prête  ou  leur  tient 
une  échelle  pour  y  monter  ,  ou  leur  donne  des  ha- 
ches pour  enfoncer  les  portes  afin  d'y  pouvoir  entrer  j 
celui  qui  fait  le  guet  pendant  que  d'autres  volent  , 
ceux-là  ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  profité  de  ce  qui  a 
été  volé  ,  font  obliges  ,  au  défaut  des  principaux  au». 
teurs  du  vol  ,  à  reltituer  tout  ce  qu'ils  ont  ainfi  aide 
à  voler ,  puifqu'ils  ont  concouru  à  tout  le  vol  (^d). 

Celui  qui  a  eu  part  à  une  chofe  volée  fans  avoir 
eu  part  au  vol,  n'eft  obligé  à  reftituer  que  la  part 
qu'il  a  eue  de  cette  chofe  ,  parce  qu'il  n'a  été  ni 
Tauteur  ,  ni  le  fauteur  du  vol  ;  &  s'ilne  favoit  pas 
que  la  chofe  eut  été  volée  ,  il  neferoit  obligé  que  com- 
me le  polTelfeur  de  bonne  foi  ,  à  rendre  ce  qui  lui  en 
refteroit  entre  les  mains  ,  ou  ce  en  quoi  il  en  feroit 
devenu  plus  riche  en  épargnant  fon  bien. 

Celui  qui  a  gardé  le  filence  dans  le  temps  qu'on 
faifoit  du  tort  au  prochain  ,  celui  qui  ne  s'y  eft  pas 
oppofé  ,  &' celui  qui  ne  découvre  pas  celui  qui  a  fait 

(i)  Leg.  Vulgatis,  f  .Si  duo  ,  ff.  dcfurtis,  lib.  47.  tit,  s» 
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le  tort ,  font  tenus  de  reftitaer  qaand  ils  font  obliges 
parles  loix  de  la  juftice  a  empêcher  (^u'on  caafe  du 
dommage  aa  prochain  :  s'ils  n'y  font  pas  obliges  par 
les  loix  de  la  jaltice  ,  ils  ne  font  pas  tenus  de  refti- 
tuer  ;  car  ils  n'ont  pas  péché  contre  la  juftice  ,  mais 
feulement  contre  la  charité  ,  c]ui  ordonne  d  aimer  Ion 
prochain  conime  (bi-méme  ,  &  p^r  conféquent  de  le 
défendre  en  la  manière  qu*on  le  p.^uc  contre  ceux  qui 
lui  font  quelque  tort. 

Ceux  qui  (ont  obligés  par  les  loix  de  la  juftice  d'em- 
pêcher qu'on  ne  caufe  du  do.i.mage  au  prochain ,  5c 
qui  pour  ne  Tavoir  pas  empêché  Ibnt  tenus  de  relti- 
tuer,  font  premièrement  ceux  qui  y  font  obligés  par 
leur  devoir  &  par  leur  charge  ;  tels  font  les  louve- 
rains  &  officiers  ,  les  feigneurs  &  les  magiftrats  ,  qui 
ont  en  main  l'autorité  publique  pour  faire  oblèr- 
Ter  la  juftice  ,  &  qui  n'empêchent  pas  les  larcins  ,  8c 
ne  s'oppofent  pas  aux  brigandages  qui  fe  commet- 
tent dans  les  lieux  qui  leur  font  Ibumis  :  tels  font  les 
Supérieurs  eccléfiaftiques  ,  qui  voyant  le  préjudice 
qu'on  fait  à  leurs  égUfes  dans  leurs  biens  temporels  , 
ie  taifent  par  lâcheté  ou  par  refpeâ:  humain  :  tels 
ibnt  les  cures  qui  laiftent  difîîper  les  revenus  de 
leurs  fabriques  ,  &  qui  n'ofent  parler  contre  les  mar- 
guilliers  ,  oui  retiennent  injuftement  le  bien  de  leurs 
églifes  :  tels  font  les  tuteurs  &  les  curateurs  qui 
font  chargés  par  l'autorité  de  la  juftice  de  l'adminif- 
tration  du  bien  de  leurs  pupilles  ;  toPS  ceux-là  font 
obligés  à  crier  &  à  s'oppofer  aux  injuftices  qu'on 
fait  à  ceux  qui  font  fous  leur  protedion  &  fjus  leur 
conduite  i  s'ils  manquent  a  le  ftire  ,  ils  font  tenus 
de  reftituer  ,  car  ils  font  cenfés  favorifer  les  mal- 
faiteurs (e). 

Secondement  ,  ceux  qui  font  obliges  par  contrat 
ou  par  ferment;  tels  font  les  domefti  mes  ,  qu'on  ne 
prend  qu'à  condition  qu'ils  feront  fidelles  à  leurs  maî- 
tres ,  qu'ils  ne  négligeront  rien  de  ce  qui  eft  de  leur 

(e)    Qui  poteft    obviare   &!favere  eorum  impietati.  Cartf. 


jerturbare   perverfos   &   non 
facit }  ai^  aiiud  eil  quàm 


Q.ui  poteft  ,  cap,  23.  j.  $. 
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devoir  ,  pour  empêher  c]a*on  leur  faffe  tort  ,  & 
<]u'ils  leur  feront  connoître  ceux  c]ui  leur  dérobent 
Jeur  bien  :  tels  font  aufli  les  gardes  des  forêts  ,  c]ui 
font  ferment  en  juftice  ,  8c  ibnt  gagés  pour  empêchée 
qu'on  les  gâte  &  qu'on  en  vole  le  bois ,  lorfqu'ils  ne 
dénoncent  pas  ce.ixquiy  font  du  dégât:  tels  font  les 
témoins  ,  c|ui  étant  interrogés  juridiquement  par  un 
juge  ,  &  obligés  par  le  ferment  qu'ils  ont  prêté  ds 
dire  la  vérité  ,  manquent  à  la  dire  ;  tous  ceux-là  , 
quand  ils  n'empêchent  pas  qu'on  fade  toit  au  pro- 
chain ,  &  qu'ils  peuvent  l'empêjher  en  faifiiiit  ce 
qu'ils  Ion:  tenus  de  faire  r  favoir  ,  en  parlant  ,  en 
s'y  oppofant  ,  en  déclarant  les  malfaiteurs  ,  font 
obligés  à  reftituer  ,  parce  qu'ils  font  cenfcs  caufer 
le  dommage  par  le  miniflere  de  ceux  qui  le  font ,  8c 
ils  en  deviennent  par-là  les  auteurs  eux-mêmes; 
mais  s'ils  ne  peuvent  cm.pécher  le  dommnge  ,  ils 
ne  font  pas  tenus  de  reftituer  ,  car  ils  ne  font  pas 
coupables  (/). 

(/)  Culpâ  caret  qui  fcit  ,Jso.  Juris ,  ff,  de  diverfis  rcgu- 
fcdprohibere  non  poteft.  Kc^.\\\s  Juris,  iib.  50.  tit,  17. 


II.     QUESTION. 

EJî-on  obligé  à  faire  une  refitution  pour  un 
homicide  ?  Quelle  reflitution  doit  être  faite? 
A  qui  doit-elle  être  faite  ?  Efi-on  obligé  à 
faire  une  reflitution  pour  un  adultère  ,  oit 
pour  avoir  corrompu  une  fille  ?  A  qui  fi- 
doit  faire  cette  reflitution  ? 


N 


Ou  s  parlerons  ici  de  tout  homicide  ,  fbit  né- 
celTaire ,  cafuel  ou  volontaire.  Par  l'homicide  nccef- 
faire  ,  on  entend  celui  qui  arrive  lorfqu'étant  atta- 
qué injuftement  on  tue  fon  agrelTeur  ,  fans  palTer  les 
Jiornes  d'une  jufte  défenfe.  On  le  nomme  nécejjairs  > 
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parce  qu'en  ne  fe  fert  de  l*avantage  qu'on  a  fur  fort 
agreflear  ,  que  pour  défendre  la  vie  ,  &  non  pour  l'ô- 
ter  à  celui  qui  attaque  j  de  forte  que  fi  on  peut  fauver 
fa  vie  fans  le  tuer  ,  on  ne  le  tue  pas. 

Les  dodeurs  conviennent  que  celui  à  qui  il  efl 
arrivé  de  tuer  de  cette  manière  un  homme  ,  n'eft 
point  obligé  à  aucune  reftitution  ,  parce  que  la  na- 
ture nous  donne  le  droit  de  conferver  notre  vie 
aux  dépens  de  ceux  qui  nous  la  veulent  injuftement 
oter. 

On  convient  pareillement  que  celui  qui  a  tué  , 
mutilé  ou  bleifé  volontairement  un  homme  ,  foit  de 
de/Tein  prémédité  ou  autrement  ,  e(l  obligé  en  conf- 
cience  à  réparer  le  dommage  qu'il.xi  caufé  ,  avant 
que  d'y  être  condamné  par  fentence  de  juge  5  parce 
que  par- là  il  a  caufé  un  préjudice  confidérable  ;  ainfî 
il  eft  de  la  juftice  que  le  dommage  foit  réparé  par  la 
Toie  de  la  reftitution. 

Comme  il  n'eft  pas  permis  de  tuer  un  homme  pour 
la  défenfe  de  nos  biens  &  de  notre  honneur  ,  &  que 
celui  qui  le  tue  pour  ce  fujet  commet  un  meurtre, 
fuivant  la  dodrine  d'Alexandre  III.  dans  le  chapitre 
Sufcep'unus  ,  de  homiàdio  voluntario  vel  cafuali  ,  à 
laquelle  fe  font  conformés  les  Papes  Alexandre  VII. 
&  Innocent  XI.  dans  la  condamnation  de  certaines 
propofîtions  de  morale  qu'ils  ont  faite  par  leurs  dé- 
crets du  mois  de  Septembre  1665  ,  &  du  mois  ck  Mai 
1^79  ,  laquelle  le  Clergé  de  France  a  fuivie  dans 
l'a/Temblée  de  1700  ;  il  n'y  a  nul  doute  qu'un  homme 
qui  en  tue  un  autre  volontairement  ,  foit  pour  fe 
Yenger  d'une  injure,  foit  pour  conferver  fon  bien, 
foit  pour  la  défenfe  de  fon  honneur  ,  ne  foit  obligé  en 
confcience  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  ,  même 
avant  que  d'y  être  condamné  par  une  fentence  de  juge, 
lia  péché  contre  la  juflice  commutative  ,  puifqu'il  n'y 
a  point  de  proportion  entre  ces  fortes  de  biens,  &  la 
vie  d'un  homme  qui  porte  l'image  de  Dieu  ,  8c  dont 
par  confequent  la  vie  eft  beaucoup  plus  chère  &  plus 
précieufe  que  ces  chofes. 

Avant  que  de  parler  delà  reftitution  qui  peut  être 
due  pour  un  homicide  cafuel  ^  il  ell   bon  de  remar* 
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c]uer  qu'il  peut  arriver  par  une  adion  licite  ,  qui  n'eft 
par  elle-n-icme  ni  périlleufe  ,  ni  capable  de  nuire  aa 
prochain  j  comme  quand  un  homme  fend  une  grorte 
pièce  de  bois ,  &  qu'un  éclat  s'enlève  de  la  pièce  & 
ble/Te  un  homme ,  qui  par  hafard  fe  trouve  proche  , 
lequel  meurt  de  cette  bleflure.  L'homicide  cafuel  peut 
auffi  arriver  par  une  action  illicite  ,  pénlleule  par 
elle-même  ,  &  capable  de  nuire  au  prochain  :  comme 
quand  un  homme  place  hors  d'une  fenêtre  qui  ouvre 
lur  la  rue  une  planche  ,  fur  laquelle  il  pofc  des  pots  de 
lîeurs ,  qui  viennent  à  tomber  fur  un  paffant  ,  qui  fc 
trouve  écrafé  :  cela  fuppofé  , 

Nous  difons ,  1°.  que  quand  un  homme  ,  en  faifant 
une  aftion  qui  e^  licite  &  non  périlleufe  ,  aqit  avec 
prudence  &:  fait  attention  à  fon  adion  ,  &  qti'alnfî  il 
ne  cornmet  aucune  faute  ,  ni  théologique,  ni  juridi- 
que ,  il  n'efl  point  oblige  à  restitution,  s'il  arrive 
qu'il  tue  un  homme  ,  fans  avoir  intention  ni  de  le 
tuer ,  ni  de  le  blefler  ;  il  n'eft  point  cenfé  avoir  coo- 
péré ,  même  indireélement ,  à  la  mort  de  cet  homme. 
L'Ecriture-Sainte  nous  fait  connoître  cette  vérité  dans 
k  chap.  19.  du  Deutéronome  (a). 

Mais  fi  un  homme,  en  faifant  une  aélion  licite  & 
qui  n'eft  pas  périlleufe  d'elle-même,  ni  capable  jde 
nuire  au  prochain  ,  fe  trouve  pourtant  dans  une  cir- 
conftance  où  cette  adion  a  occafionné  quelque  ho- 
micide ,  bleflure  ,  ou  mutilation  ,  par  une  de  ces 
négligences  réputées  faute  très-légère  ,  il  n'eft  pas 
tenu  de  la  reftitution  en  entier ,  mais  d'une  partie 
feulement. 

1°.  Qa'un  homme  qui  en  faifant  une  adion  illi- 
cite ,  périlleufe  par  elle-même  &  capable  de  nuire 
au  prochain  ,  comme   une  faute  légère  ou  par  néf^li- 


(û)  Si  quelqu'un  a  frappé  fon 
prochain  par  mégarde,  &qu'il 


de  fa  coignce  ,   lorfqu'il  en 
vouloir    couper    un     arbre  ^ 


foit  prouve  qu'il  n'avoir  au-  s'eft  échappe  de  fa  main  ,  ÔC 
cune  haine  contre  lui  quel-  fortant  du  manche  où  il  étoit 
ques  jours  auparavant  ,  mais  attaché ,  a  frappé  fon  ami  & 
qu'il  s'en  étoit  aile  avec  luiJ'a  tui  ,  il  fe  retirera  dans  une 
limplcment  en  une  forêt  pour  Ville  (  de  refuge,  )  ôc  fa  vie  J 
couper  du  bois ,  &  que  le  fei|fera  ea  fmeté . 

Viv 
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ge  !ce  ,  ou  par  imprudence  ,  d'où  s'enfuit  k  mort  ou 
Ja  -Tiatilation  d'un  homme  ,  eil:  tenu  de  la  reft^tution 
en.iere  c]ui  peut  être  due  ,  quoiqu'il  n'ait  eu  aucune 
iniention  de  le  tuer  ou  de  le  blelîer.  Plufîeurs  au- 
teurs font  de  ce  fentiment,  &  apportent  pour  raifon  , 
que  lorfju^il  s'agit  de  la  vie  ou  de  la  perte  d'un  mem- 
bre coniidérable  du  corps,  qui  font  des  chofes  irré- 
parables ,  on  ne  peut  prendre  trop  de  précaution  i 
&  dcs-Iors  qu'on  ne  prend  pas  en  cette  occafion  tou- 
tes  celles  c,ue  les  gens  les  plus  prudens  &  les  plus 
avifés  prennent  ordinairement  ,  on  devient  refpon- 
iable  des  fuites  de  fa  négligence  &  de  fon  im- 
prudence. ^ 

Pour  éviter  les  conteflations  que  la  diftinaion  des: 
théologiens  &  Aqs  jurifconfultes  entre  la  faute  lé- 
gère &  la  faute  trés-Iégere  ,  pourroit  faire  naître 
lur  la  compenfation  qu'on  devroit  faire  en  c^s  oc- 
cûfions  ,  nous  eftimons  qu'il  faut  tranfiger  fur  ce 
fujet  par  l'avis  de  gens  fages  &  éckirés  ;  la  vie  d'un 
homme  &  l'ufage  libre  des  membres  du  corps  étant 
d'un  ordre  fupcrieur  à  tous  les  biens  de  fortune  ,  il 
n'eft  pas  pofîible  d'en  déterminer  le  dédommagement 
à  une  fomme  d'argent  une  fois  payée  j  &  comme  en 
ces  cccaficns  la  faute  de  celui  qui  a  tué  ou  m.utilé  un 
homme  n'eft  pas  confiiérable ,  il  eft  de  l'équité  natu- 
relle qu'on  n'exige  pas  de  celui  qui  a  tué  ou  mutilé  > 
un  gros  dédommagement. 

Il  y  a  des  théologiens  qui  efliment  qu'il  n'eft  dâ 
aucune  refîiLution  pécuniaire,  précifément  pour  avoir 
tué  un  homme  ,  ou  pour  l'avoir  mutilé  volontaire- 
ment i  ils  fe  fondent  fur  ces  paroles  :  if^m/m  car/iwj 
nuUam  retipit  œftimaîionem  {h).  Saint  Thomas  eft 
d'opmion  contraire.  S;  elle  nous  paroît  plus  confor- 
me i  l'équité  naturelle.  Il  veut  que  lorfque  l'on  a  fait 
tort  au  prochain  ,  on  le  dédommage  autant  qu'on  le. 
peut  en  argent  ,  fi  on  ne  le  peut  faire  d'une  autre  . 
manière  (c). 


(t)  Le=!.  Cîim  liberi  ,  f.  de 
h'.s  qui  effuderint  vcl  dejece- 
tint ,  lib,  9,  tlt.  j.  ô-  Les,  Ex 


hac  ,  ff.   Si  quadrupes  paupe- 
riem  ,   lib.  9.  tit.  i. 
(-0  In  ^uibus  non  potcft  rç. 
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Ce  qu'on  lit  dans  l'exode  ,  chap.  11 ,  qu'an  maître 
qui  crevé  Tœil  de  Ton  efclave  ,  doit  en  dédommage- 
ment lui  donner  la  liberté  ,  vient  à  l'appui  de  la  dcci- 
(îon  de  fain:  Thomas  i  c'ell  Dieu  lui-même  qui  pref^ 
crit  ce  dédommagement.  Ainfi  ,  ce  que  dit  le  laine 
Docleur  ,  qu'il  peut  quelquefois  y  avoir  lieu  d'exiger 
que  celui  qui  prive  un  homme  libre  de  l'ufage  de  Tes 
membres  ,  indépendamment  de  la  réparation  de  tous 
les  dommages  qui  s'en  font  enfuivis  ,  y  ajoute  une 
reftitution  particulière  ,  ralativement  à  la  perte  du 
membre  dont  il  l'a  privé  ,  a  un  fondement  dans  l'é- 
criture ,  &  dans  l'ordre  que  Dieu  avoir  établi.  Il  n'y 
a  pas  fans  doute  de  proportion  entre  ce  genre  de 
tort ,  &  une  reftitution  pécuniaire  ;  mais  de  ce  qu'on  ne 
peut  compenfer  à  l'entier  une  perte  qu'on  a  caufée , 
&  de  ce  qu'elle  eft  d'un  ordre  fupérieur  à  toutes  les 
compenfations  pécuniaires ,  il  ne  s'enfuit  point  qu'on 
foit  exempt  de  tout  dédommagement  d'ailleurs  poiîî- 
bîe  &  convenable.  Auifi  d-^ns  la  jurifprudence  ,  on 
dirtingue  des  domm.ages-intérêts ,  la  réparation  civile 
pour  l'offenfe  faite  à  la  ^t\(onnt  ,  &  cette  réparation 
eft  quelquefois  pécuniaire  par  forme  de  peine  &  de 
forte  de  dédommagement. 

Il  eft  bien  vrai  que  ce  feroit  faire  une  efpece  d'ou- 
trage à  des  gens  d'un  certain  rang  &  d'une  certaine 
fortune  ,  de  leur  faire  une  pareille  proportion  5  mais 
il  eft  d'autres  manières  de  leur  donner  à  cet  égard 
les  fatisfaclions  qu'ils  ont  droit  d'exiger.  A  l'égard 
des  pauvres  ou  à'ts  gens  d'une  fortune  médiocre  , 
cet  article  ne  peut  pas  devoir  être  négligé  dans  la 
reftitution  qui  leur  eft  due  {d). 

De  quelque  fentiment  qu'on  foit  à  ce  fujet ,  tous" 
conviennent  que    celui  qui  a    blelTé  volontairement 

compenfari  îequivalens  ,  ruffi-îmembrum  ,  débet  ei  recora- 
cit  quod  tibi  recompenfetur  penfare  vei  in  pecunia  ,  vel  ii» 
quod  poflibile  eft  .  .  . .  Ideôaliquo  honore  ,  confideratâ 
quando  id  quod  eft  ablatunvconditione  utriufque  perfonx 
non  eft  reftiiuibile  per  aliquidjfecundùm  arbitrium  boni  viri. 


aguale,  débet  fieri  recompen 
fatio,  qualis  poflibiiis  eft  :  pu 
ta  cùm  aliquis  aliçiïi  abftuiitlciviie  ,«.26-3 


2.  2.  q.  62.  art.  2.  ad  i. 
(^d)  Dénifart  ,    RepâratiQîl 
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un  homme  eft  obligé  ,  i°.  de  rembourfer  toutes  ks 
dépenfes  qui  ont  été  faites  pour  lui  fauver  la  vie  , 
ou  pour  le  guérir  de  fa  blefTure  ,  &  lui  conferver 
i'ufage  du  membre  dont  il  a  été  eftropié. 

i".  Que  celui  qui  a  tué  eft  obligé  de  payer  les  frais 
funéraires   du   défunt.  Quelques    théologiens    ne    le 
croyent  pas  ,  parce  qu'il  auroit  bien  fallu  les  faire  un 
jour  ;  mais  le  meurtrier  n'en  eft  pas  moins  la  caufe 
de  ce  qu'ils  fe  font  plutôt  ,  &  dans   la  circonftance 
aéluelle  ,  lorfque  la  mort  eft  naturelle  ,  ces  frais  font 
une  charge  de  la  fucceflion.  Mais  dès  que  la  mort  eft 
l'ouvrage   du  crime    &    non  de  la    nature  ,  ces   frais 
font  l'effet  du  crime  ,  &  celui  qui  l'a  commis  eft  tenu 
des  fuites.  Nous   ajoutons  que  le  meurtrier  eft  tenu 
au  moins  par  charité  de  faire  prier  Dieu  pour  le  re- 
pos de  l'ame  de  celui  à  qui  il  a  ôté  la  vie  ,   fingalierC'» 
ment  lorfqu'il  l'a  tué  roide  ,  ou  fans  qu'il   ait  pu  re- 
cevoir  les   fecours   &  les   facremens  de  l'églife  ,   que 
tout    chrétien   a  droit  de    recevoir  à   la  mort.   Ceft 
même  alors  un  devoir  de  juftice  ,   pour   la  privation 
d'un  droit  acquis  par  le  baptême  ;  auflî  c'eft  ce  qu'on 
voit  fouvent  ordonné  par  les  arrêts. 

î°.  Que  fi  le  défunt  étoit  pourvu  d'une  charge  qui 
a  été  perdue  par  fa  mort  ,  celui  qui  l'a  tué  eft  obligé 
à  un  (dédommagement  équivalent. 

4".  Que  fi  le  défunt  ou  celui  qui  a  été  mutilé  ga- 
gnoit  fa  vie  par  fon  travail  ,  &  par  ce  moyen  faifoit 
fubfifter  fa  femme  &  fes  enfans ,  ou  un  neveu,  frère 
ou  autre  parent ,  qu'il  entretenoit  ou  nourriffoit  de  foa 
travail ,  il  eft  dû  pareillement  un  dédommagement 
équivalent  à  ce  qu'il  gagnoit ,  &  à  ce  qu'il  auroit  pii 
vraifemblablcment  gagner  dans  la  fuite  >  fi  cet.  ac- 
cident ne  lui  étoit  point  arrivé  i  &  fi  en  punition  de 
cette  mort  ou  de  cette  mutilation ,  on  a  été  condamné 
par  la  juftice  à  quelque  peine  ,  on  n'eft  pas  exem.pt 
de  cette  reftitution  ,  qui  eft  due  fans  qu'il  y  ait  une 
fentence  de  juge  qui  y  condamne. 

Le  fuppiice  n'a  pour  objet  que  la  vindide  publia 
que.  Les  dommages  civils  n'en  doivent  pas  moins 
être  réparés  fur  les  biens  du  condamné  ,  s'il  en  laifle. 

Au  foutien  de  cette  décifion  ;  on  peut  apporter  le 
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cliap.  Si  rixati  ,  de  injuriis  &  dainno ,  qui  eft  tiré  de 
la  l:»ince  écriture  ,  dont  voici  les  termes  :  Si  rixati 
fuerint  homines  ,  &■  percufjerit  alter  proximiim  fuuin 
Lipide  vcl  piigno  ,  &  ille  mortnus  non  fiterit  ,  fed 
jacueriî  in  Uclo  ;  qui  percuffjiit  ,  opéras  ejus  6*  i/;i- 
pcnj'as  in  Mcdicos  rejlituat.  A  quoi  la  loi  Càm  libe- 
ri  ,  ff.  de  his  qui  effuderint  \el  dejecerint  ,  eft  confor- 
me. Cîim  liberi  hominis  corpus  ,  ex  eo  qiiod  dejeciurn 
ejfufum\e  quid  erit  ,  Lefiim  fuerit  ,  Judex  œmputat 
mercedes  Mcdicis  prtxjlitas  ,  ateraque  impendia  qujs 
in  curatione  fticia  Jfiint  ,  pratereà  operarwn  quitus  ca^ 
ruitaut  cariturus  ejl ,  oh  id  quod  inutilis  facta  ejl. 

En  un  mot  ,  celui  qui  a  tué  ou  mutilé  un  homme 
eft  obligé  de  reparer  tout  le  dommage  c]u*il  a  caufé  , 
ainfi  que  Grégoire  IX.  l'a  décidé  dans  le  chap.  Si 
cidpCi  ,  de  injuriis  &  damno  ,  que  nous  avons  cité 
tant  de  fois. 

Suivant  quelques  théologiens  ,  il  peut  quelquefois 
arriver  que  la  reftitution  due  pour  l'homicide ,  ne  fe 
borne  pas  à  fa  perfonne  &  à  Tes  héritiers ,  mais  encore 
a  Tes  créanciers  mêmes.  Lorfque  les  biens  du  mort 
ayant  été  confumcs  en  pourfuites  &  en  procédures  , 
ou  conliriant  en  grande  partie  ,  en  rentes  viagères  , 
il  ne  fe  trouve  plus  rien  de  quoi  les  payer  ,  ils  croyent 
que  le  meurtrier  étant  caufe  de  la  perte  qu'ils  font  , 
leur  doit  un  dédommagement. 

D'autres  plus  rigides  encore ,  eftiment  que  lorf- 
qu'une  perfonne  remplie  de  l'efprit  de  charité  ,  fai- 
foit  vivre  de  fes  aumônes  plufîeurs  pauvres  familles , 
on  doit  prendre  cet  objet  en  confidération  dans  les 
leftitutions  qu'on  doit  ordonner  aux  homicides. 
Ils  y  voyent  même  une  efpece  de  juftice  ,  parce 
que  fi  le  pauvre  n'a  pas  droit  à  l'aumône  qu'on  lui 
fait  ,  fes  befoins  l'autorifent  à  la  demander  &  à 
l'efpérer  ;  il  a  droit  de  la  recevoir  ,  &  conféquem- 
ment  qu'on  ne  l'empêche  point  par  des  voies  injuf- 
tes  de  profiter  d'une  charité  qu'on  eft  difpofé  ,  & 
dans  l'ufage  de  lui  faire.  Mais  ce  fentiment  n'eft  pas 
le  plus  fuivi ,  parce  que  les  créanciers  n'ont  droit  de 
fe  venger  que  fur  les  biens  de  leur  débiteur,  8t  le 
dommage  (qu'ils  fouffrentne  s'enfuit  que  par  accideaf 

V  yj 
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de  fa  mcrt  i  Se  cela  eft  encore  plus  évident  par  rap- 
port aux  pauvres  ,  qui  n'ont  point  d'autre  droit  aux 
aumônes,  que  celui  de  la  charité. 

Comme  il  eft  très-difficile  de  déterminer  à  quoi 
peut  monter  le  dédommagement  dû  pour  un  homi- 
cide ,  ou  pour  la  mutilation  d'un  homme  ,  il  faut  en 
convenir  à  l'amiable  avec  les  parties  intérelîees ,  oii 
le  faire  régler  par  l'avis  d'un  homme  fage  &  éclairé, 
lequel  doit  faire  attention  à  la  qualité  ,  à  l'emploi ,. 
à  l'état  ,  &  à  l'âge  du  défunt  ou  du  blefle  ,  Se  à  la 
condition  du  coupable  (e). 

Si  on  dem.ande  donc  à  qui  la  reftitution  doit  être 
faite  en  ces  occafrons,  nous  répondrons  que  s'il  s'agir 
d'un  homme  mort ,  la  reftitution  dort  être  faite  au^ 
perfonnes  qui  lui  font  le  plus  étroitement  unies  parles 
liens  de  la  nature  ;  favoir ,  à  fa  femme  ,  à  fes  en- 
fans  ,  s'il  en  avoir  ,  à  fon  père  &  à  fa  mère,  à  ks. 
petits-enfans.  Le  meurtrier  doit  leur  reftituer  tout 
ce  que  le  défunt  leur  devoir  en  qualité  de  mari ,  de 
père  &  de  lî!s  ,  félon  leur  état  &  condition  ,  &  donc 
il  les  a  privés  par  fon  crime.  Pour  les  frères  &  fœurs 
&  autres  parens  &  héritiers  collatéraux  ,  comme  le 
bien  que  le  défunt  leur  faifoit  ,  ne  procédait  que 
d'un  principe  de  charité  ,  ils  font  feulement  à  fes 
droits ,  pour  exiger  la  reftitution  de  toutes  les  dé- 
penfes ,  frais  &  dédommagemens  qu'il  auroit  pu  exi- 
ger lui-même  ,  s'il  vivoit  encore. 

Si  le  défunt  avoit  non-f«ulement  pardonné  à  l'au- 
teur du  meurtre  l'injure  qu'il  lui  a  faite,  mais  l'avoir 
auffi  déchargé  de  toute  obligation  envers  fes  héritiers , 
le  coupable  ne  feroit  tenu  d'aucun  dédommagement  y 
pourvu  que  cette  remife  eût  été  entièrement  volon- 
taire Si  libre.  Mais  lorfque  le  blelfé  a  feulement 
-déclaré  avant  fa  mort  ,  qu'il  pardonnoit  à  fon  meur- 
trier j  cette  déclaration  n'eft  qu'une  fimple  remife  de 


(0  Four  les  Ouvriers  &■  les 
Artifans  ,  &  ceux  dont  le  îra- 
yûil  eft  profitable  ,  il  n'y  a  au- 
cune déduciion  à  faire  ■>  à  raifon 


auraient  pu  faire.  Ils  en  font 
le  produit  :  ce  travail  eft  leur 
bien  ;.  6c  s'il  falioit  ,  pour  cette- 

— -  j •-  -^.j^.-. raifon  ,  faire  des  retranchemens- 

de-  la  peine  &  du  travail ,    qucUwur  plufieurs  >   la  reftitutiffu.fi 
leur  çGÛt&iit   ks-  profits    qu-ih[réduirou  à  rien^ 
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rînjure  ,    &  non  une  décharge  de  reftituer  à  qui  il 
appartiendra. 

Si  le  meurtrier  avoir  été  condamné  au  paiement 
de  c]ueU|ue  fomme  d'argent ,  ou  fi  le  détunt ,  avant 
«jue  de  mourir ,  croit  convenu  de  quelque  dédomma- 
gement avec  le  meurtrier  ,  les  héritiers  du  mort  qui 
ont  droit  de  pourluivre  le  meurtrier  en  juftice , 
peuvent  exiger  ce  dédommagement ,  ou  le  recevoir 
s'il  leur  elr  otfert ,  pour  le  délirier  de  la  pourluite 
4e  Taccufation. 

S'il  s'agit  d'un  homme  qui  a  été  eftropié&  qui  n'efi 
pas  mort  de  fa  blelfure  ,  c'eft  à  lui  que  la  reititution 
iioit  être  faite  ,  afin  de  le  dédommager  de  ce  qu'il  a 
fouffcrt ,  8c  de  ce  qu'il  pourra  fouffrir  dans  la  luite  , 
étant  eftropié. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  les  conférences  fur  le 
fixieme  précepte  du  décalogue  ,  de  la  reftitution  qui 
eft  due  par  l'adultère  ,  ou  pour  avoir  corrompu  une 
fille. 

Le  crime  d'adultere  ed  ordinairement  fuivi  d'un 
grand  nombre  d'injuftices  qu'on  fait  ,  i".  aux  maris  , 
<}ui  font  delà  dépenfe  pour  la  nourriture  ,  l'entretien 
&  l'éducation  d'un  enfant  adultérin  j  i",  aux  enfans 
légitimes  avec  qui  l'adultérin  vient  à  partage  j  3®.  ou 
aux  héritiers  à  qui  il  enlevé  un  bien  qui  leur  appar- 
tient :  ainfi  on  ne  peut  douter  que  ce  crime  n'oblige 
à  une  reftitution  envers  ces  perfbnnes  qui  fouffrent 
du  dommage  par  la  nailfance  d'un  enfant. 

Quand  il  n'eft  point  venu  d'enfant  ^  il  n'eft  diî. 
aucune  reftitution  à  raifon  de  l'adultère.  Néanmoins 
le  mari  feroit  endroit  de  pourfuivre  en  juftice  la  ré- 
paration de  l'injure  qu'il  a  reçue  ,  s'il  eu  avoit  des 
preuves  fufEfantcs  ,  &  alors  le  coupable  feroit  obligé 
d'accomplir  tout  ce  qui  auroit  été  arbitré  parle  juge. 

Nous  fuppofons  comme  une  chofe  certaine  ,  que,, 
quoique  la  fr-mme  adultère  qui  a  eu  durant  fon  ma» 
liage  un  enfant  d'un  autre  homme  que  de  fon  ma» 
li  j  foit ,  fuivant  le  fentiment  de  tous  les  doéleurs  , 
obligée  à  réparer  le  toTt  qu'elle  a  fait  à  fon  mari,  à 
it^  enfans  légitimes ,  ou  à  leurs  héritiers  ;  il  eft  ce- 
pend^ac  vrai  ^ue  ThoA^me  U  là  fexijmc  adulcerea  çuut 
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également  complices  du  même  crime  ,  font  folidaî* 
remenc  obligés  à  dédommager  les  perfonnes  à  qui  ils 
ont  caulë  ce  préjudice  3  l'homme  èil  tenu  le  premier 
à  le  faire» 

L'homme  <^ui  eft  certain  qu'une  femme  mariée  a 
eu  un  enfant  de  Ton  fait,  eft  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage que  caufe  l'enfant  qui  eft  né  de  Ton  crime  ; 
c'eft  pat  Ton  adultère  qu'il  a  procuré  ce  dommage, 
il  doit  lui  €tre  imputé  <,  par  conféquent  il  eft  tenu  de 
le  réparer.  Il  faut  qu'il  reftitue  au  mari  ce  qu'il  a 
dépenfé  pour  la  nourriture  ,  l'entretien  &  l'éducation 
de  l'enfant  qu'on  lui  a  fuppofé  ;  il  faut  qu'il  reftitue 
aux  enfans  légitimes  ou  aux  héritiers  du  mari ,  ce  que 
l'enfant  a  recueilli  de  la  fuccefïion  du  mari  ,  parce 
que  cet  enfant  eft  caufe  de  la  diminution  du  bien  de 
Il  famille. 

Mais  fi  un  homme  adultère  a  une  jufte  raifon  de 
<îouter  que  l'enfant  qu'a  eu  la  femme  adultère  ,  foie 
\enu  de  fon  fait  ,  parce  que  cette  femme  habite  avec 
ion  miri  ou  avec  quelqu'autre  homme  ,  ou  parce 
que  la  mère  de  l'enfant  eft  allurée  qu'il  n'eft  point 
venu  du  commerce  quelle  a  eu  avec  cet  homme 
adultère  ,  il  n'eft  point ,  en  ce  cas ,  obligé  à  aucun  dé- 
dommagement. C'eft  le  fentiment  commun  des  doc- 
teurs j  qui  eft  fondé  (ur  ces  deux  maximes  dû  droit  : 
Pater  efl  quem  nuptiœ  demonjlrant....  In  dubio  melior  eft 
conditio  pojffidentis. 

Saint  Antonin  dit  même  (f)->  que  quand  la  mère  de 
fenfar-t  doute  s'il  eft  du  fait  de  fon  mari  ou  de  celui 
de  l'adultère ,  l'enfant  peut  être  regardé  comme  lé- 
gitime j  &  que  l'homme  qui  a  commis  l'adultère 
fl'eft  point  obligé  à  reftitution.  Il  appuyé  fon  fenti- 
ment fur  le  canon  Habuijfe  ,  où  il  eft  dit  qu'on  ne 
doit  pas  prononcer  un  jugement  certain  dans  une 
chofe  douteufe  (g). 

-Cependant  nous  autions  peine  à  fuivre  dans  toute 
l'étendue  cette  décilion  de  faint  Antonin  -,  ce  que 
nous  avons  enfeigné  au  fujet  du  doute  &  de  la  conf- 
cience  douteufe  ,    dans    les  conférences  fur  la    conf- 

(/)  In  fumma  ,  part.  2.  folutum  non  dcbct  effe  judi- 
fît.  i.  cap,  7.  cium  ,  rfi/2, 33, 

(g)  la  xebus  ambiguis  ab 
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cîence  &  la  probabilité  ,  ne  peut  fe  concilier  avec  ce 
fentiinent.  Nous  croyons  donc  qu'on  doicbien  diftin- 
guer  i'ctat  de  l'entant ,  d*avec  le  crime  qu'cKi  doute  lui 
avoir  donne  naiflance  ,  &  que  ces  deux  articles  très- 
dirferens  doivent  fe  décider  pardifférens  principes.  Du 
cote  de  l'enfant,  tout  eft  favorable  i  les  loix  alfarent 
fonétat  5  qu'un  iimpie  doute  ne  peut  lui  faire  perdre  : 
mais  la  faveur  de  l'enfant  ne  rejaillit  point  fur  l'adul- 
tère coupable.  Les  mêmes  loix  qui  allurent  l'état  da 
premier,  n'en  détellent  pas  moins  le  crime  quia  pu 
lui  donner  nailîance:  s'il  étoit  dénoncé  &  prouvé  ,  in- 
dépendamment de  l'effet  qu'il  c\  pu  avoir ,  il  ne  (èroit 
pas  moins  rigoureufement  puni,  à  plus  forte  raifon  , 
dans  ce  qu'elles  ont  ordonné  ,  elles  ne  donnent  aucune 
atteinte  aux  règles  de  morale,  par  lefquelles  on  doit 
prononcer  fur  la  reftitution  que  ces  règles  prefcrivent 
en  cas  femblable.  Or  ,  en  cas  de  doute  fur  l'efficacité 
d'une  aélion  ,  en  elle-même  certainement  injufte  ,  c'eft 
un  principe  général  qu'on  eft  tenu  de  reftituer  ,  à  pro- 
portion du  doute  qu'on  en  a. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  on  en  excepteroit  l'adulrere, 
l'un  des  crimes  les  plus  pernicieux  à  la  fu.:iéré  ,  &  dont 
l'effet  eft  le  préjudice  le  plus  marqué  &  le  plus  injufte '^. 
Les  faites  font  les  plus  graves  -,  on  convient  qu'elles 
ne  font  pas  certaines  ,  mais  auffi  il  n'eit  pas  certain 
qu'elles  n'exiftent  pas.  Or ,  il  feroit  abfurde  8c  contre 
l'équité  ,  que  tandis  qu'en  toute  autre  matière  le  fîm- 
ple  doute  n'a  jamais  etc  regardé  comme  an  tirre  de  dé- 
charge entier'.-  de  toute  rcftitution  ,  dans  celle-ci  où  le 
crime  eft  confiant,  l'injultice  évidente,  l'effet  feule- 
ment eft  douteux  ,  on  exemptât  de  toute  reftitution  \ts 
coupables ,  qui  s'avouent  l'être  ,  &  qu'ils  fulfent  les 
feuls ,  qu'en  cas  femblable  d'un  autre  genre  on  déchar- 
geât de  l'obligation  de  reftituer  i  &  û  cela  n'étoit  pas , 
pief:]ue  tous  les  adultères  feroient  à  couvert  de  la  né- 
cefîité  de  la    reftitution  ,   puifque  les  femmes  qui  fe 

(^)  Tenentur  adulter  &jman,  Molina ,  &c.  Iniquum 
adultéra  reftituere  marito  veLeft  enim  ,  ut  in  dubio  damni 
haeredibui  ejus  ,  pro  rarioneipericulum  fubeat  folus  inno- 
majoris  vel  unnoris  dubii  ,jccns.  Antoine,  de  Juft,  ÔC  Jttlj 
i»dicio  prudentum  5  ita  Lay-|p.  3,  c,  3.  q.  j. 
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livrent  à  ce  crime  odieax ,  n'en  voient  pas  moins  leur 
iTiari.  Ceft  même  le  voile  dont  elles  le  couvrent  ,  à 
moins  qu'elles  n'ayent  perdu  tout fentiment  d'honneur. 
Q.u'on  dife  tju'il  faut  prendre  des  précautions  pourne 
pas  commettre  la  femme.  Elles  font  juftes ,  &  pour 
l'ordinaire  dans  l'ordre  des  chofes  très-poflibles  j  nous 
ne  demandons  point  une  reftitution  entière  ,  mais  pro- 
portionnée au  doute  ,  &  bornée  à  la  ibrame  la  plus 
modérée,  lorfque  cela  eft  nécelTaire,  pour  fauver  la 
réputation  de  la  femme  coupable. 

La  femme  adultère  eO:  pareillement  tenue  ,  au  défaut 
du  père  naturel  de  l'enfant ,  à  dédommager  les  perfon- 
nes  qui  ont  foulFert  du  dommage  par  fon  crime  5  elle 
doit  employer  toute  fon  induftrie  pour  procurer  une 
jufte  compenfation  de  ce  dommage.  Nous  avons 
propofé  dans  les  Conférences,  furie  6e.  Commande- 
ment^tiu  décalogue  ,  divers  moyens  par  lefquels  elle 
peut  faire  ce  dédommagement ,  &  nous  avons  fait  voir 
qu'elle  n'eft  point  obligée  à  déclarer  fa  turpitude  ,  ni 
â  fon  mari ,  ni  àfesenfans  {h).  Sa  déclaration  feroit  inu- 
tile ,  elle  ne  ferviroit  qu'à  la  déshonorer  ,  à  produire  la 
difcorde,  &  à  engendrer  de  la  haine  dans  ia  famille. 
Ainfî  il  fuffit  que  cette  femme  fe  repente  devant  Dieu  de 
fa  faute  ,  qu'elle  redouble  Tes  gémilTemens,  &  faife  de 
très-rudes  pénitences  pour  tâcher  d'expier  fon  crime. 

Avant  que  de  décider  à  quoi  efl:  obligé  celui  qui  a 
débauché  une  fille ,  il  faut  faire  diftintlion  entre  les 
manières  dont  le  crime  a  été  commis.  Ou  le  cor- 
rupteur n*a  ufé  ni  de  dol ,  ni  de  fraude  ,  ni  de  con- 
trainte, ni  de  violence  ,  mais  ia  fille  a  volontairement 
confenti  à  être  décorée  en  fe  rendant  facilement  aux 
prières  du  corrupteur  ;  ou  il  a  ufé  de  fraude  ,  dol  , 
contrainte  ,  ou  violence  pour   exécuter  fon  mauvais 


(yMaîier  timensneviripoffadelterio    prolem    fufcepit  , 

quamvis  id  viro  luo  timeat 
confiteri  ,  non  eft  poenitentia 
deneganda  j  ita  nec  illi  débet 
.pœnitentia  denegari  ,  fed  ei 
competens  fatisfadio  injungi. 


feïfio  develveretur  ad  alios... 
gravidam  fe  fimulans,  partum 
fuppofuit  alienum  ;  timenf- 
que  raaritum  ,  non  vult  faci- 
nas  ipfi  detegere....  Refpon- 
demus  ,   qubd  ficut   m\iViQn  Innocent.  III.  <ap,  Q^ç'ii,^ 
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tJelTein  ,  ou  de  Ibllicitations  importunes  &:  prenan- 
tes ,  c]ui  tiennent  lieu  de  contrainte  &  de  dol  ;  ou  il 
lui  a  promis  de  Tépoufer.  Dans  le  premier  (.as ,  le 
corrupteur  n'elt  point  obligé  à  reftitution  envers  la 
iîlle  ;  il  ne  lui  a  fait  aucune  injuftice  ,  fuivant  la  ma- 
xime du  Droit  :  Scienîi  &  conjentienti  non  fit  injuria. 
On  peut  cependant  l'obliger  par  un  principe  de  cha- 
rité ,  à  la  doter  en  partie  ,  quand  il  ell  riche,  &  i]ue 
la  fille  eft  pauvre  ,  ou  à  Tépoufer,  s'ils  font  tous  deux 
de  même  condition  ,  fur  -  tout  quand  il  y  a  lieu 
d'appréhender  qu'elle  ne  fe  perde  ,  il  on  ne  pourvoit 
à  Ton  établilfement.  Mais  s'il  avoir  manqué  au  fecret 
qu'il  lui  doit  ,  &  qu'il  fe  fut  vanté  de  Ton  crime ,  ce  ne 
feroit  plus  à  titre  de  charité  qu'il  feroit  tenu  de  ré- 
parer Ion  honneur  &  le  tort  qu'il  lui  a  fait ,  mais  a 
celui  de  la  juftice  la  plus  étroite. 

Il  frjt  encore  obferver  ,  que,  quoi.^ue  la  fille  ait 
confenti  volontairement  à  fon  crime  &:  à  Ton  dés- 
honneur ,  &  que  par  cette  raifon  on  puifle  être 
déchargé  de  toute  relHtution  à  fon  égard  ,  on  peut 
en  être  tenu  à  l'égard  de  fes  per«  &  mère  ,  pq^i l'in- 
jure qu'on  leur  a  faite  ,  &  le  préjudice  qu'on  a  pu  leur 
caufer.  Car  il  eft  très-poflible  ,  que  par  le  criiji^  qu'on 
a  commis  ,  elle  foit  tombée  abfolument  à  la  charge 
de  fes  parens ,  déshonorée ,  fans  pouvoir  trouver  4e 
mari  ,  ou  n'en  pouvant  trouver  que  par  une  aug- 
mentation de  dot,  qui  quelquefois  les  incommode 
perfonnellement  eux  -  mêmes.  Un  père  eft  tenu  fans 
doute  de  doter  fa  fille.  Mais  il  a  droit  en  même-temps 
de  n'être  pas  mis  dans  une  lituation  qui  en  change 
l'état  ,  &  rende  cette  obligation  plus  onéreufe  que 
ne  l'ordonne  la  nature  ,  &  peut-être  que  fa  fortune 
ne  comporte. 

Autrefois  celui  qui  avoit  corrompu  une  fille  ,  ëtoit 
condamné  au  for  extérieur ,  conformément  à  la  dif- 
pofiiion  du  Droit  canonique,  à  l'époufer ,  quand  ils 
étoient  de  condition  égale,  parce  qu'on  préfumoit 
que  la  fille  avoit  été  féduite  ;  mais  le  Parlement  de 
Paris  ayant  reconnu  que  de-là  les  filles  prenoient  la 
licence  de  s'abandonner  plus  facilement ,  ne  condam- 
ne d'ordinaire  les  corrupteurs  de  filles ,  «ju'à  des  do^-; . 


p6  Conférences  d'Angers , 

mages  &  intérêts  plus  ou  moins  grands  ,  félon  k  qua- 
lité des  parties  8c  les  circonftances  du  fait. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  fédudeur  eft  obligé  en 
confcience  de  réparer  tout  le  préjudice  qu'il  a  fait  à 
la  fille  dont  il  a  abufé.  Il  doit  pour  cela  l  epoufer , 
a  elle  le  veut  ,  &  qu'il  foit  en  état  de  le  faire  ;  ou 
lui  donner  du  bien  pour  s'établir  aufîi  avantageufe- 
ment  qu'elle  auroit  pu  l'être  avant  que  d'avoir  été 
déshonorée.  Il  eft  même  tenu  de  faire  une  répara- 
tion aux  parens  de  la  fille  pour  l'injure  qu'il  leur  a 
faite  :  on  peut  confirmer  cette  décifion  par  l'auto- 
rité du  chap.  Si  feduxerit ,  &  du  chap.  Pervenit  ad 
nos,  de  adulteriis  &  Jlupro.  hors  même  qu'une  fille 
ainfi  féduite  prend  le  parti  de  la  Religion ,  ou  ne 
s'en  établit  pas  moins  avantageufement  ,  on  ne 
doit  pas  plus  être  jugé  exempt  de  la  reftitution  qu'un 
incendiaire  d'une  maifon  ,  que  par  la  charité  pour  le 
propriétaire  infortuné  ,  un  autre  répareroit  à  fes 
frais. 

Si  une  fille  a  été  féduite  fous  promefTe  de  mariage  , 
i4  faut  examiner  fi  la  promeffe  qu'on  lui  faifoit  étoit 
férieufe  &  fincere  ,  &  fi  elle  avoit  lieu  de  croire  que 
celui  qui  la  lui  faifoit,  avoit  une  véritable  intention 
de  répoufer ,  ou  fi  la  promeffe  étoit  feinte  ,  &  faite 
iàns  deiïein  de  l'accomplir. 

Quand  un  homme  a  promis  de  la  première  forte 
d'époufer  une  fille  qu'il  a  déflorée  fous  cette  efpé- 
rance,  il  eft  obligé  en  Juftice  à  le  faire,  particu- 
lièrement s'ils  font  l'un  &  l'autre  d'égale  condition  , 
puiiqu'il  s'y  eft  engagé  par  un  Contrat  onéreux  ; 
mais  fi  la  promefie  a  été  feinte  ,  &  que  la  fille  n'ait 
pas  eu  fujet  de  croire  que  l'homme  eût  une  vérita- 
ble intention  de  l'époufer  ,  &  qu'elle  fe  foit  rendue 
à  cette  fauife  promefie  ,  il  n'eft  pas  obligé  en  con- 
fcience à  l'époufer  ;  comme  il  arrive  quand  un  hom- 
me d'une  condition  fort  élevée,  promet  à  une  fille 
de  bafiè  naifiance  de  l'époufer  ,  pour  l'engager  à 
confehtir  à  fon  mauvais  deffein  :  c'eft  elle  -  même 
qui  s'cft  trompée  ,  plutôt  qu'elle  n'a  été  trompée  : 
néanmoins  cet  homme  eft  obligé  de  donner  à  cette 
fiile  ttue  fomine  d'argent  par  forme  de  dédomma- 
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gtment  &  de  la  décharger  de  l'enfant  ,  fi  elle  en  a 
eu  un  de  lui ,  (quoiqu'il  n'ait  contracté  qu'en  appa- 
rence avec  elle  ;  car  (es  loix  de  la  Juftice  obligent  à 
contraCier  fincerement ,  &  on  ne  peut  tirer  avantage 
de  fa  mauvaife  foi  (f  ). 

(/)  Voyez  ce  que  nous  avons^Précepte  du  Decalogue  ,  fur 
dit  fur  cette  matière  dans  les, les  Fiançailles  ,  &  les  Eclair- 
Confeiences   fur    le    fixiemejciflemens  fur  cet  objet. 


III.     QUESTION. 

EJî-on  obligé  de  reflituer  ce  qu'on  a  reçu  pour 
faire  une  mauvaife  action  ?  Eft  -  on  obligé 
à  r eft i tuer  ce  quon  a  reçu  pour  faire  ce 
A  quoi  on  étoit  obligé  par  devoir  ,  ou  pour 
s'ahjlenir  de  ce  quon  ne  devoit  pas  faire  ? 
Un  Juge  qui  auroit  reçu  quelque  chofè 
pour  rendre  une  Sentence  injufie  ,  efi  -  il 

'  obligé  à  reftitution  ?  A  qui  doit  être, 
faite  la  reflitution  en  ce  cas  ?  Un  Juge 
qui  a  prononcé  par  imprudence  ou  par 
ignorance  une  Sentence  injufie  ,  eft  -  il 
obligé  à  réparer  le  dommage  quil  a  caufé 
à  la  Partie  léfée  ? 


N 


Ou  s  eftimons  que  tous  ceux  qui  reçoivent  de 
l'argent  ou  des  préfcns  pour  faire  de  mauvaifes  ac- 
tions qui  font  contraires  aux  Loix  de  la  JaHiice  , 
comme  font  commettre  un  homicide  ,  rendre  un  faux 
témoignage  ,  faire  un  faux  ferment  ou  une  calomnie, 
ne  peuvent  retenir  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  faire  ces 
fortes  d*a(^ions  ,  parce  que  rinjuftice  ne  peut  pas  être 
mife  à  prix  ni  en  commerce. 

Ufie  autre  raifon ,  c'eft  qu'on  ne  peut  s'approprier 
le  di^maine  de  c^utl^ue  chofe  dus  un  titre  légitime  >< 
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or  bien  loin  que  les  Loix  donnent  un  titre  pour  rete- 
nir ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une  mauvaife  adion 
qui  eft  défendue  d  caufe  de  fon  injuftice  ,  elles  ju- 
gent cette  action  digne  de  punition  ,  elles  en  châ- 
tient les  auteurs ,  &  déclarent  nulles  les  conventions 
faites  à  ce  fujet,  (a). 

Nous  eftimons  même  que  l'on  ne  peut  retenir  le 
prix  qu'on  a  reçu  pour  une  adion  mauvaife  d'elle- 
même  &  déshonnète  qa'on  a  faite  en  favear  de  celui 
qui  a  donné  l'argent  ,  &  à  qui  on  a  procuré  quelque 
plaifîr  ou  quelque  avantage  temporel ,  parce  que  ce- 
lui qui  a  reça  cet  argent  ,  n'a  aucun  titre  légitime 
pour  acquérir  la  propriété  de  ce  qui  lui  a  été  donné 
pour  faire  cette  adion  qui  eft  défendue  par  la  Loi  de 
Dieu ,  &  qui  ne  fe  peut  mettre  à  prix  ni  en  com- 
merce ;  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  ne  lui  appartient  par 
aucun  Droit ,  ni  naturel  ni  civil.  Il  ne  lui  appartient 
pas  par  le  Droit  naturel  ,  parce  que  ce  Droit  veut 
que  tout  ce  qui  fe  donne  pour  une  adion  mauvaife 
d'elle  -  même  ,  fe  donne  illicitement  ,  on  ne  peut 
donc  le  retenir  i  il  ne  lui  appartient  pas  auiïi  félon 
le  Droit  civil  ,  puifque  la  Loi  civile  veut  que  celui 
qui  a  donné  pour  une  chofe  déshonnète  ,  puifTe  le  ré- 
péter (  h  ). 

Il  réfulte  de  cela  ,  que  celui  qui  a  reçu  de  l'argent , 
pour  confentir  à  la  promotion  d'un  homme  à  un 
Bénéfice  ,  ne  peut  conferver  pour  lui  ce  qu'il  a  reçu 
pour  commettre  cette  fimonie  :  auflî  Alexandre  III. 
dit  que  le  Roi  &  les  Princes  qui  avoient  reçu  quel- 
que chofe  d'un  particulier  ,  pour  confentir  à  fon  élec- 
tion à  l'Evêché  d'Ofma  en  Efpagne ,   dévoient  ren- 


{a  )  Generaliter  novimus 
turpes  ftipulationes  nuUius 
elfe  momenti  :  Veluti  fi  quis 
homicidium  vel  facrilegium 
fe  fadurum  promittat.  Leg. 
Generaliter  6*  Léo.  Veluti  , 
ff.  de  verborum  obligationi- 
bus  ,  lib.  45.  tit.  i.  Si  ut  ma- 
leficium  fist  promiflfum  fit  , 
lîuUa    eft    obligatio    ex    hac 


tium  ,  ff.  de  paftis  ,  lib.  z. 
tit.  14.  Cum  flagitiofae  rei 
focietas  coita  nuUam  vim. 
habeat ,  Léo.  si  à  reo  ,  ff.  de 
fidcijufioribus  &  Mandatori- 
bus,  lib.  46.  tit.  I. 

(i)  Si  turpis  caufa  accipientis 
fuerit ,  etiam  fi  res  fecuta  fit  ,, 
repeti  poteft  ,  Le^.  i.  ff,  de 
condiftione  ob  turpem  vel  in* 


conventione,  Lff .  Juris  Gen-ljartam  caufam ,  lib,  11, /;V.  jt' 
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<îre  toat  ce  qu'ils  a /oient  reci  ,  Tans  en  rien  rece- 
nir  (t  ).  Saint  Thomas  en  rend  pour  raifon  ,  qu'en  cette 
ojcaiion  ,  celui  qui  a  donnée  .  elui  qui  a  rcça  ,  ont 
pèche  contre  la  juftice  de  la  Loi  divine,  qui  ordonne 
qu'on  donne  gratuitement  ce  q^'on  a  reça  gratuite- 
ment. 

Il  ne  ferc  a  rien  de  dire,  que  celui  qui  reçoit  de 
l'argent  pour  avoir  fait  une  mauvaife  adion  ,  qui  eft 
utile  à  celui  qui  lui  donne  de  l'argent ,  ne  reçoit  pas 
l'argent  à  caule  de  la  mauvaife  adion  ,  miis  à  caufe 
da  péril  où  il  s'eft  expofé  &c  ài  hafari  (ju'il  a  couru  ; 
fouvent  on  ne  penfe  ni  à  ce  p^ril  ni  à  ce  huard  ,  & 
l'on  ne  s'y  expoferoit  pas ,  fi  on  y  penfoit  ;  ce  n'efk 
donc  pas  ce  péril  ni  ce  hafari  que  l'on  vend  ,  mais 
la  mauvaile  action  qui  eft  ordinairement  la  leule 
choie  que  l'on  a  en  vue  en  donnant  ou  recevant  de 
l'argent. 

Ajoutez  a  cela  qu'on  peut  tirer  de  pernicieufes 
conféquences  de  la  précifion  fous  laquelle  ceux  qui 
font  cette  objedtion  ,  confiderent  une  mauvaife  ac- 
tion comme  utile  ,  ou  comme  périlleufe  ;  car  on 
pourroit  ,  en  faifant  une  pareille  prccilîon  ,  dire  qu'on 
îèroit  en  droit  de  recevoir  de  l'argent  pour  la  colla- 
tion d'un  Bénéfice  ,  comme  ayant  un  revenu  tempo- 
rel attaché ,  &  non  comme  un  office  eccléfiaftique  ^ 
qui  engage  à  des  fondions  qui  font  facrées  ,  &  ainfî 
on  pourroit  excufer  plafieurs  fortes  de  crimes  par  ces 
fortes  de  précifions. 

Si  on  nous  objede  que  faint  Thomas  ,  des  fenti- 
mens  duquel  nous  tâchons  de  ne  nous  point  éloigner, 
«nieigne  qu'une  fille  prolHtuée  peut  retenir  l'argent 
qui  lui  a  été  donné  pour  fon  péché,  parce  qu'il  n'eft 
pas  contre  la  j jftice  {d)\  ce  que  ce  faint  Dodeur  ré- 


(c)  Regem  autem  &  Prin- 
cipes ejus  debes  inducere  ,  ut 
H  qua  rcceperint  a  praefato 
Epifcopo  ,  ut  ejus  eledi  ni 
pra:ftatent  aflVnfum  ,  Ecclcliae 
OoTienft  fine  diminutione 
reftituant  ,  cùm  ca  fine  gravi 
fua;  falutis  penculo  rétine- f 
aon  folîint.  In  c.  De   koc  , 


ds  Jimon'ia. 

{d)  Ouod  mulier  meretrî* 
cium  exerceat  ,  turpiter  agit 
&  contra  legem  Dei  i  fed  ia 
eo  quod  accepit ,  non  injuftè 
agit  nec  contra  legem  :  undè 
quod  fie  illicite  acquifitum 
eft  ,  retineri  poteft.  z*  z*  q,> 
}z,art.  7. 
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pete  dans;  U  quelUon  <îi ,  arh  iv  ad  2.,  nous  r^pon* 
dions^  avec  Sainte-Beuve  (e  j  ,  que  faint  Thomas  n'e(i 
pas  touc-à-fait  contraire  à  notre  fentiment  :  on  peut 
facilement  l'expliquer  j.  en  difant  qu'il  n'a  confïdéré 
ces  infâmes  peifonnes  que  fuivant  la  dirpofîtion  du 
Droit  Romain ,  qui ,  les  foufFrant  pour  empêcher  de 
plus  grands  maux,  leurpermettoic  de  recevoir  quelque 
chofe  pour  fubfifter,  &  privoit  ceux  qui  la  leur  avoient 
donnée  ,  du  droit  de  le  redemander  {f)  :  m.ais  (î  on 
coniidere  ces  fortes  de  perfonnes ,  fuivant  la  difpofî- 
tion  des  Ordonnances  du  Royaume  ,  qui  défendent 
^ue  les  fîliés  fe  proftituent,  8c  ne  leur  permettent  point 
de  recevoir  quelque  chofe  pour  leur  proftitution  ,  qui 
mérite  plutôt,  une  punition  qu'une  récompenfe  ,  ce  qui 
leur  eft  donné  à  ce  fujet  ne  leur  appartient  point  ;  par 
conféquent  elles  ne  peuvent  le  retenir  pour  elles  ,  par- 
ticulièrement dans  la  province  d'Anjou  ,  vu  que  U 
coutume  dans  l'article  341,  déclare  que  la  donation 
faite  de  concubin  à  concubine  ne  vaut;  par  quelle 
raifon  pourroit-on  donc  dire  qu'une  fille  proftituée 
a  droit  de  retenir  ce  qui  lui  eft  donné  par  ceux  à  qui 
elle  s'abandonne  ? 

Pour  confirmer  le  fentiment  que  nous  foutenons  , 
nous  pourrions  alléguer  la  cenfure  que  le  Clergé  de 
France  a  faite  dans  l'Aifemblée  de  1700  ,  de  cette 
Propofition  :  Les  Enchanteurs  &  tous  les  autres  trom- 
peurs  i  les  Magiciens,  les  gens  qui  font  profeffion  de 
VAjlrologie  judiciaire  ,  les  Devins  &  les  faijéurs  de 
prédiciions  6r  dhorofeopes  ,  cherchant  à  gagner  par 
toutes  fortes  de  mauvais  artifices  ,  peuvent  en  con^ 
fcience  garder  ce  qu'ils  ont  acquis  par  ces  moyens.  Le 
Clergé  a  jugé  que  cette  Propofition  entendue  des  fauf 
fes  adrejfes  &>  des  artifices  trompeurs  j  dont  il  eft  parlé, 
eftfaujje  ,  téméraire  &  propre  à  fomenter  les  illufions , 
même  du  Démon. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette    cenfure  du  Cierge 
fera  changer  de  fentiment  à  ceux  qui  paroilfent  op- 

(e)  Tome  3.  de  fes  Réfolutions y  cas  14*. 

(/),0b  tuipcm  caufam,  Lrg*  4. #.  de  condié^ioflc. 
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pofës  au  jiôtre  ,  puift^u'il  juge  c]ae  ces  fortes  de  gens 
ne  peuvent  garder  ce  qu'ils  ont  gagné  par  des  fautes  , 
qui  ne  font  pas  contre  la   jurtice  commutacive. 

Plulieurs  Dodleurs  avoient  déjà  dit  que  les  hiens 
que  les  filles  proftituées  acquièrent  ,  étant  le  fruit  de 
leur  proftitution  ,  elles  ne  pouvoient  le  garder  en 
confcience  ,  &  que  l'on  devoir  leur  repréfenter  que  la 
voie  la  plus  fûre  ctoit  de  fe  défaire  de  ces  biens ,  8c 
d'en  faire  des  aumônes  pour  expier  leurs  pèches. 

Au  refte,  quoiqu'il  y  ait  quelque  diverhté  de-fcn- 
timent  fur  la  nature  de  l'obligation  de  reftituer  ,  ce 
qui  ed  le  fruit  d'un  commerce  criminel  ,  ou  ce  qu'oa 
a  pu  gagner  par  le  moyen  d'un  crime ,  qui  d^ailleurs 
ne  blefle  pas  la  juflice  ,  tous  les  Théologiens  con- 
viennent de  ce  qu'il  y  a  d'efTentiel  dans  cette  matiè- 
re ,  &  même  de  la  conduite  qu'il  faut  tenir  dans  cette 
circonftance.  Car  ceux  qui  n*y  voyent  pas  un  devoir 
de  juftice  ,  ne  nient  point  que  ce  qu'on  acquiert  pat 
cette  voie  ne  foit  un  bien  mal  acquis  &  fans  titre  ,  8c 
ils  n'en  foutiennent  pas  moins  que  ce  qu'on  ne  doitt 
point,  à  titre  de  juftice  ,  au  prochain  ,  eft  du  à  Dieu 
par  forme  de  fatisfadion  &  de  pénitence  (g  ).  Cac 
c'eft:  un  principe  inconteftable  ,  qu'il  faut  fatisfaire  à 
fa  juftice  d'une  manière  proportionnée,  &  qui  ait 
rapport  à  l'efpece  de  péché  que  l'on  a  commis  ;  de 
même  qu'on  a  fait  fervir  fis  membres  à  Imiquité  > 
on  les  doit  également  faire  Jkrvir  à  la  jufiice  (  /i  ).  Ce 
fruit  de  l'iniquité  doit  donc  encore  ,  à  plus  forte  rai- 
fon  ,    être  facrifîé  à  la  pénitence. 

D'un  autre  côté  les  Théologiens  qui  en  font  un 
devoir  de  juftice  ,  demandent  néanmoins  dans  l'exé- 
cution beaucoup  de  prudence  ,  &  permettent  aux 
ConfelFeurs  de  ne  pas  poufter  les  chofes  jufqu'à  la 
dernière  rigueur  ,  parce  qu'en  toutes  chofes  ,  c'eft 
la  converfîon  du  pécheur  qu'il  faut  chercher  ;  8c  que 
d'ailleurs  l'interprétation  qu'on  donne  au  pafiTage  de 
faint  Thomas  ,  dont  l'autorité  eft  très  -  refpedable  » 


(g)  Pet  haecquis  pcccat ,  pcr 
hxc  ôc  punietur. 

(/i)Humanum  dico,  propiet 


raetnbra  veftra  fervire  injufti- 
tiaî  ad  iniquitatem,  ita  nunc 
exhibete     fervire    juftitix    ad 


infirmitatem,  ficut  çxhibuiftis[fanwtificationem.  Ad  Rom,  6 
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Quoique  peut- être  vraie  ,  n'a  pis  dans  le  texte  un 
fondement  alT^z  marqué  ;  car  ayant  écrit  &  véca 
iong  -  temps  en  i  rance  ,  fous  S  Louis  ,  <.]ui  ne  toléroit 
pas  certainement  les  filles  de  miuvaife  vie  ,  il  paroîc 
fijprenant  qu'il  n'ait  point  fiit  une  exception  ,  qu'il 
avoit  eu  fi  long  -  temps  devant  les  yeux.  Nous  ne 
dilbns  point  ceci  pour  infirmer  cette  explication  ,  mais 
feulement  pour  régler  le  zèle  des  ConfelFeurs  ,  qui  ont 
fouvent  de  très-grands  embarras  fur  cette  matière  , 
Bon  -  feulement  par  rapport  à  l'objet  dont  il  eil  que{^ 
tion  ,  mais  en:ore  par  rapport  à  plufieurs  autres  mo- 
yens illicites  d'acquérir  du  bien  ,  par  des  adions  ou 
des  proférions  ,  qui  ,  fans  être  injuftes,  font  néan- 
moins ilUrites  &:   criminelles. 

Voici  donc  les  règles  que  nous  croyons  pouvoir 
donner  \  c'eft  ,  i^.  qu'il  faut  ordonner  la  reiîitution 
en  faveur  des  pauvres  ,  de  tout  ce  qui  peut  rappel  1er 
le  fouvenir  du  crime  d'une  manière  qui  puifle  le  faire 
aimer  ,  ou  empêcher  de  le  regretter  •■>  y  faire  pren- 
dre encore  quelque  fecrete  complaifance  ,  &  porter 
à  fe  favoir  bon  gré  de  l'avoir  commis.  Cette  règle 
t(ï  de  toute  équité  &  de  toute  évidence  ,  &  ians 
fon  obfervation  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  con- 
verfîon  :  plus  on  approfondit  cette  règle  ,  plus  on 
en  reconnoît  la  nicelfité  &  l'etendae  ,  plus  grande 
qu'elle  ne  le  paroît  d'abord.  On  ne  peut  donc  laiifer 
à  CQS  fortes  de  perfonnes  les  bijoux  ,  les  parures  ,  les 
meubles  précieux  qu'elles  ont  eu  pour  prix  du  crime. 
Nous  aurions  une  multitude  de  raifons  à  en  appor- 
ter ,  mais  elles  font  trop  fenfiblcs  pour  nous  arrê- 
ter ;  &  co>p.ment  poutroit-on  leur  fuppofer  de  vrais 
fèntimens  de  pénitence ,  f\  elles  trouvoient  encore  du 
plaifir  ,  ou  fi  elles  s'opiniàtroient  &  perfiftoient  à 
vouloir  encore  fe  parer  des  trilles  monumens  de  leurs 
déréglemens  pafi^és  ? 

1°.  Une  féconde  règle ,  qui  eft  la  fuite  de  h  pre- 
mière ,  c'eft  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'exiger  de 
ces  fortes  de  perfonnes  le  facrifice  de  l'éclat  &  de 
Paifance  que  le  crime  leur  a  procurés.  Cette  aifance 
çil  un  état  qui  leur  eft  étranger  i  elles  s'y  font  éle- 
vées par  des  voies  criminelles  ;  ce  n'eu  point  les  faire 

déchoir 
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déchoir ,  que  d'exiger  qu'elles  y  renoncent  ;  c'eft  les 
rendre  à  elles-mêmes,  &  écarter  d'elles  ce  qui  tient 
au  crime  ,  cju'on  luppofe  cju'elles  déteilent.  Ces  ref- 
tes  brillans  du  libertinage  font  une  efpece  de  fcan- 
d.Ue  public  ,  &  d'outrage  fait  à  la  vertu.  Si  on  leur 
perrrtettoit  de  s'y  maintenir  ,  en  n'ex:v;eant  pour  leur 
conrerlîon  qu'un  (impie  changement  de  mœurs  & 
de  conduite  ,  ce  feroit  un  attrait  public  pour  le  cri- 
aie,  dans  l'efpérance  qu'après  s'y  être  livré  ,  tandis 
qu'on  y  eft  propre  encore  ,  on  pourroir  tranquille- 
ment ,  après  s'en  être  retiré  quelquefois  plutôt  par 
néceflité  que  par  vertu  ,  jouir  de  la  fortune  qu'on  y  a 
acquife. 

3**.  Cependant  il  faut  craindre  de  trop  exiger  & 
d'expofer  des  âmes  encore  foibles  à  perfcvérer  dans 
Je  libertinage  :  on  peut  donc  &  on  doit  les  réduire  à 
un  état  médiocre  ,  qui  annonce  leur  converfion  ,  en 
fe  dépouillant  de  tout  ce  qui  pourroit  annoncer  les 
crimes  pafTes  ,  &  leur  conferver  néanmoins  de  quoi 
fubiifter  d'une  manière  honnête  Se  chrétienne.  Si  ce 
font  des  rentes  qu'on  leur  ait  aifarées ,  elles  les  peu- 
vent toucher  ,  pourvu  que  tour  commerce  foit  rompu 
avec  les  complices  de  leurs  fautes.  Sans  cette  ruptu- 
re ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  converfion.  Tout  ce 
qui  ne  feroit  que  bienfait  &  rente  volontaire  ,  ne 
peut  être  reçu  ,  même  fous  prétexte  de  le  donner  aux  ' 
pauvres. 

Il  faut  juger  de  ces  rentes  ,  coinme  de  l'argent 
donné  pour  commettre  un  crime  ,  dès  que  le  crime 
n'eft  point  commis  encore.  On  doit  abfolument  rom- 
pre ce  funefte  engagement  ,  fût- il  confirmé  par  fer- 
ment 5  &  en  témoignage  de  l'horreur  qu'on  en  a, 
rendre  l'argent  à  celui  qui  avoit  acheté  un  indigne 
fervice  ,   ou  une  fatisfiction  criminelle. 

Pour  les  autres  rentes  viagères  ,  on  peut  les  con- 
ferver pour  en  fubfiller  ,  &  en  donner  l'excédent  aux 
pauvres.  On  doit  auflTi  faire  attention  s'il  exifte  des 
enfans  ,  fruits  du  libertinage  de  leur  mère.  Ces  en- 
fans  n'en  font  pas  coupables  ,  &  quoiqu'il  ne  faille 
pas  leur  procurer  un  fort  ,  qui  leur  donne  occalion 
de  s'applaudir  du  crime  qui  leur  a  donné  nailfance  j 
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il  faut  néanmoins  régler  toat  avec  tant  de  pruden- 
ce ,  qu'on  leur  lailTe  un  état  cjui  les  mette  à  couvert 
de  la  \eniation  &  de  la  féiucHon  ,  lorfque  ce  font 
des  filies  ,  &  qui  puiife  procurer  aux  garçons  une  pro- 
feflion  ,  dans  laquelle  ils  ayent  le  moyen  de  lubii.- 
ter  &  de  faire  leur  falut.  Le  ConfefTeur  doit  ufer 
dans  cette  matière  d'un  grand  difcernement  ,  pefer 
avec  beaucoup  de  maturité  toutes  les  circonftances  , 
les  diverfes  {ituations.  Nous  obfervons  aufli  ,  que 
tous  les  Théologiens  condamnent  les  féduaeurs 
qui  ont  abufé  d'une  fille  &  1  ont  jettée  dans  le  crime  , 
à  un  dédommagement  du  tort  qu'ils  l"i  oi^*^  ^^^^• 
C'eft  ai-ili  un  des  titres  qui  nous  a  autorile  dans  ce 
oue  nous  penfons  qu'on  peut  lailTer  ,  fingulierement 
à  ce  tirre  à  des  filles  infortunées  ,  qui  ne  fe  font  de- 
puis livrées  au  libertinage  ,  que  parce  qu'elles  avoient 
été  d'abord  déshonorées  ,  ou  vendues  par  leurs  indi- 
gnes parens,  dans  un  temps  où  elles  ne  pouvoient 
encore  être  bien  m/aîtrelfes  d'elles-mêmes,  m  fort 
en  état  de  fe  défendre  aifément  d'une  rcduc1:Lon  , 
amenée  de  loin  &  préfentée  avec  l'autorité  de  l'em- 
pire le  plus  refpedable.  Ce  que  nous  difons  de  cette 
manière  d'acquérir  du  bien  ,  nous  l'entendons  égale- 
ment de  toute  efpece  de  prix  ,  de  quelque  crime  que 
ce  puiiTe  erre.  Car  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  quel- 
ques Théologiens  croyent  qu'on  peut  &  qu'on  doit 
rendre  en  d'autres  circonftances  l'argent  ou  toute  au- 
tre chofe  qu'on  a  reçu  ,  à  celui  qui  l'a  donne,  parce 
qu'il  lui  appartenoit  originairement  ,  &  qu'il  n'en  a 
pu  transférer  la  propriété  par  un  ade  radicalement 
nul.  Car  cette  raifcn  auroit  la  même  force  pour  le 
crime  d'impureté  comme  les  autres  ;  celui  qui  a  donne 
cet  arc^ent  d'iniquité  ,  s'eft  par  le  fait  dépouillé  de  la 
propriété  oui  lui  en  appartenoit,  8c  c'eft  une  jufte 
punition  de  fon  crime  de  ne  pas  le  lui  rendre.  Ce  doit 
être  ici  un  principe  que  lorfque  ce  qui  eft  reça^d'une 
manière  illicite ,  a  été  aulTi  illicitement  donne  ,  ni 
l'un  ni  l'autre  n'en  doivent  profiter  :  le  premier  ne 
peut  le  garder  \  l'autre  doit  le  perdre,  &  le  don  doit 
tourner  au  profit  des  pauvres.  ^  ^ 

Pour  décider  la  qucftion  ,  fi  on  cft  oblige  a  refti- 
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tuer  ce  qu'on  a  reçu  pour   taire  une  action  qu'on  étoit 
obligé  de  faire  ,  ou   pour  s'aJbftenir  de  faire  une  ac- 
tion qu'on  ne  devoir  pas  faire,  nous  difons  que  C\  on 
eft  obligé  par  les  Loix  de  la  Juftice ,  à  faire  une  ac- 
tion ,   on    doit  reltituer    ce  qu'on  a    exigé  ou  reçu 
pour  la  faire.    Ainfi  quand    pour    rendre  ce  qu'on  a 
trouvé  ,  on  exige  de  l'argent  de  celui  à  qui  la  chofe 
appartient  \   quand  on   s'eft     volontaireniv^nt  charcré 
d'un  dépôt  ,  comme  faifant    l'office  d'ami  ,  on  exige 
ou  reçoit  quelque  choie  pour  rendre  ce  dépôt,  cjuoi- 
qu'il  n'en  ait   rien  coure  pour  le  garder  &  le  couler- 
ver  ;  quand  un  témoin    qui  eft  appelle  en  juftice  ne 
Teut  pas  déclarer  la  vérité,  à  m-oins  qu'on  ne  lui  don- 
ne plus  qu'il  ne  lui  eft  juftem.ent  dû   pour  la  peine 
de  venir  comparoître    devant  le  Juge  ,    ou  pour   fon 
dédommagement  ;  quand    un  débiteur   ne  veut  pas 
payer  une  dette  légitime  ,  Ç\  le  créancier   ne   lui  fait 
une  remife  qu'il  n'a  point  de   jufte   fujet  de  lui  de- 
mander ;  quand  un  Juge   ne  rend  pas  la  juftice  aux 
parties  fî  on  ne  lui  fait  des  préfens  -,   les  Do6teurs  ef- 
timent  qu'en  ces  cas  on  eft  obligé  de  rendre  ce  qu'on 
a  exigé  ou  reçu.  La  raifon  qu'ils  en  donnent  ,  c'eft 
que  ce  qu'on  a  reçu  ou   exigé  ,    n'a  été  donné  qu'in- 
volontairem.ent  &  pour  fe  racheter  d'une  injufte  vexa- 
tion y    que  c'eft   violet  l'égalité  que  la  Jaftice  veut 
qu'on  garde  ,   &  qu'étant   de  la  juftice  de  rendre  au 
prochain  tout  ce  qui  lui  appartient  ,  ce  n'eft  lui   en 
rendre  qu'une  partie  ,   que   de  prendre  quek]ue  chofe 
pour  cette  reftitution ,   c]uoic|ue   l'on  n'ait  point  de 
titre  pour  s'approprier  le  furplus.  Si  après  que  la  chofe 
eft  exécutée  ,   on  donne  de  l'argent  à  celui   qui  l'a 
faite,    fans  qu'il  ait  rien  demandé,  il  lui  eft  permis 
de  retenir  ce  qu'on    lui    donne  par  reconnoiilance  : 
comme  quand  il   s'agit  d'aclions  qu'on  ne   fbit   pas 
obligé  en  Juftice  de  faire,  on  peut  recevoir  ce  qu'on 
offre  pour   engager  à  faire  cqs  aélions. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  Qiieftion  ,  nous  difons 
que  lorfcju'on  eft  obligé  par  les  loix  de  la  Juftice  de 
s'abftenir  de  quelque  aôlion  (  comme  on  y  eft  effec- 
tivement obligé  à  l'ég-ird  de  toutes  les  aél'ons  qui 
font  préjudiciables  au  prochain  }  011  doit  reftituer  tout 
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ce  qu'on  a  reçu  pour  ce  fujet  j  car  la  Juftice  ne  per- 
mer  pas  de  nuire  au  prochain  ,  &  elle  oblige  même 
a  réparer  l'injuftice  qu'on  lui  a  faite  ;  par  exemple, 
cjuand  on  donne  de  l'argent  à  un  voleur  pour  fauver 
fa  vie  ou  garantir  fes  biens ,  il  eft  obligé  à  reftituer 
cet  argent. 

Si  on  révocjuoit  en  doute  ,  qu'un  Juge  fût  obligé 
de  reftituer  ce  qu'il  auroit  reçu  pour  rendre  la  jufti- 
ce  ,  nous  en  donnerions  une  nouvelle  preuve  tirée 
des  Loix  civiles  ,  qui ,  pour  faire  connoître  aur  Juges 
qu'ils  font  obligés  par  le  devoir  de  leur  Charge  ,  de 
rendre  gratuitement  la  juftice  à  ceux  qui  plaident 
devant  eux,  à  qui  elle  eft  duc  ,  &  les  détourner  de 
faire  tiafic  de  la  Juftice  ,  ordonnent  que  ceux  qui 
donneront  de  l'argent  à  an  J'^ige  pour  obtenir  une 
Sentence  jufte  5  perdent  leur  procès,  &  foient  regar- 
dés comme  des  perfonnes  qui  ont  voulu  corrompre 
ce  Juge  (i). 

L'Empereur  Juflinien  augmentant  la  peine  portée 
par  ces  Loix  ,  ordonne  que  le  Jjge  qui  aura  reçu  de 
iargent ,  paye  le  triple  de  ce  qui  lui  aura  été  donné,  il 
le  condamne  à  perdre  fa  Charge  j  &  s'il  s'agit  d'une 
caufe  criminelle  ,  il  veut  que  les  biens  de  ce  Juge 
foient  confifqués ,  &  qu'il  Ibit  envoyé  en  exil    (  h  ). 

Or  ,  puifque  les  loix  défendent  de  rien  donner  aux 
Juges,  même  pour  rendre  une  Sentence  jufte,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  vendre  ce  qu'ils  doivent  fiire 
par  juftice  (/)  ,  le  Juge  qui  a  reça  quelque  chofe,  ne 

(/)  SeJ  fi  dedi  ut  fecundùm'cunix   corruptelam  fpem  ne- 
nie  in  bona  caufa  Judex  pro-jgorii  repofueric,  Le°.  i.  Cad. 
nuntiaret.,..  hic  quoque  cri-|/r6.  7.  tit.  49. 
mencontrahit  ;  Judicem  enim      (/:)  Qui  accepit  vel  promif- 
corrumpere  videtur  ,   Se  ncn  fionem  fufcepit»    li  caufa  pe- 


itâ  pridem  Imperator  nofter 
cor.ftituit  iitem  eum  perdere. 
Lc§.  2.  ff.  de  condiâione  ob 
turpem  vei  injuftani  caufim  , 
llb,  iz.  tit.  s-  Conftitit  in 
quacumque  caula....  ut  cui- 
cumcue  data  fuerit  pecunia  , 
vel  Judici  vel  adverfario  , 
auiirtat  adionem  is  qui  d'ffi 


cuniaria  fit  ,  dati  triplùm 
promiiîi  duplum  à  comité  pri- 
vatarum  rerum  exigatur ,  dig- 
nitate  feu  cingulo  amifTo  ;  fi 
veto  criminalis  caufa  fuerit  , 
confifcatis  omnibus^inexilium 
mitratur ,  m  Authent.  novo 
Jure.  In  Cad.  tit.  mox  cit. 
(/)  nie  folet  tanquàm  maîé 


dentiâ  juftxSententiaijin  pe-ltibiablatanipecuniamrepçtçic 
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peut  le  retenir  ;  car  l'ayant  reça  contre  la  défenfe  des 
îoix  ,  û  Va  reçu  injuftement  i  par  conféquent  il  doit 
le   reftituer. 

A  plus  forte  rai(bn  un  Juge  qui  a  reçu  de  l'argent 
ou  cjuelqu'autre  préfent  ,  pour  rendre  une  Sentence 
injafte  ,  ne  peut  le  conferver  pour  lui  (  m  ). 

Outre  qu'une  Sentence  injufte  ne  mérite  aucune 
récompenfe  ,  étant  un  péché  contre  la  jufticc  ,  elle 
ne  peut  être  un  titre  légitime  ,  en  vertu  duquel  ua 
Juge  ait  droit  de  s'approprier  ce  qui  lui  a  été  donné 
pour  la  rendre  ;  même  lorfqu'il  y  a  des  opinions  éga- 
lement probables  pour  le  droit  de  chacune  des  Parties , 
il  ne  doit  pas  prendre  de  l'argent  ou  des  préfens ,  pour 
juger  en  faveur  de  l'une  des  deux.  Aufli  le  Clergé  de 
France  dans  l'AlHrmblce  de  1700  ,  a  condamné  les 
deux  Propositions  fuivantes  ,  comme  contraires,  faul- 
fes ,  pernicieufes  ,  oppofées  à  la  parole  de  Dieu ,  por- 
tant les  Juges  à  fe  lailTer  corrompre. 


Première     Propositio 


AT. 


Quand  deux  perfonnes  qui  plaident  ,  font  fondées 
fur  des  opinions  également  probables  ,  un  Juge  peut 
recevoir  de  l'argent  pour  juger  en  faveur  de  l'une 
plutôt  que  de  l'autre. 

Seconde     Proposition, 


Les  Juges  peuvent  recevoir  des  préfens  des  Parties  , 
&  ne  font  pas  obligés  de  rcjlituer  ce  qu'ils  ont  reçu  pour 
juger  injufiement. 

Lç  Pape  Alexandre  VII.   avoir   déjû  condimné  la 

qui  juftum  Judicium  émit  , 
quoniara  vénale  e^e  non  de- 
cuit.  S.  Aug.  epiji.  54.  adMa- 
cedonîum  ,  la.  tiovx  edit. 

(m)  Non  ideb  débet  Judex 
vendere  juftum  Judicium,  aut 
teftis  verum  teftimonium,  quia 
vendit  Advocatus  juftum  pa- 
uocinium....  Cîim  autemju- 


dicia  &  teftimonia,  quae  nec 
jufta,  necvcra  vendenda  funt, 
iniqua  &  falfa  venduntur  , 
multo  fceleratiiis  utique  pe- 
cunia  fumitur  ,  quia  fceleratè 
etiam  ,  quamvis  à  volentibus 
datur.  5".  Augujî.  epifl.  ad  Ma- 
cedonium  ,  Can.  Non  fané , 
cjp.  14.  j.  5. 
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première  de  as    Propofitions  par  fon  Décret  da   24 
Septembre  \66^. 

Si  on  nous  demande  à  qui  dans  ces  cas  doit  être 
faite  la  reftitation  de  ce  qui  a  été  reça  illicitement , 
&  que  nous  avons  dit  devoir  être  rclHtué ,  nous  di- 
rons avec  S,  Thomas  (n)  ,  premièrement  ,x^u'une  con- 
vention peut  erre  illicite  delà  part  de  celui  qui  don- 
ne ,  &  de  la  part  de  celui  qui  reçoit ,  comme  quand 
celui  qui  a  donné  a  péché  en  donnant ,  &  que  celui 
qui  a  reçu,  a  auffi  péché  en  recevant  ,  l'un  &  l'autre 
ayant  agi  contre  la  défenfe  de  la  Loi. 

2-°.  Qu'en  ce  cas  la  reftitution  de  ce  qui  a  été 
reçu  illicitement  ,  &  que  nous  avons  dit  devoir  être 
reftitué  ,  ne  doit  pas  être  faite  à  celui  qui  a  péché 
en  donnant;  car  celui  qui  a  donné  l'argent  s'en  eft 
deflàiii ,  &  l'ayant  donné  contre  la  défenfe  de  la  Loi  , 
il  n'a  plus  droit  de  le  tedemander ,  ftiivant  la  décifîon 
du  Pape  Alexandre  IV  ,  dans  le  chap.  de  ho:  ,  de  Si- 
moniâ  ,  don:  nous  avens  rapporté  les  paroles  ;  mais 
la  reftitution  doit  être  faite  aux  Pauvres  ,  ou  em- 
ployée en  œuvres  pies.  Si  ce  qui  a  été  donné  illici- 
tement étcit  rendu  à  celui  qui  l'a  donné  pour  une 
mauvaife  adion  ,  ce  feroit  favorifer  l'iniquité  &  l'in-? 
iu^i-e  {0).  ^^^^'^- . 

3°.  Si  ce  qui  a  été  reçu  iîlicitènient  contre  la  dié- 
fenfe  de  la  Loi  ,  a  été  licitement  donné  ,  comme 
quand  il  a  été  donné  pour  fe  racheter  d'une  injufte 
vexation  ,  la  reftitution  doit  être  faite  à  celui  qui  a 
donné.  C'eft  l'cfprit  des  Loix  qui  décident  qu'on  peut 
redemander  par  les  voies  de  la  Jaftice  ,  ce  qu'on  a 
ainli  donné  (p  ). 


(«)  In   2.  2.  a,  62^  ar*^  53. 

ad  2. 

(0)  Aliquis  dupUciter  dat  il- 
licite ,  uno  modo,  quia  ipfa 
datio  eft  illicita  8c  contra  Le- 
gem  ,  ficut  patct  in  eo  qui  fi- 
inoniacè  aliquid  dédit  ,  &  ta- 
lis  meretur  amirtere  qaod  de- 
dit  ,  undè  non  débet  ei  refti- 
tutio  fieri  de  his  ;  quia  iile 
qui  accepit  ,    contra  Legem 


îiCcepit  >   rcn -débet  fibiretî-^ 

nere  ,  fed  dcbet  in  pios  ufus 
convertere.  5".  Thomas. 

(p)  Quotiès  autem  folius 
accipientis  turpitudo  verfatur, 
Celfus  ait  reperi  pouc  ;  veluri 
Il  tibi  dedero  ,  ne  mihi  in- 
juriam  facias..  Lcg.  Idem  fi 
ob  ftupram  .  ff.  de  condic- 
tionè  ob  turpem  vel  iniuftara 
caufartir"  '■■-^  '-     "    ' 
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II  n'y  a  nul  doute  qu'un  Juge  qui  ,  par  impruden- 
ce ou  ignorance,  a  prononcé  une  Sentence  injufte  , 
ne  foit  obligé  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  à  la 
partie  léfée.  Cela  paroît  laffifamment  prouvé  parr  les 
principes  que  nous  avons  établis  dans  la  4e.  Queftion 
de  la  Conférence  précédente  ,  en  parlant  de  l'obliga- 
tion de  reftituer  ,  qu'ont  les  Curés ,  les  ConfelTeurs  & 
les  Avocats ,  quand  ils  ont  donné  de  mauvais  con- 
seils. Un  Juge  ignorant  &  imprudent  doit  fe  défaire 
de  fa  Charge  ,  autrement  il  fera  engagé  ,  fous  pein« 
de  damnation  éternelle  ,  à  des  reftitucions  qu'il  ne 
fera  peut-être  jamais ,  foit  parce  qu'il  manquera  d'y 
faire  réflexion  ,  foit  parce  qu'il  ne  pourra  rétrader  ce 
qu'il  aura  fait  ,  foit  parce  qu'il  aura  honte  de  porter 
les  parties  qui  auront  profité  de  fa  faute  à  la  répara- 
tion de  l'injuftice  qu'il  aura  commife  ,  foit  parce  qu'il 
ne  voudra  pas  qu'il  lui  en  coiite.  Voyez  la  troifieme 
Conférence  fur  les  Etats ,  tome  1. 


IV.     QUESTION. 

EJî-on  obligé  à  rejîituer  ce  qiion  a  amajfé par 
plujieurs  petits  larcins  faits  à  différentes 
perjbnms  ?  Les  Enfans  de  famille  qui  déro- 
bent le  bien  de  leurs  parens  ^  font-ils  obli- 
gés à  le  rejîituer  ?  Les  Serviteurs  &  les  Ou- 
vriers qui  n  ont  pas  travaillé  avec  la  fidélité 
quils  doivent^  ou  qui  volent  le  bien  de  leurs 
Maîtres  ^Jànt-ils  obligés  à  refîituer  ?  L.es 
Tailleurs  font -ils  obligés  à  rendre  les  petits 
morceaux  d'étoffes  qui  leur  re fient  ?  Ceux 
qui  ne  font  pas  véritablement  pauvres  ,  6* 
ont  demandé  V aumône  ,  font-ils  obligés  à 
rendre  celles  qu'ils  ont  reçues  ? 

iiE  Pape  Innocent  XI.  en  fbn  Décret  du  mois  de 
Mars    i6-j^  ,   a  décidé  la  première  partie  de    cette 
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Queftion ,  en  condamnant  cette  Propofitlon  :  Nul 
Ti'ejl  tenu  ,  fous  peine  dépêché  mortel  ,  de  rejlituer  ce 
qu'il  a  pris  par  de  petits  vols  y  quelque  grande  que  f oit 
la  fomme  totale.  Le  Clergé  de  France  a  jugé  qu'elle 
eft  faufle  &  pernicieufe  ,  &  qu'elle  approuve  les  lar- 
cins ,    même  confidérables. 

Quoiqu'on  n'ait  pris  que  de  petites  chofes  ,  & 
qu'on  n'ait  péché  que  véniellement  en  les  prenant  , 
on  pèche  mortellement  en  ne  les  rendant  pas ,  lorC- 
qu'étant  jointes ,  elles  font  une  fomme  notable;  car 
il  eft  vrai  de  dire  que  la  fomme  qu'on  a  amalTée  par 
ces  petits  larcins  ,  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  vo- 
lée ,  &  que  c'eft  le  bien  d'autrui  qu'il  retient  injuf^ 
temenr. 

Qu'on  ne  dife  point  que  chaque  particulier  à  qui 
l'on  a  fait  tort  par  cçs  petits  vols,  n'en  foufFrant  pas 
un  préjudice  notable  ,  on  doit  juger  qu'il  n'eft  pas 
fort  oppofe  à  ce  que  l'on  retienne  ce  qu'on  lui  a 
pris.  Quoique  ce  particulier  ne  fouffre  pas  un  dom- 
mage conliiérable,  &  qu'il  n'ait  point  intention  d'a- 
bliger  ,  fous  peine  de  péché  mortel ,  à  reftituer ,  celui 
<5ui  lui  a  fait  un  petit  vol,  on  ne  laiife  pas  de  regar- 
der ces  petits  vols,  qui  joints  enfemblefont  une  fom- 
me notable  ,  comme  un  préjudice  confîdérable  qui 
eft  fait  au  pabiic  ,  &  qui  auroit  des  fuites  très-perni- 
cieufes,  fi  on  exemptoit  de  la  reftitution  ceux  qui 
en  feroient   coupables. 

Si  on  pouvoit  s'enrichir  par  cette  voie;  fans  être 
obligé  à  reftituer,  on  pourroit  aufti  amafter  des 
ibmmes  confidérables  en  fe  fervant  de  faux  poids  & 
de  fauiîes  mefures,  fans  fe  croire  obligé  à  reftituer  ;  ce 
qui  eft  entièrement  contraire  à  la  Sainte-Ecriture. 

On  ne  peut  pas  fe  prétendre  exempt  de  cette  ref- 
titution ,  fous  prétexte  qu'il  eft  impofîible  de  la  faire 
à  chaque  particulier  qui  a  fouffert  du  tort  par  ces 
petits  vols  ,  vu  que  pour  l'ordinaire  on  ne  le  connoîc 
pas.  En  ce  cas ,  la  reftitution  fe  peut  faire  aux  pau- 
vres ,  ou  à  l'Eglife ,  ou  en  faifant  faire  un  ouvrage 
public  ,  utile  à  tout  le  peuple  du  Pays  où  ces  petits 
vols  ont  été  commis. 

Les  enfans  de  famille ,  lorfque  leurs  pères  &  mères 
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les  nourrlfTent  &  les  entretiennent  ,  ou  qu'ils  leur 
ont  donne  en  avancement  de  droit  faccelTîf ,  ce  qu'ils 
pouvoient  leur  donner  ,  eu  égard  à  leurs  facultés  , 
ou  qu'ils  leur  ont  fût  apprendre  quelque  métier  pour 
g.igner  leur  vie  ,  l'ont  obligés  à  reftitution  ,  s'ils  dé- 
robent du  bien  à  leurs  pères  ou  mères  ,  parce  que 
pendant  que  les  pères  &  mcres  vivent ,  les  enfans 
n'ont  rien  de  leurs  biens  ,  &  ils  n'ont  point  de 
droit  de  s'en  approprier  ;  ils  pèchent  donc  contre  la 
jultice  ,  &  ils  man  ]uent  au  refped  &  à  la  piété  qu'ils 
doivent  à  leurs  parens  ;  c'eft  pourquoi  il  eu  dit  dans 
les  proverbes  ,  que  celui  qui  dérobe  quelque  chofe 
à  les  père  &  mère  ,  commet  un  péché  qui  doit  être 
regardé  comme  un  homicide  (a). 

Pour  juger  quelle  doit  être  la  reftitution  qu'un 
enfant  de  famille  eft  tenu  de  faire  à  fes  père  âj.  mcre  , 
il  faut  faire  attention  à  la  valeur  de  ce  qu'il  a  volé  , 
a  la  manière  dont  la  chofe  a  été  volée  ,  a  la  con- 
dition &  aux  biens  de  fortune  des  père  &  mère  ,  au 
nombre  des  enfans  ,  a  Page  de  l'enfant  qui  a  volé  , 
à  l'ufage  qu'il  a  fait  de  ce  qu'il  a  volé  ,  à  l'humeur 
du  père  ,  à  la  difpofition  de  fon  coeur  envers  cet  en- 
fant, &  il  faut  prendre  garde  que  par  trop  de  dou- 
ceur on  ne  donne  lieu  à  Tenfant  de  continuer  fes 
larcins. 

Si  l'enfant  qui  a  dérobé  le  bien  de  fes  père  &  mère 
dans  les  circonftances  que  nous  avons  marquées  , 
n'en  a  pas  fait  la  reilitution  pendant  le  vivant  du  père 
ou  de  la  mère  ,  il  eft  obligé  d'en  tenir  compte  à  fes 
frères  &fœurs  ,  &  de  leur  en  faire  raifon. 

Oti  ne  doit  point  écouter  les  enfans  dans  les  ex- 
cufes  qu'ils  apportent  pour  pallier  la  faute  qu'ils  ont 
commife  en  volant  leurs  pères  8c  mercs ,  &  ce  qu'ils  di- 
fent  de  leur  dureté  à  leur  refufer  leurs  petits  befoins  > 
ou  au  contraire  de  la  liberté  qu'ils  leur  donnent  d'agir 
à  peu-près  comme  ils  le  veulent ,  ne  doit  pour  l'ordi- 
naire faire  aucune  impreflîon  ;  les  enfans  font  toujours 
très  -  difpofés  à  croire  que  leurs  parens  pourroient 
faire  pour  eux  plus  qu'ils   ne  le  font  \  &  d'un  autre 

(a)  Qui  fubtrahit  aliqaid  à.hoc  non  eflepeccatum,  parti» 
parte  fuo  ôc  à  matrc  ,  à  dicitlceps  homicida:  cft.  Caf.  zS.  ' 
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cote  ,  &  fouvent  encore  ,  les  bontés  &  la  confîancequ'ils 
kur  témoignent  ,  font  un  titre  de  plus  de  condam- 
nation de  leurs  déprédations  &  de  lears  larcins. 

On"  ne  peut  donc  fous  ces  prétextes  les  difpenfer 
de  la  reftitution  ,  loril]u'ils  prennent  dans  la  maifoii 
des  meubles ,  dans  les  caves  Se  les  greniers  des  den- 
rées 5c  des  proviiions  pour  les  vendre  ;  dans  les  lieux 
où  l'argent  fe  conferve  ,  qu'ils  trouvent  ouverts  , 
ou  qu'ils  lavent  ouvrir  par  adrefle  ,  des  fommes 
d'argent  >  chez  les  Fermiers  ,  une  partie  du  produit  des 
fermes  j  ou  lorfqu'ils  fe  font  payer  par  les  créanciers 
de  la  maifbn  ,  comme  s'ils  en  avoient  reçu  l'ordre 
tie  leur  père  5  ou  bien  encore  ,  lorfque  ,  chargés  du 
dérail  de  la  vente  de  certaines  marchandifes  ,  d'ou- 
vrages ou  d'autres  effets  ,  ils  s'en  approprient  une 
partie, 

Q^ielques  théologiens  font  plus  indulgens  fur 
l'emploi  ,  que  des  enfans  fouvent  éloignés  de  la 
niaifcn  paternelle  ,  dans  un  cours  d'étude  ,  d'exer- 
cice j  d'apprentiiTage  ,  font  de  l'argent  qui  leur  eil 
donné  pour  ces  objets  utiles  &  nccellaires ,  &  qu'ils 
détournent  à  leurs  plaifirs.  Ils  conviennent  qu'on  ne 
peut  les  excufer  de  péché  ;  ils  conviennent  encore 
que  ce  péché  blelfe  la  juftice  ,  lorfque  le  père  a  dé- 
terminément  &  abfolument  fixé  le  genre  d'emploi 
qu'ils  en  dévoient  faire  ,  &  l'on  peut  encore  moins 
en  douter  lorfqu'il  s'agit  de  ces  fAmilles  d'une  for- 
tune m.édiocre  ,  &  qui  fouvent  font  obligées  de  fe 
refferrer  dans  les  dépenfes  du  ménage  ,  pour  foute- 
nir   un  de  leurs  enfans  dans  leurs  études. 

Dans  ceux  mêmes  qui  font  dans  une  fituation 
aifée  ,  quoio,u'on  puilfe  quelquefois  préfumer  que 
\qs  pères  n'exigent  pas  li  rigoureufement  un  emploi 
exa(à  &  un  compte  entièrement  fidelle  5  cependant 
lor^u'il  s'agit  de  fommes  notables  ,  8c  de  dcpénfes 
de  libertinage  5c  de  plailir  ,  ils  condamnant  éga- 
lement un  {i  mauvais  emploi  >  fi  oppose  aux  iuftes  in- 
tentions à'^s  familles  ,  comme  un  abus  injufte  dont 
les  enfans  ,  qui  s'en  trouvent  coupables  >  doivent 
faire  raifon  à  leurs  frères  8c  fœurs  à  l'ouverture  de 
la  fuççeflion  paternelle.  Cela  fe  pratique  >   8c   eft  de 
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droit ,  dans  toutes  les  mauvaifes  afFaîres  que  f  fonc 
faites  des  enfans  dans  leur  jeuneire  ;  les  frais  ,  les 
amend  s  ,  &  autres  dettes  ainfî  contradées  ,  tombent 
perfonnellement  fur  leur  compte. 

Mais  quant  à  remploi  de  l'argent  fourni  réelle- 
ment par  les  parcns  ,  les  théologiens  ,  dont  nous 
parlons ,  eftim.ent  que  dans  le  fait  ,  les  pères  8t  les 
mer.'s  qui  vivent  dans  l'aifance  ,  quoiqu'ils  défap- 
prouvent  la  conduite  de  leurs  enfans  ,  ne  le  font  pas 
au  point  d'en  exiger  la  reftitution  ,  ni  à  eux-mêmes 
durant  leur  vie  ,  ni  après  leur  mort.  Nous  avouons 
qu'on  peut  en  porter  ce  jugement  ,  lorfqu'inflruits  de 
ce  qui  s'eft  paHé  ,  ils  y  fupplcent  en  pay^uit  certai- 
nes dettes  qu'a  nc.ellàirement  entraînées  l'emploi 
inlîdelle.  Lorfqu'il  ne  s'^igit  point  de  fommes  confî- 
dérables  ,  ce  paiement  ,  qui  n'eft  accompagné  tout 
au  plus  que  d'une  réprimande  ,  peut  être  équivalent 
à  une  remife  tacite.  Nous  ne  jugerions  pas  li  favo- 
rablement des  infidélités  dans  l'emploi  de  fommes  no- 
tables ,  &  des  dettes  qui  en  réfulteroienr.  Le  paiement 
par  les  pères  peut  en  être  fait  ,  par  principe  d'hon- 
neur ,  pour  prévenir  divers  inconvéniens ,  &  non  en 
vue  d'exem.pter  de  toute  reftitution  ,  dont  quelque- 
fois il  ne  leur  conviendroit  pas  de  difpenfer  des  en- 
fans libertins  ,  vis-à-vis  de  leurs  frères  &  fœurs  ,  qui 
ne  fe  font  point  écartés  de  leur  devoir. 

Parmi  les  gens  de  campagne  &  de  métier  ^  il  arrive 
fouvent  que  quelques-uns  des  enfans  reftent  dans  la 
maifon  ,  tandis  que  les  autres  vont  en  fervice ,  ou 
travaillent  ailleurs.  Quand  ceux  qui  demeurent  au- 
près des  pères  Se  mères  ne  font  qu'y  rendre  les  mê- 
mes fèrvices  ,  que  dans  leur  temps  ont  rendu  leurs 
aînés  ,  ils  n'ont  rien  à  fe  demander  les  uns  &  les  au- 
tres i  mais  (i  l'un  d'eux  fe  confacroit  au  bien  com- 
mun de  la  maifon ,  &  que  les  autres  ou  déjà  établis 
à  la  faveur  des  avances  qui  leur  ont  été  faites  fur  \z% 
biens  paternels  ou  maternels  ,  ou  inftruits  dans  un 
art  ,  travaillalTent  ailleurs  pour  leur  compte  ;  celui  qui 
refte  auprès  des  pères  &  mères  pour  les  aider  dans  leurs 
travaux  ,  quelquefois    pour    foutenir  leur  vieilleiTep 

X  vj 
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peut  Te  rcfcrver  une  part  dans  les  profits  qu'ils  Cq 
Font.  Un  fils  artifan  peut  aulfi  certainement  louer  Ton 
travail  à  fon  père  ,  à- peu-près  comme  un  ouvrier 
ctraugsr  :  Operam  patri  filiiis  iocare  potejî  ,  dit  la 
loi;  mais  il  eft  à  propos  que  cela  foit  confiaté  pour 
prévenir  les  diiTentions  domefliques, 

Lorfcju'un  enfant  ne  convient  de  rien  avec  Tes 
pères  &  mères ,  3v  qu'il  lailTe  tous  les  profits  tomber 
dans  la  bourfe  com.mune  ,  c'eft  communément  une 
marque  qu*il  n'y  prétend  que  fon  entretien.  Cabale 
fut  (b)  obferve  néanmoins  qu'il  fe  pourroit  faire  que 
le  fils  s'abftiendroit  feulement  par  efprit  de  piété 
filiale  de  rien  demander  à  fes  pères  &  mères  ,  tandis 
qu'ils  vivent  encore  ;  mais  quoi  qu'il  en  puilfe  être  , 
il  ne  pourroit  pour  cette  raifon  intenter  une  dé- 
mande judiciaire.  Telle  eft  la  jurifprudence  conl^ 
tante  ;  c'eft  ce  que  de  favans  jurifcon fuites  ont  ré- 
pondu à  M.  Collet  ,  ainfi  qu'il  le  rapporte  au  tome  3. 
de  fa  petite  morale.  Les  loix  n*autorifant  point  ces 
reprifes  ,  on  ne  peut  tolérer  aucune  compenfation 
fecrete  j  elle  fe  feroit  fans  titre  ,  &  tout  dépend  de  la 
bonne  volonté  des  autres  frères  8c  fœurs.  Il  peut  y 
avoir  dans  l'ordre  de  la  confcience  ,  de  l'équité  à 
accorder  une  récompenfe  à  quelqu'un  qui  a  facrifié  fa 
jeunefle  &  fes  travaux  à  l'utilité  commune.. 

Les  ferviteurs  8c  fervantes  ,  &  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  la  journée  ,  quand  ils  n*ont  pas  travaillé 
avec  la  fidélité  qu'ils  doivent  ,  s'ils  exigent  ou  reçoi- 
vent tout  le  falaire  dont  ils  font  convenus  ,  comme 
s'ils  avoient  travaillé  fidellement  ,  font  vifiblement 
coupables  de  vol  ;  ils  doivent  donc  reftituer  ((;), 


(fc)  Si  fîlius  cpifex  fuam  patri 
praeflet  nullà  paciâ  mercede,  11- 
laraprsrumitur  remitrere,ut  fi 
niortuo  pâtre  velit  eamrepete- 
le,  non  fit  auiiendus,  haec  ta- 
men  praefumptio  ceflat  in  foro 
confcientix  ,  fi  filius  certus  fît 
de  fuâ  contraria  voluntate. 
Th^or.  &'  prax.  l.  6.  c.  4.  n.  6. 
(<r)Çui;tuaj  etiam  apertum 


eft  operariorum  &  artificuna 
qui  totam  5c  integram  merce- 
dem  ab  lis  exigunt ,  quibui. 
ipfi  juftam  &  debitam  operam 
non  dederunt  ^  nec  veto  dil- 
tinguntuj;  à  furibus  fervi  do- 
minorum  5  rcfumque  cuftodes 
infidi,  Catcch.  Conc.  Trid.p. 
3.  m  7.  Pmceptum  Dcculogi  ^ 
n.  7. 
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La  nifoa  ell ,  que  le  falaire  n'eft  donne  aux  fervi- 
teurs  &  aux  ouvriers  ,  que  comme  la  récompenfe  8c 
le  payement  de  leur  travail  &  de  leur  fidélité  :  aurt» 
l'apotrw  faint  Paul  avertit  les  ferviteurs  de  témoi- 
gner en  tout  une  entière  fidélité  à  leurs  maîtres  {d), 
b'ils  ont  man-]ué  a  travailler  rideîlement,  ils  ont  pé- 
ché contre  la  juftice  ,  &  le  ialaire  dont  ils  étoient 
convenus ,  ne  leur  eft  pas  dû  en  entier  ;  s'ils  l'ont 
reçu  ,  ils  doivent  reftituer  à  proportion  de  ce  qu'ils 
ont  manqué  à  leur  devoir  \  ils  doivent  en  outre  ré- 
parer le  dommage  qu'ils  peuvent  avoir  caufé  par-là  à 
leurs  maîtres. 

Les  ferviteurs  &  fervantes  font  pareillement  obli- 
gés à  reftitutioii  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  le  foin  qu'ils 
doivent  avoir  du  bien  de  leurs  maîtres  ,  8c  qu'ils 
le  lailfen:  perdre  ou  dépérir  par  leur  négligence  (e). 
Saint  AuguClin  les  avertit  que  l'églile  leur  enlei- 
gae  à  fervir  leurs  maîtres  ,  plutôt  par  affedion  ,  en 
prenant  plaifir  à  faire  leur  devoir ,  que  par  la  nécef- 
(ité  de  leur  condition  (/*). 

Les  ferviteurs  qui  volent  le  bien  de  leurs  maîtres 
font  plus  criminels  que  les  autres  voleurs  ,  parce  que 
la  confiance  qu'on  a  en  leur  fidélité  ,  fait  qu'on  leur 
laiiTe  le  maniement  de  tout  ce  qui  eft  dans  la  mai- 
fon  {^). 

Les  lerviteurs  ne  peuvent  ,  pour  excufer  leurs  vols  , 
fc  fervir  du  prétexte  que  leurs  maîtres  ne  leur  don- 
nent pas  des  gages  proportionnés  à  leur  travail  j 
qur.nd  ils  ont  loué  leur  travail  à  leurs  maîtres  pour 
un  certain  prix,  que  leurs  maîtres  veulent  bien  leur 
donner  ,  les  maîtres  ne  leur  font  aucune  injuftice  5 
ils  ne  leur  doivent    que  le  prix  dont  ils  font  conve- 

((i)  In  omnibus  fidem  bo-bus  Ecclefiae  ,  cap.  30. 

nam    oi^endentes.   Eplfi.    ad    (^)Quin  etiam  fervi  doailno- 

l'itum  ,  cap.  2.  rum    eô    funt    deteftabiliores 

(e)Suntreruminfidicuftodes.  quàm  reliqui  fures  ,  qui  ciqvi- 

(/)  Tu  do.rinis  fervos  non  bui  excluduniur  ,  tjuodfuraci 


tam  condirionis  necefljtate  , 
quàm  ofiicii  dsleéiat  one  do- 
ces   adhasiere  ,  \ïb,  de  Moii- 


l'eiyonihil  domi  obfi^gnatum 
aut  occlufimi  effe  oportet,  Ca^ 
tcchifm,  Conc,  Trid,  ibid. 
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nus  ,  ainfî  qu'il  eft  dit  dans  l'évangile  {h).  Or  ,  oii  il 
n'y  a  point  d'injanice  ,  il  n'y  a  poinc  liea  de  prétendre 
une  compenlation  j  fi  les  ferviteurs  prennent  donc 
quelque  chofe  à  leurs  maîtres  pour  fe  récompenfer  de 
leur  grand  travail ,  ils  font  coupables  de  vol  ,  &  obli- 
gés à  reftituer. 

Le  clergé  de  Frcince  a  condranné  ce  faux  prétexte 
par  la  ceniure  qu'il  a  faite  dans  raffemblée  de  1700. 
d'une  propofition  qui  le  juftifioit  j  il  l'a  jugée  faujje 
&  ouvrir  le  chemin  au  vol  &  renverfer  la  fidélité  des 
gens  qui  fervent  (i).  Le  Pape  Innocent  XL  par  Ton  dé- 
cret du  mois  de  Mars  1^7^  ,  avoir  dcjà  condamné  la 
même  propofition.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur 
ces  queftions  ,  dans  les  conférences  fur  le  feptieme 
commandement  du   dé:alogue. 

Ceux  qui  ont  des  appointemens  ou  gages  pour 
exercer  quelque  charge  publique  ou  particulière  , 
s'ils  négligent  de  s'en  ac.]uitter  ,  &  qu'ils  jouilfent  de 
ces  appointemens  ,  font  des  voleurs  (t).  Ces  gens- 
là  pèchent  contre  la  jufti:e  ,  &  ils  font  obligés  à  la 
reflitution  de  leurs,  appointemens  ou  gages  envers 
celui  de  qui  ils  les  reçoivent  ,  à  proportion  de  leur 
omillion  &  de  leur  négligence.  Ils  font  aufli  tenus 
de  réparer  tout  le  dommage  qu'ils  ont  caufé  par  leur 
faute. 

Les  tailleurs  d'habits  ont  la  mauvaife  coutume  de 
retenir  les  morceaux  d'étoffe  qui  leur  reflenr  après 
les  habits  faits  j  ils  n'ont  aucun  droit  de  les  retenir  , 
cette  coutume  eft  un  pur  abus.  Car  ou  ils  font  con- 
venus d'un  certain    prix  pour   la  façon   d'un  habit , 


(h)  Amice  ,  non  facio  tibi 
injariam  ,  nonne  ex  denario 
convenifti  mecum  f  Mattk. 
c:ip.  20. 

(  i  )  Les  Serviteurs  &  les 
Servantes  Domtf/iques  -,  peu- 
vent prendre  eti  cachette  à 
leurs    Maîtres  de   quoi    récom 


(k)  îlli  quoque  in  furum 
numéro  reponendi  funt ,  qui 
cùm  ad  privatum  aliquod  , 
puhlicumvè  ofïicium'  con- 
diidi  funt  ,  nuilam  vei  par- 
vam  operam  navmtes  mu- 
nus  negligunt  ,  mercede  ran- 
ihm    ac  pretio  fruuntur.  Ca- 


penfer    le    firvice    qu'ils    leur  tech.  Concil.   Trident,  loco  /u- 
rendeiit  ,     lorjqu'ils     le   ju°ent.prà    citato» 
plus  grand  que  les  gages  qu'ils 
en  reçoivent. 
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ca  ils   ont   pr-nmis  de  le  Liic  pour  le  prix  ordinaire, 
pour  lequel   les   tailleurs    ont   accoutumé  de  faire  les 
hahits    d'une  telle  façjn.  S'ils    font    convenus    d'un 
prix  certain  ,    ils  ne  peuvent  rien  prendre  au-delA  eu 
fecret  pour  (t  récompenfcr  ,  cjuand  ils    croyent  cjue 
leur  ou'TJi'^e  vaut  plus  que  le  prix  dont  ils  font  con- 
venus. Lorl'rjue  lans  le  confentement  de   ceux  qui  leur 
ont  fourni  de  1  ctoâTe  pour   faire  un  habit  ,   ils  en  re- 
tiennent des  morceaux  ,  ils  pèchent  contre  la  bonne 
foi  qui  les  oblige  à  exécuter  le  contrat ,  Do  ut  facias  , 
qu'ils    ont    tacitement    fait  avec    ceux   qui  les  em- 
plcyent.  Si  les  tailleurs  ont  promis   de  faire  un  habic 
pour  le  prix  ordinaire  ,  ils   n'ont  point  droit  de  rien 
prendre  au-delà  ,  parce  que  quand   le  prix  des  chofes 
n'eft  point  fixé  par  l'autorité  publique  ,  la   commune 
eftin-.ation  des    hommes  détermine  le  prix  jade  ,  les 
choies  ne  valent  pas  au-delà  de  ce  qu'elles  font  or- 
dinairement vendues.  S'ils   retiennent  donc  des   mor- 
ceaux d'jtoffe  au-delius  de  ce  prix  ,  ce   font  des   vols 
par  lef]uels  ils  amalTentdu  bien  qui   n'eft  pas  à  eux.; 
ils  font  un  profit  de  ces   morceaux  ,  lequel   peut  être 
confidérable  ,  particulièrement  s'ils  font  d'étoffes  pré- 
cieufes  ,  d'or  &  d'.xrgent  ,  qu'ils  vendent  jufqu'au  plus 
petit  morceau   pour  taire  de  petits   ouvr-.ges.  Il  faut 
que  les  tailleurs ,  pour  ne  point  pé..her  &  n'être  point 
obligés  à  reilitution  ,  falfent  voir  à  ceux  pour  qui  ils 
ont  fait   des   habits   les    morceaux  d'étoffes  qui  leur 
relient. 

Le  catéchifme  que  nous  avons  cité  ,  enfeigne  que 
ceux  qui  par  des  paroles  trompeiifes,  &  par  une  pauvreté 
feinte  &:  arfeéilée  ,  attrapent  de  l'arf^-ent  ,  doivent  aufîî 
être  regardes  comme  des  voleurs  ,  &  qu'ils  font  un 
péché  d'autant  plus  grand ,  outils  ajoutent  le  menfon- 
ge  au  vol  (/).  Ils  font  donc  obligés  à  rellituer  à  ceux  . 
qui  font  vé'itablemenr  pauvres  j  tout  ce  qu'ils  ont  re- 
çu par  aumône  &  par  charité  ,  fans  qu'ils  fuifent  effecli- 

f/)  Fartum  facere  videnturcunîam  extorquent ,  quorum 
qui  fidii  iimulatifque  verbis^eo  graviuse/lpeccatum  ,  quod 
quive  failaci  mendiciuce  pe-ifuitum  mendacio  cumulanc. 
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vement  pauvres.  La  raifon  qu'on  peat  donner  de  cette 
vérité  ,  elt  qae  les  perfonnes  charitables  qui  leur  onc 
donné  des  aumônes  ,  ne  les  leur  ont  données  eue  parce 
qu'ils  les  croyoienc  vcritableaient  pauvres  ;  s'ils 
avoient  fu  qae  ce  fuirent  des  libertins ,  c|ui  deman- 
doient  l'aumône  pour  entretenir  leurs  dcbau:hes  ,.  ils 
ne  leur  auroient  rien  donné  ;  la  pauvreté  étoit  une 
condition  fans  laquelle  on  ne  leur  auroit  pas  fait 
l'aumône  :  on  n'a  point  intention  de  la  donner  à 
ceux  qu'on  fait  n'être  pas  dans  le  befoin  ,  &:  ce  n'eft 
pas  la  coutume.  Or  la  pauvreté,  qui  cft  la  condition 
fous  laquelle  on  leur  a  fait  des  aumônes  ,  étant  fiulfe 
&  feinte  ,  ils  ne  peuvent  profiter  de  fes  aumônes  3c 
fe  les  approprier  ,  fuivant  la  maxime  de  droit  \  Nemini 
fuafraus  patrocinari  débet  ;  ils  doivent  donc  les  refti- 
tuer,  non  à  ceux  qui  les  ont  données  ,  parce  qu'ils 
ont  eu  une  intention  formelle  de  fe  dépouiller  du 
domaine  de  ce  qu'ils  donnoient  pour  l'amour  de  Dieu 
en  fiveur  des  pauvres  ,  mais  à  ceux  qu'ils  favent  qIzq 
effedlivement  pauvres. 

Inférez  de-là  ,  que  s'il  y  a  des  collèges  fondés  pour 
la  nourriture  Se  l'entretien  des  pauvres  écoliers  ,  ceux 
qui  ne  le  font  pas  en  effet ,  ne  peuvent  en  confcience 
s'y  faire  recevoir  ,•  &  s'ils  y  ont  été  reçus  par  dol  & 
par  furprife  ,  ils  font  obligés  à  reftituer  tout  ce  qu'ils  ont 
coûté  à  ces  collèges  (m)  :  de  même  les  pères  8c  les  " 
mères  qui  font  un  peu  accommodes  &  en  état  ,  en 
travaillant,  de  nourrir  ,  entretenir  Se  élever  leurs  en- 
fans  ,  légitimes  ou  illégitimes  ,  s'ils  font  de  condi- 
tion à  travailler  pour  g-gner  leur  vie  j  quand  ils  les 


(m)  Les  Bourfes  de  ColléArétracler  ,  un  Bachelier  qui 
S,es  ,  fuivant  l'Article  78.  de\jvoit  avancé  le  contraire.  Ce 
rOr^onnance  de  Bîois  ,  r:c\fjnt  des  dons  que  la  charité 
peuvent  point  fe  céder  &  /eU  fondés  ,  pour  la  fuhfifîance 
réfîpicr  m^rjtc  durant  le  t^m^s^des  Ecoliers  pauvres ,  qui  doi' 
iraroduit  peur  les  tenir  ;  o/;  vt;;jf  être  accordes  gratuite- 
pcut  encoie  rncins  recevoir  dûment  ,  tf  par  le  même  prin-.- 
l'arj^ent  peur  les  donner  cuxipc  de  charité  qui  les  a  fuit 
céder.  La  Fc.ultê  de  Théolo  Utûblir. 
§ie  di   Paris    a   ob'igé    de  fe\ 
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font  entrer  dans  les  hôpitaux  généraux  des  villes,  qui 
font  dcftinés  pour  la  nourriture  des  pauvres  ,  &  que 
les  perlbnnes  charitables  foutiennent  à  cette  intention 
par  leurs  aumônes  ;  ces  pères  &  mères  ,  dis-je  ,  fonc 
obligés  de  dédommager  ces  hôpitaux. 

Mais  fi  les  pères  &  mères  font  alors  tenus  à  la  refti- 
tution  ,  ceux  qui  ont  coopéré  à  cette  injuftice,  y  font 
aulîî ,  conlequemment  aux  principes  ,  folidairemenc 
obligés  i  &  les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  plus  que 
tous  les  autres.  Ils  font  tenus  d'office  de  veiller  à  ce 
qu'on  n'admette  dans  ces  maifons  vouées  à  la  charité, 
c]ue  des  perlbnnes  vraiment  pauvres.  Ils  ne  font  point 
maîtres  ,  mais  feulement  adminiftrateurs  ;  ils  ne  peu- 
vent rien  donner  à  la  faveur  ni  à  la  proteâiion  ,  mais 
feulement  à  l'indigence  &  au  befoin  :  s'il  y  a  des  pla- 
ces fondées  pour  les  enfans  ou  les  malades  de  certaines 
paroiffes  ,  c'eft  pour  eux  un  devoir  de  jufticc  ,  d'exé- 
cuter fidellement  les  intentions  des  fondateurs  ,  dès 
cju'elles  leur  font  connues  -,  &  ils  doivent  s'en  inftruire. 
Comme  fouvent  ils  font  feuls  dépofitaires  des  titres  , 
ce  feroit  en  eux  une  infidélité  de  profiter  de  cette  cir- 
conftance  ,  pour  faire  perdre  aux  paroiffes  intérelfées 
un  droit  ,  dont  elles  ne  peuvent  louvent  donner  la 
preuve.  C'eft  une  règle  de  charité  &  dans  cette  cir- 
conftance  ,  de  juftice  ,  de  ne  point  faire  à  un  autre 
ce  qu'on  ne  voudroit  pas  qu'on  nous  fît  à  nous- 
mêmes. 
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ÉSULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 
D'A  N  G  E  R  S, 

Tenues  au   mois  de  Juin   i-ji6. 

PREMIERE    QUESTION. 

Un  Bénéficier  ejî-il  obligé  à  refiituer  ,  quand 
il  a  manqué  à  dire  fon  Bréviaire  ,  ou  quil 
na  pas  fait  les  fonctions  de  fon  Bénéfice  ? 
Eft  -  il  obligé  de  refiituer  les  fruits  d'un 
Bénéfice  dont  il  nétoit  pas  légitimement 
pourvu  ? 

Sl  Ar  le  bréviaire  ,  on  entend  l'office  divin  qu'on 
fait  tous  les  jours  à  l'églife ,  &  que  les  eccléfîaftlques 
conîritués  dans  les  oudres  facrcs  ,  ou  pourvus  d'an 
bénéfice  ,  doivent  dire  en  particulier  ,  quand  ils  ne 
peuvent  afîilïer  à  l'office  qui  fe  chante  à  l'églife.  Cet 
office  eft  compoTé  de  fept  différentes  heures  ,  à  caufe 
de  ce  qui  eil dit  dans  le  pf.  ii8.  Scptiès  in  die  laudem 
dixi  tibi.  Ces  heures  qu'on  nomme  Canoniales  ,  font 
Matines,  Laudes,  Prime,  Tierce,  Ssxte,  Nones,- Vêpres 
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&  Compiles.  Matines  &  Laudv^s  ne  font  qu'une  heure 
canoniale. 

Nous  apprenons  de  faint  Cyprien  ,  que  dès  les  pre- 
miers (îecles  de  Tcglife  ,  les  Chrétiens  tAifoient  tous 
les  jours  à  Cv^rtaincs  heures  des  prières  à  Dieu  {à).  Ces 
prières  étoient  compofées  de  Pleaumes  &  de  Leçons, 
elles  le  Kùîbient  dans  réglife  ,  &  le  peuple  y  afliftoit  (b). 
Saint  JJronie  explivque  diftindement  quelles  étoient 
cesht.ires  de  prières  (c). 

L'obli?ation  de  réciter  les  heares  canoniales,  que 
les  L.uins  appellent  Breviarium  ,  &  les  Grecs  V Horloge  , 
s'eft  icduite  peu  à  p?u  aux  feuls  clercs  confbitués  dans 
les  orJres  Tacrés,  &  aux  bénjficiers.  Cette  obligatioa 
qui  ne  paroifloit  fondée  que  fut  une  coutume  approu- 
vée par  des  conciles  provinciaux  &  nationaux  ,  a  étc 
dans  la  fuite  «uiorilée  par  les  conciles  généraux  de 
Latran  fous  Innocent  III.  &  de  Vienne  fous  Clément  V, 
dont  les  ordonnances  font  rapportées  dans  le  chapitre 
Dolentes  ,  de  ccUhrat'wne  MiiUnim  ,  &  dans  les  Clé- 
mentines au  chcip.  Gra\i  au  même  titre  ;  par  le  concile 
de  Baledans  la  Sefllon  ir.  par  placeurs  huiles  des  Papes 
quon  trouve  dans  le  ballaire,  &  même  par  nos  Rois 
dont  on  voit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  un 
capitule  [d). 


(^"  Sed  no'jis  prxtcr  horas 
antiquitiis  obfervatas  ,  orandi 
nunc  &  fpatia   oc  facramenta 


beat  cxhiberi. 

(c)    Praeter    Pralrr.orutn     & 

oraricnis   orc'inem    tibi  hora 


crcverup.t  ;  nam  &  manéiTertia  ,  Sexta  ,  Nona  ,  ad 
orandum  eft  ut  re^uircciio'Vc^periini  ,  mediâ  no£te  & 
Domini     nututinâ    orarione  mané     femper    eft     exercen- 

celebretur rccedente  jâ.n  Juni  ,  fintiie  quo:  horis  fanc- 

fole  ac  die  ce'ilante,  necefiariojiam  Scri^-turam  edi  cere  de- 
ru:3Ù5  oranduai  eit  ,  lib.  f/cjbeatis.  Eyljl.  ad  Dcmctria- 
Orationc  Dommi:a.  dcm  ,  de  V:rginitate  fcrvanda. 

(h)  Quod   in  Convcntu  Fi-  ;i .  3  i 
delium    neqinqu.ira    PCalmos 


'd^  Ut  Sacerdotes  fi^na  tan- 


continuare  conveniat,  fed  per  c^ant  Horis  Canonicis  ,  &  il- 
intervallum  ,  id  eft  ,  per  pral-llorum  Officium  agant  ,  fivc 
mos  fîngulos  recenferi  de-ldiurr.ale  ,  five  nofturnale  , 
béant  leftioncs ,  Cr/ic i/;i  Lao-  quia  Icriptum  eft  :  fine  inter- 
dictni,  &  Cin.  17  &  18.  QLiod  miflîone  orate,  &  idcircô  non 
idipfutn  Officium  precum  &  dimitrant  Horas  Canonicas , 
Nona  &  Vefpçra    lemper  dç-  Capitul.  i<58.  lib,  6. 
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On  a  divifé  le  bréviaire  en  fept  différentes  heure?  ^ 
afin  que  les  eccléfiaftiques  rappellaiTent  en  leur  ef- 
prit  &  méditalTenc  combien  Notre  Seigneur  Jefus- 
Chrift  a  IbufFert  pour  nous ,  ainfi  qu'il  eft  marqué  en 
ces  cinq  vêts  ,  rapportés  par  la  Glofe  fur  le  chap. 
Presbyter ,  de  celebratione  MiJJarum. 

Hiec  funt  feptenis  propter  qiiœ  pfallinius  hoiis: 
Matutina  ligat  Chrijliim  ,  qui  crimina  purgat  ; 
Prima  replet  fputis  ,  caufam  dat  terîia  mortis  , 
Sexta  cnici  neHit ,  latus  ejus  nona  biperîit  , 
Vefpsra  deponit ,  tumido  compléta  reponit. 

L'obligation  qu'ont  les  eccléfiaftiques  de  réciter 
le  bréviaire  ,  eft  (î  certaine  ,  que  les  théologiens 
&  les  canoniftes  difent  unanimement  que  les  ecclé- 
fîaftiques  conftitués  dans  les  ordres  facrés  ,  &  les 
clercs  bénéficiers  font  obligés  ,  fur  peine  de  péché 
mortel  ,  de  réciter  chaque  jour  les  fept  heures  ca- 
noniales ,  &  que  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  , 
font  en  outre  obligés  à  la  reftitution  des  fruits  de 
leurs  bénéfices  ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  auront  omis 
de  leur  bréviaire.  Q.iand  même  il  feroit  vrai  que 
l'obligation  de  dire  le  bréviaire  en  particulier,  ne. 
feroit  fondée  que  fur  une  ancieime  coutume  ,  com- 
me un  dodeur  de  Paris  la  prétendu  de  nos  jours  , 
cela  n'empêcheroit  pas  que  les  eccléfiaftiques  confti- 
tués dans  les  ordres  facrés ,  &  les  (impies  clercs  béné- 
ficiers ,  ne  fuifent  obligés  ,  fur  peine  de  péché  mor- 
tel ,  de  réciter  cha.jue  jour  les  fepc  heures  canoniales. 
Cette  coutume  étant  jufte  ,  raifonnable,  lég':timemenc 
établie  èc  univerfeliement  obfervée  dans  l'églifè  d'Oc- 
cident ,  elle  y  a  paifé  en  loi ,  &  y  a  force  de  loi  ;  les 
eccléfîafticues  étant  par  leur  état  confacrcs  au  culte  de 
Dieu  ,  ils  doivent  au  moins  employer  quelques  heures  à 
louer  fon  nom,  &  s'ils  manquent  fans  un  empêchement 
légitime  à  dire  'e  bréviaire ,  ils  pèchent  mortellement. 

Dès  le  quatorzième  fiecle  ,   cette  obligation  a  été 
jugée  fi  étroite  Se  fi  confidérable  ,  qu'en  piuiîeius  dio« 
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tefes  c'étoit  un  cas  réfervc  aux  cvêvpes  ,  que  d'a- 
voir éré  trois  jours  lans  Hîre  le  bréviaire.  D^ins  le 
oncilede  Latran  ,  tenu  fous  Jules  II.  &i  Léon  X  ,  il 
a  ^té  fait  une  ordonnance  ,  portant  que  les  ecclc- 
fîadiques  qui  ,  fix  mois  après  avoir  été  pourvus  de 
bcnétice  ,  manqueroient  à  réciter  l'office  divin  fans 
empêchement  légitime  ,  n'en  gcigneroient  pas  les 
fruits  ,  a  proportion  de  ce  qu'ils  aaroient  omis  de  leur 
office,  &  qu'ils  feroient  obligés  de  donner  aux  fa- 
briques de  leurs  égliles  ,  ou  aux  pauvres,  les  fruits 
qu'ils  auroient  perçus  injuftement  >  qu'ils  feroient 
même  privés  de  leurs  bénéfices  ,  fi  apics  avoir  été 
avertis  ,  ils  ne  fe  corrigeoient  pas  (e).  Ce  concile  ne 
prononce  la  peine  de  la  privation  des  fruits  du  béné- 
fice ,  que  contre  ceux  qui  ne  difent  pas  leur  bréviaire  , 
quand  ils  n'ont  point  d'cx:ules  légitimes  qui  les  em- 
pêchent de  le  dire. 

Le  Pape  Pie  V.  qui  fit  drefier  un  bréviaire  pour 
l'ulàae  univerfel  de  toute  réfilife  ,  intitulé  Brevia- 
rium  Romanwn  ,  ex  dccreto  fancii  concilii  Tridentini 
rcftitiitiim  y  a  fait  une  femblable  ordonnance  ,  par  ià 
bulle  135,  qui  commence  par  ces  mots  ,  Ex  proxinio. 
Les  conciles  de  Rouen  ,  de  Reims,  d'Aix  ,  de  Bor* 
deaux  ,  de  Touloufe  &c  d'Avignon  ,  célébrés  depuis 
le  temps  où  vivoit  ce  Pape  ,  fe  font  conformes  à  foa 
crdonnance  ,  quant  à  l'obligation  de  réciter  le  bré- 
viaire ,  &  de  relUtuer  les  fruits  de  fes  bénéfices ,  lorf- 
cju'on  y  manque. 

Les  Théologiens  difputent  entr'eax  ,  par  quel  droit 
les  ecclcfiaftiques  bénéficiers  font  obligés  à  réciter 
chaque  jour  le  bréviaire  ,  fous  peine  de  reditution 
des    fruits  de   leur  bénéfice  i  (avoir ,  fi   c'eft  par   le 

(t)  Statuimus&ordinamusut  quàm  injuftè  perceptosin  Fa- 
quilibet  hab^ns  Benefîcium  bricashuju'modiBcneficiorum 
cum  cura  vel  fine  cura  ,fi  poft  velpauperumeleemofynaserc- 


fcx  menfes  ab  obtento  bencfi 
cio  divinumOfficium  non  di- 
xerit ,  légitime  impedimento 
ceffantejBencficiorutn  fuorum 
fru(Slus  fuos  non  faciat  ,  pro 
rata  omifllonis  recitaiionis  of- 
icii  Ôc  temporis  >  fed  eos  tan- 


gare  teneatur.  Si  vcro  ultva 
didum  tenipus  in  fimili  neglir 
gentia  contumacicer  perman- 
terit  ,  légitima  monitione 
praecedente  ,  Beneficio  ipfo 
privetur  ,  cùrn  propter  Ofti- 
cium  detur  Beneûcium. 


124  Conférences  d'Angers^ 

droit  naturel  ,    ou  par  le  droit    divin,  ou  par  le  droit."» 
eccléiîalUque.  Sans    entrer  dans    la  difcuflion  des  dif--v 
férens  fentimens  ,    nous  difons  quec'eil  par  une  juf^a 
tice   fondée    fur  le  droit  naturel ,  que  les  eccléfîafti-  *î 
qjes  bénéiîciers  font  obligés  à  réciter   le  bréviaire  , 
parce   que    les    bénéfices  qui  font  des    portions  des 
bi^ns  ecclcfiaftiques  ,   ont   été    inftitués  comme    des 
gages   &  un   falaire  que  l'églife  donne  à  ceux  qui  lui  a 
rendent  fervice  ,  ainfi  que  les  Papes  Boniface  VIII  (/")-•<» 
&  Pie  V.  en  fa  bulle  135,   nous  l'apprennent  ,   quand'H 
ils  dilènt  que  les  bénéfices  ne    font  donnes  aux  ecclé- 
iîaftiques  qu'à  caufe  de  l'office  (g)  ,  &  qu'expliquant  i 
quel  eft    cet    office    pour  lequel    les    bénéfices    fonts: 
donnés  ,  ils  déclarent  que    c'eft  pour   réciter  chaque 
jour    les   heures   canoniales   ;    or  ,  quand   on  a  des 
gages  8c  un   falaire  pour  faire  une  fonction  ,  on   eft  j» 
obligé  en  jufti:e  à  la   faire  :  &  fi  on  y  manque  ,    oitq 
mérite  ,  félon  le  droit  naturel ,  d'être  privé  de  ce  fa- 
laire &   de   ces  gages  ,    parce  qu'on   n'a  point  alors'? 
droit  de    les    recevoir.   La    juftice    oblige   donc  les 
bénéficicrs  à  s'acquitter  de    l'obligation    où  ils  font 
de  réciter   le    bréviaire  ,  pour  pouvoir  s'approprier  les 
fruits  de  leurs  bénéfices  j  comme  il   eH:  jufte  que  ce- 
lui'qui  fert  à  l'Autel  vive  de  l'Autel  ,  de  même  il  ed 
juûe   que   celui   qui  vit  de  l'Autel  ferve   à  l'Autel  , 
puifqu'il  n'a  droit  de  vivre  de  l'Autel  qu'autant  qu'il 
ïert  à  l'Autel  -,  &   s'il  manque  à   faire  le  fervice  qu'il 
doit ,  qui  eft  de  dire  le   bréviaire  ,   il    ne  peut  rete- 
nir   les    fruits  de    ces    bénéfices   que  l'églife  ne  lui 
donne    que   comme   des    gages   &    un  falaire  de  ce 
fervice  [h). 

Il  y  a  outre  la  récitation  du  bréviaire  d'autres 
fervices  que  les  bénéficiers  font  tenus  de  rendre  à  l'é- 
glife ,  félon  la  qaalité  de  leurs  bénéfices  :  par  exem- 
ple ,  un  curé  eft  obligé  de  célébrer  la  Méfie  pour  [<ts 
paroilfiens  les  Dimanches  ,  de  leur  adminiftter.ies 
Sacremens ,  de  leur  annoncer  la   parole  de  Dieu.  S'il 


(f)  In  cap.  Quia  per  ara- 
bitiofanijfid  refcriptis  in  fexto. 

(g)Beneficium  propter  Ofti- 
cium  Eccleiiaûicuni  datui. 


{h)  Voyez  Durantus ,  in 
lib.  3.  de  Ritibus  Ecckfix  > 
cap,  zz,  num,  i. 
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s'eft  acquitté  trcs-fidelkment  de  ces  obligations ,  & 
c]u'il  n'ait  manqué  que  quelquefois  à  dire  (on  bré- 
viaire, il  peut  retenir  une  partie  du  revenu  de  (on 
bénéfice  ,  mais  il  doit  prendre  garde  de  ne  fe  pat 
laiiTer  aveugler  par  rinrérèc.  Si  l'on  s*en  tenoit  à  la 
rigueur  de  la  bulle  de  Pie  V  ,  il  ne  pourroit  rien  rete- 
nir ;  car  le  Pape  marque  pofitivement  qu'un  Bénéfi- 
cier eft  tenu  à  la  reftirution  des  fruits  du  bénéfice 
qui  correfpondent  aux  jours  auxquels  il  a  manqué  de 
réciter  Ton  office ,  quand  même  il  feroit  pourvu  d'un 
bénéfice  à  charge  dames  ,  que  Pie  V.  n'a  pu  ignorer 
avoir  d'autres  fondions  (f)  ;  il  faut  donc  lè  reiferrer 
beaucoup  dans  ce  qu'on  peut  fe  réferver  au  titre  deg 
autres  fondions. 

Pour  fatisfaire  à  l'obligation  qu'on  a  de  dire  le 
bréviaire  ,  il  ne  fuffit  pas  de  méditer  fur  le  fcns  des 
Pfeaumes  &  des  autres  parties  des  heures  canonia- 
les :  il  faut  en  prononcer  de  bouche  les  paroles  avec 
une  attention  de  cœur  &  d'efprit  ,  comme  David 
nous  afTure  qu'il  faifcit  (t).  C'eft  pourquoi  il  difoit 
à  Dieu  :  Seigneur  ,  vous  ouvrirez  mes  lèvres  ,  &  ma 
bouche  publiera  vos  louanges  [l]  :  Saint  Jean  de  Da- 
mas (m)  dit ,  que  quand  les  eccléfiadiques  prient  le 
Seigneur ,  ils  le  prient  ,  non  pour  eux  feuls ,  mais 
comme  minières  de  l'cglife  au  nom  des  fidelles , 
c]ui  étant  compofés  d'une  nature  invifible  &  d'une 
nature  vifible ,  doivent  rendre  à  l'Auteur  de  toutes 
choies  ,  un  culte  en  efprit ,  &  avec  les  lèvres  du 
corps  j  comme  l'Apôtre  faint  Paul  nous  avertit  de 
faire  ,  quand  il  dit  dans  l'épître  aux  Hébreux  ,  of- 
frons fans  ce(re  à  Dieu  par  Jefus-Chrift  ,  une  Hoftie 
de  louange  ,  c'ell-à-dire  ,  le  fruit  des  lèvres  qui  ren- 
dent gloire  à  Dieu  (n). 

(/)  Beneficiarii  etiam  ii  quijries ,  &  os  meum  annuntiabit 
curam  animarum  habent  fiuc-'laudem  tuam. 
tus  omnes  amittant ,  qui  ref-      (m)  In  lib.  4.  de  tide  ,  cap. 
pondent    illis  dicbus    quibusju. 

(  n  )    Per  ipfum    ofFeramus 


officium  omiferunt 

(fc)  Cor  meum  &  caro  mea 
exultaverunt  in  Deum  vivum. 
Vfalm.  83. 

(/)  Domine ,  labia  mea  ape- 


hoOiain  laudis  lemper  Deo  , 
id  eft  ,  frudum  kbioxum  con- 
fitentium  nomini  cjus.  Cap. 
13. 
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On  eft  coupable  de  péclié  mortel  &  obligé  à  ref- 
titation  ,  non-fealement  quand  fans  un  empêche- 
ment légitime  on  omet  un  jour  à  réciter  toutes  les 
heures  canoniales  ,  mais  aufîi  quand  on  néglige  de 
réciter  une  feule  heure  fans  un  empêchement  légiti- 
me,  comme  on  peut  l'inférer  de  la  bulle  135  ,  de  Pie 
V.  Ce  S.  Pape  voyant  que  plufieurs  dodeurs  étoicnt 
en  peine,  pour  décider  quelle  étoit  la  reftitution  que 
les  bénéficiers  étoient  tenus  de  faire  pour  l'omiflîon 
de  leur  bréviaire  ,  déclara,  pour  lever  toutes  les  diffi- 
cultés qu'on  pouvoit  former  à  ce  fujet  ,  que  celui 
qui  a  manqué  un  jour  à  réciter  Matines  ,  dont  Lau- 
des font  une  partie  ,  étoit  obligé  à  relUtuer  la  moi- 
tié des  fruits  qu'il  auroit  reçus  ce  jour-là  du  bénéfice 
ou  des  bénéfices  qu'il  poiTede  ,  fi  ces  fruits  étoient 
diftribués  par  chaque  jour ,  &  que  celui  qui  a  omis 
de  réciter  toutes  les  autres  heures  ,  étoit  tenu  de  ref- 
tituer  la  moitié  de  ces  fruits ,  &  qu'il  étoit  obligé  de 
reftituer  la  fixieme  partie  pour  l'omiifion  d'une  feule 
heure,  (o).  Le  Pape  par  cette  décifion  ,  marque  claire- 
ment qu'il  jugeoit  que  l'omiffion  d'une  feule  petite 
heure  du  bréviaire  étoit  un  péché  grief  &  mortel  , 
puif.]u'il  veut  qu'il  fbit  puni  par  la  privation  de  tous 
les  fruits  qu'il  auroit  eu  droit  de  toucher  pour  cette 
heure  [p). 

Les  bénéficiers  font  tellement  obligés  à   réciter  le 

reviaire  ,  a  peme  de  reftituer  les  fruits  de  leurs 
bénéhces  à  proportion  du  temps  qu'il  ont  manqué 
à  dire  leur  office  ,  que  s'ils  les  ont  reçus  ,  ils  ne  peu- 
ye.nt  en  confcience  les  retenir  ,  même  avant  qu'il  y 
ait    une    fentence    de  juge    qui  ait  prononcé    cette 


(o)  Statuimus  ut  qui  Horas 
omnes  canonicas  uno  vel  plu- 
ribus  diebus  intetmiferit,  om- 
nes Beneficii  feu  Beneficiorum 
fuoruDT  fru£ius  ,  qui  illi  vel 
illis  diebus  lefponderent  ,  fi 
quotidiè  dividerencur  ;  qui 
vero  Matutinarn  tantùm  j  di- 
midiam,  qui  omnes  cacteras 
Horas,  aliam  dimidiam  ;  qai 


tem  fruétaura    ejufdem   diei 
amittat. 

(f  )  Cette  reftitution  doit  fe 
faire  aux  dépens  des  biens  de 
patrimoine  d'un  Bénéficier ^  s'il 
en  a  ,  parce  qu'il  doit  d'ailleurs 
aux  pauvres  le  fuperflu  de  fes 
Bénéfices  :  ou  en  bornant  6*  Te~ 
tranchant  fa  dépenfe ,  s'il  n^a 
point   d'autres   biens  ,  que  des 


harum  finguUs  ,  fcxtam  par.[6ic/jj  d'Eglife. 

peine 


fur  les  Reftituthns,  n'y 

peine  contr'eux  \  ces  fruits  ne  leur  appartiennent  ea 
aucune  manière  j  s'ils  (e  les  approprient  ,  ils  pèchent 
contre  la  juftice  commurative.  Il  n'eft  pas  permis  de 
douter  de  cette  vérité  ,  depuis  que  le  Pape  Alexan- 
dre VII,  par  fon  décret  du  2,4  Septembre  \66^  ,  & 
le  Clergé  de  France  dans  l'alfemblée  de  1700  ,  ont 
condamné  cette  propofition  ;  La  loi  de  rejîituer  ,  im- 
pofée  par  Pie  V.  aux  bénéficiers  qui  ne  récitent  pas 
leur  office  ,  n'oblige  pas  en  confcicnce  ,  avant  la  Jen^ 
tence  du  juge ,  parce  que  cette  rejlitution  efl  une  peine. 
Le  Clergé  de  France  a  jugé  ,  que  cette  propoTuion  , 
aulîi-bien  que  celle-ci  c]ui  a  été  condamnée  par  Inno- 
cent XI.  par  fon  décret  du  2,  Mars  1^79  :  Celui  qui 
ne  peut  pas  réciter  Matines  &  Laudes  ,  mais  qui  pour' 
roit  réciter  les  petites  Heures  ,  n'ejî  obligé  à  rien  , 
parce  que  la  plus  grande  partie  attire  à  foi  la  plus  pe- 
tite ;  le  Cierge  de  France  a  ,  dis-je  ,  jugé  que  ces  deux 
proportions  font  fauffes  ,  téméraires  ,  captieufes  ,  8c 
que  ceux  qui  les  foutiennent ,  font  un  jeu  des  pré- 
ceptes cccléfiaftiques. 

C'eft  s'abufer ,  quand  on  a  manqué  à  dire  quelques 
Heures  de  fon  bréviaire  ,  de  prétendre  fuppléer  à  la 
reiHtution  qu'on  doit ,  par  les  aumônes  qu'on  a  fû- 
tes avant  que  d'avoir  commis  cette  faute  ;  auflî  le 
Pape  Alexandre  VII.  a  condamné  par  le  décret  qu'on 
vient  de  citer ,  &  a  défendu  qu'on  enfeignat  cette 
propofition  (q). 

C'eft  pareillement  s'abufer  que  de  croire  que  peut 
étudier  l'Ecriture  Sainte  ,  ou  des  cafuiftes  ,  on  puifle, 
fins  autre  raifon  ,  fe  dirpenfer  de  réciter  quelques 
Heures  du  bréviaire.  Ce  fentimenr  a  été  condam.né 
par  le  Pape  Alexandre  VII  (r^\  Il  n'y  a  que  les  mala- 
dies qui  mettent  dans  l'impoflibilité  de  réciter  le 
bréviaire ,  ou  qui  en  rendent  li  récitation  très-diffi- 
cile ,    qui  puiffcnt  difpenfer  de    le  dire.  Cette  obli- 

(q)  Reftitutio  fru£luum,  ob'  (r)  Is  habens  Capellaniam 
©midîoncm  Horarum  ,  fup-  collativam  aut  quodvis  aliud 
pleri  poteft  per  quifcumquc  Beneficium  Ecclefiafticura ,  fi 
elccniorynas  quas  antcà  Bcne-  ftudio  litterarum  vacet  ,  fatii- 
ficiatus  de  fruÊtibus  fui  Be-ifacit  luae  obligation!  ,  fi  Oifi- 
Bclicii  fecerit.  jcium  pcf  aUum  recitct, 

Hejîitutions.     (lo)  Y 
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gation  fubfîfte  toujours  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  in** 
compatible  avec  les  devoirs  d'une  autre  vertu  d'un 
ordre  fupérieur  ,  &  plus  importante  ,  qui  prellent  & 
ne  fe  peuvent  pas  remettre  à  un  autre  temps  ;  par 
exemple  ,  s'il  s'agiiroit  d'afiiiler  une  perfonne  mou- 
rante j  de  lui  adminiftrer  les  Sacrcmens  de  Péniten- 
ce ,  de  l'Euch:;riftie  ,  de  l'Extrême-Ondion  ,  bap- 
tifer  les  enfans  oui  font  en  danger  de  mort  ,  on  doit  j 
préférer  ces  devoirs  de  chanté  à  la  récitation  du  i 
bréviaire.  1 

On  demandera  peut-être  fî  un  fimple  clerc  qui  1 
ne  pollede  qu'un  bénéfice  d'un  très-petit  revenu  ,  eft 
obligé  à  réciter  le  bréviaire.  Nous  repondrons  que 
c'eft  le  fentiment  de  plufieurs  théologiens  &  cano- 
niftes  ,  qu'un  clerc  qui  n'eft  pourvu  que  d'un  béné- 
fice très-peu  conlidérable  ,  &  qui  ne  peut  futfire  pour 
Ton  entretien  ,  eft  obligé  en  confcience  à  réciter  cha- 
que jour  les  fept  Heures  canoniales  i  ils  l'infèrent  du 
droit  canonique  (s) ,  &  ils  donnent  plufieurs  raifons 
de  leurs  décifions. 

La  première  ,  que  le  concile  de  Latran  fous  Léon  X. 
&  le  Pape  Pie  V.  quand  ils  parlent  de  l'obligation 
qu'ont  les  bénéficiers  de  dire  le  bréviaire  ,  fe  fervent 
de  termes  généraux  ,  difant  que  chaque  clerc  qui 
pofTede  un  bénéfice ,  y  eft  obligé  (r).  Ainfi  ils  impo- 
lent  cette  charge  à  tous  les  bénéficiers  ,  &  ne  font 
aucune  diftindion  entre  ceux  qui  poffedent  de  gros 
bénéfices  ,  &  ceux  qui  n*en  pofiedent  que  de  petits. 
Nos  conciles  de  France  tenus  depuis  celui  de  Tren- 
te ,  &  que  nous  avons  cités  au  commencem.ent  de 
cette  quefiion  ,  ne  font  non  plus  aucune  diftindion 
entre  les  bénéficiers  :  l'on  ne  doit  donc  point  en 
faire  i  car  où  les  loix  ne  mettent  aucune ,  difiinc- 
tion  ,  on  ne  doit  point  diftinguer  ,  fuivant  la  règle 
de  droit  :  Ubi  jus  non  dijîinguit ,  nec  nos  dijîinguet'e 
debemus. 

La  féconde  raifon  ,  c'eft  que  l'églife  n'a  pas  con- 


(s)  Cap.  Dolentes,  de  ce- 
lebraiione  Mijjhrum  ,  &  cap. 
Conq^uerente  ,  de  Clericis  non 


re/identibus. 

(t)  Quilibet  habens  Betiefi- 
cium  cum  cuxa  vel  fine  cura . 
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traint  le  clerc  qui  a  un  petit  bénéfice  ,  à  l'accepter,  & 
^u'un  clerc  en  l'acceptant  volontairement ,  s'eft  engagé 
à  toutes  les  charges  du  bénéfice  j  la  récitation  du  bré- 
TÏaire  en  efl:  une  eirentielle  ;  on  ne  lui  fait  donc  au- 
cune injuftice  en  l'obligeant  de  s'en  acquitter  ,  parce 
que  volenti  non  fit  injuria. 

^  Les  dodeurs ,  pour  perfuader  ceux  qui  n'ont  qu'un 
bénéfice  d'un  petit  revenu  ,  de  l'obligation  où  ils  font 
de  réciter  le  bréviaire  ,  fe  fervent  de  la  comparaifon 
d'un  homme  riche  qui  a  époufé  une  pauvre  fille  dont 
la  dot  eft  fort  modi  ]ue  ,  lequel  eft  néanmoins  obligé 
de  l'entretenir  conformément  à  fon  état  &  à  fa  con- 
dition, parce  qu'en  l'époufant  &  connoifiant  fa  pau- 
vreté ,  il  s'eft  impofé  cette  charge.  On  peut  voir  plu- 
fieurs  autres  raifons  dans  les  caf.iiftes. 

Les  évêques  de  France  font  en  pofTefïïon  de  com- 
muer aux  bénéficiers  la  récitation  du  grand  bré- 
viaire en  celle  du  petit  office  de  la  Vierge  ;  mais 
ils  n'accordent  ordinairement  cette  commutation  que 
lorfque  le  revenu  du  bénéfice  eft  très  modique  & 
n'excède  pas  la  valeur  du  titre  clérical  fixée  par  les 
ordonnances  de  leur  diocefe  ;  &  Ç\  dans  le  diocefc 
il  y  a  ditférentes  taxes  du  titre  clérical ,  ils  fe  règlent 
fur  la  moindre.  Ils  ont  même  coutume  de  fe  confor- 
mer à  l'ufage  de  la  cour  de  Rome  ,  qui  n'accorde 
pour  l'ordinaire  ces  fortes  de  commutations  qu'en 
faveur  des  jeunes  gens  qui  étudient ,  &  qui  font  au- 
deiîous  de  quinze  ans  ,  ou  de  ceux  qui  ont  des  infir- 
mités habituelles ,  qui  les  empêchent  de  dire  le  grand 
bréviaire  (zz). 

On  a  autrefois  douté  fi  les  clercs  qui  pofiedenç 
des  preftimonies ,_  font  obligés  à  réciter  le  bréviaire  j 
mais  ^  aujourd'hui  on  en  convient  ,  parce  qu'étant 
données  aux  clercs  en  titre  pour  toujours  ,  elles  font 
comprifes  fous  le  nom  de  bénéfice  ;  par  conféquent 
ceux  qui  en  font  pourvus ,  font  obligés  à  dire  le  bré- 
TÏaire,  fous  peine  de  reftitution  des  fruits  ,  à  pro- 

(u)   Cela   efl  rapporté  par  le^fon   Inflrucîion  ,    pmr  obtenir 


Pelletier ,  Banquier-Expédition 
noire  en  Cour  de  Rome  ,  dans 


des  Expéditions  de  la  Cour  de- 
Rome ,  chap.  so. 

yij 
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portion  de  ce  qu'ils  auront  manqué    à   le    dire   (x). 

L'oblignion  de  réciter  le  bréviaire  commence  du 
jour  qu'on  eft  pourvu  d*un  bénéfice  ,  &  on  ne  peut 
omettre  de  le  dire  les  premiers  mois  quon  en  a  pris 
pofleffion,  fous  prétexte  que  le  Pape  Léon  X.  dans  le 
concile  de  Latran  ,  n'oblige  à  \^  reftitation  des  fruits 
que  les  bénéficiers  qui  ,  lix  mois  après  la  prile  de 
poireiïion  d'un  bénéfice  ,  ont  manque  à  reciter  leur 
bréviaire.  Les  dodeurs  elHraent  qae,  ■  uoiqae  l'obli- 
gation de  reftituer  les  fruits  d'un  bénéfice  pour  caafe 
d'omifiion  de  bréviaire  ,  ne  commence  que  (ix  mois 
après  la  prife  de  pcireiTun  {y).\  néanmoins  ceux  qui 
manquent  à  dire  leur  brcvi.are  a^aiit  ces  lix  mois, 
ptchent  crieveraent  en  y  manquant  ,  comme  Pie  V. 
le  déclare  dans  la  balle  135. 

Nous  n'avons  point  parié  ici  de  l'attention  d'clprit 
qu'on  doit  avoir  pour  latisfure  i  l'obligation  de  dire 
le  bréviaire  ,  parce  que  nous  en  avons  traite  dans  les 
conférences  fur  le  Décalogue. 

Il  eft  certain  qu'il  y  a  d'autres  obligations  dont  les 
bénéficiers  font  tenus  de  s'acquitter  ibus  peine  de 
reftitution  des  fruits  de  leur  bénéfice  ;  par  exemple  , 
les  évêr.ues  &  les  curés  ,  fuivant  le  concile  de  Tren- 
te {-{)  /  font  obligés  à  la  réfidence  ,  &  fi  les  évèques 
s'abfentent  de  leurs  diocefes  ,  &  les  curés  de  leurs 
paroifies  fans  une  caufe  légltim.e ,  ils  ne  peuvent 
s'approprier  les  fruits  de  leur  bénéfice  à"  proportion 
de  leur  abfence  ,   m.ais  ils  doivent  les  reftituer  à  leurs 

(r)  Voyex  la  Bulle  lîs.  de\ obligation  efl  une  obligation  de 
Vie  V.  qui  commence  par  ccsjujï.ce  ,  ih  décident  conféquem- 
jnots  .  Ex  prcximo.  {ment  que  les  effets    &  Jcs  Juites 

(y)    Ce  que  nous  difons   ici  de   cette  obligation  n'en  fubfif- 


ejî  contefté  par  de  très  -  habiles 
Théologiens.  Le  Concile  de  La- 
tran ,  à  la  vérité  y  n'auiorife  à 
procède-  contre  un  Eccléjiajîi- 
que  infidellc  à  fon  devoir^  qu'a» 
près  les  fix  prerr.iirs  mois  ;  mais 
puifque  ce  règlement  ne  donne 
point  atteinte  à  VoMip^ation  de 
dire  le  Bréviaire  ,  du  jnir  de  la 
prife  de  la  pojjcjjion,  6*  que  cette 


tent  pas  moins  dans  toute  leur 
force  au  Tribunal  de  la  conf* 
cience  i  &  que  le  Bénéficier  qui 
durant  ces  fix  premiers  mois  ne 
dit  pas  fon  Office  ,  perçoit  les 
revenus  de  fon  Bénéfice  fans  titre 
légitime  ,  6*  ne  peut  fe  les  ap- 
proprier. 

(jOSeff.S.cap.i.&Seff.Zi, 
cap.  i,  de  B.eformatioae. 
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églifesou  aux  pauvres  du  lieu  ,  même  avant  une  fen- 
tcnce  qui  les  y  condamne  (a). 

Il  faut  porter  le  même  jugement  des  chanoines  , 
qui  félon  les  canons  font  obligés  d'affifter  aux  offi- 
ces du  chœur.  S'ils  négligent  de  remplir  leur  devoir  , 
ils  doivent  reftituer  les  fruits  de  leur  pr.bende ,  à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  mancjué  parleur  faute 
à  aflirter  aux  offices  du  chœur ,  au-delà  du  temps 
qui  leur  eft  accordé  chaque  année  par  leurs  ftatuts 
pour  vaquer  à  leurs  affaires.  O^  peut  confulter  ici 
les  conférences  fur  les  Etats  ,  T.  I.  Conférence  6 , 
3e.  &  4e.  Quenions. 

Quant  à  la  queftion  ,  fî  un  bénéficier  qui  n*eft  pas 
canoniquemcnt  pourvu  d'un  bénéfice  eft  obligé  d'en 
reftituer  les  fruits  ,  il  faut  faire  une  diftinclion  :  oa 
il  a  eu  connoifTance  ,  dans  le  temps  qu'il  a  été  pourvu, 
qu'il  ne  l'étoit  pas  canoniquement  ,  &  que  le  défaut 
qui  fe  rencontroit  dans  (es  provilîons  les  rendoiç 
nulles  ,  ou  il  n'en  a  point  eu  connoiiTance.  $*îl  en  a 
eu  connoifTance  ,  il  doit  reflituer  non  feulement  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus  >  mais  même  ceux  qu'un  légi- 
time titulaire  auroit  reçus,  parce  qu'il  n'avoit  aucun 
droit  aux  fruits  du  bénéfice  ,  puifqu'on  ne  peut  obte- 
nir de  bénéfice  fans  une  inftitution  canonique.  On 
doit  juger  de  lui  comme  d'un  pcfTeffeur  de  mauvaife 
foi  i  il  doit  en  outre  fe  défaire  de  fon  bénéfice 
par  une  démiflîon  pure  &  fimple  entre  les  mains  du 
collateur. 

Mais  fi  ce  bénéficier  n'avoit  point  contracté  d'in- 
habilité à  poiTider  des  bénéfices  ,  le  collateur  ordi- 
naire peut  le  pourvoir  de  nouveau  du  même  béné- 
fice. S'il  s'adreffe  au  Pape  pour  remédier  aux  défauts, 
ou  réformer  les  erreurs  qui  le  trouvent  en  fes  provi- 
fions ,  il  doit  faire  une  démiflîon  pure  &  fimple  entre 

(<3)  Statuit  facro-fanfta  Sy  jconfcientiâ,  aliâ  etiam  decla- 
nodus  ,  pra;ter  mortalis  pec-  ratione  non  fecuiâ ,  illos  fibi 
cati  reatum  quem  incurrit  detinerî  pofTe  ,  fed  teneri  il- 
(  non  refidens  )  eum  pro  rata'los  ïabricae  Ecclefiaruin  aut 
temporis  abfentix  ,  frudusjpaupeiibus  loci  erogate. 
iuos  non  facere  ,    nec  tutâ 

Yiij 
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les  mains  du  Pape  ,  &  lui  laiifer  l'entière  difpofitioû 
de  ion  bénéfice  j  il  faut  après ,  par  un  autre  fuppli- 
que  ,  demander  le  bénéfice  vacant  par  cette  démif- 
fîon  ,  avec  la  condam.nation  des  fruits.  Quand  un 
bénéficier  a  joui  de  fon  bénéfice  ,  fans  favoir  qu'il 
n'étoit  pas  pourvu  canonîquement  ,  s'il  en  a  con- 
fumé  les  fruits  pendant  qu'il  étoit  dans  la  bonne  foi  , 
il  n'efl  obligé  que  de  reftituer  ceux  qui  font  en  ef- 
fence  ,  comm.e  dit  faint  Thomas  (h)  ,  ou  ce  en  quoi  il 
cft  devenu  plus  riche  j  comme  nous  Pavons  dit  du 
po/TefTeur  de  bonne  foi  :  il  doit  fe  démettre  de  l'on 
bénéfice  ,  ou  faire  valider  fes  provifions  ;  mais  il  né 
peut  le  réiigner  ,  le  réfignataire  ne  pourroit  avoit 
plus  de  droit  au  bénéfice  que  fon  réfignant. 

Celui  qui  eft  entré  dans  un  bénéfice  par  une  fimo* 
nie ,  fans  y  avoir  concouru  ",  &  fans  en  avoir  ea 
connoiifance  que  plus  de  trois  ans  après ,  ne  peut 
fe  fervir  de  l'avantage  de  la  pofieffion  triennale  pai- 
fible  pour  conferver  ce  bénéfice  ,  parce  que  la  réglé 
de  chancellerie  ,  de  triennali  pojjejjore  ,  en  exclut  for- 
mellement ceux  qui  font  entrés  par  ûmonie  dans  leurs 
bénéfices  (c). 

Un  eccléfiaftique  gradué  qui  a  obtenu  des  degrés 
&  des  nominations  ,  fans  avoir  étudié  dans  une  Uni- 
verfité  ,  ou  fans  y  avoir  étudié  pendant  le  temps  porté 
par  le  concordat  fait  entre  le  Pape  Léon  X.  &  le 
Roi  François  I  ,  ne  peut  retenir  aucun  bénéfice  qui  a 
"vaqué  dans  un  mois  affe£lé  aux  gradués  ,  qu'il  a 
requis  &  obtenu  en  vertu  de  fes  degrés.  Il  n'étoit 
pas  véritablement  gradué  ,  fes  lettres  de  degrés  lui 
ayant  été  accordées  fur  de  faufies  atteflarions  ;  ainfî 
il  n'avoit  aucun  droit  de  requérir  un  bénéfice  vacant 
dans  un  mois  afteilé  aux  gradués  ,  puifqu'il  n'avoit 
pas  la  qualités  requifes  pour  un  gradué  ,•  il  n'efl:  pas 
canoniquement  pourvu  ,  parce  que  le  coilateur  n'a 
eu  intention  de  conférer  le  bénéfice  qu'à    un  gradué 


(b)  In  2.  2.  q.  100.  art.  ^. 

(c)  Ingreffo  per  fîmoniam  , 
Bon  prodeft  triennalis  polîcf- 


fio  pacifica.  Dumoulin  in  Reg. 
de  publicandis  lefignationi- 
bus  )  num,  30, 
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qui  auroit  les  qualités  requifcs  pour  être  gradué.  Et 
en  effet  ,  la  collation  du  bénéfice  ne  lui  a  été  ac- 
cordée que  comme  gradué  duement  qualifié  ,  ain(î 
qu'il  eft  marqué  dans  Tadlc  de  collation  (d)  5  il  n'a 
donc  pas  de  titre  légitime  pour  retenir  le  bénéfice  y 
il  doir  s'en  défaire.  Si  le  bénéfice  a  vaqué  dans  un 
mois  de  gradués  de  rigueur  ,  il  doit  le  réligner  a 
l'ancien  gradué  ,  s'il  e(f  digne  &  capable  de  le  pof- 
féder  ,  parce  qu'il  a  jus  ad  rem.  Si  le  bénéfice  a  vaqué 
dans  un  mois  de  faveur  ,  il  doit  en  faire  une  dcmii^ 
ilon  entre  les  mains  du  colhteur  ;  car  il  eft  vrai  de 
dire  'lu'aucun  gradué  n'a  droit  au  b.-néfice  ,  ni  dans  le 
bénéfice  ,  de  forte  qu'il  lui  foit  dû  par  juftice  ,  le 
Patron  étant  en  droit  de  clioiûr  quel  gradué  il  vou- 
dra. Ce  gradué  eft  en  outre  obligé  de  reftituer  les 
fruits  du  bénéfice ,  foit  aux  pauvres  ,  foit  pour  amé- 
liorer le  bénéfice,  ou  pour  y  fournir  des  ornemens.  Il 
peut  néanmoins  en  retenir  une  partie  des  fruits  pour 
ion  entretien  ,  s'il  a  deifervi  le  bénéfice. 

(d)  Tibi  Graduato  débité  qualificato. 


WÊsmoÊiKmmnaaam^» 


I  I.     Q  U  E  S  T  I  O  N. 

EJî'On  obligé  de  reftituer  les  chofes  trouvées  ? 
A  qui  doit  être  faite  la  r  eft  i  tut  ion  des  biens 
qu  on  fait  appartenir  à  une  perfonne  cer- 
taine ?  Quand  on  eft  incertain  à  qui  des 
biens  appartiennent  ^  à  qui  doit-on  en  faire 
la  reftitution  ? 


OAiNT  Thomas  &  les  autres  douleurs  qui  ont  traité 
cette  matière  ,  diftinguent  entre  les  chofes  qui  n'ont 
jamais  eu  de  maître  ,  celles  qui  ont  été  abandonnées 
par  le  maître  qui  les  poftedoit  ,  &  celles  qui  ont  eu 
tin  maître  qui  les  a  perdues.  Ils  décident  que  les  cho- 

Yiv 
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fes  qui  n'ont  jamais  ea  de  maître  ,  comme  font  leg 
perles  qu'on  trouve  fur  le  bord  de  k  mer ,  l'ambre  fie 
le  corail  qu'on  tire  du  fond  de  la  mer  ,  l'or  qu'on 
trouve  parmi  le  fable  que  les  rivières  roulent  ,  l'ont  à 
celui  qui  les  trouve  (a).  Celui  qui  les  a  trouvées  peut 
les  retenir  pour  lui ,  à  moins  que  le  Prince  ne  fe  les 
foit  réfervées  ,  ou  ne  les  ait  appliquées  autrement 
pour  le  bien  de  l'Etat  ,  ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire  , 
auquel  cas  on  eft  tenu  en  confcience  de  fe  confor- 
mer à  la  loi  du  Prince  ,  fuivant  la  dodrine  de  l'Apô- 
.tre  S.  Paul  :  Omnis  anima  potejîatibus  fiiblimioribiis 
fubditajîî  (b). 

La  décifion  de  S.  Thomas  eft  en  cela  conforme 
a- celle  de  l'Empereur  Juftinien  (c)  :  fur  quoi  on  peut 
voir  l'ordonnnnce  de  la  Marine  ,  del'an  i6%i  {d)  ,  qui 
porte  que  l'ambre  ,  corail  ,  poiffons  à  lard  &  autres 
Jhnblables  ,  qui  n^auront  appartenu  à  perfonne  ,  de- 
meureront entièrement  à  ceux  qui  les  auront  tirés  du 
fond  de  la  mer  i  &  s''ils  les  ont  trouvés  fur  les  gre^ 
ves  ,  ils  nen  auront  que  le  tiers  ,  &•  les  deux  autres 
tiers  ,  feront  partagés  entre  le  Roi ,  ou  ceux  qui  font  â 
fon  droit  t  &  F  Amiral.  Cette  dirpofirion  de  l'ordon- 
nance n'a  pas  lieu  dans  la  Normandie  ,  parce  que 
le  Roi  ,  dans  l'art  37.  du  même  titre  ,  a  déclaré  qu'il 
n'entend  faire  préjudice  au  droit  attribué  par  la  cou- 
tume de  Normandie  aux  Seigneurs  des  fiefs  voiiins 
de  la  mer.  -    _ 

Les  doéleurs  eftiment  pareillement  que  les  biens 
abandonnés  par  celui  qui  en  avoir  la  propriété  ,  font 
à  celui  qui  les  trouve  (e).  Celui  qui  les  trouve  en 
acquiert    le   domaine   en  les  prenant   ,    parce    que 

(a)  Quxdam  enim  funt  quaE|tim  inventoris  fiunt.  Lib.  2. 
nunquàm  fuerunt in  bonis  ali-jI/i/?/7.  tit.  i.  de  rerum  divi- 
cujus  ,   ficut  lapilli  &  g'eramae  fione    &    acquircndo    earum 


qux  inveniunturin  littore  ma 


dominio,  ^.fersigitur  beftia:. 


lis  ,  fie  talia  occupant!  conce-    Çd)  Liv.  4.  tit.  p.  des  Naufra- 

duntur.   5".    Thomas  j  z.  z.  q.  ges,  art.  2p. 

66.  ait.  s.ad  z.  (0    Si  res  pro  dereliâ:o  ha- 

(b)  In  Epift.  ad  Rom.  cap.  13  •  bita  fit  ,  ftarim  noftra  efTe  de- 

(c)  Irem  lapilli  &  gemmae  ,  finit ,  &  occupantis  ftatim  fit. 
&  estera  quae  in  littore  maris  Leg.  i.  i.  ff.  de  Deieii^to  , 
inveniuntur,  juie  natuiali  âa-  lib,  41.  tit.  S. 
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celui  a  qui  elles  app arcenoient ,  les  a  abandonnées  pour 
ne  les  point  reprendre  (  f  ).  Cet  Empereur  ,  en  ce  qu'il 
ajoute,   nous  f  lit  connoîtie    qu'on    ne    doit    pas   re- 
o-?.rder  comme   un   bien   adandonné    les    marchandi- 
fes  qui  ont  été  jettées  dans  la  mer  pour  foulager   un 
navire     &   l'empêcher  de  périr   ,  ni    celles  qui  font 
coulées  au   fond    de    la  mer  avec  le   navire;   le  pro- 
priétaire   de    ces  marchandifes    navoit  pas  intention 
d'en  abandonner    la  propriété  i    c'eit    pourquoi  celui 
qui  les  retire  de  la  mer   ou  d'une   rivière  ,  ou  qui  les 
trouve  fur  les   bords  ,   ne  peut  ie  les  approprier ,  dit 
l'Empereur  Juainien  (g). 

Il  y  a  une  belle  loi  quon  prctend  être  de  1  Em- 
pereur Conftantin  {h)  ,  qui  ordonne  qu'on  vnde  les 
débris  d'un  naufrage  aux  maîtres  à  qui  ils  appartien- 
nent. Le  Pape  Alexandre  III.  oblige  fous  peine  d^ex- 
commanication  à  rcftitaer  les  chofes  qui  appartien- 
nent aux  chrétiens  qui  ont  fait  naufrage  (i). 

Suivant  la  difpofition  du  droit  Romain  ,  les  oi- 
feaux  &  les  bêtes  fauvages  n'étoient  à  perfonne  ,  & 
appartenoient  au  premier  qui  les  pouvoir  prendre  ; 
mais  cela  a  été  changé  par  nos  coutumes  &  par  les 
ordonnances  du  royaume  ,  qui  ont  déf.^ndu  la  challe 
à  plufieurs  fortes  de  perfonnes.  Par  ledit  de  Louis 
XIV. du  mois  d'Août  166^  ^t),  lachaffe  eft  défendue 

(f)  Verius  effe  videtur  fil  maris  pericultim  effugiat.  Qua 
remprodcreiiaoadominoha   de  cauia  fi  quis  eas  ftaftibus 


bitam  occup.'.verii  quis,  ftatim 
cum  Do'.ninum  efïici.  Pro  de- 
relitlo  autem  habetur  ,  quoj 
Dominus  eâ  men:e  abjecerit  , 
ut  id  in  numéro  reru.n  fua- 
rum  efl'e  nolir ,  ideoqucftatim 
Dominus  ejuscflédehnic.  Jz//- 
tinian.  loco  cit.  $.  Interdum 


expulfas  ,  vel  etiam  in  ipfo 
mari  riactas  lucrandi  causa 
abliulerit ,  furtum  committit. 

(/:)  I.  Cod.  de  Naufragiis  , 
lib.   II.  //>.   S- 

(i)  Illi  etiim  qui  Chriftia» 
nos  naufragium  patiente  qui- 
hus  fecundum   regulam    fidei 


(e)  Alia  lanè  caufa  eft  ea-  auxilio  elle  teneniur  ,  dam- 
rum  rerum  qux  in  tempeftare  natà  cupi.  itate  fpoliant  re- 
niaris  ,  levandx  Navis  causa  bus  fuis  ,  nifi  abUta  reddide- 
eiic'untur.  Hxenim  domino-'rint  ,  excommunicationi  fe 
rum  permanent,  quia  palam;noverini  fubjacere  ,  m  cap. 
eft  eas  non  eo  animo  ejict  excommunication. 
quoJ  quis  eas  habere  nolit  ,|  (fc;  Tit.  des  LhaJTfti  ,  aiU 
fed  quo  magls  cum  ipfa  Navi^iS, 
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a  tous  marchands  ,  artifans  &  bourgeois ,  &  n'eft 
permife  qu'aux  gentilshommes  &  aux  roturiers  qui 
ponedentdes  fiefs  ,  feigneurie  Se  haute-juftice  dans 
i  étendue  de  leur  territoire. 

^    Comme  les    oifeaux  &    les  bètes  fauva^es  paiTenc 
incelîamment  d'un   fief  en  un   autre  ,  ceux  oui  ont 
cha/I^  fans  droit  &  contre   la  volonté  des  feip-neurs 
de  het  ,  &  ont  tué  ou  pris  de  ces  fortes  d'animaux  , 
ne  font  pas   obligés     à    reftituer  aux   feigneurs   des 
liefs  fur  lefquels  ils  ont   chafTé   ,  parce   que    ces  ki- 
gneurs ,  quoiqu'ils   ayent  jus  ad  rem  ,  n'ont  pas  jus 
■in    re-,    cela   n'empêche    pas   que   ceux   qui   chafTent 
ainh  induement  ne  pèchent.  Qijant  à  ceux   qui  tuent 
its  Japins  des  feigneurs  ,  qui  ont   droit   de  garenne, 
lis  font  obliges    à  reftitution.    Les    confelfeurs    qui 
exemptent  de  péché  ces  chafTeurs   ,    devroient  faire 
attention  qu'ils  donnent  occafion  à  beaucoup   de  dé- 
sordres ,  &   font  méprifer    les  monitoires    que   les 
cvêques    accordent   pour     la     chaiTe    aux    feigneurs 
féodaux      quand  il  a  été  fait  du  dégât  dans    lel  bois 
al  occafion   de   la  cha 'e.  Mais  aulfi   les  feigneurs  ne 
doivent  pas    fouffrir  qu'il  s'eleve  dans  leurs  bois  une 
Il  grande  quantité  de  bêtes  fauvages ,  qu'elles  faffent 
le   degat  dans   les  terres    de  leurs  vaffaux.  Pierre  de 
BIois  ,  dans  le  traité  qu'il    a  adrefîé    à  l'évêque  de 
Worchefler  ,  blâme   fort  ces  feigneurs  ;  plufieurs  au- 
teurs les^condamnent  de  péché  mortel ,   &  les  croyent 
obliges  a  reftitution,  quand  le  dommage  eft  notable. 
Uu  Tiilet ,   dans  fon   hiftoire    des  Rois  de  Fran-e 
rapporte   que  Philippe-le  Bel  &    Philippe-le-Long^el 
guerentpar  leurs  teftamens  une  fomme  d'argent  aux 
payfans ,  qui  avoient  des  terres  proche  de  leSr  bois  , 
pour  les  dédommager  du  tort  notable   que    les  bêtes 
lauves  leur  avoient  caufé. 

^  Les  tréfors  font  mis  au  nombre  des  biens  qui 
nont  point  de  maure.  Par  tréfor ,  on  entend  de 
lor  ou  de  1  argent  qui  a  été  caché  depuis  fî  long-  ' 
temps,  c]uil  efl  impofTible  d'en  favoir  le  maître. 
Thefaurus,  dilent  les  jurifconfultes  ,  ejl  vêtus  vécu- 
nu^  depojiîw  ,  cujus  non  extat  memoria  ,  ut  jam  Domi- 
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nnm  non  haheant.  Par  le  droit  Romain  (/)  ,  le  tréfor 
appartient  à  celui  cjui  le  trouve  en  ion  propre  fonds  i 
s'il  l'a  neuve  par  haDrd   dans  le  fonds  d'un  autre  , 
fans  y  erre  allé  à  deiîein  de  chercher  le  tréfor  ,    Tin- 
venteur  en  doit  donner  la  moitié  au  maître  du  fonds  ; 
mais  li  l'inventeur  eft  allé   à    deflein   de  le  chercher 
dans  le  fonds  d'un  autre  ,   le  tréfor    appartient  en- 
tièrement au  maîcre  du  fonds.  Les  cafuiftes  ont  cou- 
tume de  dire  que  c'eft-U    le  droit  commun ,  fuivaat 
lequel  ils  décident  les  queftions  qui  regardent  cette 
matière.  Ce  qui  eft  la  caufe  que    les  confelTeurs  des 
provinces  de  France  ,  où  il  y  a  des  loix  particulières  , 
qui  règlent  la  manière  dont  ceux    qui    trouvent  des 
irélbrs  en  doivent  ufer  ,    fe  trompent  très-fouvent  , 
en  fe  conformant  à  ce  droit   commun  &  au  fenti- 
ment  de  ces  cafuiftes  ;  au  lieu  de  faire  attention  aur 
loix  de   leurs   provinces  ,    lefquelles  ils  l^ont    indif- 
penfablement   obligés  de  fuivre  dans  les  réfolutions , 
qu'ils  donnent  à  ceax  qui  leur  demandent  leur   avis 
à   l'occafion  des  tréfors  qu'ils  ont  trouvés.   Cependant 
il  y  a  des  cafuiftes  qui  ont  reconnu  cette  obligation  , 
&  en  avertifTent  les  ledeurs  ,    comme  Navarre  (m)  : 
Ubi  funt   aliûi   de  hoc  (  id  ejl  ,  de    Thefauro  inventa 
aut    de  aliis    rébus    invends   )    ilïtx  fervandce   funt  ; 
Raignault  dit  la  même  chofe  (n)  ,  Bonacina  (o)  ,  Bo- 
nal ,  tom.  i.  traité  ir.  leçon  i.  Jean  d'Aranthon  d'A- 
lex ,  évêque^de  Genève  ,  dans  Tes  réfolutions  paftora- 
les  (p)  )  où  il  dit,  que  dans  les  lieux  oîi  les  loix  par-- 
ticulieres  dérogent   au  droit  commun  ,  ii  faut  les  fui' 
\re  S*    s'en  tenir    exaciement  à    tout    ce    qi^tlles    ort 
donnent  pour   les   tréfors  &   autres  chofes  trouvées.  Il 
eft  très-à-propos  qu'en   ces  rencontres  les  confefleurs 
confultent  quelque  habile  homme  de  palais ,  comme 
en  avertit  Bonal. 

Suivant   l'art,    ^i.  de  la  coutume   d'Anjou  ,    fi  le 
tréfor    a   été    trouvé   dans  le    domaine    du   fiigneur 

{T)  Juflïnian.  lîb.  2.  Injiitut.l  (n)  Lib.   10.  de  leûitutione  , 
tit.  I.  de  rerum  divifione,  §.^cap.  4.  n.  207. 
Thefauios  quos.  (0)  In  difp.  i .  de  reftitutioaf 

(  m  )    Manual,    cap*  17.  .1.  in  génère  ,  5.  î.  Puncium  6. 
J75.  1  Cf)  Part,  !..  tlt^  6.  réfolut*  zj» 

y  vj 
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foncier  qui   a  fous  lui  des  fujets  &  des  vafTauy  ,  Ii 
moitié  en   appartient  à  l'inventeur  ,  &  l'autre  moitié 
appartient  au   fdgneur  foncier  ,   qui  confond  en  fâ 
perfonne  la  feigneurie  direde   &  l'utile  ,    les  droits 
de  propriété   8c  de  féodalité.  De  môme  ,    fi    le   tré- 
for  a  été  trouvé  dans  un  fonds  hommage  ,  quoique  le 
propriétaire  de  ce  fonds  n'ait  point  de  fief  actuel  ,    la 
moitié  de  ce  tréfor  appartient  au  propriétaire  de  ce 
fonds  ,  &  l'autre  moitié  appartient  à  Tinventeur  i  c'eft 
ainli  que    M.  Pocquet  de  Livonniere  ,  dans    la   pre- 
mière   obfervation   fur    l'article  ^5.    de    la  coutume 
d'Anjou,  entend  la  difpoiîtion  de  cet  article  ,  &  il  cite 
pluiîeurs  jurifconfultes  qui  entendent    cet    article  en 
même  fens,  fuivant  lequel  fi  le  propriétaire  d'un  fonds 
hommage  a  trouvé   un  tréfor  ,  il  elt   en  droit  de  le 
retenir  tout  pour  lui  ,  puifqu'il   renferme   en   fa  par- 
forme  les  trois  qualités  qui  donnent  droit  de  fe  l'ap- 
proprier. Mais  fi  le  tréfor  a  été  trouvé  dans  un  fonds 
non  hommage  ,  notre   coutume     dit  en   termes  ex- 
près ,  que  le  feigneur  de  fief  y  aura  un  tiers  ,  le  fei- 
gnent du  fonds  un  autre  tiers  ,  &  l'inventeur  du  tré- 
for aura  l'autre  tiers.  Voilà  quelle    eft  la  difpoiîtion 
de  notre  coutume  ,  qu'on  eft  obligé    en  corilcience 
de   fuivre  exaétement. 

Quant  au  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  facré,  comme 
une  églife  ,  un  cimetière  ,  lîotre  coutume  n'a  point 
réglé  précifcmePt  ,  fi  l'inventeur  &  le  feigneur  de 
fief  y  doivent  avoir  part.  Les  jurifconfultes  fe  fon- 
dant lur  deux  arrêts  ,  l'un  de  l'an  1575,  &  l'autre 
de  1614^  (q)  ,  qui  ont  exclus  le  Roi,  qui  eft  le  pre- 
mier feigneur  de  fon  royaume  ,  pour  un  tréfor 
trouve  en  fon  dmaine  ,  efùment  qu'à  plus  forte 
raifon  le  feigneur  de  fief  ou  de  juftice  ne  doit 
avoir  aucune  part  au  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  facré  ; 
mais  il  femble  que  ,  fuivant  l'efprit  de  notre  coutu- 
me,  l'inventeur  doit  y  avoir  part,  p^rce  qu'il  y  efl: 
fondé  par  le  droit  Romain  ,  par  la  loi  3.  §.  10. 
#.  dejurefifd  (r)  ,  &  par  les  inftituts  de  Juftinien,  |. 

(g)  Rapportés  par  Monfieur //v.   s.  décif.  2 
ÂçBxet,   eu   fes    decifions  ,j    (j)  Lib.  ^9,'tiu  i^. 
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Thefdîiros  ,  c]ut;  nous  avons  cité  ci-dcfTas  ,  &  que  la 
plupirt  de  nos  iurifconfulccs  François  ont  lui'i  la 
décifion  de  la  loi  troifieme  de  jure  fijci  ,  &  font 
d'avis  c]ue  le  riéfor  trouve  dans  une  cglile  ,  le  doit 
partager  entre  l'in-'cnteur  &  Icglife.  Selon  l'avis  de 
ces  jurifconfultes  ,  &  Teion  celui  du  favant  M.  de 
Livonniere  ,  l'inventeur  en  doit  avoir  la  moitié. 
Voyez  la  deuxième  obl'ervation  de  M.  de  Livon- 
niere (j)  ,  où  cependant  il  dit ,  comme  une  choie  cer- 
taine ,  qu'un  ouvrier  qui  étant  aux  gages  d'un  maî- 
tre ,  ou  travaillant  pour  lui  ,  trouve  un  trélor ,  n'y 
a  aucune  part. 

Il  y  a  quelques  auteurs  ,qui  difènt  que  celui  qui  a 
trouvé  des  chofes  ,  qui  ont  été  perdues  depuis  peu  de 
temps  ,  peut  fe  les  approprier ,  le  maître  étant  inconnu 
&  ne  paroilfant  pas.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  à 
ce  il^. riment  \  ces  chofes  ont  nécelfairement  un  maî- 
tre ]ui  n'en  a  pas  abandonné  la  propriété  ,  quoiqu'on 
ne  le  connoifTe  pas  ;  ain(î  elles  n'apprirtiennent  pas 
à  celui  qui  les  a  trouvées  ;  il  faut  donc  qu'il  les  ren- 
de à  leur  véritable  maître:  il  elt  du  droit  naturel, 
que  celui  qui  a  du  bien  d'autrui  ,  le  rende  à  celui  à 
«^ui  il  appartient  ,  s'il  le  peut  découvrir.  C'eft  pour- 
quoi nousdifons  que  ,  quand  on  a  trouvé  des  chofes 
qui  ont  été  perdues  ,  il  faut  chercher  diliiremment 
le  véritable  maître  ,  à  qui  elles  appartiennent.  Pour 
le  pouvoir  découvrir  ,  il  faut  avertir  .eux  qui  de- 
meurent dans  le  vo'finagc  du  lieu  où  l'on  a  troa- 
Yé  ces  choies  ,  foit  en  faifanr  publier  dans  les  pa- 
roifles  ,  ou  en  faifart  mettre  dans  les  lieux  les  p'us 
fréquentés  ,  comme  font  les  éghfes  &  les  marchés 
(  fi  les  chofes  en  valent  la  peine  )  une  affiche  por- 
tant qu'on  a  trouvé  certaines  chofes  ,  &  qu'on  les 
rendra  à  celui  qui  f.Ta  connoître  qu'il  en  eft  le  véri- 
table propriétaire.  Cet  avertilT^ment  le  doit  faire 
avec  prudence  ,  de  crainte  que  quelqu'un  à  qui  ces 
chofes  n'appartiennent  pas,  ne  les  revendiquât,  &  que 
le  vrai  propriétaire  en  IbufFrît  la  perte.  Si  on  man- 
que à  faire  cette  recherche  ,  on  eft  cenfé  retenir  ces 

(0  Sur  ^artkk  <îi.  ds  la  Coutume  d'Anjou^ 
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chofes  ,  non  dans  le  dellein  de  les  rendre  à  leur  maî- 
tre ,  mais  pour  s'en  enrichir  aux  dépens  d'autrui  en 
les  retenant  contre  le  gré  de  leur  véritable  maître  , 
ce  qui  eft  criminel  ;  on  ne  pèche  pas  en  retenant  ces 
choies  pendant  qa*on  fait  ces  perquifitions ,  ainfi  que 
faint  Thomas  l'enfeigne  (t). 

Nous  ne  pouvons  approuver  ce  que  les  auteurs 
qui  difent  qu'on  peut  s'approprier  les  chofes  trouvées, 
avancent  pour  foutenir  leur  opinion  ,  que  Tobliga- 
tion  de  faire  la  recherche  du  propriétaire  des  chofes 
trouvées  ,  ne  regarde  point  ceux  qui  les  ont  trou- 
vées j  mais  que  c'eft  à  ceux  qui  les  ont  perdues  ,  a  les 
faire  demander.  Cela  ne  nous  paroît  pas  probable. 
Très-fouvent  ceux  qui  ont  perdu  quelque  chofe  ,  igno- 
rent le  lieu  où  cela  leur  eft  arrivé  ,  &  il  eft  plus  rai- 
ibnnable  que  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  qui  ne  lui 
appartient  pas ,  tâche  d'en  retrouver  le  maître  ,  parce 
qu'il  eft  du  droit  naturel  ,  que  celui  qui  a  trouvé 
le  bien  d'autrui  ,  le  rende  à  celui  à  qui  il  appartient, 
s'il  le  peut  découvrir  ;  &  la  railbn  nous  apprend  que 
nous  devons  traiter  le  prochain  de  la  même  manière, 
que  nous  voudrions  qu'il  nous  traitât  en  pareille  oc- 
cafion  :  or,  quand  nous  avons  perdu  quelque  chofe  , 
nous  fouhaitons  que  celui  qui  l'a  trouvée ,  prennt  des 
mefures  pour  nous  faire  favoir  que  c'eft  lui  qui  l'a 
trouvée  ,  &  qu'il  eft  prêt  à  nous  la  rendre. 

Nous  pouvons  confirmer  ce  fentiment  ,  par  un  bel 
exemple  que  faint  Auguftin  rapporte  :  ce  père  dit 
<}ue  dans  le  temps  qu'il  étoit  à  Milan  ,  un  pauvre 
homme  c,ui  étoit  le  portier  d'un  grammairien  Payen , 
trouva  un  fac  où  il  y  avoit  environ  deux  cens  pie- 
ces  d'argent.  Cet  homme  fe  fouvenant  de  ce  que  la 
loi  ordonne  en  pareil  cas  ,  n'ignoroit  pas  qu'il  étoit 
obligé  de  rendre  cet  argent  ,  mais  il  ne  favoit  à 
qui.  Pour  s'en  informer  ,  il    afficha    dans  les   lieux 

(0  Qaasdam  verb  tes  in-lmittit  furtum  ;  aliàs  autem 
ventac  tuerunt  de  propinquo'committitur  peccatum  furti. 
in  bonis  alicujus  ,  &  tune  fi  Undé  Auguftinus  dicit  in  quà- 
quis  ea£  accipiat  non  animo  dam  humilia  :  fi  quid  invenifti 
retinendi  ,  fed  animo  refti-jSc  non  reddidifti  >  rapuifti,  z, 
luendi  doniino  ^  non  com-|z.  j.  6$.  an,  $.  ad  z. 
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publics  un  écrit  pour  avertir  ceux  qui  auroient  perdu 
de  l'argent ,  de  venir  en  tel  lieu  ,  &  de   s'adrelFer  à 
un   tel.  Celui  qui  l'avoit  perdu  alloit  de   tous  côtés 
déplorant  Ton  fort  \    dès  qu'il  eut  apperçu  &c  lu  cette 
affiche,  il  vint  trouver  cet  homme,  qui  ,  de  peur  de 
lui  donner  ce  qui  appartiendroit  à  un  autre  ,  voulut 
î^voir  des   preuves    fuffifantes  :   il  lui  demanda    com- 
ment croit  le  fac  ,  s'il  étoit  cacheté  ,   la   quantité  & 
le   nombre  des  efpeces.  Ayant  reconnu  la   vérité  par 
içs  réponfes  ,  il  lui  rendit  ce  qu'il  avoit  trouvé.  L'au- 
tre plein  de  joie  ,   lui  offre  vingt  de  ces  pièces    pour 
reconnoître  fa  bonne  foi  ,   ce  pauvre  homme  les  re- 
fufa  :    ià-deffus  ,  celui  qui  avoit  perdu  l'argent  lui  en 
offrit   dix  ,    ce  pauvre  les  refufa  encore  i   l'autre    le 
pria  d'en  recevoir  au  moins    cinq  ,  ce  pauvre  hom- 
me les   refafa  encore  ;    l'autre   fâché  de  ce   qu'il  ne 
vouloir  rien  recevoir ,    lui  jetta  le  fac  tout  entier  :  je 
n'ai  rien  perdu  ,    dit-il ,  fi  vous  ne  voulez  rien  rece- 
voir. Oh ,  mes   Frères  ,  s'écrie  faint   Auguftin  !    quel 
combat  1    quelle    difpute  1    quelle   conteftation   /  le 
monde  en  eft  le  théâtre  ,   Dieu  en  eft  Je  Spedateur. 
Enfin  ,  ce  pauvre   homme  fut   obligé   de  recevoir  ce 
<]ue  l'autre  lui  offroit ,    ne  pouvant   s'en    dctendre  ; 
mais  il  le  donna  tout  auffi-tôt  aux  pauvres ,   &  n'en 
remporta  rien  chez  lui  (  u  ). 


(u)  Dicam  quod  fecerat  pau- 
perrimub  homo ,  nobis  apud 
Mediolanum  conftitutis  ;  tàm 
paupereratut  profcholos  efTer 
Grammatici,  fed  plane  Chrif- 
tianus...invenit  facculum,  nili 
forte  me  numerus  faille  >  cum 
folidis ferme  ducentis,  Memor 
Legis  propo'uit  pittacium  pu- 
bliée, reddendumeni  m  fciebat, 
fed  cui  redderet  ignorabat  ; 
propofuit  pittacium  publiée  . 
quilolidos  perdidit  veniat  ad, 
locum  illum  ,  ôc  quaerat  ho-| 
iTiinem  illum;ille  qui  plangens 
cireumquâque  vagabatur ,  in- 
vente 6c  ledto  pittacio  ,  venir 
ad  hominem,  &  ne  forte  qua:- 


reret  alienum,  quaefivit  figna  , 
interrogavit  facculi  qualita- 
tem,figillum,  folidorum  etiam 
numerum,&cùm  adomniailli 
fideliter  refpondifTer ,  reddidit 
quod  invenerar;  illeaurcin  rc- 
pletus  gaudio  ,  &  quaerens  vi- 
eem  rependere  ,  tanquam  dé- 
cimas obtulit  folidos  vjginti , 
qui  noiuit  accipere  ;  faltem  ro- 
gav'.t  ut  quinque  accipcret  , 
noiuit  iile  ;  ftomaehabundus 
homo  proje:it  facculum  ;  nihil 
perdidi  ,  ait  ,  fi  non  vis  ali- 
quid  à  me  accipere  ,  nec  ego 
aliquid  perdidi.  Quale  certa- 
men  ,  Fraires  mei  !  quale  cer- 
tamen  !  quahs  pugna  \  qualis 
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Ce  palîage  de  faint  Augurtin  nous  donne  otci* 
fîon  de  dirf  ,  que  quand  on  a  reconnu  le  véritable 
maîrre  d'une  chofe  perdue  qu'on  a  trouvée  ,  on  n'effc 
pas  en  droit  de  rien  exiger  de  celui  à  qui  elle  ap- 
partenoit ,  lorfqu'on  n'a  fait  aucune  dépenfe  pour  le 
d.'couvrir  ou  pour  la  confervation  &  la  garde  de  la(«* 
chofe  trouvée.  Saint  Grégoire  Taumaturge  l'enfeigne 
ainli  dans  Ton  Epitre  canonique  {x).  Ce  que  ce  Père 
prouve  par  deux  palîages  de  la  fainte  Ecriture  ,  l'un 
du  chap.  11.  du  Deutéronome  ,  l'autre  du  chap.  13. 
de  l'Exode  ,  où  il  eft  ordonné  de  rendre  à  leur  maî- 
tre ,  le  bœuf  &  la  brebis  qu'on  a  trouvés  égarés , 
quand  mên-e  ce  maître  feroit  notre  ennemi  ;  &  afin 
qu'on  ne  s'imagine  pAs  qu'on  puilfe  exiger  quelque 
chofe  de  celui  à  qui  on  rend  le  bien  qu'on  a  trouvé  , 
ce  père  ajoute  :  Eos  autem  qui  fcrvant  mandata -,  ah f- 
qiie  omni  lucro  /èrvare  oportet  ,  nec  indicationîs  ,  vet 
cujlodiiE  ,  vd  invent ionis  preîiiim  ,  vel  quocumque  nO' 
mine  appellant  exigentes. 

Ceux  qui  exigent  quelr.ue  récompenfe,  pour  rendre 
à  leur  maître  les  biens  égarés  qu'ils  ont  trouvés  ,  Ibnt 
blâmés  par  la  loi  (y).  On  peut  cependant  recevoir  ce 
qui  eft  offert  librement  par  le  maître  de  la  chofe 
trouvée  qu'on  lui  rend  5  on  eft  même  en  droit  de  de- 
mander le  rembourfement  de  la  dépenfe  qu'on  a  été 
obligé  de  faire  ,  foit  pour  découvrir  le  maître  ,  ibit 
pour  la  confervation  &  la  garde  de  la  chofe. 

Si  après  que  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  perdue  , 
a  fait  une  diligente  recherche  du  propriétaire  ,  qu'il 
n'a  pu  connoître  ,  après  avoir  encore  attendu  quel- 
que temps  pour  voir  s'il  fe  trouveroit  >  il  faut  qu'il 
donne  la  chofe  ou  fa  valeur  à  un  hôpital  ,  ou  à  une 
Eglife  ,  afin  qu'on  l'employé  à  la  célébration  de  quel- 


confliéiiis,  theatrummundus, 
fpeftator  Deus  :  viftns  tamen 
ille  ,  quod  offerebatur  acce- 
pit  ,  continiio  lorum  paupe- 
libus  ero;:;avit  ,  unum  foli- 
diim  in  domum  fuain  non  di- 
lîiiflc  ,  in  Scrm.  19.  de  Vcrbis 
Apolloli 


(x)  Mémo  feiplum  feducat  tit,  2, 


tanquam  invenerit  ,  neque 
enim  fas  eft  ei  qui  invenic 
lucrifacere. 

fv)  Quid  ergo  fi  inventio- 
nis  prsmia  petat  :  nec  hic 
videtur  fiir:um  facerc  ,  etft 
non  probe  petat  aliquid.  Lfg. 
\i-  §.  9.fft  de  furtis ,  lib,  47» 
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ques  meifes  &  à  d'autres  œuvres  de  piété  quî  paif- 
fent  ctre  utiles  à  lame  du  propriétaire.  On  préfume 
avec  fondement  ,  que  puifque  la  chofe  ne  peut  pas 
lui  être  reniue  ,  (  tant  qu'on  ignore  qui  il  eft  )  il 
veut  lans  doute  qu'elle  loit  appliquée  à  Ion  ufage  , 
de  la  meilleure  manière  qu'il  eî\  pollible  -,  c'efl  le 
fentiment  de  S.  Thoiras  (^).  On  peut  confirmer  la 
dodrine  de  ce  faint  docleur  par  l'autorité  du  canon 
l^emo  ,  c.  14.  q.  5.  qui  cl^  tiré  de  Ciint  Jé^-ome  :  Ns- 
mo  qui  rapit  ,  moriônsy  fi  habôt  unie  reddat  ,  /i/va- 
tur  ;  Jï  eos  quorum  fuit  invenire  non  poterit  ,  EcdefitZ 
vd  pauperibus  tribuat.  Si  dans  la  fiue  on  rcconnoît 
le  maître  de  la  chofe,  on  n'efl:  pas  obligé  de  lui  en 
rendre  la  valeur  ,  parce  qu'on  a  pris  les  précautions 
qu'on  devoit  prendre  en  cette  occafion  pour  l'avan- 
tag?  de  celui  à  qui  la  chofe  perdue  apparrenoit  ,  & 
qu'on  Ta  reftituée  de  bonne  foi  &  avec  prudence,  fans 
en  avoir  retiré  aucun  profit.  S\int  Thomas  avertit 
qu'on  peut  prendre  encore  une  autre  précaution  ,  qui 
eft  ,  que  l'hôpital  ou  Péglife  à  qui  l'on  a  retlitué  le 
bien  qu'on  avoit  trouvé  ,  s'oblige  de  le  rendre  à  celui 
qui  lavoir  perdu  ,  s'il  vient  à  le  faire  connoître  &  le 
redemander  (^i). 

Il  eft  facile  de  répondre  à  la  féconde  partie  de  la 
Qiieftion  ,  par  les  principes  que  nous  avons  établis  -• 
la  reftitution  étant  un  ade  de  la  juftice  commuta- 
tive  ,  par  lequel  on  rétablit  l'égalité  ,  en  rernettant 
une  perfonne  en  pofTellion  de  ce  qui  lui  a  été  ôté 
injuftement  ,  ou  en  réparant  le  tort  qui  lui  a  été  fait  ; 
il  n'y  a  nul  lieu  de  douter  que  la  reftitution  des  bi^ens 
qu'on  (ait  appartenir  à  une  perfonne  ,  doit  en  être 
faire  à  elle-même  ,  quand  elle  a  droit  d'en  jouir  oa 
de  les  polfeder  ,    &   d'exiger  qu'on  les    lui   reftitue  , 

2.   2.   q.  62.  art.   ^.  ad  3. 

(^)  Hoc  fuperaddito  quod 
Ecclefia  débet  promittere  ref- 
titutionem  faciendam  efle  ali- 
quandb  ,  fi  neceffe  fuerit  , 
per  inopinatam  reverfionera 
eorum  quibus  de  jure  facien- 
da  erat.  Opufc,  75.  de  ufuris, 
ca/7»  16. 


{j)  Si  ille  cui  débet  fieri  ref- 
titutio  fit  omnino  ignotus  , 
débet  Homo  reftituere  fccun- 
dùm  quod  poteft  ,  fcilicet 
dando  eleemofynas  pro  falute 
ipfius  ,  five  fit  mortuus  ,  five 
fit  vivus  t  prsraifsâ  ramen  di- 
ligenti  inquifitione  de  perlonâ 
cjus  cui  eÂ  le^uuùofacienda. 
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Quoiqu'elle  n'en  ait  pas  la  propriété,  comme  eft  un  dé- 
policaire,  un  adminiPtrateur  ou  un  ufufruitier  ;  IWa- 
lue  n  en  rétablie  c]ue  lorfquon  rend  à  la  perfonne  lé- 
lee  ce  ^ui  lui  a  été  injuftement  ôté  {b).  Comme  c'eft 
«ne  maxime  certaine  quon  eft  obîiaé  de  reftituer  les 
ciiofes  qu  on  a  ufurpées  ,  c'en  eft  pareillement  une  , 
que  la  reftitution  doit  en  être  faite  à  celui  à  qui  on  les 
a  volées  ,  lorfqu'on  le  connoit.  Il  n'y  a  pas  deux  fen- 
timens  fur  cela. 

Concluez  de-là  ,  çu'on  ne  fatisfait  pas  par  des  au- 
ipones ,   a   l'obligation  qu'on  a  de  reftituer  à  une  per- 
lonne  qu  on  connoît ,  le  bien  qu'on  lui  a  pris  ,  quand 
rneme  on  feroit  ks  aumônes  à  Ion  intention,  fous  pré- 
texte qu  elle  n'en  fait  point ,  ou  qu'elle  ne  fouffle  pas 
ûa  tort  quon  lui  a  fait  ,    ou  fous  quelqu'autre  pré- 
texte ;  car  on  ne  doit  faire  l'aumône  que  de  fon  pro- 
pre  bien  ,  comme  Tobie  nous  l'apprend  (c).  Celui-là 
donc  qui  retient  le  bien    qu'il    fait  appartenir  à  une 
pr.onnequ  il  connoît,  ou  qui  a  acquis  par  fraude, 
larcins  ou  autres  moyens  iniuftes  le  bien  d'une  per- 
lonne  ,  qu  il  fait  en  être  le  véritable  propriétaire  ,  ne 
peut  en  faire  des  aumônes.  Depuis  que  la  divifion  des 
biensaete  introduite  parle  droit  des  gens  ,  &  que  les 
ioix  1  ont  autorifee  ,  un  particulier  ne  peut  dirpofer  da 
bien  d  autrui  que  de  fon  gré  ;  par  conféquent  fi    on 
ta^t,  /ans  le  confentement  d'un  homm.e  ,  l'aumône  da 
bien  qu  on  fait  lui  appartenir   ,   qu'on  lui  a  pris  ,   ou  " 
^uon  lui  retient  contre  fon  gré,  on  ne  fatisf.it  pas  à  la 
reftitution  qu'on  lui  doit ,  &  l'on  commet  une  in- 
Jiiftice:  ce  n'eft  pas  -  là   une   aumône,  mais  une  ef- 
pece  de  cruauté,  dit  faint  Chryfofiôme  {d}. 

(Z.)  Hujurmodi  autem  rerum  catur  ,    hoc  eleemofvna  non 
a^aequauofiennonpotea,nifieft,    f^vitia  ouccdam  cfl      & 

iDum  e:t  ,  luppleretur  quod 
deeft;  Scadhanc  iuppletionem 
faciendam  ,  necelTe  eft  uc  ei 
fiât  reftitutio,  à  que  acceptum 
eft.  S.  Thomas^  in  z.  z.  q.  6z. 
crt.  S.  in  c^rp, 

1^0  Ex  fubftantia  tua  facelee- 
morynam.  Tcb.  cap.  4, 

id)  Cura  enira  ex  rapina  naf-J 


contumelia  rfi  fuorum  dete. 
nora  ofFerens  ,  fie  oftendit  , 
aliéna  offerens  quomodb  non 
ofFenditr  ....poteftigitur,  in- 
quies  ,  pecuniis  vita  redirai 
poteft  ,  fi  noftra  non  aliéna 
erogemus.  Hom//.  i6.  ad  po^ 
puium  Antiochenum» 
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Saint  Au^ufiin  enleigne  la  même  do^lrlne ,  en 
réfutant  la  ^aulfe  interprétation  que  quelques  -  unâ 
donnoient  à  ces  paroles  de  Jefus  -  Chdll  ,  en  Samt 
Luc  ,  ch:.p.  v6,  Facite  vobis  amicos  de  mammona 
iniquiîaîis  (e).  ^   ^ 

Le  Pape  Alexandre  HL  étant  confulté  par  l'eveqiie 
d'Excefter ,  pour  (avoir  quelle  pénitence  on  pouvoit 
impofer  i  ceux  qui  s'étoicnt  emparés  des  biens  de 
Saint  Thomas  de  Cantotberi  ,  &  en  avoient  fait  quel- 
ques aumônes  ,  répondit  conformément  aux  prmcipes 
que  nous  venons  d'établir  ,  qu'on  devoir  les  obliger 
de  rcftituer  ces  biens  aux  héritiers  de  Saint  Thomas, 
parce  qu'ils  avoient  pu  leur  en  faire  la  relHtution,  les 
connoiifant  ,  &  qu'ils  ri'avoient  pas  pu  donner  aux 
pauvres  le   bien  d'autrui  [f)- 

Afin  qu'il  ne  refte  aucune  difficulté  fur  cette  ma- 
tière ,  nous  distinguerons  avec  faint  Thomas  les  dif- 
férentes manières  dont  un  bien  peut  être  inal  acquis. 
La  première  eft  ,  quand  il  a  été  acquis  par  injuftice  , 
tel  qu  eft  celui  qu'on  a  acquis  par  larcin  ,  par  violeii- 
ces ,  par  ufures  ;  c'eft  de  ce  bien-là  que  nous  avons  dit 
qu'on  ne  peut  faire  des  aumônes ,  parce  qu'on  doii  le 
reftituer  à  celui  de  qui  on  l'a  reçu  ,  fi  on  le  connoît , 
8c  qu'on  puiffe  le  lui  rendre  (g). 

(e)  Hoc  aitOorrinusnoRerifoenore  &  ufuris.  Serm.  -iii. 


Jefus  Chriflus  :  facire  vobis 
amicos  de  divitiis  iniquitaris. 
Hoc  quidam  malé  intelligen- 
tes rapiunt  res  aliénas  &  ali- 
quid  inde  pauperibus  largiun 


aliài  î<5.  de  verbis  Domini. 

(f  )  Quia  licèt  quaedam  ex  his 
quae  occupaverunt  tateantur  fi 
pauperibus  erogafl'e  ,  non  ta- 
men  aliéna  (cum  ipfa  potuif- 


tur  ,  &  putant  fe  facere  quodjfent  iis  quorum  fuennt  reiti- 
pr2:ceptum  eft.  Dicunt  enimjtuere  )  debuerint  pauperibus 
rapere  res  aliénas  ,  mammona;erogare.  Cap.  Sicut  dignum.... 
eft  iniquitaris,  erogare  indè  de  homicidio.  §.  Eosinluper.  ^ 
aliquid  maxime  pauperibus|  (g)  Uno  modo  idquod  illicite 
fanais,    hoc  eft  facere  amicos.abaliquo  acquiritur,  debetut 

. .! ;.      T_      «:  i.  ^11^  ^A    i/-r«Mifît-nm    .    non 


de  mammona  iniquitaris.  In 
telledus  ifte  corrigcndus  eft  , 
imô  de  tabulis  cordis  veftri 
omnino  delendus  eft.Noio  fie 
intelligatis  ,  de  juftis  labori- 
bus  facite  eleemofynas  ;  ex  eo 
quod  re£tè  habetis  date....  no- 
lite  vclle  facere  cleemofynasde 


eiàquoeft  acquifirum  ,  non 
poteft  ab  eo  retineri  qui  ac- 
quifivit  ,  ficut  contingit  in  ra- 
pina  &  furto  &  ufuris  ,  &  de 
talibus,  cùm  homo  teneatur 
ad  reftitutionem  ,  eleemofyna 
fîeri  non  poteft.  z,  i.  3.  32«. 
art.  7.  «V»  corp. 
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L'autre  manière  efl  ,  quand  celai  qui  a  acquis  du 
bien  ne  le  peut  retenir  ,  parce  qu'il  l'a  acquis  contre 
la  juftice  ,  &  que  néanmoins  il  ne  le  doit  pas  ren- 
dre a  celui  de  qui  il  l'a  eu  ,  parce  que  celui  -  ci  a 
ûufli  péché  contre  la  juftice  :  tel  eft  un  bien  acquis 
par  fîmonie  ;  car  celui  qui  le  reçoit  &  celui  qui  le 
donne  ,  pèchent  tous  deux  contre  la  loi  de  Dieu. 
Un  bien  acquis  de  cette  forte  peut  non-feulement  , 
mais  doit  être  employé  en  aumônes  ou  en  queiqu'au- 
tres  œuvres  pieufes  (h). 

Pour  plus  grand  éclairci/Tement ,  nous  ajouterons 
qu'on  peut  des  biens  mal  acquis  de  la  première  ma- 
nière^ ,  faire  l'aumône  à  un  pauvre  qui  feroit  dans 
l'extrême  néceflîté  ,  fî  on  n'a  pas  d'autre  bien  pour 
le  tirer  de  cet  ét:t  -,  la  raifon  eft,  que  toutes  cho- 
ies deviennent  communes  dans  une  telle  nécelTué. 
Saint  Thomas  nous  fournit  cette  raifon  ,  quand  ,  en 
parlant  d'un  Moine ,  il  dit  ,  qu'il  lui  eft  permis  de 
voler  fon  Abbé  pour  faire  l'aumône  à  un  pauvre  qui  eft 
dans  l'extrême  néceftîté  (i). 

Qiiant  à  la  troifieme  partie  de  la  queftion  ,  dans 
laquelle  on  demande  à  qui  l'on  doit  faire  la  reftitu- 
tion,  quand  on  eft  incertain  à  qui  les  biens  appar- 
tiennent -,  avant  que  d'y  repondre  ,  nous  fGppofons 
cotrme  certain,  fuivant  les  principes  que  nous  avons 
établis  ,  que  quand  on  a  des  biens  qu'on  fait  ne 
nous  pas  appartenir  ,  ayant  été  acquis  injuftement  , 
ex  deUao  ,  on  n'eft  pas  difpenfé  de  les  reftituer  , 
fous  prétexte  que  l'on  n'en  coniioît  pas  le  légitime 
maître,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  abandonné  la  pro- 
priété de  fes  biens  ,  quoiqu'il  ne  les  demande  pas  , 
ne  lâchant  pas  en  quelles  mains  ils  ont  paffé  ;  on 
ne  peut  donc  fe  les  approprier ,  mais  il  faut  faire  per- 


Qi)  Alio  modo  eft  aliquid 
illicite  acquiiitum  ,  quia  ille 
quidem  qui  acquifivit  retinerc 
non  poteft  ,  nec  tamen  debe- 


piens  contra  juftitiam  divinac 
legis  agit,undé  non  debetfieri 
rertitutio  ei  qui  dédit,  fed  de-' 
bec  in  eleemofynascrogari.i'. 


tur  ci  à  quo  acquilîvit  ,  c^m^Whomas  ,  ibîd. 
fcilicet  contra  ju^tiam  acce-  (i)  In  articule  exrremx  ne- 
pit  ,  &  alter  contra  juftitiam'cefliîatis  ,  licitum  effet  ei  fu- 
dedit  ,  ficut  contingit  in  fi  Irari  ,  ut  eleemofynain  darcc, 
œonia ,  m  qua  dans  &  acci-] ibid,  art,  %,adi. 
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«)ui(îtion  du  propriétaire  de  ces  biens  ,  5c  cette  re- 
cherche doit  être  plus  ou  moins  grande  ,  à  propor- 
tion de  la  valeur  de  ces  bi(.^ns.  Après  la  perc|ailition 
faite  ,  Ç\  on  n'en  connoît  point  le  légitime  maître , 
il  faut  les  diftribaer  aux  pauvres  ,  à  l'intention  de 
celui  à  c]ui  ils  appartiennent  :  c'eft  ce  que  S.  Thomas 
cnfeigne  (t) ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deirus. 

Il  Ci'l  à  préfumer  c]ue  le  propriétaire  de  ces  biens  > 
fur  lefquels  il  a  toujours  un  droit  accjuis  ,  ne  pou- 
vant les  recouvrer  ,  Ibahaite  qu'ils  foient  employés 
en  aumônes  &  autres  œuvres  pieufes  pour  le  falut  de 
fbn  ame. 

Pour  foutien  de  cette  doiTtrine  ,  nous  ajouterons  la 
décifion  du  P.ipe  Alixandre  III  ,  qui  dit  qu'il  tauc 
obligvfr  ceux  qui  ont  commis  d^s  ufures  ,  i  les  rcfti- 
tuer  à  ceux  de  qui  ils  les  ont  extorquées  ,  ou  à  leaiJ 
héritiers  ;  mais  que  ne  les  trouvant  point  ,  la  rellitu- 
tion  doit  être  faite  aux  pauvres  (/). 

II  elt  très  -  convenable  de  faire  cette  reftitution  à 
l'hôpital  général  du  pays  ou  les  injuftices  ont  été 
commises  y  on  fe  met  par  là  en  état  de  reftituer  à 
quelques-uns  de  ceux  à  qui  on  a  fait  tort  ,  ou  à 
quelques-uns  de  leurs  héritiers  ,  &  on  évite  l'embar- 
ras qui  peut  furvenir  ,  fi  après  la  reflituti  'n  des  biens 
faite  aux  pauvres ,  le  propriétaire  fe  fait  connoître  , 
&  d-mande  qu'on  lui  rende  ce  qu'on  a  diftribué  aux 
pauvres  (m). 

(l-)Quand6incettus  eft  do-'cundùm  Coniilium  Diœcefanî 
lïiinusretuin  ablatarum  ,  pau- E^ifcopi  &  aliorurn  probo- 
percs  Tunt  hacredcs  ,  &  ideb  iu-ti  ,  vel  etiarn  in  coiiimunis 
non  dcobligatur  a  debico  rer-jtcriae  militarcra  ,  fi  neccflitas 
tirutionis,  nifi  detpaupeiibus  immireat,  vel  expofcat  com- 
pro  anima  illius  cui  reftitutio 
debebacur  ,  adhibitâ  tamen 
prius  diligcntiâ  débita.  ///  4 
JcMf.  di/îincî.  IS-  î'  l'Urt.  $ 


munis  utilitas,  eroga.i.S.  Ch. 
de  Keg:m.  Jud.  Piohibemusne 
de  bonis  &  vagis  reftiiut  oni- 
bus ,  Confelloies  aliqu  d  ,  ad 
(h  Cogendi  J'unt  eas  {ufaras  yXmm  v^i  luoiuin  utiiicacem  , 
bis  à  quitus  extorferunt  vd  eo-|pra;tcxtu    divini  Oificii  ,    vel 


rum   haredibui    reflituen  ,    vel 
his  non  fuperftitihui  ,   pauperi- 
bus  ercgart:.  Cap.  Cùm  tu  ,  de 
lâiu.is. 
{m)  Débet  in  pios  ufus  >  fe- 


alias  retineant.  ...  ne  illas 
célèbrent  Miffjs  ,  quas  in 
confeflionc  injunxciunt  célé- 
bra r.d^s,  Synod,  Caniut,  atinê 
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Les  dodeurs  difent  communément  que  les  lien- 
tiers  de  ceux  qui  pofTédoient  ces  fortes  de  biens  mal 
acquis,  s'ils  font  dans  l'extrême  pauvreté  ,  peuvent  re- 
tenir pour  eux  une  partie  de  ces  biens  i  mais  ils  doi- 
vent prendre  garde  à  ne  pas  écouter  leur  cupidité  ,  aa 
lieu  de  confulter  leur  confcience  &  leur  confelTeur. 
L'on  ne  doit  pas  facilement  permettre  à  ceux  qui  ont 
acquis  ces  biens  par  leur  injuftice  propre  ,  de  les  rete- 
nir y  ce  feroit  leur  donner  lieu  de  voler  ,  dans  la  con- 
nance  que  leur  pauvreté  les  difpenferoit  de  reftituer. 

Qiiand  on  a  diftribué  aux  pauvres  ces  fortes  de  biens 
mai  acquis  ,  après  avoir  pris  toutes  les  mefares  néceC. 
faires  &  poflibles  pour  en  découvrir  le  légitime  maî- 
tre ,  s'il  vient  à  fe  faire  connoître  ,  &  qu'il  demande 
la  reftitution  de  fes  biens  ,  il  y  a  des  dodeurs  qui  di- 
iènt  que  l'ufurpateur  qui  les  avoir  ,  n'eft  point  obligé 
a  lui  en  reftituer  la  valeur  ,  parce  qu'il  a  fait  tout  ce 
qu'on  pouvoit  exiger  de  lui.  D'autres  eftiment  plus 
probablement  que  l'ufurpateur  eft  tenu  en  punition  de 
ion  crime  de  lui  en  rendre  la  valeur;  car  la  juftice 
oblige  à  réparer  le  tort  qu'une  perfonne  fouifre  de  no- 
tre injuftice.  On  ne  fe  trouve  pas  en  cette  peine  ,  fi  la 
reftitution  a  été  faite  à  un  hôpital.  Il  faut  juger  au- 
trement de  cet  ufurpateur  ,  qui  eft  un  po/Tefleur  de 
mauvaife  foi ,  que  de  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  per- 
due, &  n'ayant  pu  en  connoître  le  véritable  maître, 
i  a  reftituée  i  un  hôpital. 
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III.     QUESTION. 

Quand  la  chofe  quon  avoit  mifè  entre  les 
mains  d'un  tiers  pour  la  rejîituer  ,  n'a. 
pas  été  rendue  à  celui  à  qui  la  reflitutioa 
en  étoit  due  ,  &  à  celui  à  qui  on  avoit  def- 
fein  de  la  faire  ,  efl-on  déchargé  de  lobli^ 
gation  de  rejîituer  ?  Un  voleur  efl-il  obligé 
à  reftitution  ,  quand  la  chofe  quil  avoit  vo- 
lée efi  périe  j ans  fa  faute  ?  Celui  qui  a  acheté 
une  chofe  quil  f avoit  avoir  été  volée  ,  efi-il 
obligé  à  la  refiituer  au  véritable  maître  de 
cette  chofe  ? 

X  OuR  dccider  nettement  la  première  partie  delà 
queftion  ,  il  faut  diftinguer  :  ou  ce  qu'on  veut  refti- 
tuer  eft  dû  en  conféquence  d'an  délit  ,  comme  lar- 
cin ,  rapine,  ufure  ,  ou  autre  injuftice  ,  par  laquelle 
on  a  uCurpé  le  bien  d'autrui  ;  ou  la  reftitution  eft  due 
en  vertu  d'un  contrat  ,  ou  de  quelque  efnecc  de 
contrat.  Dans  le  premier  cas  ,  le  débiteur  n'eft  pas 
exempt  de  reftitution  ,  fi  la  chofe  qu'il  avoit  donnée 
a  un  tiers  pour  la  rendre  au  propriétaire  à  qui  la  refti- 
tution étoit  due  ,  n'a  pas  été  rendue  à  ce  proprié- 
taire ,  fbit  qu'elle  foit  périe  par  un  cas  fortuit  ,  ou 
par  la  mauvaife  foi  du  tiers  qui  l'a  retenue  pour  lui- 
mcme.  Il  pafte  pour  certain  parmi  les  dodeurs  ,  que 
le  débiteur  n'eft  point  déchargé  de  la  reftitution 
que  la  chofe  ufurpée  n'ait  été  effeclivement  rendue 
au  propriétaire  â  qui  elle  appartenoit.  La  raifon  eft , 
que  le  délit  du  débiteur  l'oblio-e  à  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  caufé  au  propriétaire  de  la  chofe  ,  &  à 
le  mettre  dans  le  même  état  où  il  étoit  avant  que  la 
chofe  lui  eût  été  prife  :  or  ,  le  dommage  n'eft  point 
réparé  >  &  le  propriétaire  n'eft  point  remis  dans  le 
même  état  où  il  étoit  ,  que  la  chofe  qui  lui  a  été 
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prife  ne  (bit  parvenue  entre  Tes  mains  5  ainfî  ,  quoi- 
que le  débiteur  n'ait  plus  la  chofe  ,  &  qu'il  l'ait  mifc 
entre  les  mains  d'an  tiers  pour  la  rendre  au  proprié- 
taire ,  ileft  toujours  redevable  envers  le  propriétaire  , 
&  il  ne  fera  point  quitte  de  la  reftitution ,  que  la 
choie  ne  lui  ait  été  efFcrttivement  rendue.  C'eft  le  fen- 
timent  de  iaint  Thomas  {a). 

Si  on  dit  qu'un  débiteur  ayant  de  bonne  foi  choifî 
Bn  homme  de  probité  pour  faire  une  reflitution  de 
fa  part  ,  n'étant  pas  obligé  de  la  porter  lui-même, 
efl:  quitte  à  caule  de  fa  bonne  foi ,  envers  le  proprié- 
taire à  qui  elle  étoit  due  ,  &  n'eft  plus  tenu  de  faire 
un»  féconde  fois  cette  reftitution  ;  nous  répondrons 
que  le  propriétaire  efl:  toujours  en  droit  de  demander 
ce  qui  lui  efl:  dû  ,  &  il  n'en  tient  pas  le  débiteur  dé- 
chargé ,  jufcju'à  ce  qu'on  le  lui  ait  rendu.  Le  débiteur 
peut  bien  être  décharge  devant  Dieu  ,  quand  il  ignore 
que  fon  commifîîonnaire  ne  s'eft  pas  acquitté  fidelle- 
iTicnt  de  la  commiflion  i  mais  le  débiteur  n'eft  pas 
pour  cela  quitte  envers  le  propriétaire  léfé  ,  puifc]ue 
ce  qui  lui  étoit  dû  ne  lui  a  pas  été  effedivement  rendu  ; 
de  lorte  c]ue  quand  le  débiteur  fait  que  la  chofe  qu'il 
a  voulu  restituer  au  propriétaire ,  ne  lui  a  pas  été  ren- 
due ,  eft  obligé  ratione  injufi^  damnificationis  ,  de 
faire  une  féconde  fois   la  reititution. 

Si  la  reftitution  eft  due  à  caufe  d'un  contrat  ou 
d'un  quafi  -  contrat ,  il  faut  encore  diftinguer  :  ou  c'eft 
le  créancier  qui  a  choiû  le  porteur  de  la  chofe  qui 
lui  devoir  être  reftituée  ,  ou  c'eft  le  débiteur  qui  a 
fait  le  choix  du  porteur.  Si  c'eft  le  créancier  qui  a 
choifi  le  porteur  ,  foit  que  la  chofe  périlfe  par  cas 
fortuit,  ou  par  la  mauvaife  foi  du  porteur  ,  le  débi- 
teur eft  déchargé  de  la  reftitution  ,  parce  que  ce.  por- 
teur eft  cen(é  le  procureur  du  créancier  ,  &  ,  félon  le 
droit,  le  créancier  &  fon  procureur  font  cenfes  être 
la  même  perfonne  ;  ainfi  ,  quand  la  chofe  a  cté  mife 
entre   Us  mains   de  ce    procureur  ,  le  créancier  eft 

{a)  Tenetw  ad  reJiitutioîtem]tîoms  ,  etîam  Jî  rei  apud  îpfum 
uon  fvlùm  ratifie  rei  y  Jtdnon  remaneat»  Z,  Z.  c^.^z.  art, 
etiam  ratione  injuriofx  accep-[6,  in  corp, 

cenfc 
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cenfé  être  entré  en  polleliion  de  la  cliofe  ,  ou  aa 
moins  l'avoir  tenue  pour  leçuc  ,  &  s'être  charge  de 
tous  les  cvénemens  -,  par  conlcquent  lî  la  cholè  ell 
périe  ,  elle  eil  perdue  pour  le  créancier  ,  fuivant  la 
maxime  :  lies  périt  domino.  Quand  même  l'obliga- 
tion de  relîituer  naîtroit  d'un  délit ,  il  faudroit  tenir 
le  débiteur  déchargé  ^de  la  refiitution  ,  (i  le  proprié- 
taire ayant  Tu  cju'on  avoit  delFein  de  lui  reftituer 
une  chofe  ,  a  commis  une  perfonne  pour  la  lui  ap- 
porter ,  laquelle  l'a  retenue  pour  foi  ,  ou  l'a  perdue 
par  cas   fortuit. 

Quand  le  débiteur  a  choifi  la  perfonne  par  l'entre- 
mife  de  laquelle  il  a  voulu  faire  la  reftitution,  s'il  a 
fait  une  faute  en  confiant  à  cette  perfonne  la  chofe 
qu'il  étoit  en  delTein  de  reftituer  j  par  exemple ,  s'il 
l'a  donnée  à  un  homme  inconnu  ,  ou  à  un  homme 
fufpect  de  mauvaife  foi ,  ce  qu'une  perfonne  qui  agi- 
roit  prudemment  ne  feroit  pas  ,  il  ell:  refponfable  de 
fon  imprudence  ;  par  confé.]uent  il  n'eft  pas  déchargé 
de  la  rL'ditution ,  puifque  la  chofe  qu'il  vouloit  refti- 
tuer n'a  manqué  que  par  fa  faute  à  être  rendue  au 
créancier  i  le  débiteur  doit  donc  faire  une  féconde 
fois  la  reftitution  [b). 

Si  le  dcbitear  n'a  fait  aucune  faute,  ayant  confié 
la  chofe  à  un  ami ,  homme  de  probité  ,  ôc  que  par  le 
contrat  la  chofe  dut  être  rendue  elle-même  &  en 
individu  ,  quand  elle  s'eft  trouvée  perdue  pnr  un  cas 
fortuit  i  par  exemple  ,  parce  que  le  commifîionnaire 
a  été  volé  ,  le  débiteur  eft  quitte  de  la  reftitution , 
fuivant  cette  maxime  du  droit:  Quotiès  ,  oninis  débi- 
tons cidpâ  feclusâ  j  res  débita  périt,  domino  JIlo  pé- 
rit ;  mais  fi  la  chofe  ne  doit  pas  être  rendue  la  même 
en  individu  ,  mais  feulement  la  même  en  efpece  , 
c*eft-à-dire  ,  une  fomme  ou  une  chofe  de  pareille' 
vileur ,  le  dibiteur  n'eft  pas  quitte  delà  reftitution  , 
fuivant  le  fcntiment  des  canoniftes  ,  parce  que  ,  di- 
fent-ils  ,   l'efpece  n'eft  pas  périe. 

A  l'occafion  de  l'embarras  que  peuvent  caufer  les 
reftitutions  qui    fe  font    par  l'entremife   d'un  tiers , 

(b)  Leg.  Si  met,  ff.  Commodati  V4l  contra»  lib.  rj.  tir.  5. 
Rejlitutions.     (lo)  2 
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nous  croyons  devoir  avertir  les  confelîeurs ,  de  n2 
fe  charger  c^ue  le  moins  qu'ils  peuvent  de  faire  des 
reftituîions  p-ur  leurs  pcnitens.  S'ils  s'en  chargent  , 
ils  feront  prudemment  de  prendre  cts  précautions; 
la  première  ,  de  retirer  du  créancier  à  qui  ils  font  la 
reftitution  ,  une  quittance  ,  comme  il  a  reçu  telle 
foiiime  d'an  tel  ,  fans  y  parler  ni  diredement  ,  ni 
indirectement  du  nom  ou  de  la  p^rfonne  de  Ion  pé- 
nitent j  ni  de  for  péché.  Il  eft  fouvent  de  la  prudence 
d'en  demander  deux  ,  l'une  pour  être  remife  au  péni- 
tent, l'autre  pour  la  luretc  du  confefTeur ,  en  cas  de  be- 
foin.  Cette  double  quittance  ell  avantageufe  pour  la 
réputation  du  confefTeur ,  &:  pour  la  fureté  du  pénitent  > 
coupant  court  à  toutes  les  interrogations  qu'on  lui 
voudrait  faire.  La  féconde ,  que  fi  le  pénitent  exige 
de  (on  confelîeur  un  billet  ,  par  lequel  il  paroillè 
qu'il  ç'eft  chargé  d'une  telle  fomme  ,  le  confefTeur  doit 
obliger  fcn  pénitent  à  confentir  qu'en  ce  billet ,  ce- 
lui a  qui  la  rtfHtution  doit  être  faite  ,  foit  nommé  , 
parce  qu'autrement  il  paroîtroit  que  le  confefTeur  a 
reçu  cette  fomme,  &  il  ne  pourroit  juftifier  l'emploi 
qu'il  en  auroit  fait;  ainfî  ,  après  la  mort  du  débiteur, 
il  pourroit  être  inquiété  par  fes  héritiers  ,  qui  au- 
roient  trouvé  dans  les  papiers  du  défunt  ,  le  billet 
par  lequel  le  confefTeur  auroit  reconnu  avoir  reca 
telle  fomme. 

Un  voleur  étant  obligé  de  reftituer,  non-feulement 
ratione  rei  acceptœ  ,  mais  aufîi  ratione  injujl.v  accep- 
tionis  ,  n'eft  pas  exempt  de  reflitution  ,  quand  la 
choie  qu'il  a  volée  ell  périe  entre  fes  mains  par 
cas  fortuit  fans  fa  faute  5  mais  en  ce  cas  ,  il  eft  tenu 
d'en  rendre  la  valeur  au  propriétaire  ,  parce  qu'un 
voleur  ,  tandis  qu'il  retient  le  bien  d'autrui  ,  eft  en 
demeure  :  or  ,  le  droit  canonique  ordonne  qu'on  im- 
pute les  cas  fortuits  à  celui  qui  eft  enjdemeure  (c}  ;  à 
quoi  les  loix  civiles  font  conformes.  D'ailleurs  le 
voleur  eft  cenfé  la  caufe  efficace  de  la  perte  de  la 
chofe  que   le  propriétaire  auroit  peut-être  mieux  con- 

(f)    Pûcîo  &  culpâ   &  morâtuitî    imputantur.    Cap.    bonâ 
recedaitibus  i  cafus  etiam  for-lfide  y  de  depolito. 
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fervcc  s'il  l\u'oic  eue  en  (a  pollcflîon.  Cependant 
fi  la  chofe  eut  péri  infailliblement  entre  les  mains  da 
propriétaire  ,  nous  ellimons  qu'il  e(l  plus  probable 
que  le  voleur  n'ell  pas  obligé  de  reftituer  la  valeur  , 
parce  qu'en  ce  cas  ,  Res  périt  domino  (d).  Ce  fenri- 
raent  eft  fondé  fur  la  loi ,  par  laquelle  un  dépofi- 
taire  qui  avoir  été  appelle  en  juftice  pour  rendre  un 
dcpot  qui  étoit  péri  naturellement  fans  ïa.  faute  ,  fat 
déchargé  de  l'obligation  de  le  relHtuer  :  Quia  ,  dit  la 
loi  ,  œquam  effet  naturalem  interitutn  ad  acioreni  per- 
tiiiere  ;  utiqiie  eniin  interitiira  ejffet  ea  res  fi  refliîuta 
effet  aclori. 

Ce   lentiment   foufïre  néanmoins   de  crrandes   dif- 
cultes  ,  &  c'e(t  une  obfervation  que   nous    croyons 
devoir  ajouter:  &  ,  i°.  il  ell  contredit  par  des  théolo- 
giens trés-é:lairés  ,  &  par  la  plupart  des  jurifconlul- 
tes.  1°.  La  loi  fur   laquelle  on  l'appuyé  n'y  a  aucune 
application  :  elle  ne  concerne  que  le  dépôt,  &  il  y  a 
une  extrême  différence    entre    un   dépolitaire  &   im 
voleur.    ^°.    Il  n'y  a  point  de   tribunal  où  le  voleur 
ne  fut  condamne  ,  non  à  rendre  la  chofe  qu'il   a  pri- 
fe,  puisqu'elle  n'exifte  plus,  mais  à  en  payer  le  prix  , 
comme  il  n'y  en  a  point  où  le  dépo(itaire  ne  fût  ren- 
voyé de  la  demande  en  reiiirution.  C'eft  que   le   vol 
&   le  dépôt ,  les  obligations  de  l'un  ik  l'autre  ,  ne  fe 
relFemblent    point.     La  décharge    de   l'un  eft  jufte  ; 
c'eft  un  fervice  qu'il  a  rendu  ;  il  ne  doit  pas  lui  être 
préjudiciable.  La  condamnation   de   l'autre  l'eft  éga- 
lement. Il  a  ufurpé  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  en 
cfl  devenu  par-là  injufte  détenteur  Se   débiteur.  C'eft 
ici  une  exception  à  la  règle  générale  ,   Res   périt  do- 
mino ,  qui  en  (buffre   d'autres  encore.   L'injuflice  da 
voleur  l'a  mis  à  cet  égard  à  la   place  du  maître;  il  eft 
tenu  de  lui  garantir  ce  qu'il  lui  a  pris  ,  jufqu'a  ce  qu'il 
le  lui  remette  ,  ôc  cette  g.irantie    naturelle    eft  plus 
forte  encore  que  tous  les  contrats  d'alTurance   de  cas 
fortuits. 

Nous  ferions  néanmoins  ici  une  diftindion  entre 

(d)Leg.  r.  ff.  Ad  Legem  Rhodiam ,  de  j.icîu  >  lib.  14   ti:.  2, 
&  Leg.  Si  j^lures  ,  ^'.  Depofiti  vcl  contià  ,  lib.  16.  tit,  3. 

Zij 
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les  meubles  &  les  immeuble?.  Un  voleur  en  tranf- 
portant  chez  lui  ou  ailleurs  un  effet  mobilier  &: 
tranfportable  ,  fe  charge  par  ce  tranfport  iniulte  de 
rous  les  cas  fortuits  i  mais  il  nous  Tembleroit  qu'à 
J  égard  d'un  héritage  ,  d'une  terre  ,  d'une  maifon  , 
qui  leroient  renverles  ,  détruits  ,  détériorés  par  un 
tremblement  de  terre  ,  par  le  feu  du  Ciel  ,  on  pour- 
roic  faivre  le  fentiment  que  nous  enleignons  dans 
nos  conférences.  Li  ditféren.e  que  nous  voyons  dans 
l'un  &:  l'autre  cas  ,  c'ell  que  l'accident  détruit  dans  le 
premier  la  chofe  dans  un  lieu  étranger  ,  &  où  le 
voleur  la  retient  injuftement  dans  fa  ;  polîlflion  j  & 
c]uoi  qu'on  puitfe  dire  ,  il  n'eut  pas  peut-être  été 
imipollible  que  le  propriétaire  l'eût  fouftrait  à  l'acci- 
dent ,  fi  on  ne  la  lui  eût  point  enlevée  ■■,  lorfqu'au 
contraire  il  s'agit  d'un  immeuble  ,  il  n'y  a  rien  de 
h  part  du  voleur.  Le  tremibîem.ent  de  terre  ,  le  feu 
du  Ciel  ,  frappe  l'héritage  ou  h  mailbn  dans  fa  place 
naturelle  ,  où  le  propriétaire  la  pollede  de  droit , 
&  où  néc-ffairement  elle  eût  été  expoféc  au  même 
accident.  Il  fembie  donc  qu'en  la  reftituant  dans  la 
fîtuation  où  le  malheur  l'a  mife  ,  &  l'eût  fait  indé- 
pendamment de  l'ufurpation  j  réparant  d'ailleurs  tous 
les  préjudices  qu'on  a  caufés  par  les  jouiîlances  in- 
jures ,  le  propriétaire  eft  dédommagé  autant  qu'il  le 
doit  être. 

Un  voleur  ou  tout  injufte  détenteur  du  bien  d'au- 
trui  c-fl:  tenu  de  reflituer  la  chofe  même  dans  l'état 
cîi  elle  eft  ,  lors  même  qu'elle  a  beaucoup  augmenté 
de  valeur  par  fes  foins.  C'eft  le  bien  d'autrui  ,  il 
ne  peut  rien  s'en  attribuer.  Si  la  valeur  intrinfeque 
a  diminué  ,  ce  qui  peut  arriver  dans  les  animaux  qui 
avancent  en  âge  ,  dans  les  chofes  qui  s'ufent  par  le 
fervîce  :  plufieurs  théologiens  eftiment  qu'en  géné- 
ral la  reftiîution  fedoit  relativement  à  la  plus  gran- 
de valeur  de  la  chofe  ,  tandis  qu'elle  a  été  daos  la 
pofiellion  de  l'injufte  détenteur  ,  parce  qu'il  en  étoit 
débiteur  dans  ce  temps-là  miême  ,  &  que  la  dimi- 
nution fubféquente  ,  quoique  naturelle  ou  venue  par 
cas  fortuit  ,  n'a  pu  l'acquitter  de  cette  dette  i  &  on 
n'en  peut  douter  dans  l'hypothefe  d'un   propriétaire 
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<]u'on  peut  préiumer  avoir  eu  dellein  de-  vendre  la 
choie  dont  il  s'agit  ,dans  le  temps  de  fa  plus  grande 
valeur  ;  car  le  tort  qui  lui  a  été  fait  s'étend  juf  ]ues-li  , 
&  il  doit  être  réparé.  On  doit  porter  le  même  Juctc-, 
ment  Ioru]ue  la  choie  s'eft  ufce  au  fervice  de  l'in- 
jufle  polIelF^ur.  Mais  s'il  écoit  queltion  d'un  dépé- 
rilfement  naturel  &  inévita'ole  ,  cju'eùt  également  & 
certainement  elfjyé  le  propriétaire  ;  il  femble  qu'en 
lui  remettant  la  chofe  telle  qu'elle  eft  ,  &  qu'elle 
feroit  devenue  chez  lui  ,  en  cas  qu'il  en  eût  confervé 
la  polfedion  ,  &  en  le  dédommageant  de  tout  le  tort 
que  A  privation  lui  a  caufé  \  le  devoir  de  la  juflice 
eft  fuffifamment  rempli. 

Mus  pour  s'en  tenir  11  ,  'û  faut  une  certitude  mo- 
rale ;  car  rien,  n'eft  favorable  du  coté  de  l'injuite 
détenteur  ;  toutes  les  préfomptions  font  contre  lui  , 
&  on  ne  peut  le  difpenfer  de  !a  plus  forte  reftitution  , 
qu'autant  qu'on  eft  certain  que  le  propriétaire  eût 
vendu  ou  confommé  la  chofe  dans  le  temps  de  la 
moindre  valeur  ,  &  que  le  voleur  n'en  a  pas  retiré 
davantage  ,  parce  qu'alors  le  propriétaire  n'a  fouf- 
fert  que  cette  efpece  de  dommage  ,  &  que  le  voleur 
n'a  point  tiré  d'autre  profit  de  fon  larcin. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  li  di2?.in!ition  in- 
trinfeque  ,  ie  doit  également  entendre  de  la  diminu- 
tion extrin'eque  feulement  ;  c'eft-à-dire  ,  lorfque 
fans  aucune  augmentation  ni  aucun  dépériffement 
naturel ,  elle  a  feulement  changé  de  valeur  à  railbn 
des  circonftances ,  de  l'augmentation  ou  de  la  dimi- 
nution du  prix  des  denrées.  Ainfi  ,  celui  qui  a  ,  par 
exemple  ,  volé  dix  boilTeaux  de  bled  ,  fi  le  bled  eft: 
devenu  depuis  plus  cher  ,  ne  rempliroit  pas  le  pré- 
cepte de  la  reftitution  en  reftituant  la  même  quan- 
tité dans  un  temps  où  le  prix  eft  diminué  ,  lorfqu'il 
y  a  apparence  que  celui  à  qui  il  appartient  l'eût  ven- 
du dans  le  temps  de  la  cherté. 

De  même  encore  ,  i\  le  voleur  a  fait  ce  que  le 
m''.ître  n'eut  pas  fait  ,  &  qu'il  ait  pris  le  temps  de  la 
cherté  pour  vendre  un  b!ed  que  celui  à  qui  il  appar- 
tient ,  eût  vendu  dans  un  temps  plus  favorable  , 
quoi  qu'en  difent  Lelfius  &  quelc|ues  autres  cafuil^ 
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tes  ,  il  eft  tenu  de  reftitaer  le  prix  entier ,  parce  que 
Je  prix  tient  la  place  de  la  choie  même  ,  qu'il  en  eft 
l'équivalent  ,  8c  qu'au  défaut  de  la  choie  qu'il  n'a 
plus  ,  il  le  doit  à  celui  a.  qui  elle  appartient.  Et  qu'on 
ne  dife  pas  que  ,  fuivant  les  loix  ,  le  prix  d'une  chofe 
volée  ne  tient  point  lieu  de  la  chofe  même  :  Furti- 
vum  non  ejl  ■■>  que  le  voleur  en  acquiert  la  propriété  , 
que  le  maître  de  la  chofe  volée  ne  pourroit  pas  mê- 
me ,  fans  fe  rendre  lui-même  coupable  de  larcin ,  la 
lui  enlever  de  force.  Les  loix  le  défendent  à  la  vé- 
rité ,  parce  que  perfonne  ne  doit  fe  faire  juftice  foi- 
même  (e). 

Mais  il  l'argent  ,  prix  de  la  chofe  vendue  ,  n'efl; 
point  parvenu  au  voleur  par  un  larcin  ,  il  en  effc 
néanmoins  le  fruit ,  &  le  voleur  n'en  doit  pas  pro- 
fiter. AulTi  les  loix  difent  bien  que  l'argent  qui  pro- 
vient de  cette  vente  n'eft  pas  un  argent  volé  ,  mais 
non  qu'il  appartienne  au  voleur  ,  &  qu'il  peut  le 
retenir  5  &  effectivement  l'acheteur  n*a  eir  intention 
de  lui  en  tranfmettre  le  domaine  ,  qu'autant  que 
lui-m.ême  lui  transféreroit  de  fon  côté  la  propriété 
&  la  poffefiion  de  la  chofe  qu'il  mettoit  en  vente  , 
&  c'ert  ce  que  le  voleur  n'a  pu  faire. 

OtH  nourr.uoi  l'acheteur  fcroit  en  droit  de  lui 
demander  la  reftitution  de  l'argent  qu'il  a  donné  , 
comme  le  maître  l'eft  d'exiger  la  reftitution  de  la 
chofe  qu'on  lui  a  prife.  Si  celui  -  ci  la  lailfe  entre 
les  mains  de  celui  à  qui  elle  a  été  vendue  ,  &  qu'en 
tenant  cette  conduite  ,  il  ne  mette  point  l'acheteur 
en  occafion  &  en  droit  de  répéter  le  prix  qu'il  en 
a  donné  ,  il  a  droit  de  le  réclamer  ,  parce  que  ce 
prix  repréfente  la  chofe  qui  lui  appartient  ,  fans 
quoi  le  voleur  pronteroit  de  fon  injuftice.  L'excédent 
du  prix  provînt-il  de  fon  habileté  particulière  ,  il 
ne  feroit  pas  moins  obligé  de  le  reftituer  à  l'en- 
tier ,  parce  que  cette  habileté  s'exerce  par  une  ac- 
tion injufte  ,  &  fur  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

Nous  avons  décidé  dans  les    conférences   fur    le 

(0  L.  48.  §,  ult.  f.  de  furtis. 
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Décalogue  ,  c]ue  celai  qui  a  acheté  une  chofe  qu'il  fa- 
voit  avoir  été  volée  ,  ne  peut  la  revendre  ,  puiiqu'elle 
ne  lui  appartient  pas.  Il  ne  peut  aulfi  la  retenir  pour 
foi,  quand  il  peut  en  reconnoîcre  le  véritable  maître  ; 
il  doit  la  rendre  à  ce  maître  ,  &  non  pas  au  voleur  ; 
c'eft  le  propriétaire  de  la  chofe  à  qui  elle  appartient  , 
c'eft  lui  qui  a  le  droit  de  la  poiréder  ,  le  voleur  n'a 
pu  en  tranfporter  le  domaine  à  l'acheteur,  i'ans  le  con- 
fentement  du  propriétaire  (y*).  Nous  avons  prouvé  par 
la  Loi  Inchilcm  (g)>  que  l'acheteur  ,  en  rendant  à 
ion  légitime  maître  la  chofe  volée  ,  ne  peut  exiger  de 
lui  le  prix  qu'il  en  a  payé  au  voleur ,  s'il  l'a  achetée 
fon  jurte  prix,  fans  intention  de  la  rendre;  ce  feroit 
une  injaftice ,  félon  cette  Loi,  à  laquelle  on  peut 
joindre  la  Loi  Si  mancipiwn  (h  ).  Le  légitime  maître 
de  la  chofe  ,  difent  les  Canoniftes ,  n'effc  pas  obligé  di 
rendre  à  celui  qui  l'a  achetée  fon  jufte  prix,  pirce  que 
le  maître  n'eft  pas  obligé  de  payer  le  bien  qui  lai  ap- 
partient ,  outre  que  l'acheteur  ,  comme  difent  les  Ca- 
noniftes :  Sic  emendo  non  utiliter  gejfit  negotiwn  ab' 
fentis  fpoliati. 

Mais  fi  on  acheté  de  bonne  foi  à  bas  prix  une 
chofe  qu'on  fait  avoir  été  volée,  &  qu'on  l'ait  ache- 
tée dans  le  deflein  de  la  rendre  à  fon  légitime  maî- 
tre ,  prévoyant  que  fi  on  la  laiife  au  voUur ,  elle  ne 
fera  jamais  rendue  à  fon  véritable  maître  i  en  ce  cas, 
l'acheteur  eft  en  droit  ,  en  rendant  la  chofe  à  fon 
maître  ,  de  redemander  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  , 
&  le  maître  efl  obligé  en  confcience  de  rendre  ce  qui 
a  été  payé  pour  empêcher  qu'il  ne  fît  une  plus  grande 
perte   (  z  ). 

Quant  aux  dépenfes  que  le  voleur  auroit  faites 
pour  conferver  la  chofe  qu'il  avoit  volée  ,  nous  n'en 
avons  point  parlé  dans  les  Conférences  fur  le  Déca- 
logue. Avant  que  de  nous  expliquer  fur  cet  article  , 

(/)  Nemo  poteft  plus  jurisi  {h)  Cod.  de  rei  vindicatio- 
transferrein  alium  ,  quàm  fibiine,  lib.  3.  tlt.  32. 


compctere  dignofcatur.   Reg. 
Juris  ,79.  in  fexîo. 

(g)  Cod.  de  furtis  &  fervo 
coriupto  ,  lib»  6.  tit,  z. 


(f)  li  quorum  gefta  negôtia 
fuerint  etiam  ignorantes  obli- 
gantur  :  Jufiiru  Inftitut,  lib.  3. 
tit,  28.  §.  Igitut  cum, 
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iious  fuppoferons  qu'on  diftingue  dans  le  Droit  troîs 
fortes  de  dépenfes  (  t  ).  Il  y  en  a  de  néceffaires ,  d'uti- 
les &  de  volontaires.  Cela  fuppofé  ,  nous  difons  ,  que 
il  un    voleur  a    fait  des  dépenfes   pour  empêcher  la 
chofe  de  périr  ou  de  fe  gâter  ,  qui  font  des  dépenfes 
neceflaires  ,    il   peut   fe  ks  faire    payer  }   mais  s'il  a 
fait  des  dépenfes  feulement   pour  améliorer   la  chofe 
&  la  rendre  plus  utile  ,  qui  font  des  dépenfes  utiles  , 
ou  pour  la^  rendre  plus   belle  ou  plus  agréable  ,  qui 
lont  des  dépenfes   volontaires  &  pour  fon  plaifir  ,  il 
.  y  a  plu/Ieurs  Loix  qui  ,   en  punition  du  tort  que  le 
voleur  a  fait  au  propriétaire ,  ne  lui  donnent   pas  le 
droit  de  Us  répéter,  mais  lui  permettent  feulement  de 
les  enlever ,  pourvu  que  cela  fe  puilfe  faire  fans  dété- 
riorer ou  gâter  la  chofe  qu'il  avoir  volée  (/).  Si  le  larron 
acte  condamné  par  juftice   à  perdre  toute  ladépenfe 
qu  il  a  faite ,  foit  pour  la  confervation  de  la  chofe ,  foit 
pour  la  rendre  plus  -.cile  ou  plus  agréable  ,  il  ne  peut 
rien  demander ,   &  il  eft   obligé  en  confcience  de   fe 
loumettreà  cette  condamnation,  comme  à  une  peine 
qu'il  a  juftement  méritée  par  fon  larcin. 

Celui  qui  a  acheté  une  chofe  qu'il  favoit  ou  au'iî 
doutait  avoir  été  volée  ,  quoiqu'il  l'ait  potfédée  pen- 
dant le  temps  requis  par  les  Loix  pour  la  prefcription  , 
ne  peut  la  retenir  pour  lui  ,  parce  que  l'achat  qu'il  en 
a  fait  de  mauvaife  foi  ,  n'eft  point  un  titre  qui  lui 
donne  droit  de  la  pofleder,  &  que  pour  avoir  droit 
de  poiîeder  une  chofe  ,  il  faut  au  moins  avoir  un  ti- 
tre bon  en  apparence  ,  &  que  le  poiTeffeur  le  croye 
tel  ,  quoiqu'en  effet  il  ne  le  foit  pas  ;  c'eft  la  déci- 
iion  de  la  loi  (  m  ).  Cet  acheteur  eft  donc  obligé  de  s'in- 

(t)  Impenfae  neceflTariasfunt'nuIlam  habeant  repetitionem» 
quac  il  taa^  non  fint  res  aut  non  necelTarios  funiptus  fèce- 
peritura,  auc  deterior  futura../rint.  Sin  autem  utiles  ,  licen- 

uriles  quaî  meliorem yo.\ùx  eis  permittitur,  fine  Isfio- 

iuptuariï   qu2  ornant..,,  non  ne  prioris  ftatûs  rei  eos  aufer- 
^udtum   augcnt.  L.  79.ff.de\ic.  Leg.  Domum  ,  Coi.' de  rei 
•     *  venditione.  lib.  3.  tit.  32. 

(OCum  maix  fidei  pofl'efTo-  (m)  Diutina  pofleflîo  tantùiu 
les  eju?  quodinreinalienam'jureruccefllonis,  fine  jufto  ti- 
impendunr,  non  eorum  nego-jtulo  obtenta  ,  prodell'e  ad 
ti«m  ger entes  quorum  res  eft;ipr«fcriptioRem ,  hâc  foU  la^ 
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former  qui  eft  le  maître  de  U  chofe  ,  ou  qui  font  Tes 
héritiers  ,  s'il  eft  mort  ,  parce  que  le  maître  &  Ton  hé- 
ritier r.  nt  regardes  comme  une  même  perfonne  ,  dit 
faint  Thomas  {n).  Si  l'acheté jr  peac  découvrir  le 
légitime  maître  de  la  chofe  ou  Ion  héritier  ,  il  doit  la 
lui  reilituer  avec  les  fruits  naturels  cju'elle  a  produits, 
quand  même  il  les  auroit  confommés  (ans  en  être  de- 
venu plus  riche  ,  parce  qu'il  ell  complice  du  voleur  , 
&  en  quelque  manière  receleur  de  la  chofe  volée  ;  & 
s'il  n'a  pu  découvrir  le  maître  ni  fon  héritier,  il  doit 
donner  aux  pauvres  la  valeur  de  la  chofe  &  des  fruits 
naturels  qu'elle  a  produits.  Mais  fi  la  chofe  n'efl:  pas 
de  nature  à  produire  des  fruits  naturels ,  8c  que  l'ache- 
teur n'en  ait  tiré  des  fruits  que  par  fon  indaftrie  on 
par  fa  bonne  fortune  ,  il  n'elî  point  obligé  à  relUtuer 
ces  fruits ,  parce  que  l'induflrie  étant  perfonnelle  aufii- 
bien  que  la  bonne  fortune  ,  elles  ne  doivent  pas  tour- 
ner au  profit  d'un   autre. 

Si  celui  qui  a  acheté  d'un  voleur  une  chofe  qu'il 
fait  avoir  été  volée  ,  l'a  revendue  à  un  autre  hom- 
me ,  il  doit  rendre  à  celui  à  qui  il  l'a  revendue  le 
prix  qu'il  en  a  reçu  ,  fi  cet  acheteur  vient  à  être  évin- 
cé par  le  propriétaire  de  la' chofe  reveudue  ;  parce 
que  tout  vendeur  eft  obligé  de  droit  à  la  garantie  de 
ce  qu'il  vend  ,  &  l'acheteur  a  une  aélion  direde  con- 
tre le  vendeur,  pour  faire  celfer  le  trouble  ,  ou  pour 
retirer  Je  prix  qu'il  a  payé  (0).  Le  contrat  étant  nul ,  il 
ne  peut  avoir  aucun  erFet  ;  tout  doit  être  remis  au 
même  état  ,  quand  même  l'acheteur  eût  eu  quelque 
foupçon  du  vol  qui  avoit  été  fait  ,  pourvu  qu'il  n'en 
fût  pas  complice  :  car  s'il  y  avoit  complicité  ,  C\  ce- 
toit  un  receleur  ,  il  ne  feroit  pas  admis  à  demander 
lareftitution  du  prix  i  une  contravention  criminelle 
ne  donne  point  d'adion  ,  l'argent  feroit  confifqué.an 
profit  des   Hôpitaux   (p  J. 

tione  non  poteft.  Cod.  lib.\  (o)  Sive  tota  res  evincatur  ,' 
j.  tit.  33.  de  Praefcriptione  five  pars,  habet  regrefluai 
longi  temporis.  lemptor   in   venditorem.    Leg^ 

(fi)  Haereis  computatur  quafi'i.  ff.  de  evidionibus,  lib.  z\m 
«na  perfona  cum  domino,  z\ùt,  2. 

a,  2.  <5z.  art*  i,  ad  i,  \    {p)  Ubi  dantis  &  accipicntis 
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Lorfc]ii'une  perlbnne  en  achetant  de  bonne  foi  une 
chofequia  cté  volée,  sapperçoit  fur  le  champ  qu'elle 
a  cte  vo ke  ,  les  Dodeurs  ne  conviennent  pas  entre 
eux  ,  Ti  l'acneteur  peut  réfoudre  le  marché  ,  &  laifTer 
•  Ja  chofe  entre  les  mains  du  voleur  ,  pour  retirer  l'ar- 
gent qu'il  lui  a  donné  :  nous  eftimons  qu'il  eft  plus 
probable  que  l'acheteur  peut  réfoudre  le  marche^  & 
retirer fon  argent,  parce  qu'il  eft  permis  par  le  Droit 
naturel  de  veiller  plutôt  à  fes  intérêts  qu'à  ceux  de  fon 
prochain  {q)  ;  mais  ce  qu'on  pourroit  faire  alors ,  parce 

•  S^e  les  chofes  paroiifent  encore  entières  ,  &  qu'an 
marché  qui  vient  de  fe  faire  de  bonne  foi ,  peut  fe 
rompre  ailément,  en  conféquence  de  la  connoiifance 
que  l'acneteur  vient  d'acquérir  ,  ne  fe  pourroit  faire 
dans  la  fuite  ,  à  moins  qu'on  ne  prit  en  même  temps 
des  mefures  pour  mettre  le  maître  de  la  chofe  en 
ctat  de  la  reclamer  &  de  la  revendiquer  :  car  fi  on 
venoit  a  la  lui  rendre  pour  recouvrer  fon  arc^ent  ,  ce 
feroit  Texpofer  â  un  nouveau  danger ,  &  fournir  auVo- 
leur  la  matière  d'une  nouvelle  injaftice  ,  &  de  voler  îa 
chofe  en  quelque  forte  une  féconde  fois.  D'ailleurs 
ce  cas  ne  peut  gjeres  arriver  qu'autant  au^on  acqu!e-t 
Ja  connoidance  du  vol  qui  a  été  fait,  &  qu'on  peut 
faire  fuivre  le  voleur.  Or,  on  a  communément  le 
temps  de   faire  avertir   le  maître   de   la  chofe  de   fc 

prelentercn  même  temps  pour  la  recouvrer,   &  con- 
traindre le  voleur  à  en  rendre  le  prix  ,    s'il  ne  l'a  pas 

con.omme  ,  fans  quoi  on  ne  peut  rompre  utilement  le 

marche. 

■  Un  effet  volé  peut  paffer  en  dîverfes  mains  avant 
que  celui  a  qui  il  appartient  foit  inftruit  de  ce  ouil 
eft  devenu.  Il  apprend  enfin  tout  ce  qui  s'eft  paîf^ 
mais  il  ne  peut  découyrir  celui  qui  en  eft  auiourd'hui 
en  poneflion.  Ceft  un  étranger  qu'il  ne  connoît  pas  , 
&  quil  ne  peut  fuivre  :  cependant  il  apprend  le  nom 
de  cexui  qui ,  le  premier ,  l'a  achetée  &  revendre  avec 
la  bonne  foi  la  plus  parfaite.  Il  s'adreife  à  lui,  &  com- 

turpitudoverfatur,  non  pofre'/.  3.  6-  /.  4.  §•  3.    de   cond^ 
icpeti   dicimus  ;    quoties  au-lob  turp.   cauf. 
temaccipiencistantùm  mrpi-      r^)  Pothier'    Traité   de  la 
tuctQ  veifaim  ,  repeti  £Oieft.(Vente ,  n,  &§, 


fur  les  Rcjîitatlons.  ^  i^i 
me  il  fait  que  la  choie  a  palTé  entre  (es  mains  ,  il  la 
réclame  ,  &  à  Ion  dctaut  le  prix  qu'il  en  a  reçu  depuis 
trop  peu  ie  temps,  pour  l'avoir  acquis  par  droit  de 
prefcription.  Celui-ci  e^  -  il  obligé  de  le  lui  ren- 
dre comme  tenant  la  place  delà  chofe  quil  ne .  pour- 
roit  fe  difponler  de  remettre ,  fi  elle  etoit  encore  en 

fa  pofleirion  ?  ^  j-o:     t 

Les  fentimens  font   très-partages  fur  cette  ditti:ul- 
té  i  la  raifon  de  douter  ,  eil  que  le   prix  que  le  ven- 
deur a  reca  n'eft  point  un  argent   volé  ,    mais  le  pro- 
duit d'un'contrat  légitime  ,  &  fait   de  bonne  foi.  Ce- 
pendant nous  ne  croyons  pas  qu'il  pailfe  fe  difpenfec 
de  le  rendre  ,  &  voici  la  raifon  de  notre  fentiment  i  c'efl: 
nue  fi  celui  à  qui  il  a  revendu  paroilfoit  ,  en  mênie  temps 
qu'il  ne  pourroit  fe   défendre  de   remettre  l'ettet  qu'il 
a  acheté  au  maître  qui  le   réclame  ,  celui  -  ci  auroïc 
écralcment  droit  d'intenter  adion  à  celui  qui  l'a  ven- 
du ,  en  reftitution  du  prix  ,    parce  que  tout  vendeur 
eft  tenu  en  crarantie    en  cas  d'évidion  :  or  ce  prix 
qu'il  feroit  te^'nu  de  rendre  à  l'acheteur  ,  s'il  paroiffoit , 
on  ne  voit  pas  pourquoi  ,  au  défaut  de  celui  -  ci  ,   il 
pourroit  le  refufer  au  maître  de  la  chofe  qui   ne  peut 
plus  fe  la  faire  reftituer  i   il  n'a  point  de  titre  pour  le 
retenir  i  fa    bonne    foi  ne  l'en  a  point    rendu   vrai- 
ment  maître  &  propriétaire  ,    en   vertu  d'un   contrat 
qui  ne  peut  tranfporter  le  domaine  du  prix  ,  qu'autant 
nue  le  domaine  de  la  marchandife  eft  également  tranl- 
mis.  Or ,  il  ne  l'a  pu  être  dans   la  circonftc.nce  dont  il 
s'agit  •  le  prix  eft  donc  en  quelque  forte  la  caution  na- 
turelle de  la  chofe  ,   &  à  fon  défaut  doit  paffer  à  celui 
à  qui  elle  appartenoit.  . 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  voleurs  ,  fe  doit  en- 
tendre également  de    ceux   qui  retiennent  fciemment 
les  titres^des  terres  qui  appartiennent  à  un  autre,  fût-ce 
l'ancien  propriétaire  même,  la  terre  eût-elle  été  fai- 
{ie  &  vendue   par  décret.    Dès   que  la    procédure  eft 
lésale  &  lui  en  fait  perdre  la  propriété  ,    il  ne  peut 
en  retenir  les  titres  ,    fans  fe  conftituer   détenteur   du 
bien  d'autrui  i  il   ne  peut  même   exiger  de  l'argent 
pour  les  remettre  à  l'acquéreur.  Une  telle  convention 
ble/feroit  la  iufticei  les  titres  d'une  terre  en  font  1  ac« 
^  Z  vj 
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cefToire ,  comme  les  clefs  le  font  d'une  maifon.  Il 
vendroit  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  ce  qu'il  n'a 
pu  légitimement  retenir  ,  &  l'adjudicataire  aurait 
adion  même  en  juftice  pour  répéter  ce  qu'il  a 
donne.  ^ 


IV.    QUESTION. 

EJî-on  obligea  reftituer  les  intérêts  ufur aires? 
A  qui  doivent -ils  être  reftitués  F  Les  Avo- 
cats &  les  Notaires  qui  confeillent  ou  font 
des  Contrats  ufuraires  ,  &  les  Juges  qui 
condamnent  à  payer  des  intnets  ufuraires 
font-ils  obligés  à  reftituer  ?  Les  autres  per- 
fonnes  qui  coopèrent  en  quelque  manière  aux 
ujures  ^font-elles  obligées  à  reftituer  ?  Les 
héritiers  d'un  Ufurier  font-ils  obligés  a  ref 
tituer  f  Y  font-Us  obligés  folidaire  ment  ? 

J_i'UsuRE  eft  un  profit  qu'on  exige  ou  qu'on  re- 
foit  au-delà  du  principal  qu'on  a  prêté  ,  précifé- 
ment  en  conféqu-nce  du  prêt  ,  &  fans  aucun  autre 
titre  que  le  prêt.  Sainte-Beuve  (a),  prouve  par  une  in- 
hnue  de  paiFages  des  fainrs  Pères  ,  des  Conciles  & 
des  Tneologiens  ,  que  c'eft  -  là  la  véritable  défi- 
nition de  l'iifure  ,  &  qu'ils  ne  la  définiiTcnt  poiat 
autrement.  ^ 

On  ne   doit  pas  ignorer    que  l'ufure   eft  défendue 

Im  a  J'^r'  y'^^  ^^"'  ^'^^  ^  î'^""e  Teftamenr. 
Elle  eft  défendue  par  le  Droit  e.:clefiafti..pe ,  comme 
li  paroitparles  Conftitutions  canonioues  rapportées 
par  Gratien  (è  )  ,  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX , 
de  Boirf.ce  VIII.  &  de  Cicment  V.  [c).  Enfin ,  par 
les  adonnances  de  nos  Rois  ,  particulièrement  par 
(a)    Tom.  2.  dQ  [ii  Eéfolu^l     (b)  In  caufa  4.  ç.  3   &  S. 
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celles  de  S.  Louis  de  l'an  1154.  de  Philippe- le- Bel 
ae  13  II.  de  Henri  III.  de  157.?.  vulgairement  appel; 
lée  Us  Etats  de  Blois  ,  art.  loi.  Oa  peut  dire  aafli 
avec  les  Théologiens  que  Tufare  ert  contrair.^  au  Droïc 
naturel.  Car  lorl^u'on  exige  ou  c]u'on  reçoit  quelque 
chofe  au-delà  du  principal  ,  ou  c  eft  pour  ce  prmci-  ^ 
pal  ,  ou  pour  fon  ufage  :  fi  c'eft  pour  le  principal  , 
c'elt  le  foire  payer  deux  fois  la  même  choie  :  fi  ccft 
pour  fon  ufage  ,  c'ed  pareillement  recevoir  un  d  mble 
prix  de  ce  qu'on  a  prêté  ,  parce  que  dans  les  choies 
qui  t'ont  la  matière  du  prêt  &  oui  ie  confon^ment  par 
Tulage  quon  en  tait  ,  l'afage  &  la  propriété  ne  fonc 
pas  diilingjés  &   l'ont  infeparables. 

L'Edie  a  toujours  eu  tellement  en  horreur  1  ufure  , 
que  dans  les  premiers  fiecles  non-feulement  elle  ex- 
communioit  les  Eccléfiaftiques  qui  l'exerçoient  ,  mais 
même  ell.  les  d.pofoit  &  les  dégradoit  (  ^  )  :  en- 
core aujourd'hui  que  l'EgUfe  s'ea  relâchée  de  la  fe- 
vérité  avec  laquelle  ellechatioit  autrefois  les  pécheurs^ 
elle  dénonce  au  Prône  des  MefTes  PirouHales  pour 
excommuniés  ,  les  uluriets  de  quelque  condition  quils 

foient.  .       ,  j         . 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  a  apporter  des  rai- 
fons  pour  taire  comprendre  la  grandeur  de  ce  pèche, 
puilque  les  Parlemens  ,  les  Univerhtes  ,  les  Theo- 
icaiens  &  les  Canoniftes  le  condamnent  tous  unani- 
mement :  nous  examinerons  feulement  h  ceux  qui 
tombent  en  ce  péché,  ou  qui  y  coopèrent,  font  obli- 
gés à  reftitution.  .     . 

C'eft  une  fuite  nécelTaire  des  principes  que  nous 
avons  établis  en  parlant  de  la  reiUtution  en  gêne- 
rai ,  que  les  ufuriers  font  obliges  de  relhtuer  les  in- 
térêts ufuraires  qu'ils  ont  exiges  ou  perçus  en  con- 
féquence  précifément  du  prêt  ,  &  fans  aucun  aa- 
tre  titre  que  le  prêt  ,  puifqu'ils  les  ont  pris  contre 
les  règles  de  la  Juftire.  Toutes  les  loix  défendant 
l'ufure  comme  une   injuftice  ,    Us  n'ont  par    aucun 

(cO  Voyez  le  Canon  z.   du|&   le  i7..du  premier    Coth 
Concile    d'Elvire  ,    le   z.   dulciU  de  Nicee. 
premier    Concile    d'Arles    ,| 
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titre  le  domaine  de  ces  intérêts  uluraires  ;  ils  ne  leur 
appartiennent  point  j  il  les  retiennent  injuftement.  Le 
prêt  devant  être  par  fa  nature  gratuit  ,  ne  lear  donne 
aucun  droit  de  rien  prendre  au-delfus  du  principal  i 
ils  font  donc  obligés  en  confcience  à  reftituer  les  in- 
térêts qu'ils  ont  reçus  précifcmenc  en  vertu  du  prêt  , 
comme  un  bien  mal  acquis   (e). 

Si  un  ufurier  dit  qu*il  peut  regarder  les  intérêts 
qu'il  reçoit  comme  une  donation  qu'on  lui  fait  ,  il 
s'abufe  \  on  ne  lui  paye  des  intérêts  pour  l'argent 
qu'il  prête  ,  que  parce  qu'on  efl  forcé  par  le  belbin 
qu'on  a  de  lui  en  demander,  &  qu'il  exige  des  inté- 
rêts \  ou  fi  on  lui  offre  des  intérêts,  c'eft  qu'on  fait 
qu'il  ne  prêtera  point  d'argent  fans  cette  condition  i 
ainfî  ce  n'eft  pas  une  donation  qui  vienne  de  la  libé- 
ralité &  de  la  bienveillance  de  celui  qui  paye  les  inté- 
rêts ,  puifqu'elle  eft  forcée. 

Un  autre  ufurier  dira  pour  s'cxempter  de  la  refti- 
tution  ,  qu'il  prête  fon  argent  à  un  Marchand  ,  qui 
dans  fon  commerce  en  tirera  un  grand  profit ,  qu'il 
ne  feroit  point  fans  le  fecours  de  l'argent  que  l'ufu- 
rier  lai  a  prêté.  Oa  répondra  que  le  profit  que  fait 
le  Marchand  qui  emprunte  ne  vient  pas  de  celui 
cjui  prête  l'argent  ,  mais  du  travail  ,  de  l'induflrie  , 
ou  de  la  bonne  fortune  du  Marchand  qui  a  emprun- 
té j  il  eft  la  caufe  efficace  &  prochaine  du  gain  qu'il 
fait  ;  quoiqu'il  gagne  par  le  moyen  de  l'argent  qu'il  a 
emprunté ,  il  gagne  du  fien  ,  parce  que  l'argent  que 
ce  Marchand  a  emprunté  eft  devenu  fon  bien  propre  ; 
il  en  eft  le  maître  ,  comme  dit  faint  Thomas  ( f  )' 
Cet  argent  lui  appartient  ,  &  non  pas  à  celui  qui  le 
lui  a  prêté,  fuivant  les  Jurifconfultes  ,  après  l'Em- 
pereur Juftinien  (§)  ,  de  forte  que  fi  l'argent  périfibit, 
il  pcriroit  pour  le  Marchand  ,  &  non  pas  pour  celui 

{e)  Sicat  alia  injuftè  acqui-jniam  ,    transfert    dominium 
iîtattnctur  homo  reftituere  ,|pecuniae  in  eum  cul  muruat. 
ità   tcnetur    refticuere    pecu- 
niam  quam  per  ufuram  acce- 
pit.  S.  Thomas  ,  2,  2.  q.  78. 
art,  I.  in  corp, 

if)  lUe  qui  mutuat  pecu- 


2.  2.  q.  78.  art.   2.  ad   $. 

(  g  )  Mutuum  appellatum 
eft  ,  quia  ita  à  me  tibi  da- 
tu£  ,  uc  ex  meo  tuum  ûar» 
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nui  lui  a  prctc  ,  c'ell  donc  le  maichand  qui  eft  le 
leal  niaîcre  de  l'argent:  car  il  n'y  a  point  de  fociétc 
par  le  feul  piét  entre  le  marchand  &.  celui  qui  lui  a 
prêté  de  l'argent  ;  par  confcciuent  ,  c'ell  pour  le  mar- 
chand leal  que  cet  argent  doit  fructitïer  ,  parce  que 
chacun  doit  profiter  du  lien.  Celui  qui  a  prêté  l'argent 
n'a  donc  aucun  titre  pour  en  tirer  du  profit ,  que  ce- 
lui du  prêt  qui  n'eit  pas  un  titre  légitime  ,  étant  dé- 
fendu par  les  loix  divines  &  humaines.  Si  celui  qui  a 
prête  pouvoir  profiter  du  pur  prct ,  il  n'y  auroic  prel- 
que  point  d'ufure  prohibée. 

Cette  prétendue  excufe  des  ufuriers  qui  tirent  des 
intcrêts  d'un  marchand  ,  en  conlidération  du  trafic 
qu'il  fait  par  le  moyen  de  l'argent  qu'ils  lui  prêtent  , 
ell  condamnée  par  le  Pape  Grégoire  IX.  (h). 

Un  autre  qui  ne  veut   point  paroître  être  ufurier  , 
&  qui  néanmoins  a  intention   de  faire  valoir  Ton  ar- 
gent ,  &  ne  le   prête   qu'en  cette   vue  ,   le  prête  fins 
faire  aucune  convention  avec  celui  à   qui   il  le  prête , 
parce  qu'il  eft  perfuadé  qu'il  le   donne  à    un   homme 
d'honneur  &  de  probité  ,  qui  ne  voudra  pas  s'en  fer- 
vir  fans  lui  donner   quelque  récompenfe  ,  laquelle  il 
efpere  &  qu'il    recevra   volontiers  ■■>    &  s'il  ne  lui  en 
eft  fait  aucune  ,    il  eft  mécontent    &  refufera  une  au- 
tre   fois   de    prêter   de  l'argent  à  ce   même  homme. 
Celui-là  fe  croit  fans  raifon   exempt  de   reftitution  , 
fous  prétexte  uu'il  n'a  rien  exigé  ni  fait  aiicune  con- 
vention avej  celui  qui  a    emprunté   de  lui.  Le   Pipe 
Urbain  lil.  prouve  par  les  paroles  de   Notre-Seigneur 
dans  le   6    chap.  de  faint  Luc  ,  que    cet  homme  eft 
coupable  d'ufure  (/}. 

(/i)  Navigant!  vel  eunti  adjruseo  propofîto  mutuam  pe- 


nundinas  ,  certam  mutuans 
peciinix  quantitatem  ,  p  o  eo 
quod  fuicepit  in  fepericuiuni, 
lecepturus  aliquid  ultra  for- 
terr,  uTurarius  cenfendus  eft. 
Cap.  Navigant! ,  de  ufurls. 
(i)  Confuluit  nos  tua  devoiio, 
an  ille  in  judicio  animarum  , 
quafi  ufurarius  debeat  judican 
qui  non  aliàs  mutuo  tiaditu- 


ouniam  crédit ,  ut  licct  om- 
ni  convcntionc  ccflante  plus 
tamen  forte  recipiat....  quid 
in  his  calîbus  tenendum  fît  , 
ex  Evangelio  Lucae  manifef- 
tè  cognolcitur  ,  in  quo  dt- 
citur  ,  date  mutuum  nihil  in- 
de  fperantes.  Hujufmodi  ho- 
■nines  pro  intentione  lu- 
cii ,  quam  habent  (  ciim  ont-* 
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Quoique  nous  ayons  dit  en,  général  qu'on  efl- obli- 
gé en  confcience  à  reftituer  ks,  intérêts  ufuraires 
cju'on  a  reçus  ,  nous  demeurons  cependant  d'ac- 
cord qu'on  peut  être  difpenfé  de  cette  reftitution  , 
<quand  trois  circonftances  fe  rencontrent  enfembîe. 
La  première  que  les  intérêts  ayent  été  reçus  de  bonne 
foi.  La  féconde  ,  qu'ils  ayent  été  confamés  durant  la 
bonne  foi.  La  troilienie  ,  que  s'ils  ont  été  reçus  de 
bonne  foi  ,  on  n'en  foit  pas  devenu  plus  riche  :  (î 
toutes  ces  trois  conditions  fe  rencontrent  enfembîe  , 
il  n'y  a  point  d'obligation  de  reftituer  ;  mais  fi  une 
de  ces  conditions  manque  ,  on  eft  obligé  à  reOritu- 
tion  ;  par  exemple  ,  fî  on  a  reçu  les  intérêts  de  bonne 
foi .  &  qu'on  ne  les  ait  pas  confommés  durant  la  bon- 
ne foi  ,  ou  il  on  les  a  confommés  durant  la  bonne 
foi  ,  &  qu'on  en  foit  devenu  plus  riche ,  on  eft  obli- 
gé de  reftituer  tout  ce  qui  n'eft  pas  confommé,  &  ce 
en  quoi  on  eft  devenu  plus  riche. 

Quoique  l'ufure  foit  défendue  par  le  droit  divin 
&  naturel  ,  les  dodeurs  eftiment  que  les  laïques 
peuvent  ignorer  de  bonne  foi  qu'il  y  a  ufure  en  cer- 
tains cas  particuliers  ,  &  être  difpenfés  de  reftituer  à 
caufe  de  leur  bonne  foi  ,  parce  que  la  bonne  foi  eft 
un  titre  pour  pofteder  légitimement  fuivant  le  droit 
des  gens  ,  lelon  lequel  le  partage  des  biens  fe  fait  ; 
ainfi  elle  décharge  de  la  reftitution  des  biens  reçus 
&  confommés  de  bonne  foi  ,  comme  faint  Thomas 
l'enfeigne  (t). 

Un  homme  eft  de  bonne  foi  en  recevant  des  in- 
térêts ,  quand  il  croit  certainement  qu'ils  lui  appar- 
tiennent légitimement  ,  n'ayant  aucun  doute  du  con- 
traire ,  foit  parce  quil  a  confulté  d'habiles  Cafuiftes 
qui  l'en  ont  alTuré  ,  ou  parce  qu'il  a  vu  que  des  gens  de 
bien  &  éclairés  en  reçoivent  en  pareil  cas  fans  aucun 
fcrupule.  S'il  a  douté  v.u'il  y  eûr  ufure  en  ce  qu'il  fai- 
foit  ,  il  n'a  plus  été  dans  la   bonne  foi ,  &  il  eft  obligé 

ris  ufura   &  fuperabundantia'cio  efficacitur  inducendi.  Cap. 

prohibeatur  in  lege  )  judican- Conrulmt  ,   d-i  ufuris. 

di  fant  raalè  ageie  ,    &  ad  ea.     (h)  In  z.  z,  q.  loo,  art,  €, 

qux  taliter  Tune  accepta  ,  xei'-'ad  3, 

ticuenda  in  animaium  judi-| 


fur  les  Rejîitutions.      ^         }(>! 
à  reftituer  ce  qu'il   a   reçu    ou   confommé  depuis  ce 

doute. 

Par  s'être  enrichi  ,  on  entend  en  cette  matière 
avoir  augmenté  fon  bien  ,  foit  par  les  intérêts  ulu- 
raires  immédiatement,  foit  en  payant  de  ces  inté- 
rêts Tes  dettes  ,  foit  en  employant  en  fa  depenle  or- 
dinaire ces  intérêts,  &  conlérvant  les  autres^  reve- 
nus. Si  celui  qui  auroit  vendu  Tes  tonds  ,  s'il  n'avoïc 
point  reçu  des  intérêts  ufuraires  ,  ne  les  a  pas  ven- 
dus ,  il  eft  cenfé  s'être   enrichi ,    &  eft  obligé  a  relti- 

tution.  r  •      1         n-* 

C'eft  une  règle  générale  qu'on  doit  faire  la  relti- 
tution   des  ufures    à    ceux  de    qui  on  les  a  reçues  , 
quand  on  les    connoit  ou    qu'on  peut  les  connoitre  i 
c'eit  à  eux  que  l'injuftice  a  été   faite  -,    ceft   donr-  a 
eux  que   la   redi tution   eft  due  s    &  quoiqu'ils  ayent 
pavé  volontiers  les    Tommes  qu'on  leur  a  demandées 
quand   ils  ont    emprunté  de    l'argent  ,  ils  n'ont  pas 
pour  cela    renoncé  à  la  propriété    de  l'?.rgent  qu  ils 
ont  payé  i  &  ayant  donné  cet  argent  (ans  pécher  con- 
tre les  loix   delà   juftice,   ils    n'ont  pas  rnerite  d  en 
être  privés  de   la  propriété  i   la  reftitution  leur  en  elt 
donc  due  ,  &  c'eft  a  eux  r.u  elle  doit  être  faite.  ^  on 
ne  fat-sf.^roit  pas  à  cette  obligation,  en  reftuuant  aux 
pauvres  les    deniers  ufuraires  qu'on  a   reçus  ,   ou  en 
les  employ:int  en   œuvres  pieufes  ;  l'on  n'ena  pas  ac- 
quis la  propriété  ,  &   l'on  ne    peut   difpofer  du  bien 
d'auîrui  fans  fon  confentement  (l).      ,    ,      .  , 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  générale  le  cas  de 
ceux  qui  en  payant  illicitement  des  ulures  ,  pèchent 
contre  les  loix  qui  défendent  l'ufure  ,  ce  qui  arrive 
quelquefois  aux  marchands  &  aux  banquiers  qui  em- 
pruntent à  ufure  ,  fans  être  dans  le  cas  de  neceilite  , 
mais  à  delUin  de  faire  de  plus  grands  prohts  ;  ceux 
dis- je  ,  qui  payent  illicitement  des  ufures  ne  mentent 
pas  qu'on  leur  reftitue  ce  qu'ils  ont  payé  i  ils  men- 
tent plutôt  de  perdre  l'argent  qu'ils  ont  donne  s  &C 
comme  les  ufuriers  qui  Pont  reçu  ne  le  peuvent  re- 
tenir  pour  eux,  parce  qu'étant  injuftement  acquis, 

(/)  S,  Thomas ,  in  2.  4. 3.  sa.  art,  7.  «/»  ^^rp. 
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il  ne  leur  appartient  pas  ,  la  reftitution  en  doit  être 
faite  aux  pauvres ,  oa  employée  en  œavres  de  piété  : 
c'eft  le  fentiment  de  faint  Thomas  (m). 

Ceux  qui  dans  une  nécefîicé  prelTante  ou  confîdé- 
rable  ont  befoin  d'argent  ,  &  n'en  trouvent  point  à 
emprunter  ^gratuitement  par  contrat  de  conftitution, 
ou  par  quelqu'autre  manière  licite  ,  s'adrelFent  pour 
en  avoir  à  un  ufurier  qu'ils  favent  être  tout  difpo- 
fé  à  en  prêter  à  ufure  ,  ne  méritent  pas  d'être  pri- 
vés de  la  propriété  de  leur  argent ,  car  ils  ne  pèchent 
point  en  cela  ,  n'y  ayant  aucune  loi  ni  divine  ni 
humaine  qui  défende  à  ceux  qui  empruntent  pour 
fubvenir  à  leur  nécefîlté  prelFante  ou  confidérable  , 
de  payer  des  ufures  ,  quoiqu'elles  défendent  d'induire 
un  homme  à  prêter  à  ufure  ;  la  reftitution  doit  êî:re 
faite  à  ceux-là  même  ,  ainli  que  iaint  Thomas  i'en- 
feigne  fnj. 

Si  on  rappelle  en  fa  mémoire  ce  que  nous  avons 
dit  ci-devant ,  pour  prouver  que  les  avocats  qui 
donnent  aux  parties  de  mauvais  confeils  qui  leur 
font  préjudiciables  ,  font  obligés  à  reftituer  le  dom- 
mage qu'ils  leur  ont  caufé,  on  ne  fera  nul  doute  que 
il  par  leurs  confeiîs  ils  leur  font  faire  des  contrats 
ufuraires  ,  non-feulement  ils  pèchent  ,  mais  ils  font 
auffi  obligés  de  reftituer  aux  parties  qui  ont  payé  des 
ufures  en  conféquence  de  ces  contrats  ,  ii  ceux  qui 
les  ont  reçjes  n'ont  eux-mêmes  fait  la  reftitution  : 
l'imprudence  &  l'ignorance  ne  les  difpenfent  pas  de 
l'obligation  de  reiiituer-,  comme  l'on  ne  s'adrelTe  à 
eux  que  parce  qu'on  les  croit  habiles  dans  les  affaires  , 

(m)CIuandb  datio  eftillicita'peccandum  nullomodo  licet  : 
6c  contra  legem  ,  ficut  patetîuti  tamcn  peccato  alterius  ad 
in  eo  qui  fnnoniacé  aiiquid'bonam  ,  licitum  eft....  Nullo- 
dedit,  talis  meretur  amitcere!modo  licet  inducere  aliquem 


quod  dédit,  undé  non  débet 
leftitutio  fieri  de  his  5  Se  quia 
etiajîi  ille  qui  accepit  ,  contra 
kgem  accepit  ,  non  débet  fibi 
letinerc  ,  fed  débet  in  pios 
ufus  convertere.  2.  2.  q.  62. 
art.  S-  ad  z. 


(«)  Inducere  hominem  ad  î-  7s,  art»  4.  in  çorp*  . -, 


ad  mutuandum  fub  ufuris  ,  li- 
cet t.îmen  ab  eo  qui  hoc  pafa- 
tus  eft  facere  ôc  ufuras  exer- 
cet  ,  mutuuai  accipcre  fub 
u'uris  ,  propter  aliquod  bo- 
num  ,  quod  eft  fubvcntio  fuae 
neceflîtatis  vel  alterius.  2.  %» 
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&  qu'ils  doivent  l'être  ,  ils  font  tenus  de  faire  beau- 
coup d'attention  aux  matières  fur  lefquelles  on  lescon- 
fulte  i  ils  doivent  lavoir  ce  f|ui  regarde  leur  profelfion , 
&  p.uticulierement  les  ordonnances  du  royaume. 

L'ordonnance  d'Henri  III.  faite  aux  états  de  Blois 
dit  (o)  :  Nous  faijons  défcnfes  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  état  ,  fexe  &'  condition  qu'elles  fuient,  d'exercer 

aucune  ujure  ,  ou  prêter  deniers  à   profit  ou  intérêts 

encore  que  ce  fût  fous  prétexte  de  commerce  ,  &  ce 
fous  peine  pour  la  première  fois  d'amende  honorable  , 
bannijfcment  &  condamnation  de  grojfes  amendes  y  S* 
pour  la  féconde  fois  ,  de  confifcation  de  corps  &  de 
biens  ;  ce  que  feniblablement  nous  voulons  être  obferve 
contre  les  proxénètes  ,  médiateurs  &  entremetteurs  de 
tels  trafics  &  contrats. 

Les  notaires  qui  font  des  contrats  ou  des  obligations 
ufuraires,  pèchent  tres-gtievement  ,  i''.  parce  qu'ils 
abufent  de  leur  pouvoir,  qui  ne  leur  efl:  donné  que  pour 
ce  qui  n'efi:  point  contre  les  bonnes  mœurs;  que  même 
il  leur  eft  défendu  par  les  ordonnances  des  Rois  de 
faire  des  ades  illicites  &  qui  foient  contre  les  bonnes 
mœurs;  outre  que  Dieu  &  l'cglife  leur  font  les  mômes 
défenfes.  i**.  Parce  qu'il  leur  eft  cxprclTément  défendu 
par  l'ordonnance  de  Louis  XII.  ;p)  de  f\ire  aucun  con- 
trat ufuraire  ,  fous  peine  de  privation  de  leur  état  & 
d'amende  arbitrale. 

QLiand  ks  notaires  font  des  contrats  ou  obliga- 
tions ufuraires  ,  ils  font  obligés  folidairement  avec 
celui  qui  prête  à  ufure  ,  à  reftituer.  La  raifon  eft  , 
que  les  notaires  font  perfonnes  publiques  qui  ont  une 
jurifdiction  volontaire  ,  par  laquelle,  en  recevant  des 
contrats  &  autres  ades  obligatoires  ,  ils  lient  >  fou- 
lïiettcnt ,  &  obligent  les  parties  qui  contradent  en- 
semble en  leur  prefence  i  ainfi  fi  elles  commettent 
des  ufures  en  contradant ,  les  notaires  les  lient  ,  les 
foumettent  &  les  obligent  à  ces  ufures  :  or  ,  c'eft-là 
contribi'er  efficacement  a  l'injuPtice  de  l'ufure  &  s'en 
rendre  complice  ;    par  conféquent  les    notaires  font 


(o)  Art.  10  2. 

Ip)  Aim.  15 10.  art,  65, 
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obligés  folidairement  avec  l'afurier  à  reftituer  à  la 
partie  qui  a  ibulfert  le  tort;  de  forte  que  (i  rufurier  , 
quieft  premièrement  &  principalement  obligé  à  faire 
la  reftitution  ,  manque  à  la  faire  ,  le  notaire  y  eii 
obligé. 

II  y  a  des  notaires  qui ,  pour  rendre  valides  des 
contrats  ulliraires  qu'ils  reçoivent  ,  mettent  dans  les 
ades  que  c'eft  pour  certaines  caufes  légitimes  ,  mais 
qui  ne  font  pas  véritables  ,  que  le  débiteur  payera  des 
intérêts.  S'ils  ont  connoillance  que  ces  caufes  foient 
fuppofees  &  fauffes  ,  outre  qu'ils  fe  rendent  par-là 
complices  de  Tufure  ,  ils  commettent  un  parjure  di- 
redement  oppofé  au  ferment  qu'ils  ont  prêté  en 
jufticede  ne  rien  attefter  dans  les  ades  qu'Us  reçoi- 
vent ,  qui  ne  foit  véritable. 

Quelques  cafuifles   veulent  exempter    les   notaires 
de  l'obligation  de  reaituer  ,  quand  ils  reçoivent  à^s 
contrats    ufuraires  que  font    des    parties  'qui  favent 
écrire,  lerqaelîes  pourroient  les  faire  fous  leurs  figna- 
tures  privées.  La  raifon  qu'ils  en   donnent  ,  eft    que  le 
notaire  qui  reçoit  le   contrat    que   ces   parties  font  , 
&  qui  ne  fcllicite  point   Pufurier   à    prêter  à  ufure  , 
n'eft    que   dépofîtaire  de    la   volonté  de  ces  parties  , 
&  n'influe  point  en  ce  qu'il   y  a   d'afiraire    dans  le 
contrat  ,  puifqu'elles    le    pouvoient  faire  hors  de   fa 
prefence  ;  cette  raifon  ,  toute  fpécieufe  ou'elie  foit ,  ne 
lious  paroît  pas  fuffifante  pour   excufer'le  notaire  de 
1  obligation  de  reftitiier -,    il  efl:  toujours   vrai  de  dire 
que  le  notaire  a  reçu  l'ade ,  par  lequel    celui  qui  em- 
prunte ,  ert  obligé  &  fournis  à   payer  les  intérêts  ufu- 
raires  qu'il  a  promis  de  payer;   outre  que  l'ufurier ,  en 
vertu  de  cet  ?.c"le  ,  a  une  hypothèque  fur  les  biens  du 
débiteur,  qu'il  n'auroit  pas  par  un  contrat  fous  fçino- 
prive.  '^ 

Si  on  pouvoit ,  par  cette  raifon  ,  excufer  le  notaire 
qui  reçoit  un  contrat  ufuraire  que  font  des  perlbnnes 
qui  favent  écrire  ,  on  pourroit  pareillement  exempter 
de  reftitution  un  homme  qui  auroit  aidé  à  un  voleur 
a  faire  un  vol  ,  que  le  voleur  qui  avoit  delTein  de  le 
taire  ,  pouvoit  exécuter  tout  feul  fans  le  fecours  de 
celui  gui  lui  a  aidé»  ce  qui  ne  fe  peut  foatenir. 
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Il  n'y  a  d'excale  valable  poar  exempter  de  l'obUga- 
tion  de  reftituer  ,  le  natairc  qui  a  reça  un  contrat  ufli- 
raire  ,  que  lorlqu'il  a  reçu  à  li  leule  prière  de  celui  cjui 
emprunte  pour  lui  faire  plailir  ,  en  lui  facilitant  l'em- 
prunt d'une  (bmme  dont  il  avoit  befoin.  Ce  notaire 
n'tft  pas  obligé  à  rellituer  ,  quia  fcienti  &  volenîi  non 
fit  injuria  ;  il  pèche  néanmoins  ,  parce  qu'il  reçoit 
un  contrat  injulle  &  prohibe  par  les  loix  ,  &  il  feroit 
puniir^bls^ ,  fuivant  ce  c]ue  nous  avons  dit. 

Le  premier  concile  de  Milan  ,  ibus  fiint  Charles, 
ordonne  cju'on  punilfe  par  l.s  cenfures  les  notaires 
c]ui  reçoivent  des  contrats  ufaraires  {q).  En  France  l'u- 
fure  e(t  une  matière  qui  n'ell  pas  purement  fpirituelle 
&  eccléliaftique  i  elle  paiTe  pour  être  mixte  ■■>  ce  délit 
ell:  par  conféquent  de  la  jurilciidion  mixte  ,  com- 
me le  difent  Chopin  (r)  ,  Rebuffe  {s)  ,  Coquille  (fj  ,  & 
Bouchel  [u).  Les  juges  royaux  en  connoilfent  contre 
Jes  laïques ,  &  les  offi.iaux  contre  les  eccléiiaiUques  ; 
c^eil  pourquoi  ,  en  France ,  on  ne  peut  punir  un  laï- 
que ufurier  des  peines  ecclcfiaftiques  ,  comme  font 
les  cenfures  ,  la  privation  de  la  fépulture  ecclefiaili- 
que  ,  qu'après  qu'il  a  été  déclaré  tel  par  fentence  du 
juge  royal  ,  quoique  l'églif^^  puiife  dv.'fvrndre  d'exercer 
l'ufure  fur  peine  d'excommunication  ,  &  déclarer 
en  général  les  ufariers  excommuniés. 

Il  ne  faut  pas  foupçonner  les  juges  des  préfidiaux 
8c  des  parlemens  d'autorifer  l'uTure  ,  à  moins  d'être 
parfaitement  informé  du  fait  &  du  droit  dont  il  s'a- 
git ,  dans  une  caufe  far  laquelle  ils  ont  prononcé 
leur  jugement.  Il  y  a  peu  d'apparence  que  des  juges 
écbires  voulufTent  autorifer  dans  leurs  tribunaux  un 
crime  qu'ils  favent  être  défendu  ,  non-feulement 
par  la    loi   de  Dieu  &  par  les    canons  de    l'égUfe  > 


(q)  Tabclliones  qui  inftru- 
menta  conficiunt  ,  proxenetas 

ufurnrum Miniftrique 

omnes  horum  fcelerum  & 
pœnis  Jure  ftaturis  &  Ec- 
clelîafticis  cenfuris  punian- 
tur ,  part.  z.  t'a.  de  ufuris. 

(r)  In  lib.  z,  de  Polit.  Ec- 


clefiaftic.  cap.  i. 

(5)  Sur  rOrdonn.  contre  les 
ufurier  s. 

(0  Dans  la  Préface  fur  la 
Coutume  de  Nivemois. 

(u)  En  fa  Bibliothèque  du 
Droit  François» 
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mais  aufli  par  les  ordonnances  des  Rois.  Ils  peuvent ,' 
fans  vouloir  aurorifer  l'afure ,  ordonner  l'exécution 
des  contrats  c]Lii  font  ufuraires  au  for  de  la  confcien- 
ce  lorfqu'ils  ne  paroiflentpas  uh  au  for  extérieur,  par 
l'adreife  ,  ou  plutôt  par  la  malice  des  notaires  8c  des 
contradans  ,  qui  ont  fu  pallier  l'ulure  dans  les  ac- 
tes ,  en  ftipulaut  le  payement  d'intérêts  pour  des 
caufes  légitimes ,  mais  faulTes.  En  ce  cas  ,  Tufurier 
ne  peut  en  confcien:e  exiger  les  intérêts ,  ni  en  vertu 
d'un  tel  ade  ,  ni  en  verru  de  l'arrêt  qui  en  a  ordon- 
né l'exécution.  Si  les  Juges  avoient  condamné  un 
débiteur  à  payer  des  intérêts  ,  en  conféquence  d'un 
contrat  qu'ils  auroient  connu  être  uluraire  ,  ils  fe- 
roient  les  complices  &  les  minirtres  de  l'injuftice  que 
l'ufuricr  commet ,  &  par  conféquent  obligés  à  refti- 
tuer  le  dommage  que  le  débiteur  fouiïriroit  par  leur 
jugement  injufte. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  coopèrent  à  un  prêt  a 
ufure  ,  fans  être  complices  de  rinjuftice  que  commet 
celui  qui  prête  j  ce  font  ceux  qui  fans  aucun  deilein 
de  faire  profiter  l'argent  de  celui  qui  prête  ,  mais 
dans  la  feule  vue  de  faire  plaifir  à  un  homme  qui  a 
befoin  d'argent  ,  &  en  cherche  par-tout  à  emprunter 
d'une  manière  légitime,  fans  en  trouver,  lui  en  pro- 
curent qii'on  lui  prête  à  ufure  j  ceux-là  ,  loin  de  faire 
aucun  tort  à  celui  qui  emprunte  ,  lui  font  plailir  ,  & 
ne  font  point  complices  dans  l'injuftice  de  l'ufurier; 
c'eft  pourquoi  ils  ne  font  en  aucune  manière  tenus 
de  reftituer  les  intérêts  ufuraires ,  que  celui  qui  a  em- 
prunté a  été  obligé  de  payer  à   l'ufurier. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  confeillent  ou  follicitent  un 
homme  A  faire  valoir  fon  argent  par  des  prêts  ufu- 
raires ,  qui  l'aident  à  les  faire  ,  lui  en  fournilTent  les 
moyens  ,  ou  lui  fuggerent  des  prétextes  pour  pallier 
les  ufures  fous  les  noms  fpécieux  de  fociété  ,  de  ven- 
te ou  achat  ,  8c  qui  lui  cherchent  des  gens  qui  veuil- 
lent emprunter  de  l'argent  à  ufure  i  ceux-là  font  la 
caufe  efficace  du  dommage  que  fouffient  ceux  qui 
payent  les  intérêts  ,  8c  font  complices  de  Tinjuftice 
que  commet  celui  qui  prête  à  ulare  j  par  conféquent 
ils  font  obligés  à  reftitution. 
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On  met  au  nombre  de  ces  geiis-là  ,  1".  ceux  c\\ii 
donnent  leur  argent  à  gar  1er  à  des  iifuriers  ,  dont  ils 
fjvenc&  ibnt  perfuadés  t]u'ils  le  lerviront  pour  exercer 
des  ufures  (.v) 

x°.  Les  commis  des  ufariers ,  qui  f  mt  les  billets  des 
prêts  ufuraires  ,  qui  tiennent  les  regilhes  fur  lef- 
c]uels  ils  infcrivent  les  prêts  &  les  intérêts  qu'ils  en 
reçoivent. 

3".  Les  dodeurs  &  diredlcurs  qui  favorifent  les 
ufures  par  leurs  décifions  ou  leurs  avis. 

Généralement  tous  ceux  qui  font  en  quelque  ma- 
nière caufe  efficace  ,  direéle  ou  indirecte  des  prêts  ufu- 
raires  ;  &  font  complices  de  l'injuftice  qu'un  uiurier 
commet ,  font  obliges  à  rellituer  au  défaut  de  l'uCurier 
qui  a  profité  de  l'ufure,  lequel  y  eft  le  premier  &  prin- 
cipal obligé. 

En  traitant  la  queflion  fî  les  héritiers  d'un  ufa- 
rier  font  obliges  à  reftituer  les  ufures  ,  qu'il  a  exigées 
ou  reçjes  injufiement ,  nous  examinerons  en  même 
temps  (i  les  héritiers  font  obligés  en  confcience  à  rejf- 
tituer  les  dommages  qu'un  défunt  a  caulés  au  pro- 
chain ,  &  à  payer  les  dettes  qu'il  n'a  pas  acquittées  ^ 
parce  que  ces  queftions  fe  décident  par  les  mêmes 
principes. 

Nous  obferverons  premièrement  ,  que  les  dettes 
dont  un  défunt  pourroit  être  chargé  ,  dans  le  temps 
qu'il  ell  mort ,  proviennent  ou  de  délits  ou  de  quafî- 
délits  ,  comme  font  des  ufurfs  ,  larcins  ,  gains  illi- 
cites ,  ou  autres  dommages ,  ou  d'un  contrat  ou  qua(i- 
contrat. 

Nous  obferverons  en  fécond  lieu  ,  que  les  dettes 
provenantes  d'un  contrat  ou  quah-contrat  ,  font  oa 
perfonnelles  ou  hypothécaires. 

On  tient  pour  maxime  certaine  ,  tant  au  for  ex* 
rcrieur ,  qu'au  for  de  la  confcience  ,  que  les  héritiers 
n'ont  pas  plus  de  droit  fur  les  biens  d'un  défunt   qu'y 


{x)  Si  quîs  commïtteret  pe- 
cuniam  fuam  ujurar'w  non  ha- 
benti  aliàs  ^  undè  ufuras  exet' 
ceret  vel  hâc  intcntione  corn- 
miterret  ,    ut     indè    copiojlm 


per  ufaram  lucraretur  ,  daret 
matciiam  peccar.di  ,  undè  6* 
ipfe  particeps  culpcK.  S.  Tho- 
mas ,  z,  z.  q.  7S.  ait.  4.  ad 
i' 
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en  avoir  celui  dont  ils  tiennent  la  place  {y).  Or  Is 
défunt  ne  pouvoit  regarder  Ton  bien  comme  lien ,  que 
fes  dettes  ne  fuient  p.iyées  ({).  Nous  n'avons  de  bien 
à  nous  ,  qu'après  nos  dettes  acquittées  Se  toutes  les 
charges  déduites.  Il  s'enfuit  de-là  par  une  conf^quen- 
ce  necelfaire  ,  que  l'obligition  de  payer  les  dettes  du 
défunt  j  de  faire  des  reltitutions  qu'il  eft  tenu  de 
faire.  Se  de  réparer  les  dommges  qu'il  avoit  caules 
au  prochain  ,  palfe  à  fes  héritiers  avec  fes  biens  i  ils 
n'ont  point  droit  de  les  retenir  ,  qu'en  acquittant 
toutes  ces  charges  ;  c'eft  pourquoi  on  les  y  contraint 
au  for  extérieur  ;  &  l'églifi  les  y  oblige  en  conf- 
cience  ,  comme  le  Pape  Alexandre  III.  le  remar- 
que {a). 

Quant  à  la  reftitution  des  dommages  caufés  par 
d'autres  voies  que  pir  des  ufares  ,  le  droit  canoni- 
que oblige  pareillement  les  héritiers  à  reparer  ceux 
defquels  le  défunt  éroit  tenu  ,  quoiqu'on  ne  lui  en 
eût  fait  ancune  demande  pendant  fon  vivant  ,  &  qi^e 
la  fucceffion  n'en  eût  point  été  augmentée  ;  la  railon 
pour  laquelle  les  héritiers  font  tenus  de  réparer  ces 
dommages  ,  c'eft  que  par  une  fidion  de  droit  ,  l'hé- 
ritier ne  fait  qu'une  môme  p.^rfonne  avec  fon  au- 
teur {h).  D'ailleurs  comme  les  biens  du  défunt  répon- 
dent de  fes  dettes  ,  il  eft  jufte  que  l'héritier  qui  pro- 
fite de  fes  biens  ,  dédommage  ceux  que  le  défunt 
étoit  obligé  d'indemnifer.  Sur  cqs  fondemens  ,  le 
même  Alexandre  III.  ordonne  qu'on  avertilfe  & 
qu'on  contraigne  les  héritiers  d'un  incendiaire  ,  qui 
avoit  mis  le  feu  dans  une  églife  ,  à  réparer  entière- 
ment ,  félon  les  biens  qu'il  avoit  lailTé   en  mourant  , 

(y)  Nemo  poteft  plus  Jurls'funt  diftriiiione  cogendi,  qui 


transferre  in  alium,  quam  fibi 
compctere  dignofcatur.  Kcs.. 
yp.  de  Regulis  Juris,  2>i-6»." 

(^)  Bona  intelliguntur  cu- 
jufque  qu2  dedudo  aère  alieno 
luperfunt.  Leg,  3P.#.  de  ver- 
borum  fignificatione. 

{a)  Refpondemus  ,  qubd  fi 


parentes  .'iii  ,  fi  viverent ,  co- 
g'?rentur.  IJ  iplumetiam  con- 
tra haeredes  extraneos  credi- 
mus  exercendum,  Iti  cap.  Tua 
nos  ,  de  ufuris. 

(b)  Hzres  furis  vitiorum  de- 
functi  luccefTor.  Reg.  ii.  §.  i. 
ff.  de  Publicana  in  lem  ac- 


lii  ad  reftituendas  ufuras ,  eâitione  ,  lib,  6,  tit,  z 

tous 
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tous  les  torts  &  dommages  c]u'il  avoit  caufcs  (c).  Gré- 
goire IX.  fur  le  même  principe  a  décidé  qu'on  de- 
voit  contraindre  par  les  cenfares:  eccléfîalHques  ,  les 
parens  d'an  homicide  &  incendiaire  ,  cjuiavoient  hé- 
rité de  fes  biens  ,  à  fatisfaire  tous  ceux  qui  avoient 
foafFert  quelque  tort  par  fes  violences. 

Si  le  défunt  ,  dont  les  héritiers  font  oblic^cs  de  ref^ 
tituer ,  pour  les  dommages  cju'il  avoit  cauîés  ^  avoit 
été  condamné  de  fon  vivant  à  quelque  amende  pécu- 
niaire par  une  fentence  en  dernier  relfort ,  dont  il 
n'auroit  pu  appeler  ,  ou  à  laquelle  il  auroit  acquief- 
cé  ,  (qs  héritiers  feroient  obligés  de  la  payer  ,  (î  on  ia 
leur  demande  ,  parce  que  fes  biens  étoient  chargés 
de  cette  dette  avant  fa  mort  ,  &:  auroient  paflc  à 
fes  héritiers  dans  le  même  état  qu'ils  étoient  à  fa 
mort  {d). 

La  difficulté  eft  de  décider  de  quelle  manière  les 
héritiers  d'un  défunt  font  obligés  à  faire  la  reftitu- 
tion  des  ufures  qu'il  a  reçues  contre  les  règles  de  la 
juftice  ;  favoir  ,  s'ils  y  font  folidairement  obligés  , 
c*eft-à-dire  ,  (î  chaque  héritier  eft  obligé  à  reftuuer 
toutes  les  ufures  que  le  défunt  a  reçues  ,  ou  fi  chaque 
héritier  eft  feulement  obligé  de  reftituer ,  à  propor- 
tion de  la  portion  qu'il  profite  de  la  fucceiliondu  dé- 
funt ,  pro  rata  parte  emolitmenti.  Les  théoloo-iens 
font  partagés  fur  la  décifion  de  cette  queftion  ?  ks 
uns  foutiennent  que  chaque  héritier  eft  obligé  Voli- 
dairement  à  la  reftitution  des  dettes  qui  proviennent 
ex  deiicio  ,  comme  font  les  ufures  ,  les  dommages 
caufés  au  prochain  ;  de  forte  que  il  quelques-uns  des 
héritiers  refufent  de  les  reftituer,  ou'ne  le  peuvent, 
un  fcul  eft  obligé  de  le  £iire.  Les  autres  difent  que 
cette  obligation  eft  feulement  perfonndle  ,  &  Le 
chaque  héritier  n'eft  obligé   de  reftituer  ,  qu'à  pro- 

(0  Mandamus  haeredes  ejus'Jiaptoribus. 
nioneas   &  compellas  ,  ut  iis      (^)  Ejus  h^redcs  &  propin- 
quibus  ille  per  incendium  vcljquiad  quos  bona  pervencrunt 
aliomodo  damnafcontra  juf-  ipfius  ,   ut  pro  eodem  fatisfa- 

ciant,  cenfurâ  lunt  Ecclefiafl 


titiam   irrogaverat  ,  juxtà  fa 
cuhates   fuas  condigné  fatis-- 
feciant.    Cap.  in  litteris,  de 


ricâ  compellandi  ,   cap.  Paio- 
chiano ,  de  Sepulturis, 


Re/litutions.    (10)  A  a 


iy6  Conférences  d'Angers  ~^ 

portion  de  la  part  dont  il  profite  de  la  facceflioni 
Les  defenfeurs  de  la  première  opinion  préten- 
dent CjUe  le  droit  canonique  a  réfermé  le  droit  cr- 
vii  lur  ce  point  ,  en  ce  Cjne  ,  luivant  la  dirpciition  da 
droit  civil  ,  chacjue  héritier  étoit  obligé  folidaire- 
ment  à  la  reftitution  ,  fi  i'adion  avoit  é'ié  intentée 
dursnt  la  vie  du  dcfunt  ,  ou  fi  l'héritier  avoit  pro- 
fité de  ce  qui  engageoit  à  la  reftitution  ,•  mais  f\  l'ac- 
tion n'avoit  point  été  intentée  avant  la  mort  du  dé- 
funt, ou  fi  l'héritier  n'avoit  rien  touché  de  ce  qui 
engageoit  à  reiHtution  ,  il  n'y  étoit  obligé  en  con- 
fcience  ,  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  avoit  profité  de 
la  fuccefTion  (e).  Ces  auteurs  accumulent  plufieurs 
textes  du  droit  canonique  ,  pour  prouver  que  ce 
droit  a  établi  l'obligation  folidaire  ,  qu'ils  di- 
fent  que  les  héritiers  ont  de  reftituer  les  dettes 
de  leur  auteur  ,  provenantes  des  délits  &  des  quafi- 
dclits.  Mais  de  tous  les  textes  qu'ils  citent  ,  il  n'y 
en  a  pas  un  feul  qui  favorife  formellement  leur 
fentiment  i  ils  ne  parlent  pas  même  de  la  queftioa 
dont  il  s'agit  ;  ils  ordonnent  feulement  que  l'héri- 
tier dédomm?ge  ceux  à  qui  celui  dont  ils  héritent ,  a 
f.?Àt  quelque  tort.  Ces  auteurs  peuvent  feulement 
alléguer  en  leur  faveur  la  Gîofe  fur  le  canon  Epif- 
copus  j  c.  II.  q.  z.  &  l'autorité  de  quelques  autres 
dofteurs. 

La  féconde  opinion  eft  foutenue  par  de  fa- 
vans  caluiftes  ,  tant  anciens  que  modernes.  On  peut 
dire  que  ces  deux  opinions  font  prcbr.bles  •-,  mais 
celle  qui  tient  que  l'obligation  de  reftituer  les  dettes 
d'un  défunt  ,  provenantes  des  délits  ,  comme  font 
les  torts  &  dommages  qu'il  a  caufés  ,  eft  feule- 
ment perfonnelle  ,  quand  les  héritiers  n'ont  point 
coopéré  à  ces  dommages ,  nous  paroît  la  plus  pro- 
bable 5  &  peut  être  fuivie  dans  la  pratique  en  fureté 
de  ccnfcience  ,  dans  les  lieux  où  la  coutume  n'a  rien 

(e)  Pojl  litîs  coniejîationem  ,Uùm  ad  eos  pervenît  ,  convenlri 
eo  qui  vim  fccit  vel  concujjio-  juris  abfolutijjîmi  eft  >  ne  aliéna 


Tiern  intulit  ,  vel  aiquid  de'.i- 
quit ,  defuncîo  ,  fudejfores  ejus 
infolidum  ,  alioquinj  in  quan- 


fcelere    ditentur.     Leg.     unie, 
Cod.  Ex  deliciis  defuuciorum» 
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/5glé  de  contraire.  Si  les  héritiers  avoient  coopéré 
aux  dommages  ,  ils  leroient  obliges  folidairement  à 
la  reilitution. 

La  raifon  qu'on  peut  apporter  pour  le  foutien  de 
la  féconde  opinion,  ell  cjue  ceux  de  qui  le  détunt  a 
exigé  des  ufures ,  ou  à  c]ui  il  a  caufé  des  dommio-es , 
n'ont  aucune  hypothec]ue  ,  ni  exprelle  ,  ni  tacite  fur 
les  biens  de  la  fucceflion  ;  ils  n'en  ont  point  d'ex- 
prelfe  ,  parce  c]ue  l'on  n'acquiert  l'hypothèque  ex- 
prelle  c]ue  par  la  volonté  des  contradans  ;  or  ceux 
c]ui  ont  piyé  des  ufures,  ou  cjui  ont  fouffert  des 
dommages  de  la  part  du  défunt  ,  n'ont  point  con- 
traclé  avec  lui  pour  fe  réferver  leur  hypothèque  fur 
fes  biens  i  ils  n'ont  point  non  plus  d'hypotheiuc 
^3cite  ,  parce  cjue  l'hypothèque  tacite  s'acquiert  par 
le  bcnélîce  de  la  loi  ;  or  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
le  donne  fur  les  biens  de  celui  qui  a  reçu  des  ufu- 
res ,  ou  caufé  du  dommage  à  ceux  qui  ont  payé 
leurs  ufures  ,  ou  fouffert  des  dommages  ,  ni  aucun 
canon  qui  l'établilTe  ,  &  notre  coutume  n'en  parle 
point. 

11  refte  à  décider  fi  les  héritiers  font  obligés  foli- 
dairement  à  acquitter  les  dettes  qui  naiffent  des  con- 
trats ou  quafi-contrats  ,  defquelles  la  fucceffion  d'un 
défunt  eft  chargée  i  de  forte  que  fi  plufieurs  héritiers 
refufant  ou  ne  pouvant  le  faire  ,  les  autres  foient 
tenus  eux-fculs  de  les  payer  toutes  s  ou  fi  chacun 
d'eux  eft  feulement  obligé  à  payer  à  proportion  de 
la  part  qu'il  a  dans  l'hérédité.  Pour  décider  avec  net- 
teté cette  queftion  ,  il  faut  faire  diaindion  entre  les 
dettes  hypothécaires  &  les  perfonnelles. 

Chaque  héritier  eft  tenu  folidairement  de  p;iyer  les 
dettes  hypothcéaires  ,  aux  juelles  le  défunt  étoit  obli- 
gé ,^  ou  d'abandonner  la  part  qu'il  a  prife  dans  l'héré- 
dité (^).  La  raifon  eft  ,  que  par  l'hypothèque  les  biens 
du  débiteur  font  ob'igés  &  affedés  au  créancier  pour 
l'alTurance  de  fon  dû  ,  &  elle  donne  droit  au  créan- 
cier de  les  fuivre  8c  de  Us  répéter  par- tout  ou  il  les 

(/)  Leg.  Si  unus  ex  pluribus  hxredibus  créditons .  Cod, 
ab.  8.  tit.  iz, 

A  a  ij[ 
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trouve  ;  ainfi  le  détenteur  d'une  portion  de  Cé$ 
biens  ,  eft  tenu  de  payer  toute  la  dette  en  entier ,  ou 
de  fe  delFaifir  de  cette  portion ,  (î  ceux  qui  pofTedent 
les  autres  parties  refufent  ou  ne  peuvent  payer  ,  parce 
que  l'hypothèque  ne  fe  divife  point  ,  &  eft  toute  en 
chaque  partie  du  bien  hypothéqué  j  de  forte  que  (i  \ts 
biens  du  débiteur  (ont  hypothéqués  pour  une  fomme 
de  àix  mille  livres  ,  l'héritier  qui  n'auroit  hérité  que 
de  la  dixième  partie  de  ces  biens ,  fera  obligé  de 
payer  les  dix  mille  livres  ,  ou  d'abandonner  cette 
dixième  partie.  Au  contraire  ,  quand  la  dette  eft  pu- 
rement perfonnelle  ,  les  héritiers  du  défunt  qui  Ta 
contrariée ,  ne  font  pas  folidairement  obligés  à  l'ac- 
quitter ,  mais  chacun  d'eux  eft  feulement  tenu  à  en 
payer  à  proportion  de  la  part  qu'il  prend  dans  fa  fuc- 
cellion  {g).  Il  eft  vrai  que  l'obligation  perfonnelle  du 
défunt  s'étend  fur  tous  i^Q%  biens  ,  &  qu'ils  paffent  à 
les  héritiers  avec  cette  obligation  ;  mais  cette  obli- 
gation ,  quoiqu'elle  fôit  toute  entière  fur  le  total  des 
biens  du  défunt  ,  eft  divilible  entre  chaque  héritier , 
qui  eft  tenu  de  payer  une  partie  des  dettes  perfon- 
nelles  à  proportion  de  ce  cju'il  profite  de  l'hérédité  , 
laquelle  portion  d'hérédité  il  ne  peut  retenir ,  qu'a- 
près avoir  payé  fa  part  de  fes  dettes. 

Sï  quelc]u*un  difoit  que  cette  diftindion  de  dettes 
hypothécaires  ,  &  de  dettes  purement  perfonnelles , 
&  de  la  différente  manière  qu'elles  obligent ,  ne  re- 
garde que  le  for  extérieur ,  &  non  pas  le  for  inté- 
rieur ;  nous  lui  répondrions  que  le  partage  des  biens 
n'ayant  été  fait  entre  les  hommes  que  par  les  loir 
civiles  ,  puifqu'ils  étoient  tous  comm.uns  par  la  loi 
de  nature  j  c'eft  félon  les  loix  civiles  qu'on  doit  dif- 
pofer  des  biens ,  &  qu'on  les  peut  engager  ,  hypothé- 
quer &  obliger  ,  comme  on  le  peut  conclure  de,  ce 
qu'enfeigne  faint  Auguftin  dans  le  Traité  6.  fur  faine 
Jean  {h).  Or  la  diftinélion  des  dettes  hypothécaires  , 


(g)   Leg.  Acîio  quiriem  per-lditur.    Leg.    2.  cod.    lib.    J. 
Jbnalis    inter   hxredes  pro  /in-lt'it.  32. 
gulis  pôrtionibus  qutxfita  fdn-\    (/i)  Quo  jure  défendis  villas  > 
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&  des  dettes  purement  peribnnelles  ,  &  de  la  dife- 
rente  manière  de  leur  obligation  ,  eft  autorifce  par  les 
loix  civiles  ,  par  les  coutumes ,  par  les  arrêts.  On  doit 
donc  fuivre  au  for  intérieur  cette  diftindion  ,  quand  il 
s'agit  de  l'obligation  de  ces  fortes  de  dettes  &  du  paie^ 
ment  qu'on  cft  obligé  d'en  faire. 


divino  an  humano  ?  Refpon- 
dcant,  Divlnum  jus  in  Scr'fp- 
turis  habcmus  ,  humanum  jus 
in  Legibus  Re°um.  Undè  quif- 
^uepojjidetquodpojjldcti  nonne 


jure  humano  ?.,.',  jure  hu* 
mano  dicit  ,  h(xc  villa  mea 
e/i  ,  hac  demus  mea.  Jure 
ergo  humano  ,  jure  Imperatê- 
rum  I   &c. 


A  â  ilj 
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Tenues  au  mois  de  Juillet  lyz^. 


^-MasmàjaajuimJÊUBES 


PREMIERE   QUESTION. 

En  quelles  occafions  les  Magiftrats  &  Officiers  de  Juftice 
font  ils  obligés    de  refiituer  ?  Ceux  qui  ne  s'acquittent 
pas  des  devoirs  de  leurs  Charges  font  -  ils  obligés  de 
refiituer  les  gages  &  émolumens  qu''on  leur  donne  pour 
cela  ?  Sont-ils  tenus   de  réparer  les  dommages  qui  ont 
été  caufés  par  leur  négligence  ,  ou  par  des  Ordonnan- 
ces injujîes  quils  ont   rendues  ?  Les  témoins  qui  ont 
reçu  de  V argent  pour  rendre  un  faux  témoignage  ,  ou 
vour  ne  pas  dépofer  ce  qu^ils  favent  &  ceux  qui  ont 
'été  corrompus  pour  ne  pas  révéler  fur  un  Monitoire  , 
font-ils  obligés  à  refiituer  "i  Un  accufateur  qui  a  reçu  de 
l'argent  pour  fe  défijler  d'une -accufation  ,  eft-il  obligé 
à  rejîitution  ? 


K 


Ous  avons  dit  ci-defTus  ,  que  les  Juges  étoient 
ebligés  à  reftituer  quand  ils  aroient  confenti  à  une 
injuftice  ,  ou  qu'ils  avoient  reçu  de  l'argent  pour  ren- 
dre une  fentence  ,  foit  jufte  ou  injufte.  Nous  exa- 
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Tnînerons  ici  en  c]uelles  autres  occalions  les  Magiftrats 
&  Officiers  de  Juftice  font  obligés  à  reftituer  (  a  ). 

Nous  difons  premièrement  ,  que  les  Magiftrats  8c 
Officiers  de  Judicature  ,  pour  en  faire  dignement  la 
fondion  ,  doivent  favoir  le  Droit  romain  &  le  Droit 
François ,  c]ui  confifte  dans  les  Ordonnances  &:  le$ 
Coutumes  des  Lieux.  Les  Canonises  en  apportent 
pour  raifon ,  que  tout  Juge  eft  indifpenfablement 
obligé  de  juger  félon  la  Loi  i  que  la  Loi  eft:  comme 
l'ame  du  Juo-e ,  &  le  Juge  eft:  comme  la  voix  de  la 
Loi.  C'eft  pourquoi  autrefois  quand  on  établilfoit 
un  homme  Juge  ,  on  lui  faifoit  faire  ferment  qu'il 
jugeroit  félon  les  Loix  ,  &  aujourd'hui  aucun  n'eft: 
pourvu  d'un  Office  royal  de  Judicature  qu'après 
avoir  étudié  en  Droit  ,  obtenu  le  degré  de  Licence  , 
&  après  avoir  été  examiné  par  les  Juges  d'un  Par- 
lement ou  d'un  Préfidial,  devant  lefquels  il  tire  une 
Loi  à  l'ouverture  du  Code  de  Juftinien  ,  fur  laquelle 
il  doit  répondre  fur  les  difficultés  qui  lui  font  pro- 
pcfées  ,  &  fur  les  Ordonnances  du  Royaume.  Cet 
eyamen  doit  même  être  rigoureux  ,  fuivant  l'article 
410.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  l'article  io8» 
des  Etats  de  Blois  •■,  ceux  qui  touchent  le  récipien- 
daire de  quelque  degré  de  parenté  ou  d'alliance  pro- 
che ,  ne  peuvent  y  affifter  ou  opiner.  Tout  cela  nou9 
prouve  que  la  connoiftance  des  Loix  regarde  l'état 
&  la  profeffion  des  Juges  :  or  tout  homme  ,  comme 
l'enfeigne  faint  Thomas,  doit  favoir  les  chofes  qui  re- 
gardent fon  état  Se  fa  profeffion  (h).  Les  Officiers  de 
Judicature  doivent  donc  être  verfés  dans  la  connoif- 
fance  du  Droit  romain  &  du  Droit  François,  d'où  il 
s'enfuit  par  une  confcqucnce  néceftaire,  que  (i  par  une 
ignorance  notable  de  ces  Loix  ,  ils  caufent  du  dom- 
mage aux  Parties  qui  ont  des  affaires  devant  eux  , 
ils  font  obligés  de  leur  reftituer  à  proportion  du  tort 
qu'ils  leur  ont  caufé. 

Si   quelqu'un  difoit  ,  que   fî   la  connoiflance  du 
Droit  romain  &  du   Droit  François  ,  étoit  fî  nécef- 

ea  qua:  ad  eorum  ftatunx 
vel  officium  fpedant,  i,  ^ 
q,  76,  an»  3.  in  corp, 

A  a  iv 


(<3)  Voye:(  les  Conf.  fur  les 
Itats,  tom.  z.  Conf.  z, 
(6)   Singuli  tcnenmr  fcire 
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faire  pour  être  pourvu  d'une  Charge  de  Judicature  » 
le  Roi  n'accorderoir  pas  des  dilpenfes  dage  à  de 
jeunes  gens ,  nous  répliquerions  à  cela ,  que  le  Roi 
accorde  de  ces  difpenfes  pour  des  raifbns  d'Etat  très- 
coniidérables  ;  &  que  bien  loin  que  Sa  Majefté  favo- 
rife  par  ces  difpenfes  la  réception  des  ignorans  ,  elle 


•Lys  , 

de  la  fortune  des  particuliers.  Ces  jeunes  gens,  au  lieu 
de  fe  répandre  en  des  divertiiTemens  ,  acquièrent  la 
fcience  de  la  Jurifprudence  ,  par  l'expérience  que 
leur  donne  l'exercice  de  leurs  Charges  ;  &  d'ailleurs  , 
quoique  reçus  &  ayant  droit  de  (léger ,  ils  n'ont  voix 
déîibérative  qu'aprîs  avoir  atteint  1  a^e  marqué  pat 
les   Loix. 

Nous  difons  en  fécond  lieu  ,  que  quand  les  Juges 
n'ont  pas  apporté  toute  la  diligence  néceflaire  dans 
l'exercice  de  leur  Charge  ,  &  qu'ils  ont  retardé  nota- 
blement le  jugement  des  caufes  qui  étoient  fufHfam- 
ment  inftruites  ,  ils  pèchent  grièvement,  &  que  fl 
par  ce  retardement  ils  ont  caufé  du  dommacre  aux 
Parties  ,  ils  font  obligés  à  reftitution.  L'Ecriture- 
Sainte  leur  recommande  d'apporter  de  la  diligence  i 
s'acquitter  de  leur  devoir  {c).  Par  Tart.  6^.  de  l'Or- 
donnance d'Orléans,  &  par  l'art.  184.  des  Etats  de 
B'ois,  il  eft  enjoint  à  tous  Juges  d'apporter  de  la 
diligence  à  procéder  dans  les  Procès  criminels  ,  & 
l'Ordonnance  de  Louis  XIV.  de  Tan  1667  (  ^)  ,  or- 
donne que  le  Jugement  de  PInJîance  ou  Procès  ,  qui 
fera  en  état  d'être  jugé  ,  ne  fera  différé  par  la  mort 
des  Parties  ou  de  leurs  Procureurs.  Ils  font  donc  obli- 
gés d'apporter  de  la  diligence  dans  l'expédition'  des 
affaires,  &  fi  psr  le  retardement  qu'ils  ont  apporté  à 
juger  les  caufes  qui  étoient  fuffifamment  inftruites-, 
les  Parties  en  ont  foufFert  quelque  dommage  ,  ils  en 
font  la  caufe  j  ils  doivent  donc  la  réparer  par  une 
reftitution. 

Nous  difons  en  troiiïeme  lieu  ,  que  les  Juges ,  lor(^ 


(0  Sittimcr  Dominivobif. 
cum  ,  &  cum.diligentia  cunfta 


facite.  2,  Paralipçmmon,  cap.  z6. 
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u'ils  ont  taxé  les  épices  excedlvement  8c  au-deli 
e  ce  qui  étoit  jufte  pour  eux,  font  obligés  de  refti- 
tuer  ce  t]ui  étoit  au  -  deflus  de  ce  qui  leur  apparte- 
noit.  L'Ordonnance  de  Blois  les  y  condamne  ;  car 
après  avoir  enjoint  dans  l'art.  117.  aux  Préfidens  des 
Chambres  de  Parlemens ,  d'ufer  de  modération  dans 
la  taxe  des  épices  ,  &  en  avoir  chargé  leur  con- 
fcience  &  leur  honneur  ,  dans  l'art.  118  elle  enjoint 
aux  Cours  de  Parlemens  que  ,  où  il  apparoîtra  par 
les  Sentences  de  Juçes  inférieurs  que  les  épices  font 
excelfives  ,  elles  ordonnent  la  répétition  de  ces  épi- 
ces ,  tant  contre  le  Rapporteur  ,  que  contre  celui  qui 
les  aura  taxées. 

Nous  difons  en  quatrième  lieu  ,  que  fî  les  Juges 
ont  déchargé  les  Parties  des  dépens  ,  auxquels  il 
étoit  jufte  de  les  condamner  ,  ils  font  obligés  d'en 
faire  la  reftitution  aux  Parties  qu'ils  en  ont  privées 
injuftement;  car  en  les  privant  des  dépens  ,  ils  leur 
ont  6té  ce  qui  leur  étoit  légitimement  dû  ,  félon 
l'Ordonnance  de  i66j  (  e).  Or ,  il  y  a  une  obligation 
trés-étroite  de  reftituer  au  prochain  ce  qu'on  lui  a  ôté 
injuftement   (/*). 

Les  Juges  laïques  fe  trompent  ,  s'ils  croient  n'ê- 
tre pas  obligés  à  reftituer ,  quand  ils  connoiifent  des 
caufes  dont  ils  ne  font  pas  compétens  ,  &  qu'ils  en 
refufent  le  renvoi  devant  les  Juges  à  qui  la  connoif- 
fance  en  appartient  par  les  Ordonnances  &  les  Edits 
des  Rois.  Cela  eft  défendu  aux  Juges  par  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  147.  On  doit  penfer  la  même 
chofe  de  ceux  qui  entreprennent  fur  la  Jurifdiélion 
eccléfîaftique  ,  dans  laquelle  le  Roi  Charles  IX.  par 
fon  Edit  en  faveur  du  Clergé  de  l'an  1571.  art.  6, 
déclare  ne  vouloir  que  les  Juges  ecclcfiaftiques  foient 
troublés  ou  empêchés.  Louis  XIV.  veut  même  qu'en 

(e)  Toute  Partie  qui  fuccomA  (/)  Ciim  ergo  confervare 
heruy  fera  condamnée  aux  ^f'-jjuftitiam  fit  de  necellitate  fa- 
pens  ^   fans   que  pour   «joe/^ueilutis,  confequens  eft  quodred 


caufe  que  ce  foit  elle  puiffe  en 
être  déchargée.,..  &  fans  que  les 
dépens  puiffent  être  modérés  , 
liquidés ,  ou  réfervés. 


titucre  id  quod  injufte  abla- 
tum  eft  alicui  ,  fit  de  neceflî- 
tate  falutis.  S.  Thomas^  z,  z, 
q.  éz.  art'  2.  in  corp^ 

A  a  V 
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certains  Jugemens  rendus  par  les  Juges  d'Eglife  ,  les 
Juges  laïques  donnent  main  -  forte  ,  6*  toute  laide  & 
fecours  dont  ils  feront  requis  ,  fans  prendre  aucuns 
connoijfance  defdiîs  Jugemens ,  comme  il  eft  porté  par 
l'article  44.  de  TEdit  da  mois  d'Avril  16 9  <^.  Or ,  il  eft 
certain  que  les  Juges  qui  entreprennent  ainfi  fur  la 
Jurifdidion  des  autres,  commettent  une  injuftice , 
fuivantla  dodrine  de  faint  Thomas  (g),  puifqu'iU 
ufurpent  une  autorité  qui  ne  leur  appartient  pas  > 
mais  à  d'autres  ;  ils  font  donc  obligés  de  la  reftituer 
à  ceux  à  qui  elle  appartenoit  ,  &  de  réparer  le  dom- 
mage qu'ils  ont  caufé  par-là  aux  autres  Juges  ou  â 
des  Particuliers. 

Les  Magiftrats  qui  mettent  la  Police  fur  les  cho- 
fes  nécellaires  à  la  vie  ,  doivent  rendre  des  Ordon- 
nances ,  fuivant  le  devoir  de  leur  Charge  ,  comme  il 
leur  eft  enjoint  par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
1508  ,  &  par  plufieurs  autres  rapportés  dans  la  Con- 
férence des  Ordonnances  du  Royaume  ,  tom.  1.  liv. 
Jî.  tit.  i^.  de  la  Police  générale  du  Royaume  ,  & 
ils  ne  doivent  point  recevoir  des  préfens  des  Mar- 
chands,  Hôteliers  ou  autres  perfonnes  pour  tolérer 
les  abus.  Cela  leur  eft  défendu  dans  l'Exode  (h).  S'ils 
rendent  des  Ordonnances  injuftes,  ou  reçoivent  des 
préfens  ,  &  par- là  favorifent  les  injuftices  qui  fe  com- 
mettent dans  le  commerce  ,  ils  font  refponfàbles  de 
ces  injuftices,  car  ils  y  influent  ,  &  ils  font  obligés 
a  reftitution.  Auiîi  tout  Juge  eft  obligé  à  indemni- 
fer  la  Partie  qu'il  a  léfée  par  un  jugement  injufte  , 
&  il  ne  peut  profiter  du  préfent  qu'il  a  reçu  pour  fa- 
vorifer  une  injuftice  (  f  ).  A  quoi  nous  pouvons  ajou- 
ter ,  que  le  Prophète  Michée  dans  le  chapitre  3  ,  an- 
nonça aux  Juifs  que  Jérufalem  feroit  réduire  en'  un 
monceau  de  pierres ,  parce  que  leurs  Princes  rendoient 
des  Arrêts  pour  des  préfens. 

Les   Maires  ,   Echevins    &  Confeillers  des  Villes 

(g)  i-  -.  q-  S9.  art.  2.  in  corp Adenda  funt ,  iniqua  &  falfa  ven^ 

ih)  Non  acdpies  munera  qu,x\duntur  ,  multofce'.eratiùs.  urique 

€tiam  excœcant  prudentes  &jub-^pecunia  fumitur  ,  quia  fceUratè 

vertunîverbajuf.orum  ,  cap.  Zi.\etiam  à  quamvis  voUntibm  da^ 

(.i}Cumautt:mjudiciatftefîi-tur.  S.  Aug.   in  Epift.    54,  ad 

monia  'ujla,  ^m  use  \era  vm-\Macédonium,  çiit.  nov.  1^3, 
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qui  font  l'égail  des  levées  des  D.^niers  ,  falvant  la 
nature  des  Tailles  ciu'il  pUît  au  Roi  d'impofer  fur  les 
Habitaiis  d'une  VU'le,  font  obligés  en  confcience  de 
faire  cet  égail  le  plus  jufte  qu'ils  le  peuvent  ,  le  fort 
portant  le  foible ,  comme  il  leur  efl  enjoint  parles 
Ordonnances  rapportées  dans  la  Conférence  des  Or- 
donnances ,  tome  premier  ,  livre  10,  titre  i<^.  S'ils 
ont  furchargé  les  uns  au  préjudice  d  s  autres ,  ils  font 
obligés  de  faire  la  reftitution  à  ceux  qui  ont  été  fur- 
chargés  ,  oc  commencer  par  la  faire  aux  pauvres  qui 
ont  été  les  plus  opprimés  ,  fi  ceux  qui  ont  foUicité 
pour  être  déchargés  injuftement  ,  ne  la  font  pas  ;  car 
ceux-ci  font  premièrement  obligés  à  la  faire.  La  ma- 
xime,yTiizve  qui  peut  ,  eft  blâmable  &  injufte  :  on  ne 
peut  donc  fe  faire  décharger  fur  ce  fondement.  Si  ceux 
qui  font  chargés  de  faire  cet  égail  ,  ont  été  contraints 
par  les  menaces  de  perfonnes  puiiTantes  ,  de  l'auto- 
rité defquelles  ils  avoient  fujet  de  tout  craindre,  a 
ne  pas  impofcr  quelques  -  uns  à  la  fjmme  qu'ils  dé- 
voient porter  légitimement  ,  ceux  qui  ont  été  la 
caufe  dr  cette  iniuftice  ,  font  tenus  avant  ceux  qui 
ont  fait  l'éeail  ,  a  faire  la  reftitution  à  ceux  qui  ont 
cte  lurcharges. 

Les  Magillrats  qui  exercent  la  Juflice  ou  des  Char- 
ges de  Police  d'une  Ville ,  ne  peuvent  en  confcience 
retenir  les  gages  ni  les  émolumens  qui  leur  font 
donnés  ou  affedés  pour  cela ,  s'ils  manquent  à  s'ac- 
quitter des  devoirs  de  leurs  Charges  ;  ils  font  obli- 
gés de  les  reftituer  à  proportion  de  leur  négligence 
&  de  leur  omiffion  ,  à  ceux  de  qui  ils  les  reçoi- 
vent ,  fuivant  cette  maxime  :  datum  oh  caufam  ,  caufa 
non  fecutâ  ,  retineri  non  potejl  ;  c'eft  pourquoi  le  Ca- 
téchifme  du  Concile  de  Trente ,  traite  de  voleurs  les 
Ofîîc'ersqui  reçoivent  leurs  gages  &  les  émolumens  de 
leurs  Charges  fans  en  faire  les  fondions  (  k  ).  Nous 
difons  plus ,  ces  Officiers  font  obligés  à  réparer  tous 


(fc)  Illi  quoque  in  furum 
numéro  reponendi  funt  , 
qui  cîim  ad  privatum  ali- 
quod     publicumve     officium 

coadu^i  funt  >    nullam  velpi.  7. 

A  a  vj 


parvam  operamnavantes  mu- 
nus  negligunt ,  mercede  tan- 
tùra    &  pretio   fruuntur ,    3. 

part.    cap.  8.  in    7,  Mandata 


I  s  6  Conférences  d'Angers  , 

les  dommages  qu'ils  caufent  aux  particuliers  par  îeuft 
Ordonnances  injufles ,  ou  par  leur  négligence  ,  fi  elle 
eft   notable. 

.11  ne  faut  cependant  pas  croire  les  Magiftrats  cou- 
pables d'une  négligence  notable ,  parce  qu'il  fe  corn, 
rnet  quelques^  abus  qu'ils  connoiiTent  &  qu'ils  ne  cor- 
rigent pas  ;  il  eft  quelquefois  de  la  prudence  de  to- 
lérer certains  abus,  de  crainte  qu'il  ne  s'en  introduife 
de  plus  clangereux  ,  ou  de  ciainte  de  mettre  quelque 
©bftacle  à  de  grands  biens. 

Il  eft  facile  de  conclure  de  ce  que  nous  avons  dit  ,. 
que  Jes  témoins  qui  ont  reçu  de  l'argent  pour  rendre 
un  faux  témoignage  ,  font  obligés  à  le  reftituer 
&  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  caufé.  S'il  n'eft. 
pas  permis  de  vendre  un  témoignage  conforme  à  la 
vérité ,  &  que  ce  foit  pécher  contre  la  juftice ,  comme 
i'enfeigne  faint  Auguftin  (  /)  ,  à  plus  forte  raifon  on 
pèche  contre  la  juftice  ,  quand  on  prend  de  l'arc^enc 
pour  rendre  un  témoignage  contraire  à  la  vérfté  ^ 
parce  que  le  témoignage  qu'on  rend  en  juftice  ,  après, 
avoir  prêté  le  ferment  qu'on  dira  la  vérité  >  eft 
d'une  fi  grande  conféquence  pour  la  décifion  des  affai- 
res ,  que  le  Juge  n'a  ps  la  liberté  de  rejetter  les  té- 
moins qui  ont  fait  ferment ,  s'il  n'y  a  de  juftes  cau- 
fes  de  les  récufer ,  &  qu'il  eft  ordonné  par  la  Loi  de- 
Dieu  que  le  témoignage  de  deux  ou  trois  perfonnes, 
ftra  jugé  véritable. 

Le  faux  témoignage,  comme  dit  S.  Thomas  (m)  y, 
ne  peut  être  un  titre  légitime  pour  retenir  l'arcrent 
qu'on  a  reçu  pour  le  rendre  ;  l'on  ne  peut  fe  f'ap* 
proprier,  mais  il  faut  le  rdlituer,  ou  â  la  Partie 
contre  laquelle  on  a  dépofë  ,  fi  on  lui  a  fait  tort  > 
ou  aux  pauvres,  fi  le  témoignage  n'a  été  nuifible  l 
perfonne  ;  ^on  ne  le  doit  pas  reftituer  à  celui  qui  l'a- 
voit  donné  pour  qu'on  déposât  faux,  parce  qu'il  avoit 
çté  donné  &  reçu  illicitement. 

Le   faux    témoignage    n'oifenfant    pas    feulement 
Dieu,   mais  étant  prefque  toujours  nuifible  au  pro- 

(/)  Non  débet   Judex  vtnAepîJi.  ad  Maced. 
dcre   juflum  judicium  ,    aut      (m)  In  z.  2,  n,  70.  arU  4. 
^^ftisvermn  tellimanmm ,  ir\in  corp. 
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chain  ,  comme  il  eft  marqué  dans  les  décrétales  (n  )  , 
celai  c]iii  a  tait  un  faux  témoignage,  doit  examiner  fi  le 
prochain  en  ci.  foutfert  quelque  dommage  ,  &  le  réparer. 

Dieu  d-fend  non-feulement  aux  témoins  de  porter 
un  flmx  témoignage  ,  mais  il  leur  ordonne  encore 
de  dire  la  vérité  ;  par  conf:quent  celui  qui  celé  la 
vérité ,  eft  auffi  criminel  que  celui  qui  dépofe  faux  (  0  ). 
Un  témoin  qui  eft  appelle  en  Jurtice  pour  dépofer  , 
&  interrogé  par  le  Juge  félon  les  formes  ,  eft  abfolu- 
ment  obligé  de  dépofer  (p  ).  Les  témoins  doivent  mê- 
me déclarer  la  vérité  du  fait ,  tant  à  la  charge  qu'à  la 
décharge  de  l'accufé;  l'intention  du  Juge  qui  les  inter- 
roge, lur  laquelle  ils  doivent  fe  régler,  eft  de  les  y 
obliger ,  &  le  ferment  qu'ils  ont  prêté  les  y  oblige  ab- 
folument.  Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  ne  pas  dé- 
pofer ce  qu'il  fait ,  ou  pour  celer  une  circonftance  de 
conféquence  ,  pèche  contre  la  juftice  ,  parce  qu'en  qua- 
lité de  témoin ,  il  exerce  un  office  qui  l'engage  à  concou- 
rir avec  le  juge  à  rendre  la  juftice  à  celui  à  qui  elle  eft 
due ,  &  que  pour  la  rendre  ,  on  ne  peut  rien  exiger  ni  re- 
cevoir ;  il  ne  peut  donc  retenir  ce  qui  lui  a  été  donné 
pour  ne  pas  dépofer  ou  pour  celer  une  circonftance  pa- 
reille; mais  il  en  doit  faire  la  reftitution.  Il  doit  non- 
feulement  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  ,  il  doit  encore  répa- 
rer tout  le  dommage  qu'il  a  caufépar  la  fupprefïîonde 
la  vérité  ,  puifqu'en  la  fjpprimant  il  a  péché  contre  la 
juftice.  Bien  plus  ,  les  Dodeurs  foutiennent  qu'un  té- 
moin qui  refufe  de  rendre  fon  témoignage  ,  a  moins 
qu'on  ne  lui  donne  au-d:là  de  ce  qui  lui  eft  juftement 
dû  pour  la  peine  qu'il  prend  d'aller  comparoîtreen  juf- 
tice ,  &  pour  le  dédommagement  de  ce  qu'il  perd  pac 
le  voyage  qu'il  fait  pour  cela  ,  pèche  contre  la  juf- 
tice ,  &  eft  tenu  du  dommage  qu'il  a  caufé  par  la  fup- 
prefîion  de  fon   témoignage. 

Un  témoin  ,  qui  étant  appelle  en  Juftice  pour  dé- 
pofer ,  refufe  de  le  faire  quand  il  eft   interro^  jiiii- 


{n^  Tit.  de  Crimine  falfi , 

cap.   i . 

(0)  Utcrque  reus  efl  qui  ve- 
ïîtateiE  occultât  &  qui  men- 
dacium  dicit.  Câ/i.  Oiiift^uis , 


cap.  II.  q.   3. 
ip)  Teftiiicari  efl  de  necefïîta- 
te  lalutr,  ^lippolitâ  teftis  ido- 
neitate&ordine  Juris.  S.Tft» 
in  z,  i.q,  70,  art*  l*adl* 
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diquement,  fous  prétexte  qu'il  craint  que  fa  mémoire 
le  trompe  ,  ou  qu'il  craint  de  dépoler  faux  en  cro- 
yant dire  la  vérité  ,  n'eft  pas  excufable.  Il  doit  s'exa- 
miner foigneufement  fur  l'affaire  dont  il  s'agit  ,  & 
après  un  examen  fuffifant  déclarer  comme  certaines 
les  chofes  dont  il  ell  certain  ,  &  comme  douteufes 
celles  dont  il  eft  en  doute  ,  comme  l'enfeigne  faint 
Thomas  {q).  Si  en  gardant  ces  mefures  il  dépofe  quel- 
que chofe  contre  la  vérité,  il  ell  excufé  de  péché  & 
de  reftitution.  Les  témoins  qui  refufent  de  comparoî- 
tre  en  Juftice  ,  foit  Prêtres  ou  Religieux  ,  peuvent 
y  être  contraints  par  les  Juges  féculiers  :  cela  a  été 
jugé  par  plufîeurs  Arrêts. 

Pour  être  interrogé  juridiquement,  il  faut  être  inter- 
rogé par  un  Juge  qui  ait  droit  &  autorité  de  le  faire. 

Si  c'étoit  un  innocent  qui  fut  acculé  injuftement , 
&  qu'il  fut  en  danger  d'être  condamné  à  la  mort  , 
ou  de  foufFrir  la  perte  de  fa  rcputation  ou  de  fes 
biens ,  le  même  faint  Doéleur  dit  (r)  que  le  témoin 
doit  répondre  au  Juge  ,  quoiqu'il  ne  Pinterrogeât  pas 
juridiquement. 

Quoique  tous  les  Théologiens  ne  conviennent  pas 
que  ceux  qui  manquent  à  révéler  ce  qu'ils  favent  des 
faits  d'un  Monitoire  ,  foient  obligés  à  répaei'  le  dom- 
mage qu'ils  ont  caufé  par  leur  filence  à  la  partie  comi- 
plaignante,^  parce  que,  difent  quelques  Dodeurs ,  ils 
n'ont  pas  péché  contre  la  Juftice  ,  mais  contre  la  cha- 
rité &  l'obéilfance  due  au  Supérieur  j  néanmoins  tous 
eftiment  que  ceux  qui  reçoivent  de  l'aro-ent ,  pour 
garder  le  fecret  fur  les  faits  d'un  Monitoire  defquels 
ils  ont  connoifTance  ,  font  obligés  à  reftituer  ce  qu'ils 
ont  reçu  pour  fe  taire  ;  on  ne  peut  pas  mettre  à  prix 
ni  en  commerce  une  mauvaife  action  qui  tend  à  faire 
tort  au  prochain  \  ainli  on  ne  peut  s'approprier  le  prix 
qu'on  a  reçu  pour  la  faire  j  on  n'a  aucun  titre  légi- 
time pour  le    retenir. 

Pour  décider  fî  un  accufateur  qui  a  reçu  de  l'argent 

(5)lnferendoteftimonionon'dubio  proferre,  &  id  de  quo 
débet  homo  pro  certo  alTerere  certus  eft  ,  pto  certo  alTereie, 
quafi  fcxens  ,   id  de  quo  certus. 2.  2.  q.  70.  art.  ^.  ad  i. 

non  eft,  fed  dubiuœ  débet fubj    (r)  u  art.  i,  q,  70, 
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pour  fe  défider  d'une  accufation  ,  ell  obligé  â  refti- 
tution  ,  il  Faut  (avoir  que  par  un  accufateur,  on  en- 
tend celui  qui  défère  en  juftice  quelqu'un  &  le  pour- 
fuic  pour  faire  punir  Ton  crime  \  &  par  crime  ,  oa 
entend  une  adion  faite  contre  la  prohibition  de  la 
loi  ,  foit  naturelle  ,  foit  divine  ,  foit  eccléfiaftique  , 
foit  civile  ,  &  laquelle  aifujettit  à  quelque  peine.  Les 
Romains  diftinguoient  dsux  efpeces  de  crimes  y  les 
crimes  privés  qui  ne  regardoient  que  les  particuliers, 
&  dont  la  pourluite  n'étoit  permife  par  les  loix  qu*à 
ceux  qui  y  étoient  intérefTes ,  &  les  crimes  publics  dont 
la  pourfuite  étoit  permife  à  toutes  foiies  de  perfon- 
nes.  Il  n'y  avoir  point  d'accufateur  public  ;  cha  jue 
particulier  ,  foit  qu'il  eût  intérêt  au  crime  public  , 
ou  non  ,  pouvoir  accufer  le  coupable  &:  conclure  à 
la  punition  de  l'açcufé.  En  France  ,  il  n'y  a  que  M. 
le  procureur-général  ou  Tes  fubltituts  prépofés  dans 
chaque  iiége  ,  ou  les  procureurs  fifcaux  des  [qx- 
gncurs  ,  ou  les  procureurs  dans  les  officialités  ,  qui 
puifTent  fe  conllituer  accufateurs  ;  ils  font  la  partie 
publique.  C'eft  à  eux  feuls  à  qui  appartient  la  ven- 
geance publique.  Le  particulier  qui  a  été  lélé  par  un 
crime  ,  n'eft  que  partie  civile,  &  ne  peut  conclure 
qu'à  la  réparation  &  aux  dommages  &  intcrêcs  ,  & 
non  pas  à  la  punition  du  criminel.  Ainfi  en  France 
nous  diftinguons  deux  intérêts  dilfcrens  ,  l'un  par- 
ticulier ,  qui  confifte  en  la  réparation  de  celui  qui  a  été 
offenfé  ,  laquelle  peut  être  demandée  &  pourfuivie 
par  lui  j  Se  l'intérêt  public  qui  confifte  en  la  puni- 
tion du  criminel  pour  l'exemple  &  la  terreur  des  mé- 
chans  :  il  n'y  a  que  les  procureurs  du  Roi  ,  les  pro- 
cureurs hTcaux  des  feigneurs  &  les  promoteurs  ,  en 
la  perfonne  defquels  l'autorité  &  l'intérêt  publics  ré- 
fident  j   qui  pui(îent  requérir  cette  punition. 

La  diftinélion  des  crimes  privés  &  crimes  publics 
établie  par  le  droit  Romain  ,  eft  abrogée  parmi  nous  ; 
mais  nous  diftingucns  les  crimes  en  crimes  capitaux 
&  non  capitaux  :  les  capitaux  (ont  les  crimes  atroces 
que  les  juges  punifTent  toujours  de  mort  naturelle  ou 
civile ,  les  crimes  non  capitaux  font  de  moindres  cri- 
mes qui  font  punis  de  peines  plus  légères. 
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Quand  les  accufations  font  calomnieufes  &  les 
pourlaites  injuftes  ,  foit  que  les  crimes  foient  capi- 
taux ou  non  capitaux  ,  les  parties  tant  civiles  que 
publiques  ,  font  obligées  en  confcicnce  de  reftituer 
C€  qu'elles  ont  exigé  ou  reçu  pour  s'en  défifter , 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  retenir  pour  foi  ce 
qu'on  a  extorqué  p:îr  une  adion  qu'on  eft  obligé 
de  faire  par  juftice.  Elles  font  auiîî  obligées  de  ré- 
parer le  dommage  qu'elles  auront  fait  à  l'accufé  ,  & 
elles  peuvent  être  condamnées  à  une  plus  grande 
peine  ,  fiiivant  l'art.  7.  du  tit.  3.  de  l'ordonnance  de 
i6jo  ,  pour  lis  matières  criminelles  ,  qui  porte  ,  que 
les  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fe  trouveront  mal 
fondés  j  feront  condamnés  aux  dépens  ,  dommages  S» 
intérêts  des  accufés  ,  &  à  plus  grande  peine  s'il  y 
échoit  /  ce  qui  aura  auffi,  lieu  à  f  égard  de  ceux  qui 
ne  fe  feront  rendus  parties  ,  ou  qui  s' étant  rendus  par^ 
lies  fe  feront  défijlés  ,  fi  leurs  plaintes  font  jugées  ca- 
lomnieufes. 

Mais  (i  une  accufation  eft  jufte  &  bien  fondée  ,  la 
partie  civile  ,  qui  ne  demande  &  ne  pourfuir  en 
juftice  que  la  réparation  du  tort  &  du  dommage 
qu'elle  a  fouffert  en  fa  perfonne  ,en  fon  honneur  ou  en 
fes  biens  ,  peut  fe  défifter  des  pourfuites  quand  il  lui 
plaît  ,  &  elle  peut  retenir  ce  qu'elle  a  reçu  pour  fe 
délifter  de  l'accufation  qu'elle  a  intentée  &  des  pour- 
fuites  qu'elle  a  faites.  Elle  ne  f3.it  en  cela  injuftice 
à  perfonne  ;  c'eft  un  dédommagement  qui  lui  eft 
dû  ,  qu'elle  a  droit  d'exiger  ,  &  dont  elle  peut  trai- 
ter avec  la  partie  intéreftee  ,  foit  par  une  cefîion 
de  droit  ,  foit  par  une  tranfadion  ,  fans  que  les  pro- 
cureurs du  Roi  ou  les  procureurs  fifcaux  des  Cei' 
gneurs  puiftent  en  empêcher  l'exécution.  Par  cette 
tranf.clion  ou  ceftion  ,  la  partie  civile  arrête  toutes 
les  pourfuites  des  gens  du  Roi,  &  des  procureurs  des 
feigneurs  ,  ii  le  crime  n'eft  pas  capital  ou  un  de  ceux 
auxquels  il  peut  échoir  peine  aftiictive.  C'eft  la  dif» 
pofition  de  l'article  ip,  d?  la  même  ordonnance  : 
Enjoignons  à  nos  procureurs  &  à  ceux  des  fei- 
gneurs  de  pour f  livre  incejjamment  ceux  qui  feront  pré- 
venus  de    crimes  capitaux  ,  ou   auxquels    il    éçh^rm 
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ficim  affliciive  ,  nonobjlant  toutes  tranfaciions  &>  cef- 
fions  de  droits  faites  par  les  parties  :  Et  à  V égara 
de  toutes  Us  autres  ,  feront  les  tranfaciions  exécu- 
tées ,  fans  que  nos  procureurs  ou  ceux  des  feigneurs 
puijfcnt  en  faire  aucune  pourfuite. 

A  l'cgard  des  procureurs  du  Roi  ou  des  fei- 
gneurs ,  comme  ils  font  chargés  de  veiller  à  l'in- 
térêt public  ,  &  tenus  par  le  devoir  de  leurs  charges, 
de  pourfuivre  ceux  qui  font  prévenus  de  crimes  ca- 
pitaux ,  auxquels  il  échoit  peine  aifliétive  ,  nonobs- 
tant toutes  tranl[à(flions  ou  ceflîons  de  droits  faites 
par  les  parties  ,  fuivant  l'article  de  l'ordonnance 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  ils  ne  peuvent  le 
difpenfer  de  faire  réparer  le  dommage  que  foufFre 
le  pablic  de  leur  négligence  à  pourfuivre  les  coupa- 
bles. S'ils  reçoivent  de  l'argent  pour  fe  défîfter  des 
pourluites  qu'ils  font  obligés  de  faire  par  leurs  char- 
ges j  ils  doivent  en  confcience  le  reftitaer  ,  puifqu'ils 
ont  violé  par-là  les  règles  de  la  juftice  i  cette  refti- 
tution  doit  être  f.iite  aux  pauvres  ,  ou  employée  en 
des  ouvrages  utiles  au  public ,  parce  que  l'argent  qu'ils 
ont  reçu  a  été  donné  iliicitemenr. 


IL    QUESTION. 

Les  Marguilliers  ou  Procureurs  de  Fabrique  qui  em* 
ployent  les  deniers  de  VEglife  à  des  ufages  profanes  , 
font-ils  obligés  à  rejlitution  ?  Un  Curé  y  ejl-il  obligé , 
lorfque  les  Marguilliers  ont  dijffipé  les  deniers  de  l'E' 
glife  ,  ou  les  ont  employés  à  des  ufages  profanes  > 
faute  de  j'y  être  oppofé  ? 


A 


V  A  N  T  que  d'en  venir  à  la  décifion  de  ces 
queftions ,  nous  croyons  qu'il  eft  à  propos  de  par- 
ler de  la  nomination  des  marguilliers  &  procureurs 
de  fabrique  ,  &  des  comptes  qu'ils  font  tenus  de  ren- 
dre des  biens  des  églifes  paroifïïales. 

Les  marguilliers  ou    procureurs  de  fabrique  font 
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des  perfonnes  laïques  ,  qui  ont  le  gouvernement  & 
l'adminillration des  biens,  cjui  dépendent  de  la  fabri- 
c]ue  des  églifes  paroiflîales  ,  &  la  garde  des  titres 
qui  regardent  ces  biens  ,  qui  ont  le  maniement  des 
revenus  qui  en  proviennent  ,  qui  payent  aux  curés  , 
vicaires  &  prêtres  habitués  les  deniers  qui  leur  font 
dus  ,  pour  les  anniverfaires  &  autres  fervices  divins 
fondés  dans  les  égliies  paroiffiales  {a). 

Les  offices  de  marguilliers  ,  quoique  leur  charf^e 
fernble  confifter  en  partie  en  chofes  facrées  ,  ne  font 
point  des  bénéfices  eccléfiafliques  ,  mais  de  iim.pleî 
adminiftrations  qui  peuvent  être  changées  p.\r  le 
même  m.cyen  qu'elles  ont  été  données  Tauiri  ne  de- 
mandent-elles ni  inftitution ,  ni  collation  de  i'evêque 
ou  d'un  autre  ordinaire.  Les  marguilliers  ou  procu- 
reurs de  fabriques  lont  élus  par  les  paroiiTiens  aflem- 
blés  \  &  s'il  y  a  des  conteftations  &:  procès  pour  leur 
nomination  &  éledion ,  ou  pour  la  calfation  de  leur 
éledion  ,  ce  font  les  juges  féculiers  qui  en  connoif- 
fent  ;  mais  les  comptes  que  les  marguilliers  doivent 
rendre  à  la  fin  de  leur  g^llion  ,  doivent  être  rendus 
devant  les  archevêques  ,  évêques  ou  leurs  archi- 
diacres j  ils  peuvent  aufli  être  rendus  devant  leurs 
grands  -  vicaires  &  devant  des  prêtres  commis  par 
les  évêques  ou  par  leurs  grands-vicaires. 

Par  d'anciennes  ordonnances  de  nos  Rois  ,  &  par 
d'anciens  arrêts  rapportés  par  Bouchel  ,  la  connoif- 
fance  de  l'audition  des  comptes  des  fabriques  avoir 
été  ôtéeaux  évêques  ,  &  attribuée  à  des  juges  fécu- 
liers ;  mais  elle  a  été  rendue  aux  évêques  par  une 
ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1571 ,  &  par  une 
déclaration  d'Henri  IV.  vérifiée  au  parlement  le 
18  Décembre  1(^05)  ,  confirmative  de  quelques  autres 
plus  anciennes  ,  &  fuivie  de  plufieurs  arrêts  du 
confeil  ,  du  parlem.ent  &  du  grand-confeil  ,  qui  ont 
maintenu  les  archevêques  ,  évêques  &   archidiacres 


{a)  Vcyex  divers  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  8 
Juillet  1538  ,  du  is  Avril 
tj^^  i  du  dernier  Juin  1567, 


rapportés  par  Bouckcl  ,  en  fa 
Bibliothèque  canonique  ,  au  mot 
Zviarguiiiiers. 
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tfn  cette  pcfTcÀion  ,  avec  défenfe   à  tous  juges  d'en 
prendre  connoiifance. 

Il  a  pla  au  Roi  Louis  XIV.  d'affarer  de  nouveaii 
cette  autorité  aux  évêques  dans  l'édit  du  mois  d'Avril 
\6~)^  ,  dont  l'art.    17.  eft    très-remarc]uable.    Enjoi- 
gnons   aux   marguilliers  fabriciers   de    repréfenter^  les 
comptes   des   revenus   &  de  la   dépenfe    des  fabriquef    ■ 
aux  archevêques    ,    évêques  &  à    leurs    archidiacres  , 
aux  jours    qui   leur  auront    été   marqués  ,  ^  au   moins 
quinze  jours  auparavant  les   vifites  ,  &    ce  à   peine  de 
fix  livres  d'aumône  au  profit  de  réglife  du   lieu  ,    dont 
les  fuccefPzurs    en     charge     des    marguilliers   ,^  feront 
tenus  de  fe  charger  en   recette  ;   &  en  cas  qu'ils  man- 
quent   à  préfenter  lefdiîs   comptes  ,    les   prélats  pour- 
ront commettre  un  eccléfiaftique  fur   les  lieux  pour  les 
entendre  fans  frais.    Enjoignons  aux  officiers    de  juf- 
tice   &  autres  principaux  habitans    d'y    ajfifter  en    la 
manière    accoutumée  ,  lorfque     les  archevêques  ,    évê- 
ques ,  ou  archidiacres  les  examineront  ;  &  en  cas  que 
Icjdits  prélats   &   archidiacres  ne  fajjent  pas   leur  vi- 
fite  dans  le    cours  de  l'année  ,   les  comptes  feront  ren- 
dus &  examinés  fans  aucuns  frais  ,  &  arrêtés  par    les 
curés  ,  officiers  &  autres  principaux  habitans  des  lieux  , 
&  rcpréjhités  auxdits  archevêques  ,  ^évêques  ,  ou   ar- 
chidiacres ,  aux  premières  vifites  qu'ils  y  feront.  En- 
joignons auxdits   officiers  de  tenir  la  main  à   l'exécu- 
tion des  ordonnances  que  Ufdits  prélats  ,  ou   archidia- 
cres rendront  fur  lefdits  comptes  ,    6*  particulièrement 
pour  le  recouvrement  &    emploi   des  deniers  en  prove- 
nans  ,    &    à  nos  procureurs  ,  &  à  ceux  des  feigneurs 
ayant  juftice  ,  de  faire  avec  les  marguilliers  fuccejfeurs  , 
&   même  eux  feuls  à  défaut  ,   toutes    les  pourfuites  qui 
feront  nécefaires  pour  cet  effet.  Cet  édit  a    été  regif- 
tré  au  parlement    de  Paris  ,1e  14   Mai  delà   même 
année  ,  &  Texccution  de    cet  article   de  l'édit  a  été 
ordonnée    par  divers  arrêts   ,  entr'autres   par   un    du 
parlement  de  Paris  ,  du  11  Août  1701.  ^ 

Les  évêques  &  les  archidiacres  ,  fuivant  les  ter- 
mes de  cet  édit  ,  peuvent  condamner  les  marguil- 
liers qui  ne  leur  ont  pas  préfenté  leur  compte  ,  ayant 
été  avertis  quinze  jours  auparavatii:  >  à  fix  livres  d'au-; 
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inône  aa   profit  de  l'églife    du  lieu,  &  «ttê  peine 
n  elt  point  comminatoire.    Mais  le   comptable  doit 
être  en  demeure  abfolument  ;  car  en  cas  qu'il  y  eût 
eu  quelque   empêchement    légitime    de    dreffer    les 
comptes  pour  le  temps  delà  vifite.il  fera  exempt  de 
cette  peine  ,  en  les  rendant  dans  le  temps  qui  lui  fera 
marque  pardevant  telle   perfonne   que  l'évênue  com- 
me.tra  a  cet  effet;  ce  qu'il  eft  obligé  de  faire  à  peine 
L  p"St  '""•"    d'aumône    applicable    à  la  fabrique 
.    oe  1  eghfe  ,  au  payement  defquelles   il  fera  contraint 
par  toutes    voies  dues   &   raifonnables  ,    fuivant  un 
trJn!  T  »"/?"  '■"^''evéque  de  Paris ,  fur  la  remon- 
trance de  M   le  procureur-général  le  z8  Avril  itf,,  (M. 

entef-Tr".  l"  ""  P'^"'.,  '°'""'''  P'^  ^.i^^^ ,  pour 
entendre  les  comptes  d'un  marguillier  ,  &  que  le 
comptable  ne  lui  préfente  pas^n  compte  ,\  eft 
quelquefois  de  la  prudence  de  ce  commiffàire  de 
n'rnJ.'i"'f°"r'''"''^''   '°'""'^""   tel  marguillier 

la  prononciation  de  l'aumône   &  autres    difpofitions. 

Le    marguillier  en    charge    doit  fe  charger  en  fa 

recette  de  l'aumône  ,  à  laquelle  fon  prédéceleur  a  été 

m!:T^^:  \  »■"  "f'^'"^  ^'  '^  P=y"  .  i'  doitle  pout! 
c;é-f /"  '".'^'"/^'-  «>"'"  ™ies  dues ,  &  les  offi- 
aur".  t  '  '  /''  '°"\  """?  ''"  ''^"^  «««et  ce  qui 
foit  !•'  ."2  P"  ^^l"'  1"i  a  entendu  les  comptes  . 
chidiicre.''"' "^  ""  P^^"^"""""  pat  lui.  oul'at- 

cure  ^\o\}°^  'S^'^  -^'"1  ="f=  <ï"i  entre  dans  une 
cure,  I  .de  drelTer  avec  les  procureurs  de  fabrique 
en  charge  un   état   des  dépenfes  ordinaires  qui  dii. 

V^^aTa  P^T  ^I  ir"  P^"^''"""  ,  s'il  n'y  en  a 
pas  de  dreiKf  Pour  dreffer  cet  état  ,  il  feroit  à  pro- 
pos de  voir  les  anciens  comptes  ,  d'appeller  des  pro- 

h.Wn"  '^7  t^'"'  "-i^"  '^"?''  ^  les  eccléfiaftiques 
habitues  de  la  paro.ffe.   ^o.  De   faire  un  inventaire 

ZrT'/"  '"  ^^^"T  '  ^  ^'  '"  ^"fermer  dan« 
un  coffre  fous  trois  ou  fous  deux  clefs  ,  félon  l'ufage 

Ji?l^Tr'/  f""!  ""  ^-l^-  ^"•in'P'in'é  i  Paris  e^n 
fuis    eu    imeur    dis    Curés  ,,sram. 
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6a  diocefc  ,  dont  l'une  lera  mile  entre  les  mains  da 
cure  ,  l'autre  entre  celles  du  procareur  en  charge  ,  la 
troilîeme  entre  les  mains  d'un  notable  habitant;  6c 
(î  le  curé  ou  le  procureur  a  befoin  de  quelque  titre 
qui  fut  dans  les  archives  ,  il  fera  obligé  ,  en  l'en  ti- 
rant ,  d'y  mettre  fon  récépiiré.  3°.  De  faire  un  au- 
tre inventaire  de  tous  les  meubles  ,  vafes  facrés  & 
ornemens  qui  fe  trouveront  dans  la  facrilHe  ,  livres 
de  chant  &  autres  choies  appartenant  à  l'églife. 

Les  marguilliers  doivent  être  nommés  au  moins  de 
deux  en  deux  ans ,  fans  qu'ils  puilfent  être  conti- 
nués après  ce  temps  expiré  ,  comme  il  elt  porté  par 
un  arrêt  du  6  Février  1675  ,  ^^rvant  de  règlement 
pour  la  reddition  des  comptes  des  fabriques  des 
eglifes  du  diocefe  du  Mans  ,  rapporté  par  Duperray 
en  î^s  notes  ,  fur  l'édit  du  mois  d'Avril  16^5.  Us 
doivent  rendre  leur  compte  à  la  fin  de  leur  geftion , 
&  ils  feront  toujours  réputés  comptables  ,  encore 
que  leur  compte  foit  clos  &  arrêté  ,  juf]uà  ce  qu'ils 
ayent  payé  le  reliquat  ,  s'il  en  ell  du  ,  &  remis 
toutes  les  pièces  juftificatives  ,  fuivaat  Torionnance 
de  Louis  XIV.  de  1^67  ,  au  titre  de  la  reddition  de» 
Comptes.,  article   i. 

On  doit  nommer  les  procureurs  de  fabrique  dans 
une  alTemblée  des  habitans  tenue  à  l'ilfae  de  la  meffe 
paroilliale.  Le  curé  y  prend  la  première  place  ,  ain(i 
que  dans  toutes  les  alfemblces  de  fabrique  (c)  ,  &  y 
donne  le  premier  fa  voix  ■•,  c'ell  à  l'ancien  procureur 
à  recueillir  les  voix.  Les  cfHciers  de  judice  du  liea 
peuvent  aflifier  à  cette  affemblée  comme  notables  ha- 
bitans j  fans  qu'ils  y  puifient  faire  la  fonction  de  ju- 
ges ,  ils  doivent  laiiVer  une  entière  liberté  aux  habi- 
tans pour  l'éledion  des  procureurs  de  fabrique.  Les 
a:Temblées  doivent  fe  tenir  dans  Tégliie  ou  dans  la 
chambre  du    tréfor  (i). 

(O  Réglé  par  r Arrêt  du  iiAdu  6.  Février   i6j$.  é*  encore 
Avril     1690.    rendu  pour    lesipar  l\ 
"Marguilliers  d'Argenteuil  ;  par  - 
un    autre   du  21.   Août    1701. 
entre  le    Curé    de    S.  Jacques 
de   la    Boucherie  6"    les  Mar- 
guilliers j  par  l'Arrêt  déjà  cité\l'Ag,  ïjio.p.  z^i^ 


1673.     pour   r  Archevêché    de 
Paris. 

(d)  Arrêt  du  $•  Mars  1704. 
du  1 1  Juillet  1  yts  •  Rapport  de 
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Par  Part.  53.  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  îl  eft  of^ 
donné  que  les  marguilliers  &  fabriciers  des  églifes  ne 
pourront  accepter  aucune  fondation  ,  fans  appeller  les 
curés  &  avoir  fur  ce  leur  avis. 

Suivant  la  difpofition  de  ces  arrêts  ,  les  revenus 
des  fabriques  des  églifes  paroifliales  doivent  être 
employés  au  payement  des  prêtres  qui  font  le  fervice 
divin  ordonné  par  les  fondations  ,  à  l'entretien  du 
luminaire  ,  à  l'achat  &  entretien  des  ornemens  , 
aux  réparations  des  églifes  &  leur  décoration  ,  au 
recouvrement  des  biens  des  fabriques  ,  &  à  fai- 
re les  pourfuites  nécelTaires  pour  cet  effet  devant 
les  juges  :  mais  les  comptes  doivent  être  rendus  fans 
aucuns  frais  ,  fuivant  l'édit  de  169^  ,  &  les  arrêts 
cités  i  s'il  avoit  été  pris  quelque  chofe  pour  la  red- 
dition &  examen  defdits  ^comptes  ,  on  peut  le  ré- 
péter (e). 

Suivant  le  même  arrêt  ,  les  deniers  des  fabriques 
ne  peuvent  être  employés  au  payem.ent  des  tailles  , 
feftins  ,  ou  autres  ufages  profanes.  Jamais  on  ne  doit 
employer  ces  biens  pour  les  affaires  temporelles  de 
la  paroiile  que  les  fyndics  gèrent  i  c'elt  pourquoi 
on  doit  nommer  un  autre  iyndic  que  le  procureur 
de  fabrique  ,  conformément  à  l'arrêt  du  11  Avril 
1690  ,  rendu  pour  la  nomination  des  marguilliers 
d'Argenteuil. 

Le  concile  de  Reims  de  l'an  1^83  ,  explique  à  quoi 
on  doit  employer  les  deniers  des  fabriques  ,  &  dé- 
fend qu'on  les  emiploye  en  ufages  profanes  (  f).  M.  le 
cardinal  le  Camas  ,  évêque  de  Grenoble,  fait  la  même 
défenfe  ,  fous  peine  d'excommunication  ,  en  fes  or- 
donnances fynodales'(g}. 

(0  ^oye^  VArrêt  de  Régie-  fufFragiis  faciendis  pro   mor- 


mgnt  des  grands  Jours  de  Cler- 


tuis,  vel  Fabricis  reparandis  , 


mont  j  de  Van  1665  ,  çui /^ro-ivel  comparandis  ornamentis  , 
nonce    une     amende    de    deuxytX  aliis  piis  non  autem  profa- 
cens  livres  contre  ceux  qui  ûu-|nis  ufibus  ,   &  fi  Tecus  fa(flum 
vont  taxé  t  pris  ^  ou  fe  feraient  ' 
fait  allouer  quelque   chofe  pour 
raifon  de  ce, 

(/)  Pecunias  autem  Fabrica- 
rum  &  eas  qux  fupererunt  ex 


fuerit  ab  aedituis  ,  Epifcopo 
vel  ejus  Oificiali  fignificctur, 
iit.  de  Curatis  ,  mim.  9. 

(g)  Nous   défendons  étroitCm 
ment  à  tous  Procureurs   d'Es,li- 


Coiieâis  JœgciKii  eurent  vel|/c4  &  autres  qui  ont  U  manicyt 


I 
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Les  raifons  qu'on  peut  donner  de  cette  détenfe 
font ,  1°.  que  les  biens  qui  font  donnes  aux  fabri- 
ques des  eglifs  ,  doivent  être  employés  félon  la 
dedinaiion  &  l'intention  de  ceux  qui  les  ont  donnés  > 
&  ne  doivent  point  être  convertis  à  d'aatrts  ufages. 
C'eft  ce  qu'enfe'gne  Clément  V.  {h).  Or  les  biens  des 
fabriques  ont  été  donnés  pour  l'entretien  des  cho- 
fes  qui  fervent  au  culte  divin  que  nous  venons  de 
m.irquer.  Les  procureurs  de  fabrique  ne  peuvent 
donc  ni  fe  les  appliquer  ,  ni  les  difliper  ,  ni  les 
employer  en  des  ufages  profanes  ,  fans  pécher  contre 
la  juftice  ,  &  fans  faire  tort  à  l'églife  j  ils  font  donc 
obliges  à  reilitution. 

z°.  Les  procureurs  de  fabrique  n'ont  ,  comme 
nous  avons  dit  ,  que  la  fimple  adminiftration  des 
biens  >  dont  on  leur  confie  le  maniement  ;  ils  n'en 
font  que  les  difpenfateurs  8c  les  économes  ,  &  non 
pas  les  propriétaires  ;  c'eft  à  l'églife  à  qui  en  ap- 
partient la  propriété.  Les  procureurs  des  fabriques  doi- 
vent fe  regarder  comme  des  tuteurs  &  des  curateurs 
à  l'égard  de  leurs  pupilles  &  de  leurs  mineurs  ,  félon 
Clément  V.  qui  par  cette  raifon  veut  qu'on  oblige 
ceux  qui  ont  l'adminiftration  des  lieux  pieux  >  à  faire 
un  ferment  femblable  à  celui  des  tuteurs  &  curateurs , 
&  un  inventaire  des  bicac  qu'ils  ont  en  main  ,  &  a 
en  rendre  compte  chaque  année  {i).  Or  comme  un 
tuteur  ou  un  curateur  eft  obligé  de  veiller  à  la  confer- 

ment  dis  biens  d^Eglife  ^  6''4.  art.  7.  nomb.  p. 
dis  Confréries  >  de  les  divertir'  (h)  Proventus  eofdem  in  ufuî 
élu  profit  des  particuliers  ,  eu  fuos  cîamnabiliier  converten- 
de  la  Communauté  ,  ou  de  hs'tçs,  ciiintamenea  qux  ad  cer- 
employer  dorénavant  pour  (^u-'ium  ufum  largitione  (unt  def- 
cunes  affaires  féeulicres  »  m^me'tinata  fidelium  ,  ad  iUuin  de- 
de  la  communauté  t  fous  quelAbeant  non  ad  alium  (  falvâ 
que  prétexte  que  ce  [oit  ,  /oi^5  quidem  Sedis  Apoftolicae  auc- 
peine  d'excommunication,  En-|toritate  )  converti,  lib.  2. 
joignons  aux  Curés  de  faire  Clemzntin.  tit.  i  i.  de  religious 
entendre  combien  cette  ^^///îfJ-lDomibus,  cap.  2. 


tien  ejî  Criminelle  devant  Dieu 
&  préjudiciable  au  bien  des 
familles  ,  6*  d'avertir  ceux  qui 
en  feront  coupables  ,  d^en  faire 
au  plutôt  la    rejîitution.     lit. 


(/)  lUi  etiam  quibus  difto- 
rum  locorum  gubernatio  feu 
adminiftiatio  committetur  ad 
inftar  Tutorum  &  Curatoium 
juramentum  prsftaie  ,  ac  de 
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vation  du  bi^n  de  Ton  pupille  ou  de  Ton  mineur; 
s'il  périt  par  fa  négligence  ou  par  cjuelque  faute  ,  il 
€11  eft  relponfable  ;  car  il  doit  l'employer  pour  l'u- 
tilité de  l'on  mineur  :  de  même  un  procureur  de  fa- 
brique doit  employer  les  revenus  de  la  fabrique  pour 
l'avantage  de  leglife  ,  &  pour  les  ufages  auxquels  ils 
font  deftinés,  &  non  à  des  ufages  profanes  au  pré- 
judice de  l'églife  ,  ni  les  difïîper  i  autrement  il  pèche 
&  fait  tort  â  l'églife  ,  [par  conféquent  il  eft  obligé  à 
reftitution  envers  elle. 

La  déclaration  du  31  Janvier  i6cfo  leur  défend 
d'entreprendre  aucun  bâtiment  ,  fans  lettres  duement 
vérifiées  ,  &  qui  ne  feront  expédiées  que  fur  l'avis  des 
évêques  &  des  juges.  Elle  leur  défend  également, 
fans  permiiTion  exprefle  d'emprunter  à  rente  viagère 
ou  autrement  pour  raifon  d'augmentations  &  de  réta- 
bliffement  des  bâtimens  ,  a  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom. 

^  Le  curé  d'une  paroilfe  étant  le  premier  &  le  prin- 
cipal adminiftrateur  des  biens  de  fon  églife  ,  efl: 
obligé  par  fa  qualité  de  veiller  à  leur  confervation  5 
s'il  s'apperçoit  que  les  procureurs  de  fabrique  n'en 
adminiitrent  pas  fidellement  les  biens ,  qu'ils  les  dif- 
fipent  ou  qu'ils  les  employent  à  d'autres  ufages  ,  il 
doit  les  avertir  charitablement  de  la  faute  qu'ils  font, 
&  s'il  voit  que  fes  remontrances  n'opèrent  rien  ,  il 
doit  en  donner  avis  à  fon  évêque  pour  empêcher 
cet  abus  ,  &  le  prier  d'interpofer  fon  autorité.  Si 
1  evêque  n'y  donne  pas  ordre  ,  le  curé  peut  &  doit  fc 
pourvoir  'devant  juge  compétent  ,  afin  d'arrêter  le 
cours  de  ces  injuftices  &  ufurpations.  S'il  n'employé 
pas  ces  moyens  ,  il  eft  cenfé  coopérer  au  moins  , 
tanquàm  mutas  ,  non  objîans  ,  non  manifejlans  ,  au 
tort  qu'on  fait  à  fon  églife  ;  on  peut  même  dire  qu'il 
y  confent  &  qu'il  y  participe  (kj. 

Locorum  piorum  bonis  in-jreddere  rationcm  ,  ibidem. 
▼entana  conficere  ,  &  ordi-j  (t)  Negligere  quippe ,  cùm 
narns  feu  aliis  quibus  fubfunîpoflîs  deturbare  perverfos,  ni- 
locahujufmodi,  vel  deputan-lhilaliud  eft,quàm  fovere.Nec 
dis  âbeis,annis  fingulis  dead-icaret  fcrupulo  locietatis  oc- 
aiflilltadone   fua    ieneantur,cult«  ,    qui  manifefto  faci- 

11 
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II  doit  cgileinent  donner  fan  artention  aux  lej^s  ou 
tond-itions  cjui  le  pourroient  faire  ,  pour  empêcher 
que  les  marguilliers  ne  les  rejettent  par  humeur  ,  011 
ne  les  acceptent  trop  légèrement.  Il  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Touloufè  avec  beaucoup  de  lagelfe  ,  que 
rinfuffirance  pour  le  fervice  n'étoit  pas  un  motif  de 
refuferun  legs  ,  mais  feulement  une  raifon  aux  mar- 
guilliers, de  s'adrelfer  à  1  evcque ,  pour  en  demander 
la  réduction  (l). 


nori  définit  obviare.  Cdn.  Er- 
xor  ,  dijl.  83. 


(/)  Mémoire  du  Clergé  ,   r. 
j.  1661. 


rjj&gg^ftflTMati.ggaba.AanftJL'tJ 


1 1  L     QUESTION. 

Efi-on  obligé  à  refiitution  ,  quand  on  napas 
payé  fidellement  Us  Dîmes  ? 


X-i  A  fainte  écriture  nous  apprend  .  dans  le  cha- 
pitre 11.  de  l'Exode  &  dans  le  chapitre  11.  du  Dcu- 
téronome  ,  qu'il  croit  commandé  aux  Ifraélites  de 
payer  la  dîme  :  elle  devoir  être  olferte  à  Dieu  ,  & 
lui  étoit  confacrée  &  deftinée  pour  être  la  fubliftance 
des  prêtres  &  des  lévites  ;  ainft  on  peut  dire  avec 
Innocent  lll  (a)  ,  que  Dieu  s'étoit  rcfervé  une  portion 
du  bien  des  Ifraélites  ,  comme  une  efpece  de  tribut , 
en  reconnoilfance  de  fon  fouverain  domaine  fur  tou- 
tes les  créatures  ,  duquel  tribut  il  avoit  gratifié  ceux 
qui  étoient  dévoues  à  fon  culte  &  au  fervice  de  (on 
temple. 

Tandis  que  Jefus-Chrirt;  a  vécu  fur  la  terre  ,  lui 
&  fes  Apôtres  ne  tiroient  leur  fubfiuance  que  des 
aumônes  que  des  perfonnes  pie.ifes  leur  ofFroient  i 
ces  aumônes  étoient  mifes  entre  les  mains  d'un  des 
difciples  qui  le  fuivoient.  Cela  fe  voit  c  airement 
clans  les  chap.  11.  &  13.  de  l'évangile  de  faint  Jean, 


(d)  In  cap.  Tua  nobis ,    de  Dicimis» 
Kejïitutions.     (  1 0) 


Bb 
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où  il  eft  dit  ,  que  Jadas  ctoit  le  d;;po(itaire  àts  au- 
mônes qu'on  ofFroit  au  Fils  de  Dieu.  Saint  Auguftin 
oblèrve  ,  que  quoique  Jefus-Chdft  qui  avoir  les  Anges 
à  Ton  commandement  ,  n'eût  pas  befoin  de  garder 
de  l'argent  ,  il  voulut  néanmoins  avoir  une  bourfe  > 
pour  donner  à  l'cglife  l'exemple  de  ce  qu'elle  de- 
voit  faire  i  une  partie  de  cet  argent  Icrvoit  à  four- 
nir à  Jefus-Chrift  &  à  les  Apôtres  qui  annonçoient 
Icvangile  les  chofes  qui  leur  étoient  nécelfaires  >  & 
le  refte  à  affifter  les  pauvres.  Après  que  Jefjs-Chrift 
fut  monté'  au  ciel  ,  Iss  Apôtres  (uivirent  dans  leglifè 
de  Jérulalem  l'exemple  de  leur  Maître;  ils  n'avoient 
point  d'autres  biens  que  les  oblations  des  fidelles  ,  8c 
ils  n'en  firent  point  d'autre  ulage.  Ces  aumônes  fu- 
rent notablement  augmentées  ,  parce  que  les  fidel- 
les vendoient  kurs  immeubles  pour  mettre  tout  en 
commun  ,  de  forte  qu'il  n'y  avoit  ni  pauvres  ,  ni 
riches ,  mais  que  tous  étoient  égaux  par  rapport  aux 
biens  temporels  (Jb). 

Cette  coutume  ne  dura  pas  long-temps  ,  la  pro- 
priété des  biens  fut  rétablie  ,  chacun  reconnoiilanc 
le  fîen  ;  cela  n'empêcha  pas  qu'il  n'y  eût  toujours 
dans  les  églifes  un  bien  commun  qui  provenoit  des 
oblations  que  les  fidelles  failbient  le  Dimanche  en 
afliftant  à  la  méfie.  Ce  bien  étoit  employé  à  la  fub- 
firiance  des  minières  de  l'églife  ;  favoir  ,  des  évê- 
ques  ,  des  prêtres  &  des  diacres  ,  &  pour  le  foulage- 
ment  des  pauvres.  Cet  ufage  dura  plus  de  deux  cens 
ans  ,  fans  que  l'églife  eût  d'autres  fonds  que  les  of- 
frandes des  fidelles  ,  pour  entretenir  les  minilires  & 
nourrir  les  pauvres.  Ces  aumônes  étoient  quelquefois 
pour  les  befbins  de  leurs  propres  églifes  ,  &  pour 
nourrir  les  pauvres  du  pays  ,  mais  il  s'en  faifoit  aufli 
des  colleéles  pour  les  autres  églifes  qui  étoient  pau- 
vres. L'Empereur  Déce  croyant  que  les  deniers  de 
l'églife  étoient  confervés  dans  un  tréfor  ,  fe  faifit  de 
la  perfonne  de  faint  Laurent  pour  s'en  emparer  5  mais 
il  fut  bien  trempé  ,  ce  faint  diacre  les  avoit  tous 
diftribucs  en  un  jour. 

{b)  Voyez  les  chap.  z  &  4  des  Aftcs  des  Apôtrc«, 
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L'Empereur  Conftantm  ctant  parvenu  à  Tempire, 
ii  permit  aux  cglifes  d'acquérir  des  biens-fonds  dans 
tous  les  lieux  de  l'empire  romain  ,  foit  par  dona- 
tion ,  foit  par  teftament  ,  &  il  exempta  les  clercs 
de  toutes  les  contributions  publiques.  Le  revenu 
de  ces  biens  qui  ctoit  à  la  girde  des  diacres  ,  fer- 
voit  à  la  lubfîftance  des  miniftres  des  Autels  ,  6c 
des  pauvres.  C'étoit  l'cvêque  qui  difpofoit  de  tout, 
&  les  diacres  faifoient  la  diftribution  ,  fuivant  Tes 
ordres. 

Depuis  que  les  barbares  ,  8c  particulièrement  les 
■Gots ,  eurent  ravagé  l'empire  romain  ,  il  y  eut  une 
grande  confufion  dans  l'adminifiration  des  biens  de 
l  eglife  ,  &  dans  leur  diftribution  j  ce  qui  donna  liea 
d'en  faire  dans  l'églife  occidentale  un  partage  en 
quatre  parts.  La  première  fut  donnée  à  révê.jue. 
La  féconde  fut  deftinée  à  l'entretien  des  miniftres  de 
l'églife.  La  troifieme  à  l'entretien  des  bâtimens.  La 
quatrième  fut  laifTée  pour  les  pauvres  du  lieu.  L'hof- 
pitalité  regardoit  l'évêque  ;  les  clercs  étrangers  & 
les  pauvres  qui  venoient  du  dehors  étoient  à  (à 
charge. 

Dans  le  temps  qu'on  fît  ce  partage  ,  il  n'y  eut  que 
les  revenus  qui  furent  divifés  ,  les  fonds  demeurèrent 
unis  &  communs  fous  la  diredlion  des  diacres  ,  qui 
en  recevoient  les  rentes  &  les  conlîgnoient  entre  les 
mains  de  l'évcque  qui  en  ordonnoit  la  diftribution, 
S.  Auguftin  étoit  fâché  de  fe  voir  chargé  de  ce  foin, 
&  fouhaitoit  beaucoup  d'en  être  déchargé  ,  parce  que 
cela  le  détournoit  des  fondions  fpirituelles  ,  comme 
Poffidius  nous  en  aftare  (e). 

Enfin  ,  les  différentes  révolutions  arrivées  dans  les 
états  ,  donnèrent   occafion  à  ce   qu'on   partageât  les 


(c)  Jn  iii  quoque  ,  quai  Ec- 
cîejfia  habebat  6"  pojjîiebat  , 
iiiientus  amore  vel  implicatus 
cupiditatc  non  erat  ,  fed  ma» 
joribus  ma^is  &■  fpiritualibus 
fufpeiifus  &  inhxrens  rébus  vix 
aliquando  feipfum  ad  ifta  tem 
poratia  ab  çtuniorum  cogita 


tione  relaxdbat  &  deponebaf, 
Quibufque  ille  difpofitis  Iii 
ordinatis  ,  tanquàm  d  rébus 
mordacibus  &  jam  molejîis 
animi  recurfum  ad  interiora 
mentis  &  fuperiora  facicbat  § 
n  vita  S.  Aug.cap.  z^, 
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biens-fonds  des  églifes  i  l'on  en  alîîgna  des  portions 
à  des  particuliers  ;  les  moines  y  eurent  une  bonne 
part  i  il  arriva  d^-là  que  les  prêtres  qui  étoient  char- 
gés de  Pinftrudion  des  fidelles  &  d^^  l'adminiftra- 
tion  des  Sacremens  ,  étoient  prercjue  fans  fubfîftan- 
ce  ;  on  chercha  le  moyen  de  leur  en  donner  une 
ailLirce ,  &  l'on  fe  régla  fur  l'Ancien  Teftament. 
Comme  Dieu  avoir  ordonné  les  dîmes  pour  la  fub- 
fîftance  des  prêtres  &  des  lévites  ,  les  fidelles  mus  de 
dévotion  &  de  charité,  donnèrent  la  dîme  de  leurs 
biens  aux  Prêtres  c]ui  avoient  le  loin  d'infiruire  le 
peuple  j  &  de  lui  adminiftrer  les  Sacrcmens ,  c'efl-à- 
dire  aux  curés.  Cet  ufage  ayant  com.mencé  dans  un 
lieu  ,  u:  ayant  été  autorifé  par  les  Princes  temporels  , 
fe  communicjua  fucceDivement  en  plufîeurs  pays.  Nous 
ne  voyons  point  de  loi  générale  de  l'églife  ,  qui  ait 
ordonné  en  ces  temps-là  le  payement  des  dîmes  pour 
l'entretien  des  cures. 

Le  premier  règlement  que  nous  trouvons  dans 
les  conciles  fur  ce  fujet ,  a  été  fait  dans  le  fécond 
concile  de  Mâccn  ,  tenu  en  585  ,  dont  le  cinquième 
canon  prononce  la  peine  ci'excommunication  contre 
ceux  qui  ne  payeront  pas  la  dîme  aux  minières 
des  Autels ,  pour  être  employée  à  affifier  les  pauvres , 
8c  à  racheter  les  captifs  (d).  Vers  la  fin  du  huitième 
(îecle  ,  l'Empereur  Charlemagne  fit  divers  régkmens 
pour  le  payement  des  dîmes  qui  étoient  introduites 
long-temps  auparavant;  on  en  donna  une  partie  au 
clergé  des  églifes  cathédrales  ,  les  monafteres  y 
eurent  aufii  part ,  à  condition  qu'ils  établiroient  des 
prêtres  pour  le  fcrvice  des  paroiifes  ,  auxquels  ils  af- 
fîgneroient  une  portion  des  dîmes  fafiîfante  pour 
leur  entretien.  Depuis  ce  temps  ,  la  dîme  a  toujours 
été  payée    dans   l'églife   latine  j   il  n'y   a  eu  de    va- 


{d)  Statuimus  ac  decemlmus 
ut  mos  antiquns  à  fideîibm  re- 
paretur  ,  &  dccimas  Ecdefiafii- 
cls  famulûritibus  caremoniis  po- 
pulus  omnis  inférât  «  qua$  Sa- 
eerdctes  aut  in  pauperum  ufum  , 
aut  in  capîlvorum  redçmpîio- 


nem  prarogantes  >  fuis  oratîO" 
riibus  pacem  populo  ac  falu- 
tem  impetrent  ;  fi  quis  autent 
contumax  nojlris  fîatutis  falu- 
bcrrimis  fuerit  ,  à  membns  Ec- 
dejix  omni  tempore  feparetur. 
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riation  fur  ce  point  que  par  rapport  à  ce  qui  eft  fu- 
jet  à  la  dîme  ,  &  par  rapport  aux  perfonnes  à  qui 
elle  eft  due.  Il  y  a  des  lieux  où  on  la  levé  feule- 
ment fur  \qs  grains  &  fur  le  vin.  On  dime  en 
quelques  endroits  fur  les  fruits  des  arbres  &  fur  les 
légumes ,  en  d'autres  les  foins  Se  les  bois  font  fujets 
a  la  dîme  ,  en  d'autres  ils  en  font  exempts.  La  règle 
générale  pour  le  payement  de  la  dime  ,  cil  de  fuivre 
l'ufage  des  lieux. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  on  pourra  con- 
clure que  nous  eftimons  que  les  dîmes  ne  font  pas 
dues  de  droit  divin  dans  la  loi  à.'  grâce.  Q;ielque 
chofe  eue  difent  les  canoniftes  ,  qui  font  fur  cet  ar- 
ticle de  différent  fcntiment  que  les  théologiens  , 
\t%  canoniftes  font  forcés  d'avouer  que  l'évangile 
n*a  rien  réglé  là  -  delfus.  Les  dîmes  étoient  à  la 
vérité  de  droit  divin  dans  l'Ancien  Tcftament  , 
parce  que  Dieu  les  avoit  exprelfément  ordonnées 
pour  l'entretien  des  miniftres  de  fon  temps  :  mus 
ce  précepte  ne  peut  non  plus  être  tiré  en  confé- 
quence  pour  les  chrétiens  ,  que  les  autres  loix  céré- 
moniaies  &  judiciaires  que  Dieu  avoit  données  au 
peuple  juif. 

Il  eft  vrai  que  Jefas-Chrift  a  dit  dans  l'évangile 
de  faint  Matthieu  :  aj  que  celui  qui  travaille  mérite 
3>  qu'on  le  nourrifTe  n  {e).  Et  que  faint  Paul  dans  la 
première  épître  aux  Corinthiens,  chapitre  9.  dit«  que 
35  ceux  qui  fervent  à  l'Autel  ,  ont  part  aux  oblations 
55  de  l'Autel  ,  &  qu'aînfi  le  Seigneur  a  ordonné  à 
>5  ceux  qui  annoncent  l'évangile  de  vivre  de  l'Au- 
55  tel  {f)  ;  55  Scdans  la  première  épître  à  Timothée  , 
chapitre  5  ,  il  dit  53  que  le  miniftre  qui  travaille  mé- 
55  rite  fa  récompenfe  m.  Ces  paroles  de  Jefas  Chrift 
&  de  l'Apôtre  nous  apprennent  à  la  vérité  que  l'obli- 
gation qu'ont  les  fidelles  de  fournir  aux  miniftres 
de  réglife  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  leur  fubfiftan- 
ce  ,  eft    de  droit    naturel  &  divin  ,    mais  ni   Jefus- 


&  Dominus  ordinavit  eos  qui 
Evangelium    annuntiant     de 


(e)  Dignuî  eft  opcranus  ciho 
fuo  j  cap.   10. 

(/)   Qui  altari  defcrviuntiEvangçlio  vivere. 
cum  Altari  participant  ,    itaj 
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Chrift  ni  l'Apôtre  n'ont  marqué  qu'on  leur  dût  payft 
les  dîmes  ;  ils  n'ont  point  prefcrit  la  manière  dont 
on  devoir  fournir  à  ces  miniftres  leur  entretien  ; 
ils  ont  feulement  ordonné  pour  les  miniftres  de  Té- 
glife  une  fubfiftance  honnête  ,  fans  déterminer  qu'elle 
fûtaffignée  fur  la  levée  des  dîmes.  C'eft  l'églife  ,  qui 
de  concert  avec  les  puifTances  temporelles  ,  a  ordonné 
que  les  eccléfiaftiques  tireroient  leur  fubfiftance  du 
paiement  des  dîmes  :  c'eft  de-U  que  la  dîme  ne  fe 
paye  pas  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  lieux. 
Les  deux  mêmes  puiiTances  fe  font  unies  pour  obliger 
les  fîdelles  à  les  payer  ,  les  évêques  en  les  y  exhor^ 
tant  &  les  menaçant  de  cenfures,  comme  nous  le 
voyons  dans  plufieurs  conciles  i  leJ  Princes  en  les  y 
contraignant  par  la  rigueur  des  loix. 

Quoiqu'on  demeure  d'accord  cpe  les  dîmes  ne 
font  pas  de  droit  divin  dans  la  loi  de  grâce  ,  on  ne 
peut  fans  injuftice  manquer  à  les  payer  ,  tant  parce 
qu^un  long  ufage  les  a  acquifes  légitimement  à  l'é- 
glife ,  que  parce  que  les  loix  eccléfiaftiques  &  civi- 
les les  ont  ordonnées  pour  la  fubfiftance  des  eccléfiaf- 
tiques ,  &  que  cette  fubfiftance  eft  de  droit  divin  & 
naturel  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  fîdelles  font 
obligés  en  partie  par  le  droit  divin  &  naturel  ,  &  en 
partie  par  le  droit  établi  par  l'églife  &  par  les  Princes 
temporels ,  à  payer  la  dîme  i  c'eft  ce  que  S.  Thomas 
enfeigne  (g). 

Selon  ce  même  dodeur  ,  les  pauvres  font  obligés 
comme  les  riches  à  payer  les  dîmes  ,  toutes  les  ter- 
res y  font   allujetties.   Les  propriétaires  ou  leurs  fer- 

(g)  Determinatio  decimae  Jure  naturali  ,  partira  etiam 


partis  folvenda;  eft  audoritate 
Ecclefix  ,  tempore  nov^  Le 
gis  inftituta  fecundum  quan 
dato  humanitatem  ,  ut  fcilicet 
Eon  minus  populus  novae  Le- 
gis  miniftris  novi  Teftamenti 
exhiberet  ,  quàm  populus  ve- 
teris  Teftamenti  exhibebat.... 
Sic  ergo  patet  qubd  ad  folu- 
tionem  decimarum  homines, 
paitim   tenentur  quidem  ex 


ex  inftitutione  Ecclefis  ,  1.2. 
q,  87.  art,  I.  in  corp.  Kulla 
conTuetudo  contraria  folvit 
hominem  ab  obligatione  fol- 
vendi  décimas,  quia  hxc  obli- 
gatio  fundatur  fupra  Jus  di- 
vinum  &  'upra  Jus  naturale  , 
undé  femper  tenentur  homi- 
nes reddere  décimas.  In  Quç4^ 
libet  I.  art,  %,  in  corp. 
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miers  doivent  là  pnyer  ,  les  nobles  comme  les  rota- 
*Iers  ,  perfonne  ne  peut  alléguer  de  prefcription  ou  de 
po^TelTlon  de  ne  la  point  payer  i  il  ne  faut  excepter  de 
cette  règle  générale  que  ceux  c]ui  ont  un  titre  légiti- 
me d'exemption  :  Ne  pourront ,  dit  l'ordonnance  de 
Blois  ,  article  50  ,  les  propriétaires  &  pojjejfjeurs  des 
héritages  fujets  à  dîme  ,  propofer  fir  alléguer  en  juge^ 
ment  le  droit  de  dime  n'*étre  dû  qu'à  la  volonté ,  ni 
alléguer  prefcription  ou  pojjcjfion  que  celle  de  droit. 
Cette  prefcription  de  droit  dont  parle  l'ordonnance  , 
ne  concerne  que  la  quotité  de  la  dîme. 

La  dîme  doit  fe  payer  fans  aucune  dédudion  des 
frais  qu*il  eft  nécelfaire  de  faire  pour  les  femences 
&  la  culture  de  la  terre  ,  ainfî  que  l'a  ordonne  Ale- 
xandre III  fh).  On  doit  la  lever  avant  le  Champart 
&  les  autres  droits  feigneuriaux  ,  autrement  on  ne 
payeroit  pas  la  dîme  de  tous  les  fruits  ,  comme  elle 
eft  due.  Cela  a  été  jucré  par  plufieurs  arrêts.  Ceux 
qui  fans  avoir  un  titre  légitime  d'exemption  de  la 
dîme,  refufent  de  la  payer  ,  ceux  qui  avant  de  la 
lever  ,  en  retiennent  pour  les  frais  de  femence  ou  de 
culture ,  8c  les  feigneurs  qui  font  prendre  leurs  droits 
feigneuriaux  avant  la  dîme  ,  violent  les  règles  de  la 
juftice  ;  par  conlequent  ils  font  obligés  de  reftituer 
aux  églifes  la  quantité  ou  la  valeur  des  dîmes  dont 
ils  les  ont  fruftrées  j  c*efl  la  décifion  du  canon  Decimx 
tau/a  ,  16.  q.  i, 

(h)  ïn  cap,  Cùm  homines,  de  Decimis. 
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Sb  i? 


20 6  Conférences  d'Angers  , 


IV.    QUESTION. 

Pour  quelle  faute  efi-on  obligé  de    rejlituer 
.à  raifon  des  contrats  de  dépôt ,  de  pré- 
caire 5  d'achat  &  de  vente  ,   de  gage  & 
de  louage  ,  &  à  l'égard  de  la  tutelle  &  de 
la  Jhciété  f 


Ou  s  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit 
iur  ch:.q'je  centrât  dans  les  conférences  fur  les  con- 
trats ;  il  taat  le  rappeller  ea -fa  mémoire  &  le  joindre 
a  ce  que  nous  dirons  far  cette   queftion. 

Les  contrats  &  les  quafi-contrats  ,  font  les  princi- 
pales Iburces  d'où  naît  robligation  de  reftituer.  Elle 
naît  des  uns  &:  des  autres  ,  à  caufe  des  délits  ou  des 
fautes  qu'on  commet  à  leur  égard ,  foit  contre  les 
conventions  faites  par  les  contrats  ,  foit  contre  les 
engagemens  des  quafi-contrats  ;  ces  délits  &  ces  fiâ- 
tes obligent  à  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufé  an 
prochain. 

Avant  que  d'entrer  en  matière  ,  nous  obferverons 
que  les  fautes  qu'on  peut  commettre  à  l'égard  des 
contrats  Se  quaîi-contrats  ,  font  ou  des  délits ,  ou  cri- 
mes appelles  en  droit  ,  fraus  6*  dolus  ,  ou  de  fîm- 
ples  fautes  d'attention  ,  d'application  d'efprit  ou  de 
vigilance. 

Nous  avons  dit ,  qu'il  y  a  trois  fortes  de  fautes  , 
la  faute  grieve  ,  cidya  lata  ,  !a  faute  légère,  qui  eft 
moins  confidérible  que  la  grieve  ,  ciilpa  levis  ,  &  la 
faute  très  légère  ,  ciilpa  kvijfinia.  La  première, eft une 
grande  négligence  qui  approche  du  dol  (a).  Elle  n'eft 
pas  pardonnable  à   un  enfant  qui   a  l'afage  de  la  rai- 

(a)  Lata  caîpa  plané  dolojmenrot  falfum  modum  dixe- 
computabimr  ,  Leg,  i,  ff.  Si|ri:,  Ii6.  13,  t'it,  6. 
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fon.  La  faute  légère  ne  le  commue  que  par  ceux  c]ui 
n'apportent  pas  à  leurs  affaires  le  foin  8c  l'applica- 
tioii  que  les  hommes  d'une  même  profelVion  y  don- 
nent ordinairement  i  la  très-légère  ,  eil  un  dciaut  de 
prévoyance  &  d'attention  ,  qai  arrive  quelquefois 
aux  plus  prudens.  Nous  obferverons  en  fécond  lieu , 
qu'il  y  a  trois  elpeces  de  contrats  ,  qui  forment  di- 
vers engageraens  entre  ceux  qui  les  font  i  les  uns 
font  à  lavantage  de  celui  qui  prend  ou  reçoit,  com- 
me le  prêt  à  ufage  ,  qu'on  appelle  en  droit  le  coni' 
modat.  En  ce  contrat  ,  celui  qui  reçoit  doit  prendre 
tout  le  foin  pofiible  de  la  chofe  qu'on  lui  a  prêtée  y 
&  une  négligence  légère  &  même  très  -  légère  ,  le 
le  rend  refponfable  de  la  perte  de  la  chofe.  Si  elle  pé- 
rit ,  il  en  doit  payer  le  prix  ,  (  exceptez  de  cette  rè- 
gle générale  le  précaire  ,  comme  nous  le  dirons  dans 
la  fuite.  )  Il  y  a  des  contrats  qui  font  à  l'avantage 
feulement  du  bailleur  ,  comme  le  dépôt  \  le  dépofi- 
taire  ne  doit  répondre  que  d'une  faute  grieve  ,  fî  la 
chofe  qui  lui  a  été  confiée  vient  à  périr  -,  car  ,  félon 
l'équité  ,  il  n'eftpas  obligé  d'avoir  plus  de  foin  du  bien 
d'autrui  que  du  fien  propre.  Il  y  a  des  contrats  qui 
font  à  l'avantage  du  bailleur  &  du  preneur  ,  comme 
font  le  louage.  Le  premier  ne  répond  de  la  chofe 
qui  périt  entre  fes  mains  ,  que  lorfqu'il  commet  une 
faute  grieve  ou  légère  >  &  il  n'eft  point  tenu  d'une 
faute  trcs-légere  ,  que  quand  il  en  ell  convenu.  Tout 
cela  palfe  pour  certain  parmi  les  jurifconfultes  8t  les 
théologiens. 

Nous  obferverons  en  troifieme  lieu  ,  que  comme 
il  eft  permis  de  faire  des  conventions  honnêtes  & 
licites  ,  que  la  nature  du  contrat  ne  demande  point 
par  lui-même  ,  mais  qui  dépendent  de  la  volonté 
des  parties  contradintes  ,  on  eft  obîi;:^é  d'obferver  â 
la  rigueur  ces  conventions  ou  conditions  ,  com- 
me étant  des  loix  qu*on  s'eft  impofées  en  faifanc  le 
contrat  {b). 

(&)    Hoc    fervabîtur    quod'contra£lus  dédit.  Keg,  zi,  de 
iniîio  convenir,  legem  enim|diyeiii$regulis  Juris, 
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Le  dépôt  eft  entièrement  fondé  far  la  bonne  foî  ; 
en  confiant  fon  bien  à  une  perfonne  pour  le  garder  , 
on  fe  repofe  fur  fa  fidélité  (c)  i  d'où  les  jurifconfultes 
concluent  que  le  dépofitaire  eft  tenu  de  rendre  le 
dépôt  au  dépofant  quand  il  le  lui  demande ,  &  le 
dépofânt  peut  le  demander  quand  il  voudra  :  le  dé- 
pofitaire ne  peut  le  retenir  pour  en  faire  une  corn- 
penfation  avec  un  autre  dépôt  ;  ce  feroit  une  perfi- 
die (d)  i  chacun  doit  rendre  fon  dépôt.  Le  dépofitaire 
eft  obligé  d'avoir  autant  de  foin  du  dépôt  dont  il 
s'eft  chargé  ,  qu'il  en  a  de  fon  propre  bien  ;  s'il  n'en 
a  pas  moins  de  foin  qu'il  n'en  prend  pour  fon  propre 
bien  ,  il  n'eft  point  tenu  de  reftituer  le  dépôt ,  s'il  vient 
à  dépérir;  car  il  ne  fait  que  le  fer  vice  d'ami  fans  au- 
cun intérêt. 

Le  dépofitaire  n'eft  ordinairement  obligé  de  ré- 
pondre du  dépôt ,  que  quand  il  eft  perdu  par  fa  mau- 
vaife  foi  ou  par  une  faute  grieve  i  c'eft-à-dire  ,  quand 
il  a  manqué  à  prendre  le  foin  que  tout  homme  prend 
de  fon  bien  ,  ou  qu'il  auroit  pris  lui-même  félon  la 
conduite  ordinaire  qu'il  tient  en  fes  affaires.  S'il  ne 
l'a  pas  fait  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  y  a  de  la  frau- 
de de  fa  part  (ej.  C'eft  auffi  le  fentiment  de  faint 
Thomas  (f). 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  dans  lefquels  ,  félon  ks 
loix  Romaines  &  félon  la  décifion  du  Pape  Grégoire 
JX  Çg)  ,  le  dépofitaire  eft  obligé  de  reftituer  le  dépôt , 
quoiqu'il  n*âit  été  perdu  que  par  une  faute  légère  de 
à    part  j    &  non    par    une  faute    grieve.  Nous  en 


(c)  Totum  fidei  ejus  com- 
Kiiffum  eft,  Leg.  i.  ff.  Dc- 
pofiti ,  lih.  i6.  tit.  2. 

(d)  Leg.  II.  Cod.  Pepofiti  , 
iib.  4.  tit.  34. 

(e)  Si  quis  non  ad  eum 
modum  quem  hominum  na- 
tura   deiîderat   diligens    eft  , 


non    tamen    ad    fuum    mcteret.  2,  2.  q.  6z.  art.  6. 


duTO  cutam  in  depofito  praef- 
tat  ,  fraude  non   caret ,  nec 


quàm  fuis  rébus  diligen- 
tiam  prsftabit,  Leg.  Quod 
ncrva. 

(f)  Si  ei  fubtrahatur  içs 
abfque  fua  culpa  ,  non  tene- 
tur  ad  ref-itutionem  ;  fecus 
autcm  effet  fi  cum  magna  lua 
culpa    rem    depofitam   amit- 

V! 


Coim  falvâ  fide  minorem  iisjDepofitQ. 


corp, 
(g)  In  cap.  Bona  fides ,  de 


fur  les  Rejlitutions.  ^^9 

avons  déjà    marqué  cinq   ;  nous  en   ajouterons  ici 

^^Tt  pr^'e  iiter  eft  .  quand  le  dépofitaire  fe  fert  de  la 
cKofe  dépofee  contre  le  gré  du  dépofant  ,  &  q^^llc 
vient  i  c'rre  perdue  par  une  très-légère  faute  du  dé- 
politaire  ,  il  eft  obligé  de  reftituer  le  dépôt  (/i)  ,  parce 
^u'il  commet  une  elpece  de  larcm  en  fe  letvant  du 
dépôt  contre  le  gré  du  d.^pofant  (i).  ^ 

Le  fécond  ,  quand  le  dépôt  eft  pour  1  mterct  da 
dépolitaire  -,  par  exemple  ,  fi  on  donne  quelque  meu. 
ble  au  dépofitaire  pour  le  vendre  ,  &  en  retenir  le 
prix  à  titre  de  prêt  ,  fi  l'argent  vient  a  être  perda 
pr    un    cas  fortuit   ,    le   dépofitaire  eft    tenu  de  le 

rendre  (t).  ,        ^        ,  ^ 

Le  précaire  eft  une  efpece  de  prêt  ,  ceft  un  con- 
trat  par  lequel  on  donne  quelque  chofe  à  un  autre  , 
en  fe  réfervant  néanmoins  le  droit  de  la  redemander 
&  de  la  reprendre  quand  on  voudra  (/). 

Le  précaire  eft  différent  du  prêt  qu'on  appelle 
miituum  ,  parce  qu'en  celui-ci  on  transfère  l'ufage  & 
la  propriété  ,  il  eft  différent  du  prêt  a  ufage  appelle 
commodat  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  reprendre  ce 
ciu'on  a  prêté  par  ce  contrat  ,  avant  que  celui  en 
faveur  de  qui  il  a  été  fait  s'en  foit  fervi  ,  comme  le 
Pape  Grégoire  IX.  le  dit  (m).  Celui  qui  tient  une  chofe 
à  titre  de  précaire  ,  la  tient  avec  une  telle  dépendan- 
ce ,  qu'il  ne  peut  s'en  fervir  qu'autant  de  temps  qu  il 
plaît  à  celui  dont  il  l'a  reçue.  s       . 

Celui  qui  tient  une  chofe  a  titre  de  précaire  ,  doit 
la  confervet  &  n'en  pas  abufer  ;  s'il  n'y  a  point  en 
de  convention  qui  ait  réglé  à  quel  fom   il  fera  obligé, 

(h)  Le-.  3.  Cod.  Depofiti.    |Si  quis  .  ff,  de  rébus  credi- 
(i)  5i  quideiti  qui  rem    de    tis  ,  l'th.  12.  tit.  i. 


pofitam    ,    invito    Domino 
fcicns  prudenfvc  in  ufus  fuos 
conveiierit  ,    etiam  furti  de 
liao  rucccdit.    X.eg.    1.    Cod 


'/)  Precarium  eft  quod  pre- 
cibus  petcntis  utendum  con- 
cediiur  ,  tandiù  quamdiù  is 
qui    concertlt     patitur.    Leg, 


Depofiti.  iprccarmm  .  jf.  de  Ptecario 

(fc^auJ  rcmvcndendamac-i/ii>.  43.  f'^  i'*- 
cepelit  ut  pretio  ureretur,  pe-      (m)  In  cap,  cum  gratu  ,  de 
licuU)  fuo  rem  habebxt.  Uè.\Commodato. 

i5  D    VJ 


210  Conférences  cP Angers  , 

il  ne  fera  tenu  ,  fuivant  le  droit  Romain  ,  de  la. 
perte  de  la  chofe  ,  que  qaand  elle  périt  par  fa  fraude  , 
ou  urir  une  faute  grieve  [ri).  Ainfi  une  faute  légère  oa 
trèâ-légere  n'oblige  point  celai  qui  tient  à  titre  de 
piécaire  ,  à  dédommager  celui  duquel  il  a  reçu  le 
précaire.  La  raifon  qu'en  rendent  les  jurifconfultes  , 
eft  que  le  précaire  peut  être  révoqué  ,  quand  il  plaira 
à  celui  qui  l'a  donné  ;  &  par  conféquent  qu'il  fe  doit 
imputer  à  lui-même  la  faute  &  la  négligence  de  celui 
qui  l'a  reçu.  Si  celui  qui  a  reçu  une  chofe  à  titre  de 
précaire  ,  ne  l'a  pas  rendue  quand  celui  qui  la  lui  a 
donnée  l'a  demandée  ,  Ton  retardement  le  rend  rçf- 
ponfable  >  non-feulement  de  la  faute  très-légère  ,  mais 
encore  des  cas  fortuits  qui  peuvent  arriver  depuis  la 
demande  qu'on  lui  en  a  faite  {o). 

Le  contrat  de  vente  Se  d'achat  s'accomplifTant  par 
le  feul  confentement  du  vendeur  &  de  l'acheteur  ,  dés 
qu'ils  font  convenue  enfemble  ,  la  chofe  vendue  ap- 
partient à  l'acheteur  ,  quoique  le  vendeur  en  demeure 
encore  faiu  ,  parce  que  ce  n'eft  que  du  confentement 
de  l'acheteur  ,  &  pour  lui  être  délivrée  par  le  ven- 
deur 5  c'eft  pourquoi  (i  la  chofe  diminue  ou  augmente 
de  prix  ,  cela  regarde  l'acheteur  ,  &  c'eft  pour  fon 
compte  :  ainlî  quaud  le  prix  de  la  chofe  vendue  aug- 
mente ,  l'acheteur  n'eft  point  tenu  de  rien  reftituer 
au  vendeur  ;  &  (i  le  prix  de  la  chofe  diminue  ,  le 
vendeur  n'eft  tenu  d'aucune  refiitarion  envers  l'ache- 
teur (p)  ,  comme  le  dit  l'Empereur  Juftinien,  <k.la  loi 
Pajî  perfeciiun  vendiîionsm  (g^\ 

(n)  Et  generaliter  erit  dicen-[  (p)  Cîim  autcm  ereptio  & 
dum  in  refticutionem  venire  venaitio  contiada  fie  (  quod 
dolum  &  culpam  latam  dum-|effici  diximus,  hniul  arque  de 
taxât ,  estera  non  venire.  Leg.lpretio  convenerit)  cu:n  fine 
Quxlitum,^.  dePrecario.  jfcriptura  res  agitur,  periculum 
(o)  Plané  poft  intcrdiaum  rei  vendit^  ftatim  ad  empto- 


cditumoportebit  &  dolum,  Se 
culpam  (2c  oranein  caufam  ve- 
nire, nam  ubi  moram  quis  fe- 
cit  piecario  ,  omnem  caufam 
debcbitcoïiftituere.  Lcg.Qiix 


rem  pertinet  ,   tametli  adhîic 
ea  res  emptori  tradi:a  non  fit. 
In/^it.  lib.  3.  tit.  24.  f .  3, 
{q)  Poft  perfetf^am  vendirio- 
nem  omne  commodum  &  in- 


âtum  eft  ,  /.  de  Precang.         con^niodum ,  quod  ici  vur.dit* 


far  les  Reftitutîons,  1 1 1 

Tl  V  a  ponrnnt  ccnaines  circonllmces   où  le   ven- 
dciK  ea  ob'.i-ae  déiom.nag.^r  l\icKeteur  :  i".  qiiind 
par  U  coavention  le  veivieiit  sVit  charge    de  tous    les 
cvcr-mens  qui   arriveront   à   la  choie   vendue  &  qui 
na  pas  été   livrée  .   fi  U  choie    pirit  oa  IV  corrompt 
par  la  faute  du  vendeur  ,  ou   par  cas  fortuit  ,  le  ven- 
deur doit  en  répondre   à  l'acheteur  (r).  La  r^iiLcn  eft  , 
que  les  conventions  faites    par  les  contiats    tiennent 
lieu   de   loi.    Par  la  même  r^iifon  ,  fi  par  la  conven- 
tion le    vendeur  eft    demeuré   chargé  des  cvcnemens 
qui  arriveront  à  la  ch-)le   ,    il    n'en  iera  tenu   cjuau 
cas  quelie  dcpérilfe  ,  ou  par  un  elht  de  la  mauvaitc 
foi  ,  ou   par  une  faute  grieve  qui  appioche  du  dol.  ^ 

i«  Si  dans  le  contrat  il  n'a  point  ete  tait  mention 
du  foin  que  le  vendeur  devoit  prendre  de  la  choie 
qu'il  na  pas  livrée  ,  il  feroit  tenu  ,  non-feulement 
de  la  perte  ou  dimmution  arrivée  par  fa  mauvaile  toi, 
mais  aulli  de  celle  qui  feroit  arrivée  p.u  une  f^ute 
grieve  ou  lég.^re  ,  dans  laquelle  ne  tomberoit  pas  un 
père  de  f^mïll-  vis;ilant  &  foigneux  [s)  Le  contrat 
de  vente  &  d'achat  étant  a  l'avantage  de  l  acheteur 
&du  vendeur  ,  on  eft  tenu  du  dol  &  de  la  faute  grieve 
&  de  la  lécrere  (f). 

Oa  ne  doute  point  que  Tacheteu:  qui ,  en  ne  payant 
pas  au  vendeur  dans  le  terme  réglé  entr'eux  le  prix 
5e  la  marchandife  dont  ils  font  convenus  ,  a  caulc 
par  ce  retardement  un  dommage  conlidérable  au  ven- 

contingit  ,  ad  emptorem  per- 
tiner.  Cod.  de  pcticulo  & 
commodo    rei  venditx  ,    lih. 

^'(7'sf  vendircr  fe  periculo  icr-faïuiliasVuis  rébus  ad hi- 
fuSi-cit  in  id  tempus  peri-lbet  :  quam  fi  prift-terit  ,  2c 
culim  Uinebtr  quoad  feramen  rem  perdidu  fccurus 
fublcdt,  fi  non  V:;naviteiVc  débet.  L'.,^.5S-#.Dccon. 
tempus,  quoad  degu:Knurvi-,trahcn:a   empiione  ,  Ub.  M, 

&Tomn;ïdo    fei    vendux    ,|     (0   Ubi   utilitns    «marque 
Ub\%    tit.  6.  'ven.tur   ut   in   empto  vel  m 

r5)Si*tesvenditaprrfurturn;iocato  &  dolus  &  culpa  prad"- 
perierit  .  prias  anwLdverten-|ratur.  Leg.  s-f.  Commodati. 
dum  erit,  quid  inter  cos  dei/j&.  13.  ut.  6» 


cuftodia  rei  convenerat  ;  fî 
ni'iil  appareac  convenifTe,  ta.- 
lis.uftodia  defideianda  eft  à 
vendirore  qualem  bonus  Pa- 
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deur ,  ne  foit  obligé  de  le  dédommager  ;  mais  la  dif- 
ficulté ell  de  déterminer  quel  doit  être  ce  dédomma- 
gement. Nous  eftimons  que  l'acheteur  peut  en  être 
quitte  en  payant  au  vendeur  rintérêc  de  la  femme 
due  fur  le  pied  du  taux  du  Roi  ,  à  proportion  du 
temps  qu'il  a  été  en  demeure  de  payer  ,  &  qu'il  n'eft 
pas  obligé  à  payer  d'autres  dommages  &  intérêts  (u), 

La  chofe  donnée  en  gage  à  un  créanciei'  pour  fu- 
reté du  paiement  de  fa  dette  ,  appartenant  toujours 
au  débiteur  qui  l'a  mife  en  gage  ,  fi  elie  périt  par  cas 
fortuit ,  ou  fî  elle  diminue  de  prix  ,  le  créancier  n'en 
doit  point  fupporter  la  perte  ni  la  diminution  ;  fi  aa 
contraire  elie  augmente  de  prix  ,  ou  fi  elle  frudifie 
pendant  qu'elle  eft  entre  les  mains  du  créancier  le 
profit  eft  pour  le  débiteur  à  qui  elle  appartient. 

Si  la  chofe  périt  ou  diminue  par  un  effet  de  la 
mauvaife  foi  du  créancier  ;  par  exemple  ,  parce  qu'il 
s*en  eft  fervi  pour  fon  ufage  ,  ce  qu'il  n'a  pas  du 
faire  ,  ou  par  une  faute  grieve  ,  dans  laquelle  un  boa 
père  de  famille  ne  feroit  pas  tombé,  le  créancier  en 
doit  répondre  j  car  il  a  dû  en  prendre  foin  comme 
de  fon  propre  bien.  Mais  fi  la  chofe  n'eft  dépérie 
que  par  une  faute  très-lcgere  du  créancier  ,  il  n'en 
eft  pas  refponfable ,  non  plus  que  des  cas  fortuits  (x). 

Si  le  créancier  ,  foit  en  fe  fervant  de  la    chofe   qui 
lui  a  été  donnée  en  gage  ,  foit  en  la  retenant  contre' 
le  gré  du  débiteur  qui   la  lui  a  confiée  ,  aroit  donné 


(u)  Venditori ,  fi  cmptor  in 
pietio  (olvendo  moram  fe- 
cerit  ,  u'uras  dumtaxat  praef- 
tabic  ;  non  omne  qaod  ven- 
diror  ,  morâ  non  hSti  con- 
fequi  potuit  ,  veluti  fi  ne- 
gotiator  fuit  ,  &  prerio  fo 
luto  ,  ex  mercibus  plufquàm 
ex  ufuris  quaerere  potuit 
Leg.  Venditoii,  ff.  de  peri- 
culo  &  comaiodo  ,  lib.  18. 
iit.  6. 

(x)  Ctcditor  quoque  ,  qui 
pignus  accepit  ,  re  obligatur. 
^uia  &  ipfe  de  ea  le  quam 


accepit  reftituenda  tenetut 
aftione  pignoratiriâ,  fed  quia 
pignus  utriufque  gratiâ  da- 
tur  ,  ôc  débitons  quo  macis 
pecunia  &  credatur  ,  &  cre- 
ditoris  ,  qu6  magis  ei  in  tuto 
fit  creditum  5  placuit  fufficere 
quod  ad  eam  rem  cuftodicn- 
dam  exadara  diligenriam  ad- 
^iberet  ;  quam  fi  prxftiterit , 
&  ali7uo  fortuito  cafu  rem 
amiferit,  fecurum  €f[e  ,  nec 
■moediri  creditum  petcre. 
Jufùnian.  Infiitut.  lib,  3.  m, 
IS.  ?.  4. 


fur  les  Rejîitutions,  i  r  ^ 

lieu  à  clcs  cas  fortuits  c]ui  l'ont  fait  pcrlr  ,  il  en  eît 
rcfponfable  fuivant  la  loi  ,  où  il  e(l  dit  ,  cjue  le 
créancier  qui  fe  fert  du  gage ,  commet  une  efpece  de 
larcin  [y^.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  du 
gage. 

Nous  avons  traite  afTez  au  lon^  du  contrat  de  loua- 
ge  ,  &  cette  matière  eft  li  connue  de  tout  le  monde  , 
qu'il   feroit  inutile  de  nous  étendre   beaucoup   fur  ce 
fujet. 

Il  eft  certain  que  le  preneur  à  louage  eft  obligé  , 
après  fon  bail  fini  ,  de  rendre  au  propriétaire  la  chofe 
qui  lui  avoir  été  donnée  à  louage  \  la  propriété  lui  en 
ctoit  toujours  demeurée  ,  ne  lui  en  ayant  abandonné 
Tufas^c  que  pour  le  temps  du  bail. 

Le  contrat  de  louaî^e  étant  avantageux  au  bailleur 
&  au  preneur ,  (î  la  chofe  périt  ,  le  preneur  ,  fuivant 
la  règle  crablie  par  les  loix  ,  n'eft  pas  régulièrement 
refponfable  des  cas  fortuits  ,  mais  feulement  de  ce  qui 
eft  arrivé  par  fa  mauvaife  foi  ou  par  fa  faute  grieve 
ou  légère,  mais  il  n'eft  point  tenu  de  ce  qai  eft  arrivé 
par  une  faute  très-légère  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  con- 
venu avec  le  bailleur. 

Q^iant  aux  cas  fortuits  >  le  preneur  en  eft  tenu  , 
quand  il  arrive  quel.-jue  dommage  à  la  chofe  louée  , 
parce  que  le  preneur  s'en  eft  fervi  à  d'autres  ufages 
que  ceux  pour  lefquels  elle  étoit  deftinée  ,  ou  pour 
des  ufagcs  qui  lui  avoient  été  d.'f.ndjs  ;  car  c'eft  fà 
faute  qui  a  donné  lieu  à  ce  dommage.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  touchant  le  louage  ,  eft  conforme  k 
la  loi  (^). 

Nous  avons  autorifé  par  les  loix  romaines  les  déci- 
dons que  nous  avons  données  fut  les  différentes  diffi- 
cultés de  cette  queftion,  parce  que  ces  loix  font  notre 
règle  en  ces  matières. 

La  tutelle  eft  la  charge  qu'on  impofe  à  quelqu'un 
de  veiller   à  la    confervation  de  la   ptrfonne  &  des 

(y)  Si  pignore  créditer  uta-|     (j)  Leg.  28.  Cod.  de   locato 

tur ,   furii   tenetur  ,  Le^.  30.  ôc  rondufto  ,  Ub.  4,  t'it.  6$.  & 

Jf.  de  Pignoiatitia  aélione,  Ub.  Leg.  9  i?"  locati  &c  condudi  9 

n-  tit.  7.  ôc  Leg.   54.  jgf.  dclib.  i9>tit.  2,  6"  Leg.  13.  co; 

/unis  ,  lib.  47.  tit.  2.  \dem  titulo. 
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biens  à'\in  mineur.  Dans  les  provinces  coutamieres 
de  France  ,  les  •tutelles  font  toutes  électives  5  mais 
qiioic]u'un  homme  foit  élu  tuteur  par  les  plus  pro- 
ches parens  d'un  mineur  ,  il  ne  fera  point  tuteur  ,  à 
moins  que  fa  nomination  ne  foit  confirmée  par  le 
magiilrat  ,  oui  cft  le  juge  ordinaire  du  domicile  du 
pupille.  La  tutelle  dans  la  France  couturaiere  ne 
finit  qu'à  vingt-cinq  ans  ;  les  tuteurs  n'en  font  point 
déchargés  ,  avant  ce  temps ,  à  moins  qu'eux  ou  leurs 
mineurs  ,  après  l'âge  de  puberté  ,  ne  demandent  en 
juftice  qu'il  foit  donné  des  curateurs  aux  mineurs.  La 
tutelle  fe  donne  principalement  pour  les  perfonnes ,  & 
la  curatelle  pour  les  biens  •■>  la  curatelle  eil  une  charge 
cju'on  donne  à  un  homme  ,  d'avoir  foin  des  biens  & 
des  affaires  d'une  perfcnne  émancipée  ou  interdite. 

Il  y  a  des  tuteurs  onéraires  &  des  tuteurs  honorai- 
res :  les  onéraires  ,  font  ceux  qui  effedivement  ad- 
miniftrent  la  tutelle  ,  qui  agiifent ,  reçoivent  &  font 
obligés  de  rendre  compte.  Les  tuteurs  honoraires 
font  des  perfonnes  de  qualité  ,  qui  ne  font  pas  don- 
nées pour  adminiftrer  ,  mais  pour  veiller  fur  ceux  qui 
adminiftrent  ,  &  pour  protéger  les  mineurs  par  leur 
autorité.  Les  tuteurs  honoraires  ne  font  refponfables 
de  la  tutelle  ,  qu'après  la  difcuiHon  des  tuteurs  qui 
ont  adminiftré. 

Les  tuteurs  &  curateurs  font  obligés  par  leur  offi- 
ce ,  de  foigner  le  bien  de  leurs  mineurs ,  de  la  ma- 
nière qu'un  bon  père  de  famille  foigneux  &  vigi- 
lant prend  foin  du  fien  propre  ;  de  forte  que  fi  le 
mineur  fouffre  quelque  dommage  par  la  négligence 
de  fon  curateur  ou  de  Ton  tuteur ,  celui-ci  eft  obligé 
en  confcience  de  le  réparer.  Le  tuteur  ou  curateur 
eft  même  obligé  d'augmenter  le  bien  de  fon  mineur 
par  des  voies  honnêtes  &  licites:  c'eft  pourquoi  les 
parens  qui  font  appelles  pour  faire  le  choix  d'un  tu- 
teur ou  curateur  à  un  mineur ,  difent  qu'ils  jugent 
celui  qu'ils  nomment  ,  être  capable  de  régir  &  admi- 
niftrer  le  bien  du  mineur. 

Par  l'article  101.  de  l'ordonnance  d'Orléans,  qui 
a  dérogea  l'article  88.  de  notre  coutume  ,  il  eft  en- 
joint aux    tuteurs  &  curateurs  des    mineurs  ,   fitôt 
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qu'ils  auront  fait  l'in/encaire  des  biens  de  leurs  pu- 
pilles ,  de  faire  vendre,  par  autorité  de  Juftice  ,  les 
meubles  périlfables  ,  &  d'en  employer  les  deniers  en 
provenans ,  avec  ceux  cjuils  auront  trouvés  comptans , 
en  rentes  ou  héritages  ,  à  peine  d'en  payer  le  profit. 
Si  les  tuteurs  manquent  à  obferver  ce  que  cette  Or- 
donnance prefcrit ,  ils  font  obligés  en  Juftice  de  dé- 
dommager leurs  mineurs. 

Lorfqu'uu  tuteur  ou  curateur  ,  après  la  dépenfe  faite 
pour  la  nourriture  &  l'éducation  de  fon  mineur  ,  & 
les  autres  charges  acquittées  ,  a  un  revenant-bon  con- 
fidcrable  entre  les  mains  ,  il  doit  aufll-tot  le  colloquer 
au  profit  de  Ton  mineur  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  9  Mai  1674  ,  rendu  au  profit  des  Baudons 
de  la  Ville  d'An2;ers  \  finon  on  l'obligera  de  faire  de 
ces.rcferves  ,  fi  elles  (ont  conhdcrables ,  des  capitaux 
dont  il  devra  payer  les  intérêcs.  La  Jurifprudence  efl: 
en  cela  différente  des  Loix  romaines  ,  qui  permet- 
toient  aux  tuteurs  de  tenir  l'argent  de  ces  réferves  fix 
mois    oifif  entre  leurs  mains. 

Il  y  a  des  tuteurs  qui  prennent  de- la  prétexte  de 
prêter  les  deniers  de  leurs  mineurs  par  une  î^mple 
obligation,  &  de  ftipulcr  qu'on  leur  en  payera  l'in- 
icrêt  au  denier  de  l'Ordonnance  :  ils  n'en  font  aucun 
fcrupule  ,  ne  croyant  pas  que  ce  foit  une  ufure  j  parce 
que  ,  dilVnt-ils,  le  Parlement  autorife  ces  prêt";.  Ces 
tuteurs  fe  trompent  ;  le  Concile  premier  de  Mihn  , 
fous  faint  CKarl-=s  \  celui  de  Bordeaux  ,  de  l'an  1533  ; 
l'Aifemblee  du  Clergé  de  France  ,  tenue  à  Melun  en 
1579  ,  p.our  réformer  les  abus  qui  s'étoient  glifTés  dans 
les  Provinces  du  Royauine  ,  tit.  34.  de  Ujuris  ,  déci- 
dent en  termes  exprès  ,  que  c'eft  une  ufure  défendue 
par  la  Loi  de  Dieu  ,  de  prêter  l'argent  des  mineurs, 
par  une  fimple  obligation  ,  en  ffcipulant  Pintérêt  (a). 
Les   deniers  des   mmeurs  ne  Tant  pas  plus  privilégiés 

{û)  Curandnm  ne  quid  ,|fit  ,  tametfî  pecunix  fint 
ex  muruo  vel  depofitis  etiamjPupillorum  aut  Viduarmn, 
apud  JudcEum  fadis,  aliquidjOmnes  enim  audite  tenen- 
praeter  fortem  à  quovis  ho-!tur  illud  Chtifti  :  Mutuum 
mine  percipi  ex  convento  Adate  iiihil.  indè  /pcrantes, 
Y€l  princjpaliier  fpexari  pof-  [  •: 
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cjue  les  autres  deniers ,  dont  on  ne  peut  tirer  intérêt  » 
quand  on  les  prête  par  une  fimple  obligation.  Quand 
l'Ordonnance  de  Blois  a  défendu  dans  l'art,  loi, 
d'exercer  aucunes  ufures  ,  ou  prêter  deniers  à  profit  & 
intérêt  ,  elle  a  fait  cette  défenfe  à  toutes  perfonnes 
de  cjuelque  état ,  fexe  &  condition  qu'elles  {oient  ; 
elle  n'a  point  excepté  les  tuteurs  ,  ni  diftingué  les 
deniers  pupillaires  des  autres. 

Quant  à  ce  qu'on  allègue  ,  que  le  Parleirent  de 
Paris  a  autorifé  ces  fortes  de  prêts  ,  nous  demeu- 
rons d'accord  qu'il  y  a  d'anciens  Arrêts  qui  femblent 
les  autorifer  (bj.  Cependant  on  peut  dire  que  quand 
les  Juges  ont  oblige  ceux  qui  avoient  reçu  l'argent 
des  mineurs  à  en  payer  l'intérêt,  c'eft  qu'ils  recon- 
noiffoient  dans  les  Actes  le  titre  qu'on  appelle  Lucre 
cejfant ,  &  que  devant  juger  ex  allegatis  &  probatis  , 
&  ne  voyant  rien  dans  la  formule  de  ces  Acles  qui 
marquât  des  défauts  dans  le  Titre  de  Lucre  eejfant  y 
qui  fiifent  juger  qu'ils  n'étoient  pas  légitimes,  ils 
condamnoient  à  payer  les  intérêts. 

Au  refte ,  il  n'efl  pas  vrai  que  le  Parlement  de  Paris 
ait  reconnu  par  fes  Arrêts  qu'il  n'y  avoir  rien  d'illi- 
cite dans  les  intérêts ,  que  les  tuteurs  retirent  des  de- 
niers pupillaires  qu'ils  prêtent  par  une  {impie  obliga- 
tion. Laurent  Bouchel ,  le  plus  fameux  Avocat  au 
Parlement  de  (on  temps,  eft  témoin  de  ce  que  nous 
avançons ,  quand  il  dit  (c)  ,  que  la  prohibition  portée 
par  la  Loi  de  France  ,  (  c'eft-à-dire. ,  par  l'Ordonnance 
de  Blois ,  )  eft  générale  ,  &  ne  reçoit  limitation  pour 
la  faveur  des  pupilles  ou  autres  perfonnes.  Ainfî  fut 
jugé  par  Arrêt  fur  plaidoyer  le  15  Juin  1559  ,  la 
Cour  féant  aux  Auguftins ,  entre  Monfire  &  le  cura- 
teur d'Anne  du  Vivier ,  fur  ce  que  ledit  curateur  avoit 
baillé  une  fomme  de  deniers  de  ladite  du  Vivier , 
audit  Monfire,  payable  à  certain  temps  ,  fous  le  pro- 
fit annuel  de   fept  pour  cent. 

Nous  pouvons  encore  prouver  la  même  vérité  pat 


(f))  Rapportes  par  Brodcau  , 
fur  M.  Louet  ,  au  mot  Inté- 
rêt ^  f.  8. 


{c)  En  fa   Bibliothèque  du 
Droit  François  ,  au  mot  Ufme» 
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hne  confultntion  donnée  le  13  de  Mars  1^79  ,  8c 
fignée  par  fept  fameux  Avocats  da  Parlement  de  Paris  i 
BÎllard  ,  Ilfally  ,  Pinfon  ,  Raviere  ,  Nouet,  Chupé  & 
de  Lhommeaii. 

M.  Barillon  ,  Evêcjue  de  Luçon  ,  voulant  être  cer- 
tain de  la  Jurifprudencc  que  le  Parlement  de  Paris 
fuit  à  préfent ,  à  l égard  des  tuteurs  t]ui  prêtent  a  in- 
térêt fur  de  {impies  obligations  les  deniers  de  leurs 
mineurs,  avoir  conlulté  ces  Avocats.  Ils  répondirent 
•ntr*autres  chofes  ,  que  le  Parlement  de  Paris  n'aii- 
torife  point  les  prêts  qui  fe  font  par  les  tuteurs  des 
deniers  de  leurs  mineurs  à  intérêt,  quand  c'eft  par 
obligation  ou  promelfe ,  d'autant  que  la  maxime  dii 
Parlement  eft  que  la  (lipulation  d'intérêt  eft  ufurai- 
re  ,  lorfque  c'eft  un  pur  prêt  ,  &  cela  n'eft  permis 
que  quand  il  y  a  aliénation  du  fort  principal  par  un 
Contrat  de  conllitution  ou  Contrat  équipoUent.  Cette 
confultaticn  eft  rapportée  tout  au  long  dans  le 
feconi  tome  des  Conférences  de  Luçon  ,  page  100. 
de  l'édition  de  1684,  &  depuis  dans  les  Conférences 
de  Paris  ,  fur  l'Ufure ,  tome  premier  de  l'édition  de 
1714,  page  i4<^  ,  où  l'on  trouve  un  arrêt  de  Régie, 
ment  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  le  7  Mars  17H  > 
qui  a  jugé  que  des  intérêts  ftipulés  dans  une  obliga- 
tion paltee  au  profit  des  tuteurs  d'un  mineur  ,  étoient 
ufuraires.  Les  Dodeurs  qui  ont  traité  de  ces  fortes 
d'intérêts  ufuraires,  font  d'avis  que  ce  font  les  tu- 
teurs &  non  les  mineurs  ,  qui  font  obligés  à  les  ref- 
lituer   {d). 

Dans  le  contrat  de  fociété  ,  comme  dans  les  au- 
tres contrats  ,  on  doit  s'en  tenir  aux  conventions  hon- 
nêtes &  licites  qu'on  y  a  faites  :  s'il  n'eft  point  parlé 
qu'un  alfocié  doive  avoir  un  foin  particulier  des 
biens  de  la  fociété  ,  tous  les  afTociés  doivent  ,  fuivanc 
la  règle  générale  ,  veiller  à  la  confervation  des  Wens 
de  la  fociété  &  aux  affaires  qui  la  concernent ,  avec 
autant  de  vigilance  &  d'application   qu'à   leurs  pro- 

{d)  Voyez  Sainte  -  Beuve  ,IConfercncesde  Luçon  ,  tom, 
tora.  1.  de  fes  Réfolutions  ,2.  fur  le  feptiemc  Cgnaman*. 
€as  94.  tçm,i.  Cas  243.  ôc  les|deœcnt. 


21^  Conférences  d'Angers  l 

F^s  affaires  &  leurs  propres  biens.  Ainfi  un  alîocîé 
e(t  oblige  de  reparer  Je  dommage  ciue  la  fociété  a 
fouit.rt  par  fa  faute,  fi  elle  eft  grieve  ou  léeere  y 
T'f  t  "^^\  '^"  ^L^s-légere  ,  il  n'en'eft  pas  feul  refl 
ponlable  ,  les  alfociés  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  choili  un  affocié  plus  vigilant  &  plus  foigneuY. 
.ii  ndl  pas  non  plus  tenu  des  cas  fortuits,  quand 
}i  ny  a  point  donné  lieu  ;  en  ces  deux  occafions 
ia  perte  tombe  fur  tous  les  a/Tociés.  Cette  déci- 
lion  efl  en  partie  tirée  des  Inftituts  de  l'Empereur 
Jultinien  (e).  r       ' 


(0   Prsvaluit   ctiam   culpx 


Romine  teneri(  Socium  )  cuU 
pa   aurem   non    ad    exaftillî- 


adhibere  focium  ,  qualem  fuis 


rébus  adhibcre  foler.  Nam  qui 

inam     A\\\^.     ■         /r. 7    P^fùni  diligentem  focium  fibi 

ëft     fui   °      •'""    ^''^'g^'^da  aflbmit  ,  de  fe  queri  débet , 

g^miam  com^   k^'"^  ^Û^"^"^  '^  '  ^^^  '^^2^'^'^  débet 


fur  les  Rejritutions,  219 


p^ï-X^:^       -       -^*è^N^ï^ 


RÉSULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 
D'A  N  G  E  R  S, 

Tenues  au  mois  de  Juin   171^. 

PREMIERE    QUESTION. 

A  qui  5  en  quel  lieu  ù  en  quel  temps  doit  -  on 
faire  la  refit  ution  ?  Quel  ordre  doit-on  gar- 
der  dans  la  refitution  ?  Quel  ordre  doit-on 
garder  dans  le  payement  des  Créanciers  hy- 
pothécaires &  chirographaires  ,  quand  les 
biens  du  Débiteur  ne  Juffifint  pas  pour  ac- 
quitter toutes  fis  dettes  s' 

J.^  Ou  s  difbns  ,  parlant  généralement,  c]ue  la  ref- 
titution  doit  être  faite  .1  celui-là  même  à  qui  l'on  fait 
cju'appartient  la  chofe  qu'on  doit  rellituer. 

La  reftitution  eft  un  acle  de  la  Juftice  commuta- 
tive  ,  qui  veut  qu'on  rende  au  prochain  ce  qu'on  lui 
a  enlevé,  8c  qu'on  le  remette  en  Ton  premier  état , 
afia  de  rétablir  Tégalité  qui  avoit  été  violée  en  le 
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privant  de  ce  cjui  lui  appartenoic.  Or  Ci  on  rend  I 
quelqu'un  ce  qu'on  avoit  ôté  à  un  autre  ,  celui-ci  n'eft 
point  remis  en  Ton  premier  état ,  ni  l'égalité  n'eft 
point  rétablie  ;  il  faut  donc  rendre  à  celui-là  même 
ce  c^ue  l'on  doit  reftituer. 

De  ce  principe  ,  nous  avons  conclu  qu'on  n'eft  pas 
déchargé  de  la  reftitution  ,  pour  avoir  fait  des  aumô- 
nes du  bien  d'autrui  qu'on  poiTédoit  injuftement';  on 
n'en  eft  pas  non  plus  déchargé  en  donnant  â  des  hé- 
ritiers préfomptifs  le  bien  qu'on  fait  appartenir  à  un 
homme  vivant  dont  ils  doivent  hériter  ;  ce  bien  ne 
leur  appartient  pas  ;  ils  n'y  ont  point  de  droit  qu'après 
Ja  mort  de  celui  à  qui  ils  fuccedent. 

On  peut  conclure  du  même  principe  ,  qu'on  ne  fe- 
roit  pas  déchargé  de  la  reftitution  au  for  extérieur  , 
en  reftituant  aux  créanciers  d'un  homme  dont  les 
biens  ne  feroient  pas  faifis  ,  parce  que  le  domaine  8c 
la  propriété  de  fon  bien  étant  à  lui  ,  c'eft  à  lui  à 
payer  fes  créanciers  j  on  pourroit  être  déchargé  de 
la  reftitution  au  for  de  la  confcience  ,  fi  on  étoit 
certain  que  par  la  reftitution  qu'on  auroit  faite  au 
créancier ,  la  dette  qui  étoit  due  par  celui  à  qui  on 
vouloit  reftituer  ,  feroit  acquittée. 

Il  y  a  quelques  exceptions  à  faire  à  la  règle  gé- 
nérale que  nous  avons  établie.  i°.  Si  en  rendant  à 
un  homme  une  chofe  ,  on  juge  avec  fondement 
que  cette  reftitution  lui  fera  préjudiciable  à  lui ,  ou 
à  un  tiers  j  par  exemple  ,  fi  on  rend  une  épée  à 
un  furieux. 

x°.  Si  le  bien  qu'on  reftltue  appartient  à  un  homme 
comme  propriétaire  ,  mais  qui  n'en  a  pas  l'adminif- 
tration  ni  la  difpofition ,  tel  qu'eft  un  mineur  qui  eft 
fous  l'autorité  d'un  tuteur  i  ce  n'sft  pas  au  mineur 
à  qui  il  faut  rendre  le  bien  qui  lui  a  été  enlevé  ,  mais 
%  fon  tuteur  ,  qui  étant  adminiftratear  du  bien  de  foa 
mineur ,    en    eft  garant. 

3°.  Si  la  chofe  qu'on  doit  reftituer  étoit  rai fe  en 
gage  ou  en  dépôt ,  ou  donnée  à  louage  ,  c'eft  à  l'en- 
gagifte  ,  ou  au  dépofitaire  ,  ou  au. locataire  qu'elle  doit 
être  rendue  ,  parce  qu'ils  en  doivent  répondre.  En 
c#s  cas  )   il  faut  prendre  des  mefures  pour  que  U 
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reflitutlon  tourne  au  profit  du  propriétaire  ,  c|u'il  ne 
Ibit  pas  privé  de  la  propriété  ,  &  que  l'engagif- 
te  ,   le   dcpo  11  taire  ,  ou  le  locataire    ne  fe  Tappro- 

4°.  Si  c'eft  a  une  femme  qui  foit  en  puiflance  de 
mari  ,  qu'on  ait  pris  quel  )ue  chofe  de  con(idérable , 
ce  n'eft  pas  à  la  femme  que  k  chofe  doit  être  rendue  , 
mais  au  mari  ,  parce  qa*il  eil  le  maître  &  l'adminif* 
trateur  des  biens  de  la  communauté. 

Si  on  a  pris  à  un  voleur  une  chofe  qu'il  a  dérobée  ^ 
on  ne  doit  pas  la  lui  rendre  ,  quand  on  connoît  le 
propriétaire  ,  à  moins  qu'on  ne  foit  certain  que  le 
voleur  la  rendra  au  propriétaire  i  c'ôft  au  propriétaire 
a  qui  il  faut  la  rendre. 

Celui  qui  fait  qu'il  a  du  bien  mal  acquis  ,  mais 
qui  ne  fait  pas  au  jufte  quelles  font  les  perfonnes  à 
qui  il  a  fait  tort,  auxquelles  il  faudroit  reflituer  ;  pan 
exemple,  un  marchand  qui  a  vendu  à  faux  poids  Se 
à  faulfe  mefare  ,  à  tous  ceux  qui  venoient  acheter 
en  fa  boutique  ,  doit ,  s'il  eft  encore  dans  le  com- 
merce ,  faire  la  reftitution  à  tous  ceux  qui  avoient 
coutume  de  venir  acheter  de  lui  \  il  la  peut  faire  en 
leur  vendant  fes  marchandifes  à  moindre  prix  qu'elles 
ne  valent.  S'il  ne  tient  plus  commerce  ,  il  peut  s'ac- 
quitter de  l'obligation  dans  laquelle  il  eft,  par  une 
forte  contribution  aux  impontions  de  deniers  que  le 
Roi  levé  dans  le  Pays  où  il  faifoit  fon  commerce  , 
ou  en  faifant  filre  quelque  ouvrage  utile  au  public, 
ou  en  donnant  aux  Hôpitaux  du  pays  la  fomme  à 
quoi  il  juge  que  fes  rapines  peuvent  monter.  Si  c*eft 
un  Officier  qui  ait  fait  des  concuilions  dans  une  Pro- 
vince ,  ou  un  Capitaine  qui  ait  fait  des  exactions  in- 
juftes  dans  une  Paroifle  ,  iàns  favoir  en  particulier 
qui  font  ceux  qui  ont  plus  fouffert  de  tort  de  ces  in- 
juftices  ,  il  doit  faire  les  reftitutions  dans  ces  lieux 
en  faveur  des  pauvres  du  Pays  (  cl  ). 

Par-là  ils  reftitueront ,  autant  qu'il  leur  eft  poflible  9 


{a)  Qui  illo  modo  accipit 
débet  paupcribus  illius  villx 
teditueie  ,  vcl  la  alios  ufus 


communitatis  illius  civitatis 
impendere.  S.  Thomas  ,  in.  4. 
Sait.dijl.  15»  î»  I»  art»  5. 


lu  Conférences  d'Angeri  ^ 

à  ceux  à  qui  ils  ont  fait  tort  i  s'ik  faifoient  leurs 
récitations  ailleurs ,  ils  n'en  feroient  pas  quittes  de- 
vant Dieu  ,  car  ils  n'aiiroient  pas  reftitué  autant 
qu'il  eft  en  leur  pouvoir  ,  ni  à  ceux  à  qui  ils  ont  fait 
tort,  ni  à  d'autres  félon  l'intention  de  ceux  qui  ont 
foufïert  le  tort. 

Ceux  qui  font  entres  de  bonne  foi  dans  la  poffef- 
£on  d'un  bien  mal  acquis,  comme  il  peut  arriver  i 
des  héritiers  ,  quand  ils  viennent  à  le  favoir ,  fans 
connoitre  à  qui  ils  font  tenus  d'en  faire  la  reftitu- 
rion ,  font  obligés  de  faire  toutes  les  pcrquifitions 
nécelfaires  pour  en  découvrir  le  légitime  propriétaire , 
afin  de  lui  en  faire  la  reftitution  ;  car  on  eft  obligé 
àreftituer,  non-feulement  à  raifon  de  l'injude  ac- 
ception de  la  chofe  ,  mais  aufll  à  raifon  de  i'injuftc 
détention  :  Ratione  injuftx  accepîionis  &  ratione  in- 
juftœ  detenîionis.  Si  après  avoir  fait  des  perquifuions 
exactes  ,  ils  n'ont  pu  découvrir  le  légitime  propriétaire 
(le  ces  biens  ,  ils  doivent ,  félon  l'ufage  de  l'Eglife  , 
les  donner  aux  pauvres. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  héritiers  de  celui  qui 
polTédoit  ces  biens  mal  acquis ,  n'en  ayant  pu  con- 
noitre le  légitime  propriétaire  ,  peuvent  en  retenir 
partie  pour  eux  ,  s'ils  font  dans  l'extrême  nécellité  , 
&  partie  pour  leurs  parens  s'ils  font  dans  le  befoin  , 
&  donner  partie  à  d'autres  pauvres.  S^int  Thomas 
paroît  être  dans  ce  fentiment  (  è  ).  Ils  doivent  expofer 
leur  pauvreté  &  le  befoin  de  leurs  parens  à  un  ha- 
bile ConfeiTeur  ,  &  ne  fe  point  flatter.  Nous  ajoute- 
rons ici  c]ue  s'ils  viennent  à  découvrir  le  véritable 
propriétaire  de  ces  biens ,  après  les  avoir  ainli  con- 
fommés,  (ans  en  être  devenus  plus  riches  ,  ils  ne  font 
p^s  obligés  à  en  faire  reftitution  au  propriétaire  , 
p.irce  qu'étant  dans  la  bonne  foi  ,  ils  n'y  étoient  obli- 
gés qu'à  caufe  du  bien  qu'ils  poiîédoient  ,  &  i'obli- 
<^ation  de  reftituer  ne  fubfifte  plus  dès  qu'ils  n'ont 
plus  ce  bien  &  qu'ils  n'en  font  pas  devenus  plus 
riches. 

L'injufte  détenteur  du  bien   d'autrui  doit  en  faire 

(b^hi  2,  z,a,  31.  artiiiûd  j. 

la 
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la  reftitution  dans   L*    liea   da   domicile  de   celui    X 
q^i  l'on   a  fait  le  tort  ,   cjuand  même    il  auroit  de- 
puis changé  de    domicile  ;  parce  que  Ton  n'efl  poiriC 
quitte   de    la  refritution  qu'en  remettant  celai  à  qui 
on  a  fdit  tort ,   en  polfcflion  de  ce  qu'on  lui  a  en- 
levé.   Néanmoins    fi    on    juge  que    celui  à    q-ii    on 
doit  restituer  n'auroii  pas    fait    tranfporter  la  chofc 
en  fon  nouveau    domicile  ,    parce   que  cela    ne   lut 
auroit  pas    été  avantageux  ,   ou   qu'il  lui   feroit  dé- 
favantagcux   qu'on    la    lui   rendit    en    Ton    nouveau 
domicile  ,    il    faut   la   lui  rendre    dans    le  li^u    que 
la  prudence    jugera  lui    convenir  ,   quand   même    il 
en  coiireroit  de  la  dépenle  à  celui  qui  a  fait  le  tort  ; 
car  quoique  la  reQitution  ne  foit  pa«;   une  peine  ,   à 
parler  dans  la  rigueur  du  Droit  ,    mais  une    obliga- 
tion établie  par  le  Droit  naturel  ,  c'eft  pourtant  une 
efptce  de  peine  que  le   débiteur  qui  a  fait  tort ,  doit 
s'imputer  en  punition  de  fon  crime  &  exécuter  lui- 
même.  Puifqu'un    Juge    peut    jaftement   condamner 
un  voleur  à  une  amende  pécuniaire  qui  excède  beau- 
coup la  râleur  de  ce    qu'il  a   volé  ,  pourquoi   celui 
qui  a  volé  ne  fera-t-il   p?.s   obligé  de  réparer  le  tore 
qu'il  a  fait  ,  quoi  qu'il  lui  en   coûte  ?     Il  doit    iai^ 
Tant  la  règle    8^.  du  Droit  in  fcxto   {c).  Il  y   aaroic 
pourtant  trop  de  dureté  ,  (î  pour   un   vol   de  peu  de 
ccnié  juence  ,   on  obligeoit  un  voleur  a  faire  des  dé- 
penfes  exce.Iîves  pour  la  faire  remettre  entre  les  mains 
du  propriétaire  ;  il  n'eft  nullement  vraifemblabîe,  q  îe 
l'intention  du  maître  de  la  chofe  ,    foit   qi'on  L  lai 
falle  tenir,  lorfjue  pour  cela  il  f^iudroit  fiire  J-peu- 
prés  autant  de  frais  qu'elle  ne  vaut ,   il  fuffit  de  lui 
en  faire  pHVr  le  prix. 

Si  on  a  acheté  de  bonne  foi  une  chofe  qui  avoic 
été  voUc  ,  &  qu'il  en  coûte  au  poffeirear  de  bonne 
foi  pour  en  découvrir  le  légitime  propriétaire  ; 
<]uand  on  l'a  connu  ,  on  doit  lui  en  donner  avis  i 
&  toutes  les  dépendes  qu'on  a  faites  pour  .Ja , 
ou  pour  lui  faire   conduire   la   chofc  ,    doivent  être 

{c)  Damiium  quod  quis  fuâ  culpâ  fcnîit  ,  fibï  ,  dèUt  ,  nom 
aliis  ,  imputare. 

Jiejlitutions.     (lo)  Ce 
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pour  fbn  compte  •-,  mais  Ci  on  avoit  acheté  de  mau- 
-vaife  foi  la  chofe  ,  doutant  qu'elle  eût  été  volée  , 
l'acheteur  doit  porter  les  frais  qu'il  a  fallu  faire 
pour  découvrir  le  maître  j  c'efl:  à  lui  à  réparer  fa 
fiute  ,  l'acheteur  eft  obligé  de  lui  en  rendre  la  va- 
leur ;  car  un  poirefTeur  de  mauvaife  foi  n'eft  point 
déchargé  de  la  reftitution  ,  que  la  chofe  ne  foit  ac- 
tuellement remife  dans  la  pofleflion  de  fon  légitime 
maître. 

On  doit  reftituer  le  plutôt  qu'on  peut  ,  le  bien 
qu'on  a  enlevé  au  prochain  ,  8c  réparer  fans  délai  , 
il  on  le  peut ,  le  dommage  qu'on  lui  a  caufé  i  lî  on 
retient  injuilement  le  bien  du  prochain  ,  on  pèche 
contre  le  précepte  de  la  reftitution  ,  qui  étant  affir* 
matifSc  négatif,  oblige  toujours  &  pour  toujours; 
par  confequent  (i  on  diîFere  fans  une  jufte  caafe  de 
faire  la  reftitution  ,  quand  on  peut  le  faire  ,  on  viole 
les  règles  de  la  juftice  ,  puifqu'on  retient  le  bien 
d'autrui  ,  Se  on  demeure  en  état  de  péché  (^d).  Quand 
on  ne  reftitue  pas  aufti- tôt  qu'on  le  peut  ,  on  eft 
toujours  en  demeure  (e).  Cependant  celui  qui  eft  obli- 
gé à  reftituer  peut  différer  de  le  faire ,  i^.  quand  il  eft 
dans  l'extrême  néceftité  ,  ou  qu'en  la  faifant  il  fe 
réduiroit  a  l'extrême  néceftîté  :  par  exemple  ,  à  per- 
dre la  vie  ou  la  liberté  ,  ou  une  partie  de  (on  corps , 
Ja  juftice  ne  demande  pas  qu'on  fe  dépouille  d'un 
bien  d'un  ordre  fupérieur  pour  reftituer  des  biens  de 
fortune  ,  qui  font  d'un  ordre  inférieur,  i".  Quand 
en  reftituant  on  déchoiroit  de  (on  état  &  qu'on 
D'auroit  pas  de  quoi  vivre  félon  fa  condition  i  les 
Loix  civiles  qui  permettent  les  exécutions  &  fai- 
iies  des  débiteurs  ,  ne  fouffrent  pas  qu'on  leur 
ôtc  les  chofes  qui  leur  fant  néceftaires  pour  vivre 
dans  leur  état  ,  comme  on  le   voit    par  l'art.  14  & 

(^d)  Per  hoc  quod  aliquis  de-'peccato  morari ,  S.  Thomas  in 
tinetreni  alienam  ,  invito  do  '1.  t.q.  61.  art.  8.  in  corp. 
mino,  impediteum  ab  ufu  tei  (e)  Semper  morara  tacere 
fuat&ficeifacitinjuriam.  Ma-'fur  videtur  ,  Leg.  in  re  furti- 
îiite£tum  eft  autem  quod  ncCjVa  ,  ff.  de  conditione  fuiti^ 
pei  ffiQdicum  teiPfusiicct  injva,  Ub.  li»  tit*  i» 
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15  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIV.  de  i6C-j.  mais 
en  ce  cas  un  débiteur  doit  modérer  tellement  la  dé- 
penl'e  ,  <.]u'il  paiir;;  par  fes  épargnes  s'acquitter  au  moins 
d'une  partie  delà  rcllitution  qu'il  doit. 

Néanmoins  (î  le  créancier  à  »iui  la  rellitution  efl 
due  ,  étoit  dans  la  mê.TJe  néceflité  que  le  débiteur  ^ 
il  doit  lui  reftituer  i  il  y  cft  obligé  par  le  Droic 
naturel  ,  fuivant  lei^uel  il  eft  certain  c]ae  dans  une 
néceflîte  pareille  ,  la  condition  du  créancier  ell  la 
meilleure.  3°.  On  peut  duiVrer  à  faire  la  relHtu- 
tion  ,  quand  on  ne  peut  la  faire  fans  fe  caufer  ua 
préjudice  très  -notable  dans  Tes  biens  ,  &  «lue  l'obli- 
gation de  refHtuer  ne  provient  pas  ex  deliclo  ;  par 
exemple  ,  (î  un  débiteur  ne  peut  fatisfaire  à  foa 
créancier  tans  vendre  Ton  bien  à  trcs-vil  prix  ;  dans 
ce  cas  ,  le  créancier  n'a  pas  un  jufte  fujet  de  s'oppo- 
fcr  à   ce  délai. 

On  demandera  peut-être  fi  on  eft  difpenfé  de  U 
reftitution  ,  c]uand  on  ne  la  peut  faire  fans  porter 
préjudice  à  fon  honneur  &  à  fa  réputation  :  on  peut 
dire  que  l'honneur  &  la  réputation  étant  des  bi -ng 
d'un  ordre  fupérieur  aux  biens  de  fortune,  on  peut 
être  difpenfé  de  rellituer  ,  (i  on  ne  peut  le  faire  par 
des  voies  fecrettes  cjui  ne  viennent  point  à  la  con- 
noillance  du  public  ,  car  on  n'eft  pas  tenu  de  fe 
dcshr-norer.  Ainfi  un  fauffaire  ,  un  voleur  (ont  dé- 
charges devant  Dieu  ,  de  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  qu'ils  ontcaufé,  s'il  leur  ell:  impoffijle  de 
le  faire  fans  découvrir  leur  crime  &  fe  mettre  au  ha- 
fard  de  fubir  les  peines  i^u'ils  méritent  ;  une  femme 
^ui  a  conçu  un  enfant  en  adultère  ,  &  qui  ne  ptut 
pas  réparer  le  dommage  qu'elle  caufe  à  fa  famille  ^ 
n'eft  pas  obligée  d'avouer  fon  crime  à  fon  mari  on 
â  fes  enfans  ,  pour  obtenir  qu'ils  lui  remettent  ce 
qu'elle  leur  devroit  reflime:  -,  c'ell  pourquoi  Inno- 
cent m.  dit  '.ju'on  ne  doit  point  lui  refufer  le  Sa- 
crement  de  Pénitence  (/). 

(f)    Mulicri   qux  ,    igno- non  eft  pcenitentia  denegan- 
ranre  naarito  ,     de   adukcno  da  ,  in  cap   Oîîicu  ,  de  Poeni- 
prolem   fufccpit ,  quamvis  id'teniiis  &  RemiHionibus. 
vuo    fuo    tiineat    confîicii  ^ 

C  c  ij 
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Si  on  nous  interroge ,  pour  lavoir  en  quel  lîea 
on  eft  oblige  de  faire  le  paiement  de  ce  qui  eft  dû 
en  vertu  d'un  contrat  licite  ,  aux  frais  de  qui  ,  &  en 
quel  temps  fe  doit  faire  ce  paiement;  nous  repon- 
drons ,  que  ce  paiement  doit  être  fait  dans  le  \it\i 
ou  l'on  a  reçu  la  fomme  ,  à  moins  qu'on  ne  foie 
convenu  dans  le  contrat  que  le  paiement  s'en  feroic 
ailleurs;  par  ce  moyen  ,  on  garde  parfaitement  l'cga- 
iitc  entre  ce  qu'on  a  reçu,  &  ce  qui  doit  être  relH- 
tué.  Quant  aux  frais  de  qui  fe  doit  faire  ce  paiement , 
il  faut  examiner  la  qualité  du  contrat-,  s'il  eft  fait  en 
faveur  de  celui  qui  doit  payer  ,  c'eft  lui  qui  eft  obligé 
de  fupporter  les  frais  nécelTaires  pour  le  paiement  , 
fuivant  la  maxime  du  Droit  ;  Qui  fentit  commodum  , 
far  ejî  utfentuit  onus.  Quoique  la  location  d'un  che- 
■val  ,  par  exemple  ,  foit  avantageufe  à  l'une  &  à 
l'autre  partie  ;  cependant  comme  c'eft  fur  la  deman- 
de ,  &  pour  le  befoin  du  conducleur  qu'elle  fe  fait , 
c'eft  à  lui  à  faire  remettre  à  fes  frais  le  cheval  où  il 
Ta  pris  ,  entre  les  mains  du  locataire.  Ceft  aufTi  l'ufa- 
ge  fi  le  contrat  eft  en  faveur  de  celui  à  qui  le  paie- 
ment doit  être  fait,  tel  qu'eft  le  dépôt,  la  donation  , 
le  legs  i  c'eft  lui  qui  doit  fupporter  les  frais  qu'on 
fait  pour  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient.  Pour  le 
temps  auquel  le  paiement  doit  être  fak  ,  il  faut  con- 
fidérer  s'il  y  a  un  terme  préfix  dans  le  contrat  ;  en  ce 
cas,  le  paiement  doit  être  fait  dans  ce  terme  -  là  , 
quoique  le  créancier  ne  le  demande  pas  ,  parce  que  , 
comme  dit  Grégoire  IX  ,  le  jour  dont  on  eft  convenu 
interpelle  le  débiteur  (g).  Si  on  n'a  mis  aucun  terme 
dans  le  contrat ,  on  doit  faire  ce  paiement  dès  qu'on 
fait  que  le  créancier  le  defire  i  on  ne  peut  pas  ,  en 
Juftice  ,  retenir  une  chofc  contre  la  volonté  de  celai 
à  qui  elle  appartient. 

Quand  on  demande  quel  ordre  on  doit  garder  dan? 
la  refti ration  ,  il  s'agit  de  favoir  lorfque  les  biens  du 
débiteur  ne  font  pas  fuffifans  pour  payer  fes  créan- 
ciers ,  lefquels  dans  le  concours  doivent  être  préfé- 

(g)  In  cafu  hoc  dies  fta-jîn  cav.  Potuit  >  de  locato  ÔC 
tuta^ro  domuio  interfeUat,;con(luéto« 
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r?s  a'.ix  aatLs.*s  pour  leur  re ni l.-)0'jr fument  ,  &  quel  or- 
dre (ioit  garder  le  débiteur  en  les  payant  ,  pour  ne 
pas  commettre  une  inniftic^  en  p.iyant  Tan  au  préju- 
dice d'un  autre  qui  devoir   lui  être  préfré. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  cliicun  réglât  la  dv  penfe 
fur  Tes  moyens  ,  &  qu'on  payât  Tes  d-ttes  aulli  -  tôt 
t]a*on  le  peut,  comme  faint  Paul  nous  en  avertit  (/i)  i 
on  cvitcroit  un  ^rand  embarras  de  conlcience,  où  les 
dcbitcars  fe  ;cittut  bi;?n  fouvcnt. 

Avant  que  d'expliquer  l'ordre  qu'on  doit  garder 
dans  la  reftitution  ou  paiement  des  créanciers  ,  nous 
fuppoferons  comme  une  choie  certaine  ,  que  dans  les 
lieux  où  l'on  a  d^s  Coutumes  ou  des  Ljix  particuliè- 
res ,  il  but  s'en  tenir  à  ces  Coutumes  5c  à  ces  Loix  , 
&  î;arder  exadeincnt  l'ordre  qu'elles  picfcnvcn:  pour 
reftituer  aux  créanciers  lorfqu'cn  ne  peut  pas  les 
payer  tous  ■■,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  me. ne  en. 
confcicnce  fe  payet  au  préjudice  de  ceux  auxquels  ils 
doi^-ent  céder  de  droit. 

Cela  fiipporé  ,  nous  difons  ,  félon  le  Droit  com- 
mun ,  1°.  que  quani  la  cholè  qui  doit  être  rendue, 
fubfille  encore  en  elpece  entre  nos  mains ,  il  Faut  U 
rendre  à  celui  qui  en  a  confervé  le  domaine  ,  8c  qui 
ne  l'a  point  transféré  ,  s'il  efl  connu  ,  puce  que  ics 
clamât  pro  domino  ,  8c  chacun  efl  en  droit  de  re- 
vendiquer fon  bien  où  il  le  trouve  ;  ainfi  une  choie 
mife  en  dépôt ,  doit  être  rendue  à  celui  qui  l'a  con- 
fiée ;  une  chofe  volée  ,  à  celui  à  qui  elle  a  été  prife  i 
une  chofe  achetée ,  qui  n'a  pas  été  payce ,  à  celui  qui 
l'a  vendue. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  ,  félon  le 
Droit  comm/jn,  quand  la  chofe  qui  a  été  vendue  i 
crédit  ,  eft  encore  en  nature  ,  le  créancier  qui  l'a  ven- 
due ne  doit  pas  être  préféré  aux  aunes  ,  parce  qu'elle 
n'ert  point  hypothéquée  au  v:.'ndeur  i  néanmoins  les 
Parlemens  donnent  cette  préférence  -,  ainfi  félon  la 
Jurisprudence  des  Parlemens  ,  quand  on  a  entre  fes 
mains  ce  qu'on  a  acheté  à  crédit  ,   8c  qu'on  n'a    pas 

(h)  Ncmini  qaidquam  debcatis ,  nifl  ut  invicem  diligatis. 
Ctip.  li,  ad  Romanos, 

C  c  iij 
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de  quoi  fatlsfaire  à  tous  Tes  créanciers,  il  faut  rendre 
au  vendeur  ce  qu'on  a  acheté  de  lui  r?-ns  le  lai  avoir 
payé.  Cela  eft  certain  pour  les  immeubles;  l'art.  30. 
de  l'Edit  de  i66ç)  ^  eft  pofitifi  mais  pour  les  meu- 
bles ,  c'eft  un  axiome  ,  qu'i/j  n'ont  pis  de  fuite  par 
hypothèque  :  cependant  les  Théologiens  font  parta- 
gés ,  &  un  grand  nombre  décide  ,  comme  nos  Con- 
férences ,  que  celui  qui  a  vendu  un  effet  mobilier  , 
peut  également  le  répéter. 

2°.  Nous  difons  qu'il  faut  préférer  les  créanciers 
certains  aux  incertains.  Par  les  créanciers  incertains  , 
on  entend  ceux  qu'on  n'a  pu  découvrir  ,  queloue 
foin  qu'on  en  ait  pris  ;  la  raifon  pourquoi  nous  difcns 
<ïu'il  faut  plutôt  fatisfaire  un  créancier  certain  qu'un 
incertain  ,  c'eft  que  les  créanciers  incertains  n'ont 
point  droit  d'être  pay:s  du  bien  du  créancier  cer- 
tain ,  &  le  débiteur  blelTeroit  les  règles  de  la  juftice, 
s'il  employoit  les  biens  du  créancier  certain  à  ac- 
quitter Us  dettes  dues  aux  créanciers  incertains ,  un 
débiteur  ne  doit  payer  (çs  dettes  que  de  fon  propre 
bien  y  outre  que  félon  le  Droit  eccléfiaftique  ,  les 
biens  incertains  doivent  être  employés  en  aumônes 
aux  pauvres  :  mais  la  reftitution  qui  doit  être  faite  à 
un  créancier  certain ,  eft  de  Droit  naturel  i  ainfî  elle 
doit  être  faite  avant  qu'on  diftribue  aux  pauvres  les 
biens  qui  font  dus  aux  créanciers  incertains  ;  la  def- 
tination  ne  leur  en  eft  faite  que  par  le  Droit  ecclé- 
lîaftique ,  qui  eft  un  Droit  humain  ,  auquel  on  doit 
préférer  le   Droit   naturel. 

3°.  Nous  difons  qu'un  créancier  réel  doit  être 
préféré  au  créancier  perfonnel  ,  (i  le  débiteurn'a  pas 
de  quoi  payer  tous  fes  créanciers.  Le  créancier  réel 
ou  hypothécaire  ,  eft  celui  en  faveur  duquel  la  per- 
fonne  &  les  biens  du  débiteur  font  obligés  &  affec- 
tés pour  l'aiTurance  de  fon  dû  :  le  perfonnel  ,  eft  ce- 
lui en  faveur  duquel  il  n'y  a  que  la  perfonne  du  dé- 
biteur qui  foit  obligée  :  il  faut  commencer  par  payer  le 
créancier  réel ,  quoiqu'il  foit  poftérieur  ou  perfonnel  (fji 

(i)     Eos    qui    acceperunt'nem  habeant ,  privilegiisom- 
pignoiâ  cùm  in  xem   âctio-jnibus    quac  perfonaiibus    ac** 
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Il  raifon  efl  c]ue  les  créanciers  rcols  ont  hypûthec]ue 
far  les  biens  da  débiteur  ,  &  ces  biens  lear  font  af- 
U^és  ;  ainlî  paifc]u*an  débiteur  ne  peut  payer  fes 
dettes  du  bien  d'autrui  ,  mais  qu'il  doit  les  payer  de 
fon  bien  i  il  ne  peut  aulfi  payer  Çq^  créanciers  per- 
fonnels  au  préjuiice  des  réels  à  qui  fes  biens  font  hy- 
pothéqués ,  à  moins  qu'un  créancier  perlbnnel  ne  fût 
privilégié. 

4".  Nous  difons  qu'entre  les  créanciers  hypothécai- 
res qui  n'ont  point  de  privilège,  fDit  que  l'hypothè- 
que foit  tncice  &  légale  ,  foit  qu'elle  fjit  expreire  & 
conventionnelle,  ceux  qui  ont  des  hypothèques  anté- 
rieures ,  doivent  être  payé?  les  premiers  ,  hiivant  la 
date  de  leurs  hypothèques  (/:).  Qi-iant  aux  créinciers 
hypothécaires  qui  ont  privilège  ,  ils  doivent  être  pré- 
férés à  ceux  qui  ont  des  hypothèques  antérieures  , 
mais  qui  n'ont  point  de  privilège. 

5^  Nous  difons  que  les  dettes  contradées  par  un 
contrat  onéreux  ,  doivent  être  acquittées  avant  celles 
qui  proviennent  d'un  contrat  gratuit  ;  dans  les  con- 
trats gratuits  ,  il  n'y  a  que  celui  qui  promet  de  don- 
ner quelque  chofe  ,  qui  s'engage  &  qui  paiTe  une 
cfpece  de  contrat  en  faveur  de  la  perfonne  a  qui  il 
promet  ,  &  cette  promelTe  étant  acceptée  ,  fait  que 
la  chofe  promife  eil  due  par  les  Loix  de  la  juftice  ; 
dans  les  contrats  onéreux ,  les  deux  parties  s'obli- 
gent mutuellement  :  c'eil  pourquoi  nous  difons  que 
ceux  qui  font  créanciers  par  un  contrat  onéreux  » 
doivent  être  préférés  à  ceux  qui  font  créanciers  par 
un  contrat  gratuit  \  parce  que  ceux  ci  ,  en  faifant  ces 
promeffcs  par  un  mouvement  de  libéralité  ,  ne  s'en- 
gagent à  les  exécuter  qu'autant  qu'ils  le  peuvent 
faire  commodément  &  fans  fe  faire  un  préjudice  no- 
table. Si  on  acquittoit  premièrement  les  dettes  créées 
par  des  contrats  gratuits  ,  on  s'expoferoit  à  fe  réduire 
à  l'indigence  pour  payer  fes  autres  créanciers.  Infé- 
rez de  -  là  ,   que  fi  un  homm^  qui  eft  chargé  de   dec- 

tionibus  competunt    prxferril     (/:)  Qui  prior  eft  tempore  y 

potior  eltjure,  Le^.  54.  Jun* 
in  fexto. 


ccnftat.  Lt'g.  Eos  ,    Cod.   Qui 
potiores  in  pignore  habcan 
lut,  lib.  %,  tit.  ii. 
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tes  3  a  fait  des  legs  uu  ordonné  des  aumônes  ,  il  faut 
que  fes  dettes  légitimes  qui  font  dues  par  juftice  , 
ibient  payées  avan:  les  legs  Se  les  aumônes. 

Il  y  a  des  Auteurs  c|ui  difent  que  dans  la  concur- 
rence de  dw^ux  créanciers,  à  l'un  defcjuels  il  eA:  dd 
en  conséquence  d'un  contrat  légitime  ,  &  à  l'autre  à 
caufe  d'un  délit  par  lequel  on  lui  a  fait  tort ,  on  doit 
payer  le  pnmier  celui  à  cjui  il  a  été  fait  tort  •■>  mais  je 
jne  vois  pas  fur  quoi  ils  peuvent  établir  cette  préféren- 
ce ,  qui  n'eft  fondée  ni  îiir  le  Droit  naturel  ,  ni  fur  le 
Droit  pofitif,  ni  appuyée  d'aucune  forte  raifon  ;  c'eft 
pourquoi  nous  difons  ,  que  fi  ces  deux  créanciers 
n'ont  pas  aucune  hypothèque  ni  privilège,  en  ne  doit 
pas  payer  l'un  plutôt  que  l'autre  ,  chacun  d'eux  doit 
ctre  payé  à  proportion  de  ce  c]ui  lui  eft  dû  ,  s'il  n'y 
ai  pas  dans  les  biens  à\i  dcbiteur  de  quoi  les  payer 
tous  deux. 

Nous  avons  dit  que  dans  le  paiement  des  dettes  , 
les  créanciers  réels  ,  comme  font  les  créanciers  hy- 
pothécaires ,  doivent  être  préférés  aux  créanciers 
perfonnrls  non  privilégies  ,  tels  que  font  les  fimples 
chirographaires  ;  nous  entendons  pir  les  chirographai- 
les  ,  ceux  qui  n'ont  qu'un  fimple  billet  ou  une  cé- 
dule  fous  feing  privé  de  leur  débiteur  ,  &  n'ont  d'au- 
tre afT  rance  de  leur  du  que  les  meubles  &  la  per- 
fonne  de  leur  débiteur  j  ils  peuvent  cependant  être 
payés  fur  le  prix  des  immeubles ,  après  que  tous  les 
créanciers  hypothécaires  auront  été  entièrement 
payés. 

On  remarquera  que  les  créanciers  perfbnnels  peu- 
vent être  privilégiés  ,  &  en  cette  qualité  être  pré- 
férés aux  hypotnccaires.  On  diftingue  deux  efpeces 
de  créanciers  privilégies,  les  uns  ont  un  privilège 
fur  tous  les  biens  du  dcbitfU:,  tels  font  ceux  qui 
ont  p-'.y^  les  frais  funéraires ,  &  les  frais  de  Juftice  , 
les  Médecins  ,  chirurgiens  &  Apothicaires  ,  pour  les 
honoraires  qui  leur  font  dûs  pour  avoir  afîifté  les 
perlbnnes  dans  la  maladie  dont  elles  font  mortes  , 
les  Seigneurs  pour  leurs  Droits  feigneuriaux ,  les 
Colkéleurs  de  la  taille  fur  tous  les  fruits  de  leur 
année  de   colkdle.  Les  autres   créanciers  privilégié 


fur  les  ReflUutions»  231 

font  ceux  Cjui  i1*ont  de  privilcge  ^yae  fur  nft  certnin 
bien  ,  ils  font  ou  hypothécaires  ou  pcrlbnntU  :  Icfs 
hypochjcaires  font  ceux  (jiii  ont  leur  privilège  fur  un 
immsuMe  i  les  petfoiintls  Ton:  ceux  CjUi  ont  un  pri- 
vilège lur  un  ireuble  ,  comme  ell  celui  qui  a  vendu 
un  meuble  &  n'en  a  pas  été  payé  du  prix  j  mais  ce 
privilège  n'a  lieu  que  quand  ce  meuble  eft  encore 
dans  la  pcli.fiion  du  débiteur  ou  de  (on  héritier  ;  car 
fi  le  débiteur  l'a  vendu  ,  le  créancier  n'a  pas  droit  de 
le  luivre  entre  les  msins  d'une  tierce  p^rfonne  ,  lé 
meuble  n'ay:.nt  point  de  iuite  par  hypothèque  ,  Tui- 
vant  notre  coutume  ,  article  411  oc  ^<)o. 

On  remarquera  en  fécond  lieu  ,  que  les  privilè- 
ges ne  fe  reg'eni  pas  par  le  temps ,  mais  par  1 1  caufe 
du  privilcc;e  [l]  ;  ainfi  en  cas  de  concurrence  de  divers 
créanciers  privilégiés  perlonnels  ,  la  préférence  ne  le 
rcgle  p:.s  l'elon  la  date  ,  mais  félon  la  nature  de 
leurs  créanciers  ,  &  luivanc  Us  qualités  de  leurs 
privilèges. 

Voici  l'ordre  qa*on  obfjrve  ordinairement  dans  les 
paiemens  des  créanciers. 

Les  créances  des  frais  funéraires  &  celles  des  frais 
de  jujîice  ,  quoiqu'elles  foient  wobiliaires  (  parce  que 
les  meubles  doivent  erre  employés  d\îbord  à  les  payer  ) 
doivent  être  payées  avant  les  créanciers  hypothécai^ 
res  ,  enfuite  les  honoraires  dus  aux  médecins  &  chi- 
rurgiens j  pour  avoir  offijlé  le  malade  dans  la  maladie 
dont  il  ejl  mort  ;  ces  dettes  étant  privilégiées  ,  doi- 
vent  être  payées  avant  toutes  autres  ,  même  avant  le 
loyer  de  la  mai/on  donnée  à  louage  ,  quoique  les  meu- 
bles qui  s'y  trouvent  ,  foient  fpésiakment  ajf'eciJs  au 
propriétaire  pour  le  paiement  des  loyers.  Si  le  prix  des 
meubles  ne  fu^t  pas  pour  fatisfaire  à  ces  dettes  ,  elles 
doivent  être  acquittées  fur  le  prix  des  immeubles. 

Les  penfions  alimentaires  fe  payent  par  préférence 
aux  créanciers  ;  il  a  été  ainfi  jugi-  par  divers  arrêts, 
rapportés  par  M.  Louet  ,  à  la  lettre  A.  §.  ij. 


(/)  Pririlrgia  non  if^iman-jtcmpore  ,  potior  eft  jure  , 
tur  ex  tempore  ,  fed  ex  causa,!/,  ^z.  Jf.  de  rc'ous  au£t,  JuU, 
htflc  r.oo  iai6  ^ui  poiieriox  Ct^jp  oïlid. 

C  c  V 
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Les   ouvriers   qui  ont  fait  un  bâtiment  ou    d'autre 
ouvrages  ,  font  aiiJTi  payés  par  préférence    aux  autres  ; 
créanciers  pour  le  prix  de  leur  travail  6*  des  matières  ' 
qu'ils  ont  fournies. 

Le  propriétaire  qui  a  donné  un  fonds  de  terre  à 
ferme  ,  a  un  privilège  fur  les  fruits  qui  en  provien- 
nent pour  le  paiement  du  prix  de  la  ferme  ;  ainjï  il 
doit  être  payé  par  préférence  aux  créanciers  du  fer- 
mier  ;  mais  fi  ^celui-ci  avoit  aliéné  ces  fruits  ,  le  pro- 
priétaire n' aurait  plus  de  préférence  pour  être  payé  de 
fon  dû  fur  ce^  fruits. 

Il  parcît  par  ce  que  noas  avons  dit ,  que  dans  la 
concLirience  entre  plufieurs  créanciers  d'an  débiteur  , 
ks  privilégiés  doivent  être  p^yés  les  premiers; 
après  les  privilégiés  on  doit  payer  les  hypothécaires 
<]ui  ont  une  hypothèque  fans  privilège  i  après  les 
hypothécaires  on  doit  payer  les  créanciers  qui  n'ont 
ni  privilèges  ni  hypothèque  ,  lefquels  nous  appelions 
"perfonnels   ou   chirographaires. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  privilégiés  &  les 
hypothécaires  ,  que  dans  le  paiement  des  privilégiés 
l'ori  n'a  pas  d'égard  à  l'ancienneté  de  la  date  de  leur 
créance  ,  mais  ,  comme^nous  avons  dit  ,  à  la  nature 
de  leur^  privilège i  mais  quand  on  paie  les  créanciers 
hypothécaires,  on  a  égard  à  la  priorité  de  la  date 
de  leurs  créances  i  de  forte  que  le  premier  en  date  eft 
payé  le  premier. 

On  ne  met  aucune  différence  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  par  hypothèque  expreffe  ,  &  les 
créanciers  hypothécaires  par  hypothèque  tacite  ;  les 
uns  &  les  autres  doivent  être  payés  prcférablement 
aux  créanciers  perfonnels  ,  fur  le  prix  des  meubles 
8c  des  immeubles.  On  fe  fouviendra  qu'on  acquiert 
rhypotheque  expre/Te  par  un  contrat  paiTé  devant 
un  notaire  royal  ,  ou  devant  un  notaire  fubalterne 
|)Our  l'étendue  de  fi  juriiditlion.  Une  cédule  ou 
obligaticn  fous  feing  privé  ,  quand  même  on  y  ftipu- 
ler^it  une  hypothèque  ,  ne  l'emporteroit  que  du  jour 
qu'rlîe  aur'.;it  éré  reconnue  en  ju^ice  ou  devant  un 
Notaire.  L'hypothèque  tacite  s'acquiert  fans  aucune 
ccto  yen  tien  des  parcias    par  le  bénéiice   de   la  loi  j 


fur  les  ReJIitut/ons,  233 

telle  c(i  celle  d'ane  femme  marice  fur  les  biens  de 
fon  mari  ,  pour  fes  conventions  matrimoniales-,  celles 
d'un  mineur  fur  les  biens  de  fon  tuteur  ,  pour  le  re- 
liquat de  fon  compte. 

On  obfervera  Ojue  l'hypothèque  expreffe  qu'on  ac- 
quiert par  la  convention  d.^s  parties  contractantes  , 
peut  être  générale  ou  fpéciale  :  la  générale  ti\  celle 
par  laquelle  tous  les  biens  d'un  débiteur  ,  prélèns  & 
à  venir  ,  font  affedés  &  bypothérjués  à  la  dette  da 
créancier  ,  &  la  fpéciale  cft  celle  par  laquelle  un  cer- 
tain héritage  eft  Tpécialement  aft-edé  à  un  créancier. 
Le  créancier  qui  auroit  une  hypothèque  ipéciale  fur 
un  certain  héritage,  fcroit  obligé  de  le  difcuter  avant 
que  de  pouvoir  s'adreller  aux  détenteurs  des  autres 
héritages  de  fon  dcbiteur  ,  ce  qui  arrive  aujourd'hui 
très-rarement  i  car  la  coutume  des  notaires  efl:  d'in- 
fcrer  dans  tous  les  contrats  la  claufe  ,  fins  que  l'hy^ 
fotheqite  fpéciale  dérobe  à  la  générale  ,  6»  la  générale 
à  la  J pédale. 

Les  créanciers  chirographaires  &  per/onncls  font 
payés  fans  nulle  préférence  au  loi  la  livre  ,  à  pro- 
portion de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  fans  avoir  égard  an 
temps  que  leurs  dettes  ont  été  contractées  ;  cette  rè- 
gle de  droit ,  qui  prior  ejl  tempore  ,  potior  efl  jure  ,  n'eft 
obfervét  qu'à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ; 
cependant  fi  un  créancier  chirographaire  avoit  fait 
rcconnoitre  le  billet  de  fon  débiteur  devant  un  no- 
taire ou  en  juftice ,  il  feroit  payé  avant  les  autres  chi* 
rographaires  ;  parce  qu'il  auroit  une  hypothèque,  com- 
me nous  l'avons  dit  5  8c  (i  un  créancier  chirographaire 
eft  nanti  d'un  g:5ge  qui  a  été  mis  entre  fes  maiiis  par 
fon  débiteur  pour  alTurance  de  fon  dû  ,  il  efl  préféré 
aux  autres  créanciers  ,  foit  hypothécaires,  foit  privi» 
Icgiés(m). 

Avant  que  de  finir  cette  Queftion  ,  nous  examine- 
rons fi  un  débiteur  qui  eft  fur  le  point  de  faire  fail- 
lite ,  &  dont  les  biens    ne  font  point   faifis  ,   peut, 

(m)  Si  qui  contrahcbant  ,'ferendos.  teg.  5.  ç.  î .  ff.  de 
ipfam  raercem  pignori  acce-JTributoria  adione  ,  Hb,  14, 
pciini  ,  £uto  debcie  dici  prae-jn/.  4. 

C  c   vj 
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avant  c^u'elle  :oit  faite  &   déclarée  ,   payer  un  de  ks 
créanciers  qui  le  foliicite  de  le  payer  au  piéjudice  de 
ùi  autres   créanciers.    Sainte-Beuve   ,    dans  le  fécond 
tome  de    fes  Refolutions   ,   cas   13^  ,  cftime  que  c« 
débiteur   peut  payer  un    créancier    pcrfonnel  qui  lui 
demande   le  paiement  de  fa  dette  ,   par    préférence  à 
fes  autres   créanciers  ,    pourvu    qu'il  le   paye   de  Ç^s 
<ieniers  ,  &  non  pas  Aqs  deniers   de  quelque  dépôt  oa 
autres  à  lui  non    appartenans  ,  &    que   le  créancier 
^ui  a  été  ainfi  payé  n'eft    point  obligé  à  reftituer  ce 
^u'il  a  reçu  ,    quoiqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  le  refte 
d.s  biens  de  ce  débiteur  de   quoi  fatisfaire  aux  autres 
créanciers    (n).  Nous  ajouterons  que  fi   les  biens  du 
débiteur  étoient  faifis  ^ar  autorité  de  juftice  ,   il  ne 
leroit  plus  le  maître  de  payer    ce    créancier  ,  &  le 
créancier  ne  pourroit  retenir  le  prix  qu'il  auroit  reçu  > 
mais  ce  prix  devroit  être   diftribué   avec  les  autres 
biens  du  débiteur  ,  félon  les  règles  de  la  jufHce. 

Si  c'étoit  un  créancier  hypotliécaire  qui  demandât 
fon  payement  à  un  débiteur  qui  eft  fur  le  point  de 
iaire  faillite  ,  lequel  juge  n'avoir  pas  de  quoi  paye 
tous  fes  créanciers  hypothécaires,  \ts  dodeurs  efti- 
ment  que  le  débiteur  ne  pourroit  en  cor.fcience  le 
payer ,  a  moins  que  ce  créancier  ne  fût  le  premier  en 
hypothèque  ,  parce  que  les  créanciers  antérieurs  ont 
deja  droit  &  hypothèque  fur  fes  biens  ,  &  's'il  paye 
de  ces  biens-U  un  créancier  pofrérieur  en  hypothè- 
que ,  il  fait  une  injuftice  â  fes  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs. 

(«)  Leg.  6.  §.  j.  ff.  qu(z  in  fraudent  créditons ,  lib,  4,u 
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II.    QUESTION. 

Quelles  font  les  caufes  pour  lefquelles  on  peut 
différer  ou  Je  dijpenjer  de  reftituer  ?  Quel- 
les conditions  font  néceffaires  ,  afin  que 
la  remife  ou  la  condition  que  fait  un 
créancier ,  faffe  ceffer  robligation  de  ref- 
tituer ? 


I 


L  y  a  plufieurs  caufes  jaftes  pour  lefquelles  o» 
peut  en  confcience  différer  ou  s'exempter  de  refti- 
tuer ,  foit  cju'on  y  foit  obligé  à  caufe  d'un  contrat 
légitime  ,  foit  qu'on  y  foit  obligé  en  conféquencc 
d'un  délit.  Entre  ces  caufes ,  il  y  en  a  qui  ne  font  que 
fufpendre  pour  un  temps  l'obligation  de  reftituer  , 
comme  rimpuiftance  -,  il  y  en  a  d'autres  qui  étei- 
gnent entièrement  cette  obligation  j  favoir  ,  la  re- 
mife ou  condonation  que  fait  le  créancier ,  la  com- 
penfaticn  par  un  paiement  équivalent  ,  la  fentence 
du  juge  ,  la  prefcription. 

L'impuiftance  eft  du  nombre  des  premières.  On 
en  diftingue  de  deux  fortes  ;  favoir  ,  l'impuiftance 
phyfi.jue  ou  ablblue  ,  &  l'impuilTance  morale.  L'im- 
puilfance  phyfique  eft  celle  où  fe  trouve  une  perfon- 
ne  qui  n'a  aucun  bien  pour  reftituer.  Cette  impuif- 
fance  exempte  de  reftituer ,  parce  que  ,  fuivant  les 
loix  civiles  &  canoniques ,  on  ne  peut  être  obligé 
à  rimpoftible  [a).  Aufti  quand  faint  Auguftin  dit  dans 
la  lettre  54  ,  dans  les  anciennes  éditions,  &  153  de 
l'édition  des  Bénédictins  ,  qpe  le  péché  d'un  voleur 
ne  lui  eft  pas  remis  ,  s'il  ne  reftitue  ce   qu'il  a  pris  > 

(a)  Nemo  poteft  ad  impoflî-Iobligatio  cft ,  Re^*  l  S  5 .  Jurif 
bile    obligari  ,    Leg.  6.   Juriîlcivj/if» 
|/i  ftxto,  ImpoilibiUuA  uulU] 
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il  ajoute  que  c'eft  dans  le  cas  où  le  voleur  eft  en 
£tat  de  reftituer  :  Non  remittitur  ,  nijî  reftituatur  ahla- 
îum  ,  fid  ut  dixi  ,  ciim  rejîitui  potejî.  Saint  Thomas 
cft  da  même  fenciment  (i).  Mais  il  faut  que  celui  qui 
eft  dans  l'impcfTibilité  de  réparer  le  dommage  qu'il 
a  caufé  ,  ait  la  volonté  de  le  faire  ,  s'il  fc  trouve  un 
jour  en  état  ,  &  un  confelTeur  ne  doit  pas  lui  don- 
ner l'abfolution  s'il  n'eft  pas  en  cette  dirpofition  :  il 
faut  même  que  le  confefTeur  examine  bien  le  péni- 
tent pour  empêcher  qu'il  ne  fe  trompe  dans  le 
jugement  qu'il  fait  de  i'impoflibilité  de  reftituer  oui 
il  le  croit  :  plufîeurs  fe  flattent  fur  cet  article  ,  & 
s'abufent. 

Dans  cette  matière  ,  il  faut  bien  diftinguer  l'extrê- 
me  nécefîité,  de  la  nécelfité  grave.  La  première  ,  où  il 
s'agit  de  la  conservation  de  la  vie  ,  a  cette  prérogative 
de  rappeller  tout  à  l'état  primitif  de  la  nature ,  où 
tous  les  biens  écoient  communs.  Le  bien  d  autrui  ceffe 
de  l'être  pour  le  moment ,  lorfqu'on  ne  peut  fauver 
autrement  fa  vie  ou  celle  des  fiens ,  qu'en  l'appliquant 
à  cet  ufage.  Celui  à  qui  il  appartient  ne  peut  que  le 
trouver  bon  ;  lui-même  l'ofîriroit  fî  on  avoit  le  temps 
de  le  lui  demander ,  Se  il  y  feroit  tenu  par  les  loix  de 
l'humanité  &  de  la  charité.  On  fuppofe  qu'il  ne  fe 
trouve  pas  auiri  dans  le  même  befoin  ;  car  alors  il  a 
un  droit  primitif  à  la  chofe  ,  &  toutes  choies  égales, 
on  ne  peut  fans  injuftice  la  lui  enlever ,  lorfqu'elle 
lui  eft  également  néceffaire  >  ni  même  fe  l'approprier  , 
lorfqu'on  la  poflede  iniufteraent  (c). 

Dans  les  nécefCtés  graves  ,  où  il  ne  s'agit  point  ab« 
folument  de  la  confervation  de  l'être  8c  de  la  vie , 
on  peut  différer  une  reftitution  ,  non  plus  au  même 
titre,  mais  a  celui  d'impuilTince  morale    &  du  con- 

(b)  Quandb  aliquisnon  po-l  (<:)  Quaerunt  aliqui-,  fi  fa- 
teft  ftatim  reiîituere,  ip'a  im-'piens  in  naufragio  pofitus  in* 
poteotia  abfolvit  cuai  ab  inf-lîpienti    naufrage  tabulam  ex 


tanti  reftiiutione  facienda 
iîcut  etiam  totabter  à  tefti- 
tutione  abfolvitur  ,  fi  om- 
fîinb    fit   impoiens,   2,    z,   q 


6z»  art,  i,  ad  ii  j/.  z.  in  Lufi 


torquere  polfir.  Non  videtur 
quod  vir  chriftianus  &  juftus 
&  Tapiens  vitam  aliéna  morte 
iibi  quaerere  débet,  S»  Ambr  * 
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fenrement  préfumé  de  celui  à  qui  on  la  doit ,  (ans 
néanmoins  qu'on  puifTe  ,  pour  y  llibvenir  ,  prendre  le 
bien  d'autrui  ;  on  ne  peut  pas  mênie  le  retenir  ni 
différer  de  le  reftituer  ,  lorfque  le  délai  jetteroit  celui 
à  cjui  il  appartient,  dans  le  même  état  de  mifere  & 
ai  befoin  ,  quoiqu'on  le  pût  faire  dans  les  néceflltés 
qui  font  extrêmes ,  parce  qu'on  ne  peut  plus  dire 
a'.ors  qu'on  jouit  d'un  bien  commun.  Les  biens  ne  le 
font  pas  dans  cette  conjondure  ,  quelque  fâcheufe 
qu'elle  foit ,  &  conféquemment  puifqu'on  n'y  peut 
pourvoir  pour  l'un  &  pour  l'autre  ,  la  condition  de 
celui  à  qui  la  chofe  appartient  eft  plus  favorable  5  il  eft 
jufte  qu'elle  ferve  par  préférence  à  fes  bcfbins. 

Il  y  en  a  qui  eftiment  que  celui  qui  7ft  dans  l'im- 
puiffance  abfolue  de  reftituer  ,  eft  oblige  de  deman- 
der la  remife  de  la  dette  ,  mais  ils  fe  trompent  ;  fi 
l'on  eft  véritablement  dans  l'impoUibilité  de  reftituer , 
quand  même  le  créancier  ne  voudroit  pas  remettre 
ce  qu'on  lui  doit  ,  on  ne  feroit  pourtant  pis  obligé 
de  le  payer  tandis  qu'on  feroit  dans  Timpuilfance  de 
Je  faire  \  il  n'eft  néceffaire  de  demander  cette  remife, 
que  lorsqu'on  doute  de  n'être  pas  véritablement  dans 
l'impallfance. 

L'impuilfance  morale  de  reftituer  ,  eft  proprement 
une  grande  difficulté  qu'il  y  a  à  pouvoir  reftituer  , 
qui  vient  ou  de  la  pauvreté  ,  ou  de  la  perte  de  fon 
bien  ,  ou  de  fon  honneur  ,  ou  de  fon  état  ;  cette 
impuifîance  ne  confifte  pas  dans  un  point  indivifible, 
elle  a  plus  ou  moins  d'étendue  fuivant  les  difR^rentes 
circonftances  -,  elle  fe  mefure  principalement  fur  la 
qualité  du  débiteur  &  de  celui  à  qui  la  reftitutioneft: 
due  ,  qu'on  appelle  1#  Créancier.  Ainli  il  eft  difficile 
de  décider  en  particulier  ,  quand  l'impuilfance  eft  au 
point  qu'elle  excufe  le  débiteur  de  reftituer  ;  c'eft 
pourquoi  les  directeurs  qu'on  confulte  dans  les  cas 
particuliers  fur  cette  matière  doivent  bien  examiner 
tout  ,  avant  que  d'exempter  de  l'obligation  de  refti- 
tuer ceux  qui  les  confultent  ,  ou  de  leur  permettre 
de  différer  la  reftitution.  La  privation  d'un  gain 
confidérable  ne  peut  être  un  titre  jufte  de  délai  ,  à 
moins  que  ce  profît  ne  fût  néceffaire  pour  fatisfàire  â 
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d'autres  dettes  légitimes  ,  qui  fans  cela  ne  pourroient 
•être  acquittées  ,  &  que  d'ailleurs  en  ne  rifque  point 
de  perdre  ce  qui  peut  fervir  à  payer  une  partie  au 
moins  de  ce  que  Ton  doitj  &  c'eft  lur  quoi  il  faut  pré- 
venir les  négocians  ,  dont  les  affaires  (ont  dérangées  , 
pour  les  empêcher  d'expofer  ce  qui  leur  refte  ,  fur  la 
vaine  efpérance  d*un  retour  de  fortune  ,  qui  n'efl  point 
dans  Tordre  des  événemens  ordinaires. 

Il  n^eft  que  trop  connu  que  pUificars  gens  dans  la 
crainte  de  déchoir  tant  Toit  peu  de  leur  état  ,  ont  la 
dureté  de  le  difpenfer  de  payer  des  marchands  ou  des 
artifans  qui  font  fur  le  point  de  perdre  leur  crédit , 
&  de  voir  leur  établilTcment  ruiné  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  payés  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

Nous  avons  déjà  marqué  dans  la  rcponfe  à  la 
queftion  précédente  ,  diverfes  occafions  où  les  débi- 
teurs pouvoient  fans  péché  différer  de  reftituer.  Nous 
avons  ditque  quand  un  débiteur  peut  abfolument 
reitituer  ,  mais  qu'il  ne  le  peut  faire  fans  une  très- 
grande  incommodité,  telle  qu'eft  celle  de  fe  réduire 
lui  ou  ks  père  &  mère  dans  une  grande  pauvreté  , 
il  eft  dins  une  impuiifance  morale  qui  l'excufe  pour 
le  temps  préfent  de  reftituer  ,  à  moins  que  le  crian- 
cier  ne  foit  réduit  à  un  pareil  état  par  !e  délai  de  la 
reftitution.  Mais  ,  fi  le  débiteur  peut  alors  retenir 
ce  qu'il  poffede  pour  s'en  fervir  ,  le  domaine  & 
la  propriété  en  demeure  toujours  au  maître  légi- 
time ,  auquel  le  poirelfeur  doit  rendre  fon  bien  ,  (î 
dans  la  fuite  il  raccommode  fes  affaires.  11  eft  vrai 
que  le  propriétaire  pécheroir  contre  la  charité  ,  s'il 
fbrçoit  le  polfelîeur  qui  feroit  dans  cette  impuiifance 
â  lui  rendre  dans  cette  circonftance  fon  bien  :  les 
loix  du  Chriftianifme  l'obliaent  de  lui  accorder  da 
délai  ;  autrement  il  n'éviteroit  pas  la  condamnatioa 
de  ce  créancier  impitoyable  dont  il  eft  parlé  dans 
l'évangile  ,  qui  fut  traité  avec  beaucoup  de  riguent 
en  punition  de  la  dureté  qu'il  avoit  exercée  envers  uii 
de  fes  débiteurs.  Néanmoins  le  créancier  ne  lui  aban- 
donne pas  pour  cela  irrévocablement  le  domaine  & 
Ja  propriété  du  bien  qui  lui  eft  dy. 

£nce  cjs,  quand  l'ebligation  de  reftituer  ne  pro- 
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Tient  pas  d'un  délit ,  le  débiteur  ,  s'il  revient  en  état 
de  pouvoir  reftitaer  ,  n'cft  pas  oblif^é  de  reparer  tout 
le  dommage  que  le  crcaiicier  a  Ibuftert  •■>  il  fuftit  qu'il 
lui  rende  ia  chofe  qu'il  étoit  tenu  de  lui  reiiituer  ,  ou 
fa  valeur  ,  fans  lui  en  payer  aucun  intérêt  ;  la  raifon 
cft,  qae  le  débiteur  n'ell  point  alors  en  id.  te  ,  &  le 
domn-age  que  le  créancier  a  fouffert ,  ell  un  cas  pu- 
rement fortuit ,  donc  per(onne  n'eit  refponuibîe.  Mais 
(i  l'obligation  de  rcllituer  provenoit  d'un  délit ,  le 
débiteur  leroit  cbîige  de  réparer  tout  le  dommage 
qu'auroit  foufFcrt  le  créancier  du  retardement  de  la 
relUtution  ,  car  quoi,  ue  le  délai  de  la  reftitution  ne 
fût  p.is  criminel  en  lui  même  ,  il  l'etoit  dans  fa  caufe 
&:  dins  (on  origine. 

Q^and  un  homme  croit  pouvoir  différer  à  refli- 
tuer  ,  parce  que  s'il  le  falloir  d.irs  le  ttmjs  il  dé- 
choiroit  de  fon  état  ,  il  doit  confidcrer  ,  s'il  eft  élevé 
à  cet  état  par  fa  naillance,  crr.nt  né  de  famille  noble 
&  illultre  ,  ou  s'il  s'y  t  (t  cicvé  par  des  ufures  ou  des 
concullions ,  ou  par  d'autres  voies  illicites.  QLiand  il 
a  été  élevé  a  fon  état  par  fa  naillance  ,  il  doit  exa- 
miner s'il  a  des  bitns  par  le  revenu  defquels  il  puiiTe 
en  épargnant  fur  fa  dépenle  ,  payer  quclc^ue  jour  Ces 
créanciers  ,  &  fe  ibutenir  dans  ion  état  :  il  pcut^alors 
ditférer  de  reftituer  ,  &  pour  le  pouvoir  faire  ,  il  doit 
modérer  fa  dcpenfe.  Si  au  contraire  ,  il  a  plus  de 
dettes  que  de  bien  ,  8<  qu'il  y  ait  apparence  qu'il  ne 
peut  fe  foutenir  en  fon  état  qu'aux  dépens  de  Tes 
créanciers  ,  il  ne  peut  alors  différer  à  acquitter  Tes 
dettes  ,  il  doit  abandonner  Tes  biens  à  fes  créan- 
ciers. Auflî  voyons-nous  que  la  juftice  fait  vendre  les 
terres  des  grands  feigneurs ,  pour  en  employer  le  prix 
à  payer  leurs  dettes. 

Si  un  homme  s'eft  élevé  à  fon  état  par  des  injuf- 
tices  ,  par  des  ufures  ou  des  concuffions  ,  il  ne  doit 
pas  faire  difficulté  de  déchoir  de  l'état  où  il^  s'eft 
ainfi  élevé  ,  &  de  retourner  à  fon  premier  étati  il  ne 
peut ,  pour  fe  maintenir  dans  l'état  où  il  eft  ,  différer 
à  payer  fes  dettes.  Car  ce  n'eft  pas  déchoir  de  fon 
état  de  naiffance  ,  que  de  rentrer  dans  fa  première 
condition,  De  même   aalU  celui  qui  par   ds  fuilei 
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depenfes  fans  qa'aacan  malheur  s'en  foit  mclé  par  le 
jeu  &  un  luxe  outrés ,  s'eft  ruiné  ,  quoicju'il  ne  puifTe 
payer  les  dertes  qu'il  a  l.'gitimement  contradées ,  fans 
déchoir  de  Ton  état  ,  ne  peut  imputer  qu'a  lui- 
même  fa  décadence  ,  &  fous  ce  prétexte  ne  peut  s'af- 
franchir de  la  reftitution. 

Ceux  oui  fe  font  élevés  par  des  moyens  injuftes 
au-deffus  de  leur  condition,  veulent  fouvent  s'excu- 
fer  dereftituer,  difant  qu'ils  perdroient  leur  hon-:eur 
&  leur  réputation  ,  s'imaginant  qu'ils  ont  dérobé  à 
la  connoilîance  du  public  les  injaftices  qu'ils  ont  fai- 
tes ,  quoioue  tout  le  monde  les  foupçonne  avec  fon-  J 
dément:  mais  au  contraire  ,  loin  de  fe  diffamer  dans  " 
l'efprit  des  gens  fages  en  quittant  cet  état  injuilement 
acquis ,  &  reftituant  ce  qui  n'eil  pas  à  eux  ,  ils  réta- 
bliroientla  réputation  qu'ils  ont  perdue. 

Néanmoins  (i  un  homme  qui  par  fa  naifTance  feroit 
^'une  condition  à  netre  pas  obligé  à  vivre  du  travail 
de  its  mains ,  &  qui  eût  eu  du  bien  juftement  ac- 
quis ,  s'ctoit  élevé  à  un  état  fort  diftingué  ,  les  doc- 
teurs eftimentque  cet  homme  ,  fi  ,  par  une  infortune, 
&  non  par  des  depenfes  exceflîves  ,  par  rapport  à  fa 
première  condition  ,  fe  trouvoit  obéré  ,  de  forte  qu'il 
ne  pût  acquitter  toutes  fes  dettes  ,  il  pourroit  fe 
difpenfer  de  tout  reftituer ,  &  retenir  du  bien  pour 
vivre  lui  &  fa  famille  dans  toute  la  médiocrité  qui 
pourroit  convenir  à  fon  premier  état  ,  parce  qu'un 
homme  de  condition  n'eft  pas  obligé  à  fe  réduire  à 
•vivre  d'un  métier  ;  cet  homme  feroit  cenfé  être  dans 
l'impuiflance  de  reftituer  ce  qu'il  retiendroit  pour  fe 
fubvenir  en  fon  extrême  nécelîlté  j  mais  s*il  ce/Foit 
d'avoir  befoin  de  ce  qu'il  a  retenu  pour  fa  nécefîi- 
té  ,  ayant  eu  une  meilleure  fortune  ,  il  eft  obligé  de 
reftituer  à  fès  créanciers  ce  qu'il  leur  avoit  caché. 
M.  de  Sainte  -  Beuve  {^d)  paroît  approuver  cette 
décifion. 

On  pourra  demander  fi  un  homme  qui  fè  trou- 
vant prefle  par  fes  créanciers ,  &  n'étant  pas  en  état 
de  les  fatisfaire  ,    leur  abandonne  fes  biens  afin  qu'ils 

{d)  Toms  fécond  de  fes  Réfolutions ,  Cas  I3  5. 
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foîent  payes  ,  èfl  dilpcnic  d-  la  reftitution  envers 
ceux  cjui  n'ont  pas  été  payes  ,  lorfqu'aprcs  la  ceilîon 
des  biens  il  en  acquiert  d'autres  j  il  t(^  facile  de  con- 
clure c]ue  non  ,  des  principes  que  nous  avons  éta- 
blis ;  la  cefiîon  de  biens  n'éteint  pas  ,  mais  kifpend 
feulement  robligarion  de  reftituer ,  qui  eit  de  droit 
lîaturel  (<:).  Mais  quand  un  homme  fait  cette  celfion  de 
biens  ,  peut-il  fe  retenir  fecrétement  ce  qui  lui  eft 
néceflaire  pour  vivre  dans  fon  «.tat  ?  Nous  dilons 
conformément  à  la  décilion  précédente,  qu'il  peut  dans 
le  for  de  la  confcience  ,  le  retenir  ce  qui  lui  eftabfo- 
lument  nccelfaire  pour  vivre  dans  (on  i^tat  ,  &  qu'il 
doit  fs  réduire  à  un  entrerien  fort  modique.  Il  eft 
vrai  qu'au  for  extérieur  cela  ne  lui  fcroit  pas  permis. 
La  raifon  eft  ,  f;ue  le  for  extérieur  étant  plus  fondé 
fur  les  préfomprions  que  fur  la  vérité  ,  on  y  craindroic 
le  mauvais  ufage  que  fcroient  un  grand  nombre  de 
débiteurs ,  de  cette  liberté  ,  fi  elle  leur  étoit  accordée 
par  la  juftice. 

Sur  quoi  néanmoins  il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux 
fortes  de  ceflions  ,  l'une  volontaire  &  à  laquelle  les 
créanciers  ont  l'humaiùté  de  fe  prêter;  l'autre  for- 
cée ,  que  le  débiteur  contraint  juridiquement  fes 
créanciers  d'accepter  ,  après  avoir  obtenu  des  lettres 
de  chancellerie  ,  &  les  avoir  fait  entériner  ,  tous 
les  créanciers  appelles  (/).  Comme  on  efl  tenu  d'affir- 
mer dans  la  celllon  forcée  ,  qu'on  n'a  mis  aucuns 
cifets  à  couvert  ,  &  que  la  juftice  n'admet  aucune 
réfcrve  fous  prétexte  d'un  prétendu  nécelTaire  ,  il 
faut  bien  prendre  garde  dans  le  ferment  qu'on  en 
fait  ,  de  s'écarter  de  l'intention  du  juge  &  de  l'efprit 
des  loix.  La  loi  exige  qu'on  déclare  tous  fes  effets, 
tous  fes  biens  ,  toutes  fes  adions.  L'infidélité  dans  la 

(e)  On  doit  dire  la  même'renonciation  aux  pourfuitcs 
chofe  descompofitions  qu'onîjudiciaires,  &  elle  lai  (Te  toute 


fait  avec  des  créanciers  j  car 
ii  dans  la  fuite  on  acquiert  de 
quoi  acquitter  pleinement  (t& 
dettes ,  on  eft  tenu  dele  faire. 
La  compofition  n'eft  qu'une 


clpecc  de  fmfeancc ,  ôc  une]    (/)  Ord.  de  1^73.  t,  lo, 


entière  l'obligation  de  conf- 
cience ;  fi  pofieà  ,  dit  Saint 
Antonin.  (  Ibid.  )  (3(i  pinguio' 
rem  fortunam  redierit  >  tenetuf 

de  reliquo. 
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déclaration  feroit  un  parjure.  Ce  n'eft  pas  que  la  loi 
veuille  qu'on  fe  réduife  jurc]u'à  manouer  de  pain  ,  8l 
que  le  magiflrat  exige  ciue  dans  le  temps  qu'on  le  ' 
fait  ,  on  n'ait  pas  même  de  quoi  fubvenir  ajx  be- 
foins  prellans  de  la  vie.  Mais  tout  recelé  d'eltc:r  , 
«i'adion  ,  de  droit  ,  eft  féverement  de  fendu  ••,  &  s'il 
étoit  prouvé  ,  celafuffiroit  pour  priver  du  bénéfice  de 
la  cefîîon  ;  on  doit  '  fe  renfermer  dans  un  néceiTaire 
très-étroit,  pour  fe  foutenir  jufqu'au  moment  cù  la 
juftice,  ou  la  charité  des  créanciers ,  lailTera  au  débi- 
teur infortuné  une  légère  pcrticn  de  ce  q^i  lui  refte. 
A\i  refte  ,  c'eft  moins  pour  éteindre  le«r  dettes  &  exemp- 
ter de  les  payer ,  que  la  ceflion  légale  s'accorde  ,  que 
pour  affranchir  de  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle 
certaines  dettes  afTujettiifent. 

Un  marchand  qui  a  fait  des  pertes  corfidcrables  , 
fe  rendroir  coupable  de  recelé  ,  s'il  venoit  à  cacher 
des  effets  chez  fes  parens  &  fes  amis  ,  ou  s'il  les 
faifoit  pafTer  fous  leur  nom  ,  les  vendoit  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  foient  faifis  par  fes  créanciers  ;  la 
celfion  qu'il  feroit  alors  de  fes  biens  ,  feroit  fraudu- 
leufe.  La  compolition  avec  fes  créanciers  ,  qui  en 
feroit  la  fuite  ,  ne  renfermeroit  peint  une  décharge 
Jégitime  ,  en  quelques  termes  qu'elle  fiit  conçue  ; 
elle  feroit  nulle  n'étant  faite  que  d'après  un  faux 
€xpofé  (^).  ^ 

Il  eft  des'dettes  privilégiées  à  l'égard  defquelles  le 
bénéfice  de  cellion  ne  s'accorde  point  en  jufticej  telles 
font  les  dettes  alimentaires  ,  ou  pour  falaire  ,  ou  pour 
loyers  ,  celles  qui  viennent  de  délit ,  comme  d'ufu- 
res  ;  celles  contratlées  envers  l'état  ,  &  pour  les  affai- 
res du  Roi. 

Examinons  à  préfent  les  quatre  caufes  qui  étei- 
gnent l'obligation  de  reftituer. 

La  remife  qu'un  débiteur  obtient  de  fon  créancier 
de  ce  qu'il  lui  devoir,  étant  une  efpece  de  donation 


(g)  Mercator  infortunia  paf- 
fus  ,  occultans  raulta  de  bonis 
fuis  mobilibus,..,  quxrit  cora- 
pofitionem  cum  creditoribus 
dcminoii  ^uantitatc,.,  cui  af- 


fentiunt  ;  &  ita  affentientes 
libérant  de  rcfiduo  ,  certum 
eft  ,  quia  quoad  Deum  adhïic 
tenetur  de  refiduo.  S,  Ant,  a. 
f.  m.  z,  c,  i,  §,  i. 
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qae  le  créancier  fait  à  Ion  débiteur  ,  il  eft  évident 
«qu'elle  délivre  le  dcbiteur  de  l'obligation  de  reftituer 
à  ce  créancier  ,  quand  cette  remise  eft  faite  volontai- 
rement avec  pleine  liberté ,  &  qu'elle  n'eft  point  prohi- 
bée par  le  droit. 

Peribnne  ne  doute  qu'une  remife  qui  n'auroit  pas 
été  accordée  par  un  confentement  libre  &  avec  con- 
noiifance  de  caufe  ,  ne  décharge  point  le  débiteur 
d;  la  reftitution  i  fî  elle  eft  donc  accordée  par  er- 
reur par  un  créancier  ,  qui  croit  que  la  remife  qu'on 
lui  demande  eft  d'une  dette  de  peu  de  conféquence , 
&  que  la  dette  foit  confidérable  ,  la  remife  eft  nulle. 
On  en  juge  de  la  même  manière  (î  elle  a  été  extor- 
quée par  violence  ,  par  crainte  ,  par  menaces  ,  par 
des  follicitations  ij-nportunes  &  chagrinantes ,  ou  par 
dol  ou  fraude  ,  comme  quand  celui  qui  demande  la 
remife  ,  feint  d'être  beaucoup  plus  pauvre  qu'il  n'eft  ; 
trompe  fur  la  qaalité  ou  la  valeur  de  fes  biens  ,  fur 
fes  droits  ,  fur  les  efpéranccs  d'un  bien  fur  lequel  il 
a  déjà  un  droit  commencé  inconnu  de  fes  créanciers  » 
&c.  Le  débiteur  qui  a  obtenu  par  ces  fortes  de  voies 
la  remife  de  fa  dette  ,  n'en  eft  pas  déchargé  devant 
Dieu. 

Inférez  de-là  ,  qu'un  débiteur  qui  a  fait  une  cef- 
fion  de  biens  frauduleufe  ,  en  celant  à  fes  créanciers 
des  effets  fuffifans  qu'il  avoit  pour  acquitter  toutes 
fes  dettes  ,  n'eft  pas  décharge  devant  Dieu  de  l'obli- 
gation de  leur  reftituer  en  entier  tout  ce  qui  leur 
étoit  du  ,  quoiqu'il  ait  obtenu  d*euï  une  remife:  elle 
ne  lui  a  été  accordée  par  les  créanciers  ,  que  dans  la 
perfuafîon  où  ils  étoient  ,  qu'il  n'avoit  pas  du  bien 
pour  les  payer  entièrement  ;  &  cette  remife  étant 
fondée  fur  une  tromperie  ,  n'eft  pas  un  titre  légitime 
pour  lui  tranfporter  la  propriété  des  fommes  qu*il 
devoit  à  fes  créanciers. 

On  doit  porter  le  même  jugement  des  remifes 
faites  par  les  ouvriers  &  les  marchands  ,  par  la  crainte 
dt.'  cojr  perdre  ,  ou  parce  qu'ils  n'ofent  pou'rfuivre 
en  jjftice  le  paiement  de  ce  qui  leur  eft  légitime- 
ment dû. 
Il  faut  cjuc  la  remife,  pour  décharger  un  dcb'iteui  * 
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ne  foit  pas  prohibée  par  les  loix  j  ain(î  la  remife 
faite  par  un  papille  qui  a  un  tuteur  ,  un  curateur  , 
ou  par  une  femme  qui  eft  fous  puilTance  de  mari ,  par 
une  perfonne  interdite  par  ju:  ice  ,  n'eft  pas  valide  , 
parc^  que  les  loix  interiifent  à  ces  perfonn^s  ,  la 
iàculté  de  difpofer  de  leur  bien  à  leur  volonté.  Con- 
formeirent  à  cela  ,  un  chanoine  qui  fans  un  empê- 
chement léi:;i:îme ,  a  man.jUe  d'ciffiller  à  l'office  ,  ne 
peut  pas  profiter  de  la  remife  que  Tes  confrères  lui 
auroient  faite  'les  diihibutions  quotidiennes  ,  parce 
que  cette  remile  eft  défendue  par  le  concile  de 
Trente  {h), 

Lorlqu'un  débiteur  a  Ton  billet  dans  fa  poireffion  , 
c'eft  au  for  extérieur  une  préfomption  ,  ou  que  la 
dette  a  été  acquittée  ,  ou  que  le  créancier  I  .i  en  a 
fait  remife  ,  lors  même  que  le  billet  n'éft  pas  quit- 
tancé [i).  En  lui  remett-int  le  titre  ,  le  créancier  e(l 
cenfé  avoir  remis  la  dette  même  ,  puifqu'il  s'eft  vo- 
lontairement privé  du  moyen  d'en  pourfuivre  le 
paiement  ;  fut-ce  une  dette  commune  ,  dès  que  celui 
qu'elle  concerne  a  rendu  le  billet  à  l'un  des  coobligés , 
il  eft  cenfé  avoir  fait  une  grâce  générale  &  commune  : 
s*il  n'eût  prétendu  en  faire  qu'une  particulière  ,  il  le 
fût  contenté  de  donner  une  quittance  à  celui  qu'il 
voaioit  gratifier. 

Au  Tribunal  de  la  confcience  ,  toutes  ces  pré- 
fbmptions  de  droit  doivent  céder  à  la  vérité ,  &  cha- 
cun doit  examiner  la  manière  dont  l'obligation  eft 
palfee  entre  fes  mains ,  &  le  motif  qu'a  eu  le  créan- 
cier de  s'en  defTaifir  i  lorfque  c'eft  un  facleur  ,  un  do- 
meftique ,  ou  toute  autre  perfonne  ,  qui  a  pu  facile- 
ment mettre  les  mains  fur  fon  billet ,  qui  ne  fe  trouve 
point  quittancé  ,  cette  facilité  diminue  beaucoup  aux 
yeux  des  magiftrats  la  préfomption  favorable  à  un 
pareil  débiteur  ih). 

La  quittance  d'une  dette  particulière  ,  quelque  gé- 
nérale qu'elle  foit ,  ne  concerne  que  cet  objet  i  elle 


(/i)  Sejf.  24.  cap.  24.  de  re- 
format. 

(0  Si  debitori  cautionem 
leddideiim ,  intei  nos  conve- 


niffe  videtur  ne  repetercmj  ^ 
2.  5.  i.jf.  de pacî  s. 

(fc)  Pothier  ,  des  Oblig.  t,  a, 
n.  1573. 
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eft  fans  confé>.iueace  pour  d'autres  dettes  légitimes  : 
quoiqu'elles  ne  ibienc  pas  réf.^rvées  ,  elles  le  font  de 
droit  &  par  la  naiare  méni'?  des  choies. 

Une  omiffio»»  dans  un  compte  ne  peut  être  opporée 
à  une  dettw'  d'ailleurs  bien  pf-ouvée.  Cette  omiflion 
peut  venir  d'oubli  &  d'inadvertance  >  contre  laquelle 
on  a  toujours  droit  de  revenir. 

Cependant ,  quand  deux  perfonnes  font  intime- 
menc  liées  en.'emble  ,  qu'ils  ont  fait  fuccelfi-'ement 
plulîeurs  comptes  ,  &  que  celui  à  qui  il  elt  dû  ,  ne 
vivant  plus  ,  ne  peut  plus  expliquer  fes  intentions  , 
on  peut  prélumer  que  c'eft  bien  volontairement  ,  & 
pour  le  remettre  à  fon  ami  ,  qu'il  a  omis  cet  ariiclc. 
C'ett  à  la  confcience  du  débiteur  à  apprécier  cette 
préfomption. 

Une  remife  tacite  ,  fondée  fur  la  volonté  préfu- 
mée &  intérieure  du  créancier  ,  n'a  aucune  force.  Il  a 
bien  été  le  maître  de  décharger  ainfi  fon  débiteur; 
mais  une  remife  ,  ainfi  qu'une  donation  ,  n'a  de  force 
qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée.  Et  comment  pouvoir 
accepter  extérieurement  un  don  qui  n'a  point  été 
manifefté  ? 

On  ne  peut  aufli  avoir  aucun  égard  à  une  remife 
interprétative ,  de  qu'on  prétend  que  l'on  eût  obtenue 
(î  on  l'eût  feulement  demandée  -,  on  ne  l'a  pas  fait ,  elle 
n'a  point  été  accordée. C'eft  donc  en  vain  que  des  en- 
fans  de  famille  ou  des  domeftiques  fe  ralTureroient  fur 
la  bonne  volonté  de  kur  père  ou  de  leur  maître  ,  pour 
fe  dif'penfer  de  la  rcftitution  de  leurs  larcins.  Ils  onc 
beau  fe  flatter  d'en  avoir  été  beaucoup  aimés  ,  d'avoir 
éprouvé  plulieurs  fois  en  pareille  circon  lance  leur  in- 
dulgence &  leur  générofité  \  &que  li  pour  leur  derniè- 
res ïautes  en  ce  genre  ,  ils  eulfent  réclamé  leur  bonté  , 
ils  eulTent  obtenu  la  même  grâce  ;  cela  peut  être. 
Mais  pouvoir  faire  une  remife  ,  &  la  faire  réellement, 
ce  font  deux  chofes  très  différentes. 

Lorfque  deux  perfonnes  font  folidaires  pour  une 
même  dette ,  l'effet  de  la  remife  faite  à  l'un  ,  réduit  la 
dette  à  la  n;ioitié  pour  celui  à  qui  elle  n'eft  pas  faite, 
parce  que  dans  la  vérité  ,  le  total  d'une  dette  foli- 
«laire  dpic  être  partagé  entre  les    coobligés.  Lorfque 
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tous  payent  ,  chacun  n  a  que  fa  quote-part  à  payer  î 
la  remife  faite  â  l'un  eft  équivalente  au  paiement  de 
ia  portion.  Cette  portion  n'eft  plus  due  ,  la  portion 
des  autres  relie  feule  à  payer  h  ainfi  lorfque  deux 
perfonn^s  feulement  font  fblidûrement  obligées ,  la 
remife  faite  à  l'une  >  ne  lailL*  à  payer  v]ue  l'autre  moi- 
tié. En  remettant  ou  recevant  la  portion  d'un  des  coo- 
bligés  folidaires ,  le  créancier  a  par-là  tacitement 
renoncé  à  le  prendre  pour  cette  fois  au  foiide  ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  foit  réfervé  (qs  autres  droits.  Nous 
difons  pour  cette  fois  ,  car  s'il  s'agiflbit  de  cens  & 
rentes  ,  la  grâce  accordée  une  ou  plulieucs  années  , 
feroit  fans  conféquence  pour  les  autres,  à  moins 
qu'une  continuité  non  interrompue  par  aucun  ade 
contraire  de  quittances  femblables  ,  ne  formât  une 
prefcription  légitime. 

On  peut  rendre  à  un  débiteur  ce  qu'il  a  donné 
pour  gage  &  en  nantiflement  ,  fans  lui  remettre  la 
dette  même  pour  laquelle  le  gage  a  été  donné  (/)  ,  & 
ce  feroit  abufer  de  la  bonté  du  créancier  ,  que  de 
s'en  faire  un  titre  de  ne  les  pas  payer  ,  lui  ou  fes  hé- 
ritiers ,  s'il  n'a  joint  à  la  remife  du  gage  la  condo- 
nation  de  la  dette. 

La  compenfation  que  les  théologiens  mettent  au 
nombre  des  caufes  juftes  ,  qui  éteigacnt  l'obligation 
de  rcftituer  ,  eft  proprement  un  moyen  de  droit ,  par 
lequel  le  débiteur  compenfe  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui 
lui  eft  dû  par  fon  créancier  :  elle  éteint  l'obligation 
de  reftituer  i  car  c'eft  un  paiement  qu'on  fait  de  ce 
qu'on  doit  par  une  chofe  pareille  ou  équivalente. 

L'équité  naturelle  a  établi  la  compenfation  :  il 
n'eft  point  contre  la  juftice  d'abandonner  en  paiement 
les  fommes  qu'un  créancier  nous  doit  pour  celles  que 
nous  lui  devons ,  foit  pour  le  total ,  fi  les  dettes  font 
égales ,  foit  jufqa'à  la  concurrence  de  la  moindre 
fômme  fur  la  plus  grande. 

La  compenfation  ?ft  de  droit  de  liquide  à  liquide  ; 
©Ile  peut  s'oppofer  en  tout  état  de  caufe ,  même  après 

(J)L.  %,ff,  de  paciis» 
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îa  condamnation.  Le  droit  civil  eii  a  prefcrit  les  rè- 
gles,  tja'il  faut  nécJrairement  obferver  ,  afin  qu'une 
dette  c]ai  a  été  rembourlce  ,  ne  foit  pas  payée  une  fé- 
conde fois.  Pour  êtr^  exempt  de  l'obligation  de  refti- 
tuer ,  il  faut  que  la  compenfation  loit  ,  ou  confentic 
par  les  parties ,  ou  qu'elle  foit  autorifce  par  la  jufti:ce. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la  compenfation  fe- 
crete  ,  parce  que  nous  en  avons  traité  fur  le  Décalo- 
gue.  Nous  ajouterons  néanmoins  à  ce  que  nous  avons 
dit ,  que  quoiqu'en  certains  cas  elle  ne  bleife  pas  il 
juftice  ,  non  -  feulement  il  ne  faut  pis  la  confeiller  , 
mais  encore  la  défendre  dans  la  praticiue  ;  car  on  ne 
peut  ufer  de  compenfation  fecrete  >  fans  fe  rendre  jagc 
en  fa  propre  caufe  (m),  &  juge  de  bien  des  choies  , 
fur  lefquelles  il  eft  fort  aifé  de  fe  méprendre.  Elle  a 
été  condamnée  par  Innocent  XI. ,  par  les  Facultés  de 
Paris  &  de  Louvain  ,  par  rapport  aux  domefHques  , 
fîngulierement  par  cette  raifon  :  Quod  ijîa  compeiifa^ 
tio  ,  fannilorum  judicio  relinquatur  (n). 

Quand  un  débiteur  eft  déchargé  de  la  reftitution 
par  une  fentence  de  juge  compétent,  fondée  fur  la  vé- 
rité ,  &  non  fur  une  faufle  préfomption  &  rendue  fé- 
lon les  loix  ,  il  eft  déchar2;c  de  Ibblisiation  de  refti- 
tuer  :  c'eft  par  les  loix  que  nous  acquérons  le  domaine 
des  biens  temporels. 

Nous  n'eftimons  pas  que  Tenirée  en  religion  difpenfe 
de  la  reftitution  ,  parce  que  l'obligation  de  payer  ce 
qu'on  doit  ,  étant  de  droit  naturel  ,  elle  n'elt  pas 
éteinte  par  la  profefîion  religieufe  ,  le  débiteur  qui  eft 
entré  en  religion  demeure  toujours  obligé  envers  fes 
créanciers  ;  mais  comment  peut- il  les  fatisfaire  ,  s'é- 
tant  par  la  profelfion  dépouillé  de  tous  fes  biens  ?  Le 
cardinal  de  Lugo  dit  que  ces  dettes  doivent  être  ac- 
quittées de  ce  que  ce  religieux  acquiert  par  fon  travail 
&  par  fon  induftrie  ,  8c  que  comme  fes  créanciers  , 

(m)  Qui  furtim  rem  fuara  fibi  ufurpat  rei  fuae  judi- 
apud  alium  injufte  deten-  cium  ,  juris  ordine  prxcer- 
tam  accipit.  .  .  .-  non  tenetur  milTo  ,  &  ideo  tenetur  Deo 
quideui  ad  reftituiionem  ,  faiisfacere.  2.  2.  q.  66.  art.  5, 
fed       peccat      contra     com-  j^  3. 

munem  juftitiam  ,  dùm  ipfcj    (a)  Facult,  Lovan.  an*  l^Sp» 
Rejlitiiîions,     (10)      '  D  d 
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lorfcu'il  étoit  dans  le  fiecle  ,  avoient  droit  fur  totif 
îts  biens  préfens  &  à  venir  ,  ils  ont  aufli  bon  droit 
fur  tout  ce  qu'il  peut  gagner  dans  la  religion  par  fou 
travail  &  par  fon  indurtrie  :  de  forte  c]ue  fi  ce  reli- 
gieux en  demeurant  dans  le  fiecle  pouvoit  accjuitter 
ces  dettes  par  ce  moyen ,  il  doit  s'en  Tervir  pour  cette 
même  fin  îorfqu'il  eft  religieux. 


III.     QUESTION. 

i^iHefl-ce  que  Von  entend  par  la  Prefcription  ? 
Quelles  conditions  font  néceJJ aires  pour  que  ^ 
la  Prefcription  foit  légitime  ?  Le  doute  qui  \ 
furvient  au  pofjeffeur  de  bonne  foi  ,  empê- 
che-t-il  la  Prefcription  ?  La  Prefcription 
légitime  exempte -t-elle  de  la  refîitution  ? 
Quelles  font  les  chofes  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  être  prefcrites  ? 


X  Ar  la  prefcription,  nous  entendons  une  exception, 
^u'on  allègue  quand  on  nous  inquiète  dans  la  polfef- 
fîon  de  quelque  chofe  ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  un  certain 
efpace  de  temps,  après  lequel  les  loix  ordonnent,  qu'on 
ne  peut  nous  demander  cette  chofe  avec  juftice.  On 
peut  définir  la  prefcription  ,  un  titre  établi  par  Tauto- 
rite  des  loix  qui  donnent  à  un  pofiefieur  de  bonne  foi, 
la  propriété  d'un  bien  qui  appartient  à  un  autre  ,  dont 
le  nouveau  poffeffeur  a  joui  fans  trouble  pendant  le 
temps  rcgl-  par  les  loix. 

La  prefcription  eft  appellée  en  droit  Ufiicapio  ;  elle 
eft  définie  ,  Tacquifition  qu'on  fait  du  domaine  de  quel- 
que bien,  pour  l'avoir  pofiedé  de  bonne  foi  durant  tout 
le  temps  qui  a  été  dv^terminé  par  les  loix  fa). 

Les  loix  tant  civiles  que  canoniques  ,  en  établifiant 

ffl)  Ufucapio  eft  acquifîtio'poris  lege  definiti.  Leg.  i.ffi 
vel  adjedio  dominii  per  con-  de  Ufutpationibus  &  ufuca» 
tinuationera  pofl'elîionis  lem-  pionibus  ,  lib,  4i,  tit,  i. 
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la  prefcription  ,  n'ont  pas  lealement  eu  en  vue  de  pu- 
nir la  négligence  des  propriétaires  qui  foutFrent  qu'on 
jouille  tranquillement  de  leurs  biens ,  elles  veulent  les 
engager  à  prendre  foin  de  leurs  affaires  {b).  \\  eft  cer- 
tain c]ue  les  Ljgiflateurs  ,  en  ordonnant  qu'un  hjmme 
c]ui  a  joui  pailiblement  &  fans  aucun  trouble  pendant 
un  certain  temps  d'un  bien  ,  en  devienne  le  maître  par 
cette  polFedion  ,  ont  principalement  eu  delfein  d'af- 
lurer  le  repos  des  Etats  en  fixant  la  pofTeffion  des 
biens  ;  s'il  n*y  avoit  rien  dalTuré  en  cette  polTeflion  , 
les  Etats  leroient  toujours  dans  le  trouble  [c).  En  dé- 
pouillant un  propriétaire  d'un  bien  dont  il  a  négligé 
la  jouiû'ance  pendant  un  long  temps  ,  &  la  donnant  à 
celui  qui  en  a  joui  fans  trouble  ,  ils  ont  aufli  voulu 
oter  matière  à  mille  procès ,  arrêter  l'avidité  des  chi- 
caneurs &  alFurer  la  paix  dans  les  familles  ,  qui  fou- 
vent  laiHent  périr  les  titres  des  biens  qu'elles  polT^dent. 
Ceft  pourquoi  la  plupart  des  docteurs  conviennent  que 
c'eil  plus  l'intérêt  du  public,  que  la  négligence  àcs  pre- 
miers polfelleurs,  qui  a  donné  lieu  à  établir  la  prefcrip- 
tion,  comme  un  titre  julte  &  légitime  pour  avoir  la 
propriété  d'un  bien  dont  on  a  joui.  Il  n'eit  donc  point 
néceifaire  ,  pour  s'aider  de  la  prefcription  ,  d'examiner 
fî  le  premier  pofTdreur  étoit  en  faute  ,  ou  non  ,  mais 
feulement  i\  la  prefcription  eft  accompagnée  des  con- 
ditions néceffaires  pour  qu'elle  foit  légitime. 

Ces  conditions  font  ,  1".  qu'on  ait  polTédé  la  chofc 
fans  interruption  {d)  ,  &  qu'on  l'ait  polTedée  en  fon 
propre  nom  ,  animo  domini.  Par  confcquent  ceux  qui 
ne  font  pas  capables  de  polfeder  ,  &  ceux  qui  ne  tien- 
nent une  chofe  qu*au  nom  d'un  autre  ,  ne  peuvent 
pas  acquérir  le  domaine  pir  la  prefcription. 

Sur  ce  principe  ,  le  Pape  Alexandre  HI.  décide  que 

(fc)  Sit  aliqua  inter  defides,&  feré    femper   incerta   do- 
&  vigilantes  diflferentia  , /eg.iminia  effent  ,   Léo.  i,  ff.  de 


2.  Cod.  de  Annali  cxceptione 
lib»  "j  .tit.  40. 

(c)  Bono  publico  intro- 
du£ta  cft  ul'ucapio  ,  ne  fci- 
licet  quamradam  xeium  ^ï\x\juriiinfexto. 

D  d  ij 


UTurpationibus   &  Ufucapio- 
nibus. 

{d)  Sine    pofl'effionc    prarf"- 
criptio  non  procedit  ,  Rc£,  $^ 
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les  laïques  ne  peuvent  prefcnre  les  dîmes  (e)  ,  &  l'of-^ 
donnance  de  Blois  dans  l'art,  ^o  défend  d'allégaer  en 
jugement  la  prelcription  contre  la  dime.  Suivant  le 
même  principe  ,  on  ne  peut  accjuérir  par  la  prefcrip- 
tion  les  chcfes  c,u  on  tient  par  précaire  ,  à  titre  de  dé- 
pôt ,  de  louage  ou  de  ferme  ,  parce  que  l'on  ne  pof» 
fede  pas  ces  chofes  en  maîtres  ,  mais  au  nom  de  ceur 
<]ui  nous  les  ont  confiées  (/*}. 

Suivant  l'article  415).  de  notre  coutume  ,  il  faut  que 
la  poireflion  foit  notoire'  &  publique ,  autrement  elle  ne 
donne  pas  droit  de  prefcrir».',  les  perfonnes  intéreflees 
n'ayant  pu  en  avoir  conno llFance. 

La  féconde  condition  ,  elt  que  la  polTeflion  foit  con- 
tinuée fans  interruption  durant  toat  le  temps  marqué 
par  les  loix.  Si  le  polfeiTeur  étoi:  troublé  pendmt  ce 
temps  p  r  une  demande  en  juftice,  la  prelcription  fe« 
rcit  interrompue  &  ne  courroit  pas.  Le  temps  neceC- 
faire  pour  la  prelcription  marquée  par  les  loix  ,  fuivant 
la  jurifprudence  du  royaume  ,  n'expire  qu'au  dernier 
moment  du  dernier  jour  ;  ainfi  une  aflignation  donnée 
au  dernier  moment  du  dernier  jour  intertomproic  la 
prefcriprion. 

La  troifieme  condition  néceflaire  pour  rendre  la  pref- 
cripticn  jufte  &  légitime  ,  eft  la  bonne  foi  ;  les  loix 
n'ont  jamais  eu  en  vae  d'autorifer  la  mauvaife  fji  des 
pofTe/Teurs  ,  ni  de  donner  lieu  aux  ufurpations  injuf- 
tes  (g).  Il  faut  que  la  bonne  foi  dure  autant  qae  la  po{^ 
felîion  {h).  La  bonne  foi  aulfi-bien  que  la  polleffion  doit 
même  être  continue  &  n'être  point  interrompue  durant 
le  temps  marqué  par  la  loi ,  pour  rendre  la  prefcriprion 
jufie  &  légitime  ;  de  forte  que  fi  pendant  ce  temps  le 
polTelfeur  vient  à  avoir  connoilTance  .qu'il  n'eft  pas 
polTelTeur  de  bonne  foi ,  il  ne  peut  fe  fervir  de  .la  pref^ 


(e)  Cùm  Laici  décimas  de- 
tinere  non  pofllnt  ,  eas  nulLâ 
valent  prasfcnbere  tatione»  in 
cap.  Caufani. 

(/)  rignori  rem  acceptam 
uAi  non  capimus  ,  quia  pro 
alieno  pofl^demus  ,  Leg.  lî-ff 


(g)  PoûTefTor  malsefideiullo 
tempore  non  prsfciibit.  z» 
reg.  3 uns  in  ftxto. 

(h)  Definimusut  nulla  valeat 
abfquî  bcnâ  fide  poirelîîo..,, 
Undé  oportetutquipraefcribit 
in  nulla  temporis  parte  rei  ha- 


de  Ulurpationibus    &  Ufuca  ibeatconfcientiam  alieiiaB;,  cap, 
pionibas,  iQiioniam  ,  de prcfifcriptionibus» 
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Crîption  ,  quoiqu'il  ibit  le  ieul  qui  ait  eu  cette  con- 
noiirance  ;  car  il  eft  certain  que  la  mauvaife  foi  furve- 
nue  empêche  la  prelcripiion  de  courir. 

La  bonne  foi  nécelîaire  pour  rendre  jufte  &  légiti- 
me la  prelcription ,  confirte  à  être  perfuadé  avec  fon- 
dement ,  que  la  chofe  dont  on  prend  ou  dont  on  con- 
ferve  la  polTeflTion  ,  n'appartient  pas  à  un  autre  :  ainfî 
celui  qui  a  acheté  une  chofe  qu'il  croit  de  bonne  foi 
appartenir  à  (on  vendeur  ,  peut  en  acquérir  la  pro- 
privté  par  la  prefcription  ,  quoique  le  vendeur  eût 
ufurpé  cette  chofe. 

Néanmoins  comme  celui  qui  hérite  de  la  furceffion 
d'un  homme  qui  avoit  ufurpé  le  bien  qu'il  lailfe  A  fes 
héritiers  ,  eft  t;nu  de  tous  les  faits  de  fon  auteur  (f)  , 
cet  héritier ,  quoiqu'il  recueille  de  bonne  foi  la  fuccef- 
fîon  de  fon  auteur,  ne  peut  acquérir  par  la  prefcription 
Jes  chofes  que  fon  auteur  avoit  ufurpées,  &  qu'il  n'au- 
roit  pu  prefjrire  (h)  ;  mais  en  ce  cas  ,  il  faut  que  cet 
liéritier  ,  pour  être  obligé  de  reftituer  les  chofes  ,  ait 
une  connoilfance  certaine  ,  que  les  chofes  qu'il  a  trou- 
Yées  dans  la  fucccfTion  ,  n'appartinffent  pas  au  défunt 
de  qui  il  hérite  :  un  fimple  foupçon  ne  le  rendroit  pas 
de  mauvaife  foi  (/ .C'eft  àcelui  qui  prérend  avoir  droit 
fur  les  biens  de  la  fucceflion  ,  à  juftilier  clairement  de 
ion  droit. 

,  Enfin  il  faut  ordinairement  que  la  polTeilion  (bit 
fondée  fur  un  titre  capable  de  donner  droit  de  polfé- 
der  i  qu'on  le  croie  jufte  &  légitime  (m).  Mais  il  fuffit 

(J)  Viiia  poffeflîonum  à  raa-jbus  praefcriptionibus. 
joiibus  contrafta   perdurant  ,      (/)  Is  qui  in  jus  fuccedit  al- 
&    fuccefforem    auftoris     lua  tejius ,   eo   jure  quo  ille  uti 
culpa  comitatur.  Leg.  1 1.  Co.'i.idebebit.  Rcg.^6.Juiis  in  fexto. 
de     acquirenda    &    retinenda  Praefumitur     ignorantia      ubi 


poireflione. 

(fc)Cnm  haeres  in  omne  de- 
fundi  fuccedit  ,  ignoratione 
fua  defundi  vitia  non  exclu- 
dit....  ufucaoere  non  potuerii , 


fcicntia    non    probatur.  Reg. 
\7.  ilid. 

(m)  Diutina  pofreflio  tan- 
tùm,  jure  fuccelfionis  fine  alio 
titulo   obtenta  ,    prodefle  ad 


<juod  dcfundus  non  potuir.,..  praefcriptionem    hâc   folâ    ra- 


Neque  enim  refte  defendetur, 
cùm  exordium  bonae  fidei  ra- 
tio non  tuetur.  Leg.  Cùm  h$- 
165,^.  de  diveiûs  tempoiali- 


tione  non  poteft  ,  Ltg.  Diu- 
tina ,  Cod.  de  pr^fcriptionc 
longi  temporis,  lib.  7.  tit.  33.. 
Cùm  in  praefcriptione  rwttm 
D  d  lij 
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^ue  ce  titre  foit  apparent  ou  préfumé,  &  que  U  poffef- 
feur  le  croie  bon,  quoiqu'en  effet  il  ne  le  foit  pas.  Si  le 
tirre  étoit  réel  &  véritablement  jufte,  on  n'auroit  pas 
befoin  d'attendre  le  temps  de  la  prefcription ,  pour  ac- 
<]uérîr  la  propriété  de  ce  qu'on  pofTede,  puifqu'on  l'au- 
roit  en  vertu  de  ce  titre. 

Qiiand  la  prefcription  efl:  légitime ,  la  poffeflîon  pai- 
fible  ayant  duré  pendant  le  temps  déterminé  par  les 
loix ,  on  n'eft  point  obligé  à  produire  fon  titre  ,  ni  a 
déclarer  l'origine  de  fa  polfelTion  ;  c'eft  pourquoi  dans 
la  piefcription  de  trente  ou  quarante  ans  ,  il  n'eft  pat 
néce/falre  de  produire  le  titre  dont  on  s'eft  fervi  pour 
entrer  en  polfeAjon  :  il  eft  pourtant  vrai  qu'on  le  fup- 
pcfe  toujours,  quoiqu'on  ne  foit  pas  en  état  de  le  pro- 
duire. 

Si  on  découvre  que  le  titre  en  vertu  duquel  on  eft 
entré  en  po/Teflion  du  bien  ,  n'étoit  pas  capable  d'en 
donner  la  propriété ,  on  ne  peut  le  fervir  de  cette  pof- 
fefïîon  vicieufe  pour  acquérir  la  prefcription,  car  le  pof- 
feffeur  ne  peut  prefcrire  contre  fon  propre  titre.  Cefl 
de-là  qu'on  die  communément  qu'il  eit  plus  avantageux 
dans  la  prefcription  de  n'avoir  point  de  titre  ,  que  d'eo 
avoir  un  vicieux. 

Le  fimple  doute  que  ce  que  l'on  pofTede  n'appartienne 
a  un  autre  ,  n'interrompt  pas  la  poffefrion  qui  eft  de 
bonne  foi,  Ç\  on  cCt  entré  en  podelTion  fans  avoir  ce 
doute:  celui  qui  eft  entré  de  bonne  foi  en  poffefïïon 
d'une  chofe,  la  regarde  comme  fienne,  ainfi  il  n'eft  pas 
obligé  de  l'abandonner  fur  un  fimple  doute  -,  il  faut 
qu'il  foit  convaincu  que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas/ 
car  fuivant  la  règle  de  droit ,  Melior  efl  conditio  pof- 
fidentis.  Or  un  polfeifeur  qui  doute  ,  n'eft  pas  affuré 
^ue  ce  qu'il  poffede  ne  lui  appartienne  pas ,  il  n'eft 
donc  ^  pas  obligé  de  l'abandonner ,  il  eft  feulement 
obligé  à  rechercher  foigneufement  à  qui  il  appartient. 

L'ignorance  du  droit  ne  fuffit  pas  pour  pouvoir  pref- 
crire ,  mais  feulement  l'ignorance  de  fait  (nj.  L'igno- 

Ecclefiafticarum  bona  fides  &  (ji)  Juris  ignorantiam  in 
juftus  titulus  exigantur  ,  cap.  ufucapione  negatur  prodeffe  , 
Sidiligenti,   de  proifçriptioni- ïz6ti  vero    ignorantiam  pro- 
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lance  groffiere  ou  atfedée  ne  faâit  pas  non  plas  pour 
polTeder  de  bonne  foi.  ^       ^  . 

La  prelctipiion  jufte  &  légitime  anéantifTint  les  ti- 
tres des  premiers  propriétaires  ,  donne  droit  non-feu- 
lement aa  for  extérieur  ,  mais  encore  au  for  de  la 
confcience  ,  .  de  polféder  ce  qu'on  a  prefcrit  ,^  8c 
exempte  d'en  faire  la  reftitution  à  celui  qui  en  étoïc 
le  maître  ,  fi  on  ne  le  connoît  qu'après  la  prefcrip- 
Xion  i  S.  Thomas  en  demeure  d'accord  fo). 

Si  on  objede  que  la  prefcription  femble  être  intro- 
duite contre  l'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ,  nous  en  conviendrons 
fi  Ion  confidere  la  prefcription  par  rapport  au  parti- 
culier ,  à  qui  elle  enlevé  fon  bien  en  aneaiuillant  foa 
titre.  Mais  fi  on  la  confidere  par  rapport  au  public  „ 
dont  elle  alfure  les  domaines  ,  &  à  qui  elle  procure  le 
repos  5c  la  paix  ,  elle  eft  très-jufte  ,  8c  on  ne  peut 
douter  que  les  Souverains  de  la  terre  n'ayent  pu  l'éta- 
blir. Auffi  le  droit  canonique  ne  réprouve  la  prefcrip- 
tion qu'autant  qu  elle  ert  fondée  fur  une  pofleflion  de 
mauvaife  foi.  ^         , 

Outre  les  conditions  que  nous  avons  dit  être  ne- 
ceffaires  pour  rendre  la  prefcription  jurte  8c  légitime  , 
ii  faut  que  les  chofes  foient  prefcriptibles  :  il  y  a  des 
chofes  dont  on  ne  peut  acquérir  la  prefcription  -,  telles 
font  les  chofes  qui  ne  peuvent  appartenir  à  des  parti- 
culiers ,  &  qui  ne  font  point  dans  le  commerce  des 
hommes  ,   comme  font  celles  qui  ont  été  confacrées 
au  fervicede  Dieu  ,   les  chofes  religieufes  (p)  ,    telles 
que  les  éalifes  ,  les  chapelles  ,  les  cimetières  ,  où  l'on 
enterre  le^  tîdellcs.  Les  murailles,  les  portes  des  villes  , 
les  chemins  publics  ,  en  un  mot  tout  ce  qui  eft  pour 
l'ufaae  du  public  ,  ne  peut  s'acquérir  par  prefcription. 
i"  Ce  qui  appartient  à  la  Couronne  ne  fe  prefcrit 
point. 


Juiis  &  fafti  ignorantia  ,  lih, 
22.   tit.  <î. 

ip)  l;i  quodl'ihet  \i.  art.  14. 

(p)  Sed  aliquando  etiamfi 
maxime  quis  bonâ  fide  rem 
pofledeiii  ,    non  i^iueu  iili 


ufucapio  ullo  tempore  proc«- 
dit  ,  veluti  fî  quis  liberum 
hominem  vel    rem    facram , 

vel  religiofam  polïideat,  Jujii* 
nian,  Injiit.  lib.  2.  tit,  6, 

Ddiv 
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3°.  On  ne  peut  prefcrire  lobéiirance  qu'on  doit  à 
fou  fupérieur  {q). 

4°.  Les  chofes  qui  confiftent  dans  une  pure  faculté 
ne  fe  prefcrivent  point. 

Il  y  a  des  chofes  dont  le  domaine  ne  peut  point  être 
transféré  parla  prefcription  à  certaines  perfonnes  :  par- 
exemple  ,  les  laïques  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  nef 
peuvent  point  prefcrire  les  dîmes. 

Les  meubles  &  immeubles ,  les  adions  &  droits  fei- 
gneuriaux  fe  peuvent  prefcrire  félon  notre  coutume. 

Pour  favoir  combien  d'années  font  nécelTaires  pour 
prefcrire  dans  la  province  d'Anjou  ,  il  faut  lire  la  trei- 
zième partie  de  la  coutume  ,  avec  les  commentaires 
de  MM.  du  Pineau  &  Pocquet  de  Livonniere.  Nous^ 
Dons  contenterons  de  mai'.]uer  le  nombre  d'années  né- 
cessaires pour  la  prefcription  dans  les  matières  où  elle 
a  le  plus  fouvent  lieu. 

Les  loix  romaines  exigent  une  po^Tcffion  de  trois 
ans  pour  la  pr-fcription  des  meubles.  Elles  demandent 
une  polfc/ri  n  de  dix  ans  pour  la  prefcription  des  im. 
meubles  entre  perfonnes  qui  font  préfentes  ,  c'eft  -  à- 
aire,  qui  font  domiciliées  dans  une  même  province  j 
niais  les  perfonnes  étant  éloignées ,  les  loix  demandent 
vingt  ans  ,  pour  prefcrire  contr'elles  ,  fi  elles  ont  un 
titre  ;  (i  elles  n'ont  point  de  titre  ,  il  faut  une  poiTef- 
i^on  de  trente  ans  ;  &  pour  prefcrire  contre  l'Eglife  des  • 
biens  immeubles ,  il  faut  une  pj/fellion  de  quarante 
ans  (r).  ^ 

La  coutume  d'Anjou  dans  l'art.  419.  demande  pour 
la  prefcription  des  meubles  une  poifeffion  de  trois  ans 
continuels  avec  titre,  &  que  cette  poiTelfion  foit  pu- 
b'ique  &  notoire  en  la  préfence  de  ceux  qui  y  font  in^ 
îerefles.  Pour  la  prefcription  des  immeubles,  elle  exige 
dans  l'article  330.  dix  ans  de  pofftffion  avec  titre  en- 
tre préfens  ,  &  vingt  ans  avec  titre  entre  abfens  y  & 
dans  l'art.  331.  entre  préfens  ou  abfens  fans  titre  ,  elle 
exige  trente  ans  de  poffe/fion.  Selon  l'ufage  de  la  Fran- 
ce, on  entend  par  préfens  ,  ceux  qui  font  domiciliés 

{q)  Cap.  Cùm  non  Uceat ,  I    (>•)  Cap.  Ad  aures ,  de  Pri^f-- 
*epr«ifcnpuonibus,  Icripùonibus, 
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aans  le  même  Bailliage  ou  dans  la  même  Sénéchaulfee. 
Suivant  l'article  H^-de  la  même  coutume  ,  li  des 
héritiers  lailfent  palier  dix  ans  ,  à  compter  du  )our 
d'une  lucceflion  ouverte ,  fans  fe  préfenter  pour  en  re- 
cueillir les  biens  cenfivement  tenus  ,  le  Seigneur  de 
fief  les  peut  prendre  &  le  les  applic^uer  comme  hets  , 
en  obfervant  ce  qui  eft  marqué  en  cet  article  de  la 

coutume. 

L'article  417.  porte  que  la  prefcription  ne  court  con- 
tre le  patrimoine  de  FEglife  par  moins  de  temps  de  qiia- 
Tante  ans  ;  c' eft  à  entendre  l'héritage  de  la  fondation  an- 
cienne &  des  acquêts  &  accroijfemens  faits  par  avant 
quarante  ans  ;  &  depuis  quarante  ans  prefcriptwn  court , 
comme  contre  gens  lai^. 

Dans  l'article  450.  il  eft  dit  qu'en  bonne  Ville ^ 
Fauxbourgs  on  ne  peut  prefcrire  aucunes  ferutudes  ,  la- 
tentes ou  apparentes  ,  comme  de  vues  ,  gouttières  ,  ca- 
naux &  autres  fervitudes  par  poffejfion  ou  tenementjans 
titre,  a^ant  aux  fervitudes  rurales  ,  il  y  en  a  qui  c 
prefcrivent  par  dix  ans  ,  fuivant  l'article  45  f-  de  la 
coutume  ,  d'autres  ne  fe  prefcrivent  que  par  trente 
ans  fans  titre  ,  fuivant  l'art.  449.       ^ 

On  peut  demander  ving-neuf  années  de  rentes  ton- 
cleres  ;  mais  on  ne  peut  demander  que  cinq  années  de 
rentes  hvpoth-caires  ,  fuivant  l'oidonnance  de  Louis 

XIÎ.  de 'l'an   15 10.  ^   .  . 

L'adion  du -retrait  Hgnager  fe  prefcrit  par  an  5c 
îour  centre  tous  ,  foit  mineurs  ou  autres  ,  prdens  ou 
abfens  ;  après  l'an  &  jour  l  acquéreur  eft  exempt  de 
toute  deman  Je  de  retrait  hgnager  par  l'article  45^. 
de  notre  coutume. 


FIN. 
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ALPHABÉTIQUE 

DES    MATIERES 

SUR  LES  RESTITUTIONS. 


.CCUSATEUR  ,  eft  -  il  obligé  a  reftituer  ce  qu'il 
a  reçu  pour  fc  déiîfter  d'une  accufation  ?  Page   188 

&  fuiv, 

ADULTERE  ,  y  a-t-il  obligation  de  reftitucr,  quand- 
il  eft  venu  un  enfant  adultère  ?  9^ 

La  femme  adultère  eft  -  elle  obligée  à  déclarer  foa 
crime  ?  ^^ 

ALLUVION  ,  ce  que  c'eft.  1 8  &  fuiv, 

ANIMAUX,  eft-on  obligé  â  reftituer  pour  le  dom- 
mage qu'ils  ont  caufé  ?  ,  ,  yj 

ARTISAN  ,  eft  -  il  obligé  à  reftituer  pour  le  dom- 
mage caufé  par  fes  apprentifs  ?  51  &  fuiv, 

AUMOSNE  ,  ceux  qui  la  demandent  fans  être  pau- 
vres ,  font-ils  obligés  à  reftitution  ?  117  &  fuiv. 

Peut  -  on  par  des  aumônes  fatisfaire  à  la  reftitution 
des  biens  mal  acquis  ,  quand  celui  qui  en  étoit  le  pro- 
priétaire ne  peut  les  polTéder  avec  juftice  ?   144  6*  fuiv. 

Doit  -  on  employer  en  aumônes  ,  les  biens  dont  le 
maître  eft  inconnu  ou  incertain  ?  147 

B 

BAIL  ,  voye:^  LOUAGE. 

EE'NE'FiCIER  ,  qui  n'eft  pas  canoniquement  pour- 
ra ,  eft-il  obligé  à  reftitution  ?  13 1   &  fuiv. 

BRE'VIAIRE.  Que  faut-il  faire  pour  fatisfaire  â  l'o- 
bligation du  Bréviaire  ?  114 
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A  quelle  reftitation  eft  tenu  celui  qui  étant  bénéfi- 
cier ,  omet  une  heure  de  (on  Bréviaire  ?      m  fir  iitf 

Par  quel  droit  un  Bénéficier  eft  il  tenu  de  réciter 
chaque  jour  Ton  Bréviaire  ?  ii5  &  fuiv. 

Ell-on  exempt  du  bréviaire  &  de  la  reftitution  pac 
les  aumônes  que  l'on  a  faites  ,  ou  par  l'étude  de  l'E- 
criture-Sainte  ?  ^^7 

Un  petit  bénéfice  oblige-t-il  à  dire  le  bréviaire  ?  1 18 

6»  fuiv. 

Les  preflimonies  obligent  -elles  à  dire  le  bréviaire  ? 

Q^iand  commence  Tobligation  qu'ont  les  bcnéfîciers 
de  dire  le  bréviaire  ?  12-1  ^fuiv.  &  119 

Les  évêques  de  France  peuvent-ils  commuer  l'obli- 
gation  du    grand  bréviaire  en  l'office  de  la  Vierge   ? 

L'omifTion  du  bréviaire  eft-elle  la  feule  caufe  qui 
oblic^e  les  bénéficiers  à  reftitution  ?  13^ 

""  C 

CESSION  de  biens  exempte-elle  de  la  reftitution  ? 

140  &  fuiv. 

COMMANDEMENT.  Celui  qui  a    commande    de 

faire   un  dommage ,  eft-il  obligé  à  reftitution  ?  60  fir 

fuiv. 

Cette  obligation  fubfifte-t.elle   ,    lors  même  que  le 

commandement  a  été  révoqué  ?  6z, 

COMPENSATION  ,  excufe-t-elle  de  la  reftitution  ? 

146  &  fuiv. 
CONFESSEUR.  Quelle  précaution  les   confelkurs 
doivent-ils  prendre,  quand  ils  fe  chargent  de  faire  une 
reftitution  ?  M^  &yî"v. 

CONSEIL.  Celui  qui  a  confeillé  de  faire  une  injuf- 
tice  eft-il  obligé  à  reftitution  ?  17  &  fuiv.  7$ 

Y  eft  -  il  également  obligé  après  avoir  révoqué  fon 
mauvais  confeil  ?  .    ^^ 

Cette  obligation  s'étend  -  elle  à  tous  ceux  qui  ont 
donné  de  mauvais  confeils  ?  6^   &  fuiv, 

CONSENTEMENT.  Eft-on  obligé  à  reftitution  pour 
avoir  confenti  à  une  injuftice  ?  76  ^  fuiv. 

CRE'ANCIERS.  Quels  font  les  créanciers  privile- 
giés  î  z}o6f  fuiv. 
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Qael  ordre  doit  -  on  garder  dans  le  payement  cîe5 
créanciers  hypothécaires  &  chirographaires  ?  131    &•  f, 

D 

DISMES ,  font-elles  de  droit  divin  dans  la  loi  nou- 
velle ?  .    ,  ,        .  2.03  Çffiiiv. 

Eft  -  on  obligé  à  reftituer  quand  on  n'a  pas  payé  les 
«iîmes  ?  199  ^  2.-4  ^fuiv. 

La  dîme  fe  paye  avant  les  droits  feigneuriaux.     205 

DOMMAGE.  Quand  plufieurs  perfonnes  ont  coo- 
péré à  un  dommage  ,  comment  doivent-iis  le  réparer  ? 

Qai  font  ceux  qui  font  cenfés  contribuer  a  un  dom- 
mage &  en  être  tenus  ?  5  5    6*  fniv. 

Sont-ils  tous  obligés  folidairement  à  le  réparer  ?   54 

Voye-(  FAUTE. 

DOMAINE  ,  eft  un  droit  le  plus  étendu  de  la  juf- 
tice.  ç 

De  quelle  manière  les  bénéficiers  doivent -ils  difpo- 
fer  du  domaine  de  leurs  bénéfices  ?  10 

Qjds  font  les  moyens  pour  acquérir  le  domaine  des 
tiens?  iz&fuiv. 

A  qui  appartiennent  les  biens  des  bâtards  qui  meu- 
rent fans  héritiers  ou  fans  avoir  tefté  ?  17 

E 

ENFANS  de  famille,  font-ils  obliges  à  reflituer  ce 
qu'ils  dérobent  à  leurs  père  &  mère  ?  113  &  fuiv, 

F 

FABRIQUE.  Les  procureurs  de  Fabrique  font  -  ils 
obliges  à  rellituer ,  quind  ils  ne  font  pas  un  bon  ufage 
des  deniers  de  la  fabrique  ,  191  &  197 

Un  curé  eft-il  obligé  à  reftituer  ,  quand  il  ne  s'y  eft 
pas  oppcfé  ?  1^8 

Devant  qui  les  procureurs  de  Fabrique  doivent  -ils 
lendre  leurs  comptes .?  1^1  Çf  fuiv. 

Par  qui  les  procureurs  de  Fabrique  doivent  -  ils  être 
nommés  ,  &  en  quel  temps  ?  1^5  &  fiiiv. 

FAUTES  qui  obligent  à  reftitution  ,  quelles  font- 
elles  ?  ^  43  £ffuiv.  Z06  &fiiiv, 

Eft-on  obligé  a  reftitution  pour  un  dommage  caufé 
iàns  qu'il  y  ait  eu  de  notre  faute  ?  44  &fuiv. 
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TILLE  proftltuée  ,  peat-t-lle  retenir  ce  qu'elle  a  rcçi 
pour  Ion  péchc  ?  .  ^^  &fuiv, 

A  cjuellc  rcrtitution  cil  tenu  celui  qui  a  débauche  une' 
fille?  96&fuiv. 

H 

HERITIERS.  Les  héritiers  d'un  défunt  qui  a  caufé 
des  d)mina«;es ,  font-ils  obliges  à  les  réparer  ?    175  6r 

fuiv. 

Sont-ils  obligés  folidairement  à  refticuer  les  ufures 
que  le  défunt  a  r.çaes  ?  ^  i77  6"  /'"V. 

Sont-ils  obligés  folidairement  à  toutes  les  autres  det- 
tes du  défunt  ?  i^^^^-  ^>  Jj^iv^ 

HOMICIDE.  Quelle  rellitution  ell-on  t^-nu  de  faire 
pour  un  homicide  ?  8} 

Q^iani  l'homicide  eft  arrivé  par  une  adion  licite  , 
cft-on  ob.ig-'  à  qjelvjue  reftitution  ?  85  &  fuiv. 

A  qui  la  reftit.ition  doit-elle  être  faite  dans  le  cas 
de  blelfareou  d'nomicid:  ?  89  &  fuiv, 

HOPITAUX.  Ceux  qui  ne  font  pas  pauvres  ne  doi- 
vent pas  mettre  leurs  enfans  dans  ies  hôpitaux  g'*né- 
raux.  iiJi  &"  iiî> 

Doit  -  on  refîituer  aux  hôpitaux  les  choTes  conlidé- 
rables  qu'on  a  trouvées ,  quand  on  n'en  connoît  pas  le 
raaitre  ?  i4î 

I 

IMPUISSANCE  phyfi  ]ue  ou  morale  de  reftituer  , 
6te-t-el:e  l'obligation  de  la  reftitution  ?       157  &•  fuiv. 

JUGE  eft-il  obligé  à  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  pouc 
rendre  juftice  ?  106  &Juiv, 

A  qui  doit  reftituer  un  juge  qui  a  reçu  de  l'argent 
pour  rendre  une  fenrence  injuùe  ?  108  &Jiiiv» 

Eft  -  il  oblige  à  reftituer  fi  par  ignorance  il  a  rendu 
une  fenrence  injafte  ?  10^ 

JUSTICE,  voyq  OFFICIERS. 

De  la  juftice  en  général.  i 

Doit-elle  preftder  à  tous  les  contrats  ?  ibid^ 

h 

LARCIN  ,  eft  -  on  oblige  à  reftituer  ce  qu'on  a 
AmafTe  par  plufieurs  petits  larcins  ?  10^  Sr/ïiiv» 

M 

ME'DISANCE  ,  à  quelle  reftitutionoblige-t-cUe  ?  40 

6'/uiy, 
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O 

OFFICIERS  de  jufcice  qui  ne  font  pas  leurs  devoirs  ; 
font  obligés  à  reftituer  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  leurs 
gages  &  émolumens.  n^  5.  igç 

Ils  doivent  fa  voir  les  loix.  18 1 

Ils  font  obligés  à  reftitution  lorfqu'ils  ont  taxé  ex- 
cellivement  les  cpices.  185 

Us  y  font  encore  tenus  lorfqu'ils  ufurpent  la  juri(^ 
didion  des  autres.  m^ 

P 

POLICE.  Les  officiers  de  police  font  -  ils  obligés  a 
reftitution  quand  ils  ne  mettent  pas  la  police  fur  les 
marcha ndi Tes  ?  j^j 

^  POS>ESStURSdu  bien  d'autrui.    A  quelle  reftitu- 
tion eft  obligé  le  poffeifeur  de  bonne  foi  ?  3  4 

A  quoi  eft  tenu  le  polfelfeur  de  mauvaife  foi ,  eft-il 
obligé  à  reftituer  tous  les  fruits  ?  3 1  &  34 

Que  doit  faire  le  po/felFeur  de  foi  douteufe  ?  x6 

PRESCRIPTION  ,  ce  que  c'eft  ?  24$ 

Quelles  font  les  conditions  néceifaires  pour  que  la 
prelcription  foit  légitime  ?  14^  &fiLiv. 

En  quoi  confifte  la  bonne  foi  néceffaire  pour  la 
prefcription  .?      ^       ^  ^  i^o&fuiv. 

Eft-il  befoin  d'avoir  un  titre  pour  pouvoir  prefcrire? 

Le  (împle  doute  empêche-t-il  la  prefcription  ?     ibid, 

Touces  chofes  font-elles  prefcriptibles  ?  153  &  Juiv, 

Combien  faut  -  il  d'années  pour  prefcrire  diverfes 
thofes  en  Anjou  ?  254  ^  fuiv, 

PRE:>TIM0NIES  ,   voye^  BRE'VIAIRE. 

R 

RESTITUTION ,  y  a-t-il  un  commandement  qui  y 
^^H^  ?  .    ^  26  &  fuiv.  18 

Y  eft-on  obligé  avant  que  d'y  être  condamné  par  le 
Pgeî.  ^      ^  17 

Doit-on  donner  l'abfolution  à  ceux  qui  ne  refti tuent 
pas  ?  18 

Quelles  caufes  obligent  à  reftituer  ?  2  y 

E(c-on  obligé  de  réparer  le  dommage  caufé  par  le  dé- 
lai de  la  reftitution  ?  20  ,   237  ,  25^ 

Efc  -  on  obligé  à  reftituer  pour  avoir  empêché  le 
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■prochain  d'avoir  un   bien  ?  38  &  fuiv, 

Ceax  c]ui  n'ont  pas  empcchc  le  dommage  cju'ils  pou- 

«Toient  empêcher  ,  font-ils  obligés  à  rcftication  ?       Sr 

■     Doit  -  ou  reltitaer    ce  c]u'on  a  reçu  pour  faire  une 

niauvaife  adion  ?  97  &  fuiv^ 

Le  doit-on  quand  on  a  reçu  quelque  chofe  pour  une 
adlion  vju'on  etoit  tenu  de  Faire  î  105  6rfuiv, 

ElVon  oblii!;é  à  reftituer  les  chofes  trouvées  ,  même 
les  biens  abandonnes  ?  133  S^fiiiv.  136  Ef  jidv. 

Doit -on  reftituer  les  débris  des  naufrages  ou  pour 
hXx.  de  chaffe  ?  135  &  fuiv. 

Qiiand  on  reftitue  une  chofe  qu'on  a  trouvée  ,  peut- 
on  exiger  une  réjompenfe  ?  14I 

ï-d  -  on  déchargé  de  la  reftitution  quand  la  chofe 
qu'on  vouloit  rendre  n*a  pas  été  rendue  à  Ton  maître  ? 

149  SfJ'uiv, 

A  qui ,  &:  en  quel  temps  doit  fe  faire  la  reftitution  î 

La  remife  de  la  dette  cxempte-t-clle  de  la  reftitu- 

•tion  ?  141  ^fuiv. 

L'entrée  en  religion  en  décharge-t  elle  ?  147  fir  fuir, 

S 

SERVITEURS  qui  n'ont  pas  travaillé  peuvent  -  il» 

recevoir  tous  leurs  gages  ?  114 

Ceuxtjui  volent  leurs  maîtres  font-ils  plus  criminels 

que  les  autres  voleurs  ?  11  y 

Peuvent-ils  s'ex:ufer  fur  la  modicité  de  leurs  gages? 

ibid, 
SERVITUDES  ,  ce  que  c'eft.  zh 

T 
TAILLEURS  D'HABITS  ,  peuvent-ils  retenir  des 
fetits  morceaux  d'ctoffes  ?  iitf 

TE'MOnsS  obligés  à  reftitution  pour  faux  témoi- 
gnage ,  ou  pour  avoir  refalé  de  dépofer  la  vérité.    18^  , 

189  £r  fuiv, 
TRE'SOR.  A  qui  appartiennent  les  tréfors  trouvés  ? 

13^  6fjiiiv. 

V    ^ 

VOLEUR  ,  efl-il  décharge  de  la  reftitution  quand 

la.  chofe  volée  eft  péri^-  entre  fes  mains  i  i^î* 

Nouvelle  obfcrvation  à  ce  fujec.  153 
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,     Celui  qui  a  acheté  une  cKofe  volée  peut  -  il  la  rete- 

.nir?  15  tf 

-     Si  après  l'aToir  achetée  il  l'a  revendue  à  un  autre , 

que  doit-il  faire  ?  158 

Le  voleur  peut-il  fe  faire  payer  les  dépenfes  qu'il  a  | 
faites  pour  la  confervation  des  chofes  volées  î    157  Sj"  i 

fuiy,  \ 
A  qui  fe  doit  faire  la  reftitution  d'une  chofe  volée  l  j 

USURE  ,  oblige-t-elle  à  reftitution  ?  1^3  &  fuiv. 
Faufllrs  excufes  alléguées  par  les  Ufuriers.  164  &fuir. 
A  qui  doivent  être  reftitués  Jes  intérêts  ufuraires  > 

i6j  1 
En  quel  cas  peut-on  être  excufé  de  cette  reftitution  ?,! 

166 

Peut-on    emprunter  à  ufure  de  celui  qui  eft  difpofé 

à  y  prêter  ?  1^8 

Ceux  qui  confeillent  des  contrats  ufuraires  ,   &  les 

notaires  qui  les  font  font-ils  obligés  à  reftitution  ?i<î^ 

&  fuiv. 
En  quelle  autre  manière  peut-on  coopérer  à  l'ufure  ? 

17  z  &fuiv. 
Il  ne  faut  pas  taxer  les  Juges  Royaux  de  favori  fer 
l'ufure.  171 

Les  héritiers  des  Ufuriers  font-ils  obligés  à  reftitu- 
tion ?  173  &  fuiv, . 

Peut-on  fatisfaire  â  cette  obligation  par  des  aumô- 
nes ?  16  j 
Peut-on  donner  à  ufure  les  deniers  des  mineurs?  11  ç 

&fuiv, 
Voyei  CHANGE. 


Fin  de  la  Table  des  Matières, 
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